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AVERTISSEMENT

DE L'AUTEUR.

Un Dictionnaire élémentaire et usuel de Droit est néces-

saire à toutes les classes de la société pour garantir à chacun

sûreté et prospérité dans les diverses phases de la vie civile.

Fonctionnaires publics, dans toutes les branches et dans tous

les degrés de l'administration, les ecclésiastiques, les com-

merçans, les simples propriétaires, tous les citoyens, ont be-

soin de connaître, sommairement du moins, une science qui

règle tous les actes et toutes les transactions de la vie. Ya-t-il

quelqu'un qui n'ait pas à s'occuper soit des affaires des autres,
soit au moins des siennes propres? Pour le faire sans danger,
ceux qui n'ont pas des connaissances spéciales doivent forcé-
ment avoir recours aux jurisconsultes ou aux livres. Le pre-
mier moyen n'est pas toujours facile et il est toujours

dispendieux. A chaque démarche à faire, à chaque transaction

à opérer, on ne peut aller interroger son homme d'affaires, son

avocat. Le second moyen, les livres, il n'y a guère plus de

facilités pour les consulter. Les ouvrages de Droit ne se trou-
vent guère que dans le cabinet des jurisconsultes. Rédigés en

langage scientifique, ils ne sont pas d'ailleurs intelligibles
pour tous. Pour les comprendre, il faut être initié à la science
et avoir l'habitude de les feuilleter, sans quoi leur lettre, morte
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pour l'œil du vulgaire, a besoin d'être interprêtée, et -après

avoir interrogé ce livre, il faut encore recourir à l'avocat.

C'est donc un service important rendu à la masse des ci-

toyens que de leur offrir un volume de Droit dont les dimen-

sions matérielles et la rédaction permettent à toutes les for-

tunes et à tous les esprits de se les procurer et de s'en servir.

La plupart des livres de ce genre qui ont paru jusqu'à ce jour

sont incomplets et mal combinés. L'auteur de celui que nous

livrons au public a profité du travail de ses devanciers pour
éviter les défauts dans lesquels ils sont tombés, et pour les

suivre au contraire dans ce qu'ils ont fait de bon. Initié aux

principes de la science, il connait aussi, par expérience, la

pratique des affaires, et il a joint à la démonstration théorique
les développemens d'application. Les matières étant rangées

par ordre alphabétique, les recherches sont extrêmement facL

les, même pour les moins exercés. Le texte des lois essen-
-

tielles est mis sous les yeux du lecteur avec le commentaire

propre à l'éclairer. Beaucoup de principes et de règles que les

lois ne contiennent pas sont rapprochés des prescriptions

légales ou les remplacent même, lorsque celles-ci se taisent

complètement. Enfin, des formules pour les divers actes qui se

passent dans les transactions civiles ou commerciales accom-

pagnent les articles contenant les règles à suivre pour la ré-

daction de ces actes.

Le Dictionnaire de Droit donne le texte de la Constitution

récemment votée et les principaux décrets de l'Assemblée na-

tionale ou du gouvernement qui l'a précédée.
On y trouve un chapitre spécial sur les droits et le tarif de

l'enregistrement avec lequel chaque citoyen'.peut, sans avoir

recours à des lumières étrangères, se fixer sur les frais qu'il
aura à exposer dans les transactions qui se présentent.

Que d'économies peuvent se réaliser avec un tel guide à la

main! Que de procès ruineux peuvent être prévus et évités

par l'application de ses conseils toujours faciles à demander et

à obtenir, pu.sque celui qui les donne est en permanence dans

votre main, à votre bibliothèque ou au milieu de vos papiers!
On ne peut juger de l'importance et de l'étendue du Diction-

naire de Droirqif en parcourant les nombreux sujets qui y sont

traités.



CONSTITUTIO,N
-

DE LA
-

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

En présencedeDieu, el au nomdu Peuplefrançais,rAssembléenationale
proclame:

I.
La Frances'estconstituéeen République.En adoptantcetteformedéfinitive

de gouvernement,elle s'est proposépour but de marcherpluslibrementdans
la voiedu progrèset de la civilisation,d'assurerune répartitiondeplus eu
pluséquitabledeschargeset desavantagesde la société,d'augmenterl'aisance
dechaeunpar la réductiongraduéedesdépensespubliqueset desimpôts,et de
faire parvenirtous lescitoyens,sansnouvellecommotion,parl'actionsucces-
siveet constantedes institutionset deslois, à un degrétoujoursplusélevé
de moralité,delumièresetdebien-être.

II.
La Républiquefrançaiseestdémocratique,uneet indivisible.

III.
Ellereconnaîtdesdroits et des devoirsantérieurset supérieursauxloispo-

si.tives.

IV.
Elle a pourprincipela Liberté, l'Egalitéet la Fraternité.
Ellea pour basela famille, le travail, la propriété,l'ordrepublic.

V.
Ellerespecteles nationalitésétrangères,commeelle entendfairerespecterla

sienne,n'entreprendaucuneguerredansdesvues,de conquête,etn'emploieja-
maissesforcescontrela libertéd'aucunpeuple.

VI.

Dt!sdevoirs"réciproquesobligent les citoyensenversla République, et la
Républiqueenverslescitoyens.

VII.

Les citoyensdoiventaimer la patrie, servir.la République,la défendreau
prixde leurvie, participerauxchargesdel'étaten propertionde leurfortune,
ils doivents'assurer,par le travail, desmoyensd'existence,et, par la pré-
voyance, desressourcespour

l'avenir:
ils doiventconcourirau bien-êtrecom-

munens'entr'aidantfraternellementlesuns les autres, et à l'ordregénéralen

observant
lesloismoraleset les loisécritesquirégissent la société,la famille.

et l'individu.
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VIII.
La Républiquedoit protégerle citoyendanssapersonne,safamille, sa re-

Iigion. sa propriété,sontravail, et mettreà la portéede chacunl'instructioit
indispensableà tous leshommesi elledoit par une assistantefraternelleassu-
rer l'existencedescitoyensnécessiteux,soit en leur procurantdu travaildans
les limitesde sesressources,soiten donnant,à défautde la famille, desse-
coursà ceux

quisont horsd'état de travailler.
En vuede l'accomplissementde tous sesdevoirs, et pourla garantiedetous

sesdroits, l'Assembléenationale,fidèleaux traditionsdes grandesassemblées
qui ont inauguréla Révolutionfrançaise,décrète,ainsiqu'il suit, la Consti-
tution dela République:

CONSTITUTION.

CHAPITREPREMIER.—Dela Souveraineté.

Art. 1er.

ta souverainetérésidedans l'universalitédescitoyensfrançais.
Elleestinaliénableet imprescriptible.
Aucun individu, aucunefraction du peuplene peut s'en attribuerl'exer-

cice.

CHAPITRE11.— Droits des Citoyensgarantisparlu Constitution.

Art..2.

Nul ne peutêtre arrêté oudétenuquesuivantles prescriptionsde la loi.

Art. 3.
La demeuredetoute personnehabitantle territoirefrançaisestinviolable;

il n'est permisd'y pénétrerqueselonles formeset danslescasprévuspas la
loi.

Art. 4.
Nul ne seradistraitde sesjugesnaturels;il ne pourraêtrecrééde commis-

sionet de tribunauxextraordinairesà quelquetitre et sousquelquedénomina-
tion quece soit..

Art.5..

La peinede mortest abolieen matière[politique.
Art. 6.

Vesclavagene peutexistersur aucuneterre française.
Art. 7.

Chacunprofesselibrementsa religionet reçoitde l'Etat, pourl'exercicede
sonculte, uneécateprwtfttien.

Lesministressoit descultesactuellementreconnuspar la loi,soit de ceux

qui
seraientreconnusà l'avenir, ont le droit de recevoirun traitementde

l'Etat.

Art. 8.

Lescitoyensont le droit de s'associer,det^y^rmbler paisiblementet sans,
armes, depétitionner,de manifesterleurspenséespar la voiede la presseou
autrement,

L'exercicede cesdroitsn'a pour limitesquelesdroits ou la libertéd'autrui
et la sécuritépublique.

La pressene peut, enaucuncas, être soumiseà la censure.
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Art. 9.

L'enseignement est libre.
La libertéd'enseignements'exerceselonles conditionsdecapacité, et de mo-

ralitédéterminéespar les lois, et sousla surveillancede l'Elat. ,
Cette surveillances'étendà tousles établissemensd'éducationet dIenseigne-

ment, sansaucuneexception.
Art. 10.

Tousles citoyenssontégalementadmissiblesà tous les emploispublics,sans
autremotif depréférencequeleur mérite,et suivantlesconditionsqui seront
fixéespar lesloi

Sontabolisà toujours,touttitre nobiliaire,toutedistinction de naissance,
de classeou de caste.

Art. 11.
Touteslespropriétéssontinviolables.Néanmoins,PEtat peutexigerle sa-

crificed'unepropriétépour caused'utilitépubliquelégalementconstatée, et
moyennantunejusteet préalableindemnité.

Art. 12.
La confiscationdesbiensne pourrajamaisêtre rétablie.

Art. 13.
Laconstitutiongarantitauxcitoyensla libertédu travailet del'industrie.
La sociétéfavoriseet encouragele développementdu travail par l'enseigne-

mentprimairegratuit, l'éducationprofessionnelle,l'égalitéde rapportsentrele
patronet l'ouvrier,les institutionsde prévoyance,et decrédit, lesinstitutions
agricoles, les associationsvolontaireset l'établissementpar l'Elat, les départe-
menset lescommunes,de travauxpublicspropresàemployerlesbras inoccu-
pés: ellefournitl'assistanceauxenfansabandonnés,auxinfirmeset auxvieil-
lardssansressources,et queleursfamillesne peuventsecourir.

Art. 14.
La dettepubliqueest garantie.
Touteespèced'engagementpris parl'Etat avecsescréanciersestinviolable.

Art. 15.
Toul impôtestétablipourl'utilitécommune.
Chacuny contribueen proportiondeses facultéset desa fortune.

Art. 16.
Aucunimpôtne peutêtre établiniperçuqu'en vertu-dela loi.

Art. 17-
Limpôtdirect n'estconsentiquepourun an.
Les impositionsindirectespeuventêtre consentiespourplusieursaunées.

CHAPITREm..—Des Pouvoirspublics.

Art. 18.
Tousles pouvoirspublicsquelsqu'ilssoientémanentdu Peuple.
Ils ne peuventêtre déléguéshéréditairement.

Art. 19.
La séparationdespouvoirsest la premièreconditiond'un gouvernementlibre.

CHAPITREIY.—Du pouvoirlégislatif.

Art. 20.
LePeuplefrançaisdélèguelepouvoirlégislatifà uneassembléeuniqne.
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Art.2f.

Le nombretotal des représenlansdu peuplesciade septcent cinquante,y
comprislesreprésentaisde l'Algérieet descoloniesfrançaises.

Art. 22.

Cenombres'élèveraà neufcentspou les assembléesquiserontappeléesàre-
viser la Constitution.

Art. 23.

L'électiona pour,basela population.
Art. 24.

Le suffrageest direct et universeLLescrutinestsecret.

ArL.25.

Sont électeurs,sans conditionde cens, tous les Françaisâgésdf vingt-un
ans, et jouissantdeleursdroitscivilset politiques.

Art. 26. ,
Sontéligibles,sansconditiondecensni de domicile.tous les électeursâgé&

de vingt-ciiqans, et jouissantde leursdroitscivilset politiques.
Art. 27.

La loi électoraledétermineralescausesqui peuventpriveruncitoyenfrançais
dudroitd'élireet d'êtreélu.

Elle désignerales citoyensqui, exerçantou ayant exercédesfonctionsdans
un départementouun ressortterritorial,ne pourronty êtreélus.

Art. 28.
L'exercicede toutefonctionpubliquerétribuéeestincompatibleavecle mandat

dereprésentantdupeuple.
Aucunmembredel'Assembléenationalene peut,pendantla duréede la lé-

gislature,être nomméou promuà desfonctionspubliquessalariéesdont lesti-
tulairessontchoisisà volontéparlepouvoirexécutif.

Lesexceptionsauxdispositionsdesdeuxparagraphesprécédensserontdétermi-
néesparla loi électoraleorganique.

Art. 29.

Les dispositionsde l'articleprécédentne sontpasapplicablesauxAssemblées
éluespourla révisiondelaConstitution.

Arl.30.

L'électiondesreprésentansse ferapar départementet au scrutinde liste.
Lesélecteursvoterontau chef-lieude canton;néanmojns,en raisondescir-

constanceslocales,le-cantonpourra être diviséen plusieurscirconscriptions,-
dansla formeet auxconditionsqui serontdéterminéesparla loiélectorale.

Art. 31.

L'Assembléenationaleest élue pour trois ans, et se renouvelleintégrale-
ment.

Quarante-cinqjoursau plustard avantla fin de la législature,uneloidéter-
minel'époquedes nouvellesélections.

Si aucuneloin'estintervenuedansle délaifixépar le paragrapheprécédent,
les électeursse réunissentdepleindroit le trentièmejour quiprécèdela fin de
la législature.

La nou\elleAssembléeestconvoquéede pleindroitpourlelendemaindujour
où finitle mandatdel'Assembléeprécédente.4
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Art. 32.
Elleest permanente.
Néanmoins,ellepeuts'ajournerà un termequ'ellefixe.

Pendant la duréedelaprorogation,unecommission,composéedesmembresdu
bureauet de vingt-cinqreprésentansnommésparl'Assembléeauscrutin et
à la majoritéabsolue,aledroit dela convoquerencasd'urgence. 1

Leprésidentde
l
la Républiquea aussiledroitdeconvoquerl'Assemblee.

L'Assembléenationaledéterminele lieude sesséances,ellefixe le nombreet
l'importancedesforcesmilitairesquiserontétabliespoursasuretc, et elle endis-
pose.

Art. 33.
Lesreprésentanssonttoujoursrééligibles.

Art. 34.
Lesmembresdel'Assembléenationalesontles représentans,non du départe-

mentqui lesnomme,maisde la Franceentière.
- Art. 35.

Ils nepeuventrecevoirdemandatimpératif.
Art. 36.

Lesreprésentansdupeuplesontinviolables.
Ils ne pourrontêtre recherchés,accusés,ni jugés, en aucuntemps, pour

lesopinionsqu'ilsontémisesdansle sein de l'Assembléenationale.
Art. 37.

Ils ne peuventêtre arrêtésen matièrecriminelle,saufle casde flagrantdé-
lit, ni poursuivisqu'aprèsque l'Assembléea permisla poursuite.

En cas d'arrestationpourflagrantdélit, il en seraimmédiatementréféréà
l'Assemblée,qui autoriseraou refuserala continuationdespoursuites.

Cette dispositions'appliqueau cas où un citoyendétenu est nommérepré-
sentant.

Art. 38.
Chaquereprésentantdu peuplereçoituneindemnitéà laquelleil ne peutre-

noncer.

Art. 39.
Lesséancesde l'Assembléesontpubliques.
Néanmoins,l'Assembléepeut se formeren comitésecret, sur la demande

du nombrede représentansfixépar le règlement.
Chaquereprésentanta le droitd'initiativeparlementairequ'il exerceselonles

formestracéesparle règlement.
Art. 40.

La présencede la moitiéplusun desmembresde l'Assembléeestnécessaire
pourla validitédu votedeslois.

Art. 41.

Aucunprojetde loi, saufles casd'urgence,ne seravotédéfinitivementqu'a-
prèstrois délibérations,à desintervallesqui nepeuventêtre moindresdecinq
jours.

-

A rt. 42.

Toute propositionayant pour objetde déclarerl'urgenceest précédéed'un
, exposédesmotifs.

1
Si l'Assembléeest d'avisde donnersuiteà la propositiond'urgence,elle fixe

le momentoùle rapportsur l'urgencelui seraprésenté.
Sur-ce rapport,si l'Assembléereconnaîtl'urgence,ellele déclareet fixele

momentde la discussion.
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Si elledécidequ'il n'y a pasd'urgence,le projet suit le coursdesproposi-
tionsordinaires.

CHAPITREV. —Du Pouvoirexécutif.

Art. 43.
Le peuplefrançaisdélèguele pouvoirexécutifà uncitoyenqui prendle titre-

de présidentdela République.
Art. 44.

Le présidentdoit être né Français, âgéde trente ansau moins, et n'avoir
jamais perdula qualitéde Français.

Ne peuventnon plus être élus après lui dans le mêmeintervalle,ni le
vice-président,ni aucunde sesparensou alliésjusqu'ausixièmedegréinclu-
sivement.

Art. 45.

Le présidentde la Républiqueest élu pourquatre ans, et n'est rcéligible
qu'aprèsun intervallede quatreannées.

Art. 46.

L'électiona lieude pleindroit le deuxièmedimanchedu mois de mai.
Dansle casoù, par suitede décès, de démissionou de touteautrecause, le-

présidentserait élu à une autre époque,sespouvoirsexpirentle deuxièmedi-
manchedu moisde mai dela quatrièmeannéequi suivrason élection.

Le présidentest nomméau scrutinsecret, à la majoritéabsoluedes votans,

par
le suffragedirect de tous les électeursdes départemens{françaiset de.

l'Algérie.

Art. 47.

Lesprocès-verbauxdes opérationsélectoralessont transmisimmédiatementa<
l'Assembléenationale, qui statuesansdélaisur la validitéde l'électionet pro-
clamele présidentde la République.

Si aucuncandidatn'a obtenuplus de la moitiédes suffragesexprimés,et
au moinsdeuxmillionsde voix,ou si lesconditionsexigéespar l'article44ne-
sont pasremplies,l'Assembléenationaleélit le présidentde la Républiqueà la
majoritéabsolueet au scrutinsecret,parmiles cinqcandidatséligiblesqui ont
obtenuleplusdevoix.

Art. 48.

Avantd'entreren fonctions,le présidentde la Républiqueprèle au seinde?
l'Assembléenationalele sermentdont la teneursuit:

« En présencedeDieu et devantle peuplefrançais, représentéparl'Assem-
» bléenationale, je jure de rester fidèleà la Républiquedémocratiqueune et
» indivisible,et de remplirtous lesdevoirsquem'imposela Constitution.a

Art. 49.

Il a le droit de faire présenterdesprojetsde loi à l'Assembléenationalepar
lesministres. -

Il surveilleet assureVexécutiondes lois.
Art. 50.

Il disposede la forcearmée, sans pouvoirjamais la commanderen per-
sonne. 4

Art. 51.

Il ne peutcéderaucuneportiondu territoire, ni prorogerl'Assembléenatio-
nale, ni suspendre, en aucunemanière, fempire de la Constitutionet des
lois.
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Art. 52.
Il présentechaqueannée,parunmessage,à l'Assembléenatiouale,l'exposéde l'étatgénéraldesaffairesdela République.

Art.53.
Il négociéet ratifielestraités.
Aucuntraité n'est définitifqu'aprèsavoirétéapprouvéparl'Assembléena-

tionale. -

Art. 54.
Ilveille à la défensede l'Etat, mais il ne peut entreprendreaucuneguerre

sansle consentementdel'Assembléenationale.

Il 1 d i f. ,,". Art.
55.

d. , O.Il a le droit de fairegrâce; mais il ne peutexercerce droitqu'aprèsavoir
prisl'avisduconseil d'Etat. -

Lesamnistiesne peuventêtreaccordéesquepar uneloi.
Leprésidentde la République, lesministresainsiquetoutesautresperson-

nes condamnéspar la hautecourde justicene peuventêtre graciésque par
l'Assembléenationale.

Art. 56.

Le présidentde la Républiquepromulgueles loisau nom du peupleFran-
çais.

Art. 57.
Les lois d'urgencesontpromulguéesdansle délaide trois jours, etles an-

tres loisdansle délai d'un mois, à partir de la transmissionquien estfaite
par le présidentde l'Assembléenationaleau présidentde la République.

Art. 58.
Dansle délaifixépourla promulgation,leprésidentde laRépubliquepeut,

par un messagemotivé,demanderune nouvelledélibération.
LAssembléedélibère;sa résolutiondevientdéfinitive;elleest transmiseau

présidentdela République.
En ce cas, la promulgationa lieu dansles délaisfixéspourles lois d'ur-

gence.

Art. 59.
A défautde promulgationpar leprésidentde la République,dansles délais

déterminéspar les articlesprécédens,il y serapourvuparle présidentdel'As-
sembléenationale.

1 Art. 60.
Lesenvoyeset les ambassadeursdespuissancesétrangèressontaccréditésau-

prèsdu présidentde la République.
Art.61.

Il présideaux solennitésnationales.
Art. 62.

Il est logéauxfrais dela Républiqueet reçoitun traitementde 600,000fr.
pairan.

Art. 63.
Il résideau lieu où siègel'Assembléenationale,et ne peutsortir du terri-

toire continentaldela République.sans-y être autorisépar uneloi.

Art. 64.
Leprésidentdela Républiquenommeet révoquelesministres.
Il nommeet révoque,en conseildesministres,les agensdiplomatiques,les

commandansen chefdesarméesde terreet de mer,les préfets,le commandant
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supérieurdesgardesnationalesdela Seine,lesgouverneursdel'Algérieet deico-
lonies,lesprocureurs-générauxet autresfonctionnairesd'unordresupérieur.

Il nommeet révoque,sur la propositiondu ministrecompétent,danslescon-
ditionsréglementairesdéterminéespar la loi, l'esagenssecondairesdu gouver-
nement.

Art. 65.
Il a droitde suspendre,pourun termequine pourraexcédertroismois,les

agcnsdu pouvoirexécutiféluspar lescitoyens.
Il nepeutles révoquerquede l'avisdu Conseild'état.
Là loi déterminelescasoù les agensrévoquéspeuventèlre déclarésinéligi-

blesaux mêmesfonctions.
Cettedéclarationd'inéligibiliténe pourra être prononcéequepar un juge-

ment.
Art. 66.

Lenombredesministreset leursattributionssontfixésparle pouvoirlégis-
latif.

Art. 67.

Les actesdu présidentde la République,autres que ceuxpar lesquelsil
nommeet révoqueles ministres,n'ontd'effetques'ilssontcontre-signesparun
ministre.

Art. 68.
Leprésidentdela République,lesministres,les agenset dépositairesdel'au-

torité publique,sontresponsables.,chacunen ce qui le concerne,detousles
actesdugouvernementet del'administration.

Toutemesurepar laquellele présidentdela Républiquedissoutou
proroge

l'As-
semblée,oumetobstacleà l'exercicede sonmandat,est un crimedehaute-tra-
hison. -

Par ceseulfait, le présidentest déchude sesfonctions;lescitoyenssont
tenusde lui refuserobéissance;le pouvoirexécutifpassede pleindroità l'As-
sembléenationale;les jugesde la hautecourdejusticese réunissentimmédia-
tementà peinede forfaiture;ils convoquentdansle lieuqu'ilsdésignentpour
procéderau jugementdu présidentet desescomplices: ils nommenteux-mêmes
le magistratchargédesfonctionsde ministèrepublic.

Uneloi détermineralesautrescasde responsabilité,ainsi queles formeset
conditionsde la poursuite.

Art. 69.
Lesministresontentréedansleseindel'Assembléenationale;ils sontenten-

dustouteslesfoisqu'ilsle demandent,et pçuvmtse faireassisterpar descom-
missairesnommésparun décretdu présidentde la République.

Art. 70.
Il y a un vice-présidentde la Républiquenommépar l'Assembléenationale,

sur la présentationde troiscandidats,faite par le président,dansle moisqui
suitsonélection. -'

Levice-présidentne pourraêtrechoisiparmilesparenset alliésduprésident
jusqu'ausixièmedegréinclusivement.

EÏMMSd'empêchementduprésident,le vice-présidentle remplace.
Levice-présidentestsoumisau mêmesermentque-le président.
Si la présidencedevientvacantepar décès,démissiondu président,ouautre-

ment, il estprocédédansle moisà l'électiond'un nouveauprésident.

CHAPITREVI.—Du conseild'Etat.

Art. 71.
Il y auraun conseild'état, dontle vice-présidentde la Républiquesera de

droit président.
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Art. 72.

Lesmembresdece conseilsontnomméspour sixanspar l'Assembléenatio-
nale,ils sontrenouvelésparmoitiédanslesdeuxpremiersmoisde chaquelégis-
lature,au scrutinsecretet à la majoritéabsolue.

Ils sontindéfinimentrééligibies.
Art. 73,

Ceuxdesmembresdu Conseild'étatqui aurontétéprisdansle sein del'As-
sembléenationale,serontimmédiatementremplacéscommereprésentansdupeu-
ple.

Art. 74.
LesmembresduConseild'état ne peuventêtre révoquésqueparl'Assemblée

et sur la propositiondu présidentdela République.
Art. 75.

Le Conseild'étatestconsultésurlesprojetsde loidu gouvernementqui, d'a-
près la loi, devrontêtre soumisà sonexamenpréalable,et surlesprojetsd'i-
nitiativeparlementairequel'Assembléeluiaura renvoyés.

Il prépareles réglemensd'administrationpublique;il fait seulceuxde ces
réglemensà l'égarddesquelsl'Assembléenationalelui a donnéune délégation
spéciale.

11exerce,à l'égarddes administrationspubliques,tousles pouvoirsde con-
trôleetdesurveillancequi luisontdéféréspar la loi.

CHAPITREvit. —De l'administrationintérieure.

Art. 76.
La divisiondu territoireen départemens,arrondissemens,cantonsetcommu-

nes est maintenue.Les circonscriptionsne pourrontêtre changéesque par la
loi.

Art. 77.

Ily a 1° dans chaquedépartementuneadministrationcomposéed'unpréfet,
d'un conseilgénéral,d'un conseildepréfecture.

2°Danschaquearrondissement,un sous-préfet;
30Danschaquecanton,un conseilcantonal;néanmoins,un seulconseilcan-

tonalseraétablidanslesvillesdiviséesen plusieurscantons;
4oDans chaquecommune,une administrationcomposéed'un maire, d'ad-

jointset d'un conseilmunicipal.

Art. 78.
Une loi déterminerala compositionet lesattributionsdesconseils-généraux,

des conseilscantonaux,desconseilsmunicipauxet lemodede nominationdes
maireset desadjoints.

Art. 79. ><h

Lesconseilsgénérauxet les conseilsmunicipauxsont éluspar lesuffragedi-
rect de tous lescitoyensdomiciliésdansle départementou dansla commune.
Chaquecantonélit unmembreduconseilgénéral.

Uneloispécialerèglerale moded'électiondansle départementdela Seine,
dansla villedePariset danslesvillesdeplusde vingtmilleâmes.

Art. 80.
Lesconseilsgénéraux,lesconseilscantonauxet lesconseilsmunicipauxpeu-

ventêtre issouspar le présidentde la République,de l'avisdu conseild'état.
La loi fixerale délaidanslequelil seraprocédéà la réélection.

CHAPITREvin. — Du pouvoirjudiciaire.
Art. 81.

Lajusticeestrenduegratuitementau nomdupeuplefrançais.
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Lesdébatssontpublics,à moinsquela publiciténe soitdangereusepourl'or-
dre ou les mœurs: et dansce casle tribunal le déclarepar unjugement.

Art. 82.
-

Le jurycontinuerad'être,appliquéenmatièrecriminelle.
Art. 83.

La connaissancedetousles délitspolitiqueset de tousles délitscommispar
la voiede la presseappartientexclusivementau jury.

Lesloisorganiquesdéterminerontla compétenceenmatièred'injureet dedif-
famationenverslesparticuliers.

Art. 84.
Lejurystatueseulsur lesdommages-intérêtsréclaméspourfaits oudélitsde

presse.
Art. 85.

Lesjugesdepaixet leurssuppléans,lesjugesdepremièreinstanceet d'appel,
les membresde la l;Ourde jassationet dela courdescomptes,sontnommes
par le présidentde la République,d'aprèsun ordrede candidaturèoud'après
desconditionsqui serontrégléespar lesloisorganiques. -

Art. 86.
Lesmagistratsdu ministèrepublicsontnomméspar le présidentde la Répu-

blique. -

Art. 87.
Lesjugesde premièreinstanceet d'appel l̂es membresde la courde cassa-

tionet de la courdescomptessontnommesà vie.
Ils nepeuventêtre révoquésoususpendusquepar un jugement,ni mis à la

retraiteque pourles causeset danslesformesdéterminéesparleslois.
Art. 88.

Lesconseilsdeguerreet derévisiondesarméesde terre etde mer, lestribu-
nauxmaritimeset decommerceles prud'hommeset autrestribunauxspéciaux,
conserventleurorganisationetleursattributionsactuelles,jusqu'àcequ'ilyait
étédérogéparuneloi.

Art. 89.
Lesconflitsd'attributionsentrel'autoritéadministrativeet l'autoritéjudiciaire

serontréglésparuntribunal spécialde membresde la courde cassationet de
conseillersd'Etat. désignéstous lestroisans en nombreégalparleurscorpsres-
pectifs.

'b 1 "d' 1 d 1.
,

Cetribunalseraprésidéparle ministredela justice
Art. 90.

Lesrecourspourincompétenceet excêsdi pouvoirscontrelesarrêtsdu tribu-
naladministratifsupérieuret contrelesarrêtsde lacourdescomptes,serontpor-
ést devantla juridictiondesconflits.

Ari. 91.
Unehautecourdejusticejuge sansappelni recoursencassation,lesaccusations

portéesparl'Assembléenationalecontreleprésidentdela Républiqueoules minis-
Ires. -

Elle
juge

égalementtoutespersonuesprévenuesdecrimes, attentatsoucomplots
contrelasûretéintérieuredel'Etat, quel'Assembléenationaleaurarenvoyéesde-
TMijelie. t

Saufle casprévupar ïart GŜelk nepeutÎLTEsasiequ'en vertud'un décret
deilAssemblétnationale,qui désignelaville oùlacourtiendrasesséances.

Art, 92.
La hautecourest composéedecinq jugesetdetrente-sixjurés.
Chaqueannée,danslespremiersjoursdumoisdenovrrubre,lacqur decassa-

tionnommedaas sonsein, auscrutinsecretetà lamajoritéaL-olue,les t)'g<;,et
les jugessuppléansde la ha;¡tecour.Lescinq jugesquidevrontsiégerendéfinitive
ferontchoixdeleurprésident.

LesmagistratsremplissantlesConditionsdu ministèrepublicserontdésignéspar
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le présidentdelaRépublique,et .,en casd'accusationduprésidentOudesmmis-
Ws, par l'Assemblée.

Lesjurés, au nombredetrente-six,etquatrejuréssuppléans,sontprisparmi
lesmembresdesconseilsgénérauxdesdépartemens.

Lesrepréscntansdupeuplen'enpeuventfairepartie.
Art. 93.

Lorsqu'undécretdel'Assembléenationalea ordonnéla formationdelàhautecour
d"justice,etdanslecasprévupar l'art. 68, sur la réquisitiondu présidentoude
Hun desjuges,leprésidentde la courd'appel,et à défautdutribunaldappelle
présidentdu tribunaldepremièreinstancedu département,tire au sorten au-
diencepublique,lenomd'unmembredu conseilgénéral.

Art. 94.
Au jourindiquépourle jugement)s'il yamoinsde soixantejurésprésens,ce

nombresera complétépardesjurés supplémentairestirésausortparleprésidentde
la hautecour,parmilesmembresdu conseilgénéraldudépartementoù siégerala
cour.

-

- Art. 95.
LesjurésquiSaurontpasproduitd'excusevalableserontcondamnésàuneamen-

de demilleà dixmillefrancs, et à laprivationdesdroitspolitiquespendantcinq
ansau plus.

-

Art. 96.
L'accuséet le ministèrepublicexercentledroitderécusation,commeenmatiè-

reordinaire.
Art. 97.

La déclarationdujnry, portantquel'accuséestcoupahle,ne peutêtrerendue
qu'àlamajoritédes deuxtiérsdesvoix.

, Art. 98.
Danstous lescasderesponsabilitédesministres, l'Assembléenationalepeut,

selonlescirconstances,renvoyerleministreinculpé,soitdevantla hautecourde
justice,soitdevantlestribunauxordinaires,pourlesréparationsciviles.

Art. 99.
L'Assembléenationaleet le présidentde la Républiquepeuvent,danstousles

ras, déférerl'examendesactesdetoutfonctionnaireautrequeleprésidentde la
République,au conseild'Etat, dontle rapportestrendupublic.

Art. 100.
Leprésidentdela Républiquen'est justiciablequede la hautecourde justice,il nepeut, a l'exceptionducasprévuparl'art. 68, êtrepoursuiviquesurl'accu-

sationportéeparl'Assembléenationale,pourcrimesetdélitsquiserontdéternii-
néspar laloi.

CHAPITREIX.—DeIn forcepublique.

Art. 101.
Laforcepubliqueestinstituéepour défendrel'Etatcontrelesennemisdudébors,

ci pourassurerau-dedanslemaintiende l'ordreet l'exécutiondeslois.
Ellesecomposedela gardenationaleet del'arméedeterreetdemer.

Art. 102.
ToutFrançais,saufles exceptionsfixéespar la loi, doit le servicemilitaireet

celuidela gardenationale.
La facultépourchaquecitoyendeselibérerdu serviremilitairepersonnelsera

régléepar la loidurecrutement.
Art. 103.

L'organisationdela gardenationaleet laconstitutiondel'arméeserontréglées
parla loi.

Art. 104.
Laforcepubliqueestessentiellementobéissante.
Nulcorpsd'arméene peutdélibérer.
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Art. 105.

l, 1 l" ., l'La forcepubliqueemployéepourmaintenirl'ordreà l'intérieur,n'agitquesur
la réquisitiondes autoritésconstituées,suivantlesrèglesdéterminéesparlepou-
voirlégislatif.

Art. 106.

;Uneloidétermineralescasdanslesquelsl'étatdesiègepourraêtredéclaré,et
regleralesformesetleseffetsdecettemesure.

Art.107.
Aucunetroupeétrangèrene peutêtre introduitesurle territoirefrançaiss ans

le consentementpréalabledel'Assembléenationale.

CHAPITREX.—Dispositionsparticulières.
Art. 108.

LaLégiond'honneurest maintenue; sesstatutsserontreviséset misenharme
nieavecla Constitution.

Art. 109.
Leterritoiredel'Algérieet descoloniesestdéclaréterritoirefrançaiset sera

™égipardesloisparticulières,jusqu'àcequ'uneloispécialelesplacesouslerégi-
medela présenteConstitution.

CHAPITREXI.—Dela révisiondela Constitution.

Art. 110.
Lorsque,dansla dernièreannéed'unelégislature,l'Assembléenationaleaura

-émislevœuquela Coastitutionsoitmodifiéeentoutouenpartie, il seraprocé-
dé àcetterévisiondelamanièresuivante:

LevœuexpriméparPAssembléene seraconvertien résolutiondéfinitivequ'a-
près troisdélibérationssuccessives,priseschacuneà unmoisd'intervalle.etaux
troisquartsdessuffragesexprimés.Lenombredesvotansdevraêtredecinqcents
au moins.

bléederévùiomne serano*mméequepourtrois mois.L'Assembléederévision ne seranomméequepourtroismois.
Ellenedevras'occuperquedela révisionpourlaquelleelleauraétéconvoquée.
Néanmoins,ellepourra,en casd'urgence,pourvoirauxnécessitéslégislatives.

QuABiTREXII.—Dispositionstransitoires.

Art. 111.
L'Assembléenationaleconfiele dépôtdelaprésenteConstitutionetdesdroits

qu'elleconsacreà la gardeetaupatriotismedetouslesFrançais.
Art. 112.

LesdispositionsdesCodes,loiset réglemensexistans,qui nesont pas con-
trairesà la présenteConstitution,restenten vigueurjusqu'àcequ'ily soitlé-
galementdérogé.

Art. 113.
Toutesles autoritésconstituéespar lesloisactuellesdemeurenten exercice

jusqu'àla promulgationdesloisorganiquesqui laconcernent.
Art. 114.

La loi d'organisationjudiciairedétermineralemodespécialdenominationpour
la premièrecompositiondesnouveauxtribunaux.

Art. 115.

Aprèsle votedela Consiitution,il seraprocédépar l'Assembléenationalecons-
tituante, à la rédactiondesloisorganiques,qui serontdéterminéesparune loi
spéciale.

Art. 116.
Il seraprécédéà la première,électionduprésidentde la Républiqueconformé-

mentàla loispécialerendueparl'Assembléenationalele 28octobre1848..
..L

FIN.
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DICTIONNAIRE DE DROIT.

A

Abandon. — On abandonne une personne; on délaisse un

objet, une chose; on renonce à un droit; le mot abandon ex-

prime, dans nos lois et dans nos usages, tantôt l'un, tantôt

l'autre de ces actes particuliers. Ducange trouve l'étymologie
de ce mot dans la vieille expression à bandon ( laisser à ban-

don). Etienne Pasquier l'explique ainsi : à ban don (don a

ban), c'est-à-dire mise à la discrétion du public. Ces deux ori-

gines peuvent être vraies suivant le sens dans lequel ce mot

est employé.
En ce qui touche les personnes, l'abandon, dans nos Codes,

s'applique tantôt à l'enfant, tantôt à l'époux.
Voici les dispositions du Code Pénal sur l'abandon, le dé-

laissement et l'exposition d'enfant :

Ceux qui auront exposé et délaissé en un lieu solitaire un

enfant au-dessous de l'âge de sept ans accomplis; ceux qui
auront donné l'ordre de l'exposer ainsi, si cet ordre a été

exécuté, seront, pour ce seul fait, condamnés à un emprison-
nement de six mois à deux ans et à une amende de 16 fr. à

200 fr. ( art. 349). La peine est de deux à cinq ans, et l'amende
de 50 à 400 fr. contre les tuteurs ou tutrices, instituteurs ou

institutrices de l'enfant exposé et délaissé par eux ou par
leur ordre ( art. 350). Si, par suite de l'exposition et du dé-

laissement, l'enfant est mutilé, estropié ou mort, les coupa-
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bles subiront la peine applicable aux blessures volontaires ou

au meurtre ( art. 351 ). Si le lieu n'est pas solitaire, la peine
de l'emprisonnement est de trois mois à un an, et l'amende

de 16 à 100 fr. ( art. 352) contre toute personne; et contre les

tuteurs ou instituteurs, l'emprisonnement est de six mois à

deux ans et l'amende de 25 à 200 fr. (art. 353).

D'après la jurisprudence de la Cour de Cassation, il faut,

pour constituer le délit, que le délaissement accompagne l'ex-

position; le fait d'avoir déposé un enfant dans le tour d'un

hospice où on le voit recueillir, n'est pas punissable. La dé-

position faite en présence de plusieurs personnes ne l'est pas
non plus. ( Arrêt des 30 avril 1835 et 19 juillet 1838.) L'expo-
sition faite dans une maison ou devant la porte d'une maison,
est au contraire punissable, si personne n'était présent et si

on ne s'est pas assuré que l'enfant était immédiatement re-

cueilli. ( Arrêts de la Cour de Cassation des 22 novembre 1838

et 27 janvier 1820.)
Toute personne qui trouve un enfant nouveau-né est tenue

de le remettre à l'officier de l'état-civil, ainsi que les vêtemens
et autres effets trouvés avec lui, et de déclarer toutes les cir-
constances du temps et du lieu où il a été trouvé. Il en sera
dressé procès-verbal détaillé, qui énoncera en outre l'âge ap-

parent de l'enfant, son sexe, les noms qui lui seront don-

nés, l'autorité civile à laquelle il sera remis. Le procès-verbal
sera inscrit sur les registres ( art. 58 du Cod. Civil). L'infrac-

tion à cette disposition de la loi rend la personne qui a trouvé

l'enfant passible d'un emprisonnement de six jours à six mois

et d'une amende de 16 à 300 fr. ( art. 347 du Code Pénal).
Le fait d'un mari d'avoir abandonné sa femme ou d'une femme

d'avoir abandonné son mari, peut, suivant la gravité des cas,

servir de fondement à une séparation de corps ou donner au

conjoint abandonné le droit à une pension ou à des dommages,
ou même, suivant quelques arrêts, autoriser le recours à la

force publique, de la part 4u mari, pour ramener la femme

au domicile conjugal, et de la part de la femme, pour se faire

ouvrir les portes de ce domicile. Toutefois cet emploi de

la force pour l'exécution -des obligations du mariage est con-

testé par des autorités respectables. ( V. MARIAGE.)
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Vabandon d'animaux malfaisans ou féroces est puni de pei-

nes de simple police contre ceux qui les laissent divaguer

(art. 475 du Code Pénal, ?7 ). Ceux qui excitent ou ne re-

tiennent pas leurs chiens, lorsqu'ils attaquent ou poursuivent
les passans, sont passibles des mêmes peines, quand même

il n'en serait résulté aucun mal ni dommage ( lbid). Le fait

d'avoir laissé ou fait passer des chevaux ou autres bêtes, sur

la propriété d'autrui, constitue une contravention et peut don-

ner lieu à des dommages. Il importe de distinguer , pour l'ap-

plication de la peine et l'appréciation des dommages si le

terrain était couvert ou non de récoltes. - Le propriétaire du

terrain peut même, lorsqu'il s'agit de volailles laissées à l'aban-

don, les tuer sur le lieu et au moment du dégât. — Les autres

bestiaux peuvent seulement être saisis et conduits au lieu dé-

signé, à cet effet, par la municipalité. ( V. l'art. 471 du Code

Pénal, 14 , et la loi du 6 octobre 1791, tit. 2, art. 12 ).
-

Les dégâts commis doivent être payés par les personnes qui
ont la jouissance des bestiaux, et si elles sont insolvables, par
celles qui en ont la propriété. S'ils ont été pris et s'ils ne

sont pas réclamés, ou si le dommage n'a pas été payé dans

la huitaine du jour du délit, ils pourront être vendus, pour le

prix en être employé à payer les dégâts. ( V. la loi précitée;
v. encore l'art. 1385 du Code Civil. )

Les choses abandonnées, c'est-à-dire toutes celles dont le

propriétaire ne veut plus, appartiennent à celui qui s'en saisit

le premier. — On ne peut considérer comme telles les choses

que le propriétaire a jetées ou délaissées par nécessité ou per-
dues par hasard. ( V. CHOSEPERDUE.)

Les etfets mobiliers abandonnée dans les greffes et dans les

prisons sont vendus à la diligence des employés des domaines ;
le produit est déposé à la caisse des, consignations et il n'est

acquis à l'Etat que par la prescription trentenaire. (Loi du 11

germinal an 4 ; ord. des 22 février 1829 et 9 juin 1831. )
Le capitaine d'un navire ne peut l'abandonner, pour quelque

danger que ce soit, sans l'avis des officiers et principaux de

l'équipage; il doit même, en ce cas, sauver avec lui tout ce

qu'il peut de l'argent et des marchandises les plus précieuses
composant son chargement, sous peine d'en répondre person-
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nellement. — Ces objets, perdus par cas fortuit, ne sont plus
sous sa responsabilité. (art. 241 CodeCom. )

Pour compléter ce que nous venons de dire sur le mot aban-

don, nous renvoyons aux mots suivans correspondant aux

choses abandonnées: CESSIONDE BIENS,SERVITUDE,MITOYEN-

NETÉ, ACTION,POURSUITESET IIYPOTHÈQUES.

Abandonnement. — Ce mot, employé dans les partages et

liquidations, indique ce qui est abandonné pour former les

parts respectives; il signifie plus souvent l'acte par lequel un

débiteur se démet volontairement de ses biens en faveur de

ses créanciers. ( V. CESSIONDEBIENS.)

Abattage, abattis. - Ces termes s'emploient pour l'action

d'abattre les arbres sur pied.

L'abattage des arbres d'autrui est puni de peines correc-
tionnelles ( art. 445, 446, Code pén.) V. ARBRES,BOIS.

Abattoir public.
— L'intérêt de la salubrité des villes ins.

pire ordinairement à leurs municipalités la création de lieux

destinés aux bouchers et charcutiers, pour abattre les bestiaux

faisant l'objet de leur commerce. Les bouchers qui abattraient

ailleurs des animaux, s'exposeraient à des peines de police.

Les particuliers qui élèvent des porcs pour leur consommation,

ne sont pas obligés de les tuer à l'abattoir; ils peuvent le faire

dans un lieu clos et séparé de la voie publique.
L'établissement d'un abattoir dans une ville doit être auto-

risé par ordonnance royale. ( V. une ordonnance qui règle cette

matière, en date du 15 avril 1838. )

Abeilles. — Ces insectes précieux ont dû être l'objet de l'at-

tention particulière du législateur.

Les abeilles qui sont dans les bois appartiennent au premier

occupant; celles qu'on entretient dans des ruches constituent

une véritable propriété privée.

D'après la loi du 6 octobre 1791, le propriétaire d'un essaim

d'abeilles a le droit de le réclamer, tant qu'il n'a pas cessé de
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le suivre. Autrement l'essaim appartient au propriétaire du

terrain sur lequel il s'est fixé (T, 2, sect. 3, art. 5. )

Lorsque les abeilles fugitives se sont reposées sur les arbres

du voisin, on a le droit de suite pour les recouvrer, pourvu

qu'on l'en avertisse. On doit, en les prenant, éviter d'endom-

mager l'arbre; celles qui restent, malgré les précautions pri-

ses, appartiennent à son propriétaire. - Si elles se sont reti-

rées dans les ruches du voisinage, leur propriétaire, toujours

après avertissement, peut les appeler à lui, sans qu'il lui soit

permis de renverser la ruche pour les y prendre; celles qui res-

tent sont au maître de la ruche. (Mémorial de Jurisprudence,
T. 1, p. 160.)

Pour avertir les voisins et constater la continuité dans la

recherche, l'usage est, en plusieurs localités, de les suivre

en frappant sur des chaudrons ou autres corps sonores.

Le propriétaire des abeilles est tenu de réparer le dommage

qu'elles ont causé. — Il n'est pas permis de les faire périr en

empoisonnant les fleurs où elles vont butiner, ou en faisant

de la fumée près d'elles. Toutefois, dit M. A. Dalloz dans

son Dictionnaire, il doit être permis au voisin, toujours in-

commodé, malgré ses réclamations, de les faire détruire sur

sa propriété.

D'après l'article 528 du Code Civil, les abeilles sont meu-

bles. Lorsqu'elles sont en ruche et qu'elles ont été placées sur un

fonds par le propriétaire pour le service et l'exploitation de ce

fonds, l'art. 52i, 60 du même Code, les répute immeubles

par destination.
La co-propriété d'un essaim ne donne pas le droit d'en

provoquer le partage, mais seulement la licitation. (Vaudoré,
no

Le voisinage des abeilles pouvant être incommode et nui-

sible , la distance que les voisins doivent observer, pour l'éta-

blissement de leurs ruches, est réglée par la police locale

( Fournel, Du Voisinage, t. 1er, p. 25). La loi du 6 octobre

1791, défendait de saisir les ruches pour aucune dette, si ce
n'est envers la personne qui les avait fournies ou envers
le propriétaire du fonds. Nous pensons que cette défense n'a

pas survécu àla publication du Code de Procédure ; néanmoins
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nous croyons qu'on doit observer les dispositions de cette foi

qui n'autorisent le déplacement des abeilles ou le trouble ap-

porté à leurs travaux, pour aucune cause, même en cas de

saisie, que dans les mois de décembre, de janvier et de février.

Le vol des abeilles est sévèrement puni.

Abordage.
— On appelle ainsi le choc de deux navires.

L'abordage est fortuit ou occasioné par la faute du maître

ou des gens de l'équipage de l'un des deux navires.

S'il est fortuit, la perte est supportée sans indemnité par
celui des navires qui l'a éprouvé ( art. 407 du C. Commerce).
Si le navire qui a éprouvé l'accident était [assuré, les assu-

reurs sont tenus d'indemniser le propriétaire ( art. 350 du C.

Comm. ). —L'abordage est présumé fortuit, à moins que le

contraire ne soit prouvé.

Si l'abordage a eu lieu par la faute de l'un des deux na-

vires, le dommage est payé par celui qui l'a causé. — La

responsabilité des assureurs n'a lieu, dans ce cas, que tout

autant que le contrat d'assurance s'étendait à la barateriede pa-
tron, c'est-à-dire aux prévarications, aux imprudences et aux

fautes du capitaine et de ses gens.
S'il y a doute dans les causes de l'abordage, le dommage

est réparé à frais communs et par égale portion, par les na-
vires qui l'ont occasionné et souffert.

Dans ces deux derniers cas l'estimation du dommage est faite

par experts.
La demande en indemnité doit être formée dans les vingt-

quatre heures de l'événement, lorsqu'on se trouve dans un port
ou dans un endroit qui permît au capitaine d'agir.

Ce délai ne court, lorsque l'abordage est arrivé en pleine

mer, que du jour où le navire est parvenu dans un lieu où

la demande peut être formée. — Les réclamations faites pos-
térieurement à ce délai sont nulles; elles le sont également,
si, bien que faites en temps utile, elles ne sont pas suivies,
dans le mois de leur date, d'une demande en justice ( articles
435 et 436 du Cod. Comm. — V. sur cette madère le trai'té

d'Emérigon sur les Assurances maritimes ).



ABR 7

Abreuvoir. — Les abreuvoirs, c'est-à-dire les lieux où l'on

mène boire les bestiaux, peuvent, dit M. Guichard ( Encyclo-

pédiedu droit), être l'objet d'une propriété publique, com-

munale ou privée; cette propriété s'acquiert, se régit et se

perd d'après les règles du droit commun.

En quelques mains que réside la propriété des abreuvoirs,

lorsqu'ils servent à un usage public, les mesures de tout genre
à prendre, pour leur police, dépendent de l'autorité munici-

pale. ( Loi du 24 août 1790, tit. 11, art. 3 , nos 1 et 6. )

Une ordonnance du 21 décembre 1787, art. 4, défend de

laver du linge aux abreuvoirs, d'y puiser de l'eau, d'y jeter des

ordures, etc.

Un arrêté du directoire, du 27 messidor an 5, défend de

conduire aux abreuvoirs publics les bestiaux attaqués d'une

maladie contagieuse, sous peine de 100 fr. d'amende. Dans ce

cas, le maire de la commune doit assigner aux troupeaux ma-

lades un abreuvoir particulier. (V. Fournel, Droit Rural, t. 2,

p. 6.)
Les maires peuvent, dans l'intérêt de la salubrité publique,

défendre à tout propriétaire de volailles de les laisser fréquen-
ter l'abreuvoir placé au milieu du village. (Lois des 14 août

1789, et 6 oct. 1791, tit. 2, art. 9.)
Le droit d'abreuver sur le terrain d'autrui constitue une ser-

vitude rurale, discontinue, apparente (art. 687, 688, 689, Code

Civ.) Elle ne peut s'établir que par un titre et elle s'éteint par
le non usage pendant trente ans (art. 706, Code Civ.) Cette
servitude, comme toutes les autres, ne peut être aggravée;
ainsi on ne peut augmenter le nombre des bestiaux conduits à
l'abreuvoir et dépasser le nombre porté dans le titre constitu-

tif de la servitude.

Alors même que les abreuvoirs sont une propriété parti-

culière, ils peuvent être soumis à une servitude légale, moyen-
nant indemnité, lorsque par exemple leur usage est nécessaire
aux habitans d'une commune (art. 643, Code Civil).

Le droit de puiser de l'eau ne renferme pas celui d'abreuver
les bestiaux.
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La servitude d'abreuvage entraîne nécessairement avec elle

le droit de passage pour arriver à l'abreuvoir (art. 696, Code

civil).

Abrogation. —L'abrogation d'une loi, c'est-à-dire son anéan-

tissement complet, appartient au pouvoir législatif.

L'abrogation est expresse lorsque la loi nouvelle déclare la

précédente annulée ou rapportée. Elle est tacite lorsque la

loi nouvelle est contraire à la loi précédente et inconciliable

avec elle.

L'abrogation tacite par désuétude doit être difficilement ad-

mise; pour l'autoriser, il faut au moins un usage constant, uni-

forme, ancien et incontesté.

Absence. — L'absence est l'état d'une personne qui a dis-

paru du lieu de sa résidence, dont on n'a pas de nouvelles et

dont l'existence est incertaine.- Il ne faut pas confondre l'ab-

sent avec le non présent. Celui qu'on qualifie d'absent, dans le

langage du droit, est présumé mort, tout au moins, il règne
une grande incertitude sur sa vie; aussi la loi a-t-elle dû pres-

crire, vis-à-vis de lui, des mesures qui varient suivant les proba-
bilités plus ou moins grandes de sa vie ou de sa mort. Le Code

s'occupant de ces probabilités, les a comprises et en a réglé les

effets dans trois périodes que nous allons examiner.

1° De la présomptiond'absence. S'il y a nécessité de pourvoir
à l'administration de tout ou partie des biens laissés par une

personne présumée absente et qui n'a pas de procureur-fondé,
il y sera statué, dit l'art. 112 du Code Civ., par le tribunal de

première instance, sur la demande des parties intéressées. Le

tribunal commettra un notaire pour représenter les présumés

absens, dans les inventaires, comptes, partages et liquida-

tions, dans lesquels ils seront intéressés. - Le ministère pu-

blic, protecteur spécial des absens, doit être entendu sur tou-

tes les demandes qui les concernent ( art. 113 et 114 du Code

Civ. ) Beaucoup d'auteurs considèrent comme parties intéres-

sées et autorisées conséquemment à éveiller la sollicitude du

tribunal, tous ceux qui ont des droits soit actuels soit éven-
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tuels sur les biens de l'absent: ainsi, des créanciers, des as-

sociés, des fermiers, un mari, une femme, des héritiers pré-

somptifs. Il faut dire pourtant que des auteurs recommanda-

bles refusent à ces derniers un intérêt suffisant pour agir eux-

mêmes; mais on ne peut leur contester la faculté de faire agir
directement le ministère public, si celui-ci le juge convenable.

Indépendamment du notaire qui a une mission spéciale et

limitée, le tribunal peut nommer un curateur ou gérant pour
l'administration des biens.

La présomption d'absence doit être déclarée par le tribunal
du domicile de l'absent, et, d'après ce jugement, chaque tribu-
nal doit pourvoir à l'administration des biens situés dans son
ressort.

Le curateur nommé peut poursuivre le recouvrement des

créances et en toucher le montant; les débiteurs sont non re-

cevables à critiquer sa qualité et ses pouvoirs. (Arrêt de C.

Cass., 6 novembre 1828.) Il peut exercer l'action en complainte.

( Arrêt de G. Cass., 27 août 1828. )
Alors même qu'un présumé absent a laissé un fondé de pou-

voirs, il y a lieu de nommer une personne pour le représenter,
si les droits de l'absent et du fondé de pouvoir sont en oppo-
sition. ( Arrêt de la Cour de Metz, 15 mars 1823.)

Le jugement qui nomme un curateur à l'absent, comprenant
virtuellement l'obligation de rendre compte de sa gestion, con-
fère une hypothèque judiciaire sur ses biens. Cette opinion
partagée par un grand nombre d'auteurs, est toutefois con-
testée par M. Troplong. Notre avis est qu'elle donne une ga-
rantie indispensable aux intérêts de l'absent.

2° De la déclaration d'absence. Aux termes de l'art. 115,
l'absence ne peut être déclarée qu'après un délai de quatre
années expiré depuis les dernières nouvelles. Cette déclara-

tion doit être précédée d'une enquête faite contradictoirement

entre le procureur du roi et les intéressés qui la poursuivent.
Cette enquête se fait dans l'arrondissement du domicile et dans

celui de la résidence, s'ils sont distincts l'un de l'autre ( article

11G, Cod.Civ. )
Le tribunal, en statuant sur la demande, aura égard aux
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motifs de l'absence et aux causes qui ont pu eippêcher
d'avoir des nouvelles ( art. 117 , Cod. Civ. )

Le procureur du roi enverra aussitôt qu'ils sérdjjt rendus,
les jugemens tant préparatoires que définitifs, au ministre de

la justice qui les rendra publics ( art. 118, Cod. Civil.)
Le jugement de déclaration d'absence ne sera rendu qu'un

an aprèsle jugement qui aura ordonné l'enquête ( art. 119 ,
Cod. Civil.

Si l'absent n'a pas laissé de procuration pour l'administra-
tion de ses biens, ses héritiers présomptifs peuvent, en vertu

du jugement qui a déclaré l'absençe, se faire envoyer en pos-
session provisoire à la charge de donner caqtion ( art. 120,
Cod. Civ.) Ses enfans eux-mêmes ne sont pas dispensés de

cette garantie. (Toullier, Merlin, etc., arrêt de la Cour d'Agen,
du 16 avril 1822.)

-

Si l'absent a laissé une procuration, la déclaration d'absence
et l'envoi en possession ne peuvent être poursuivis qu'après
dix ans révolus depuis les dernières nouvelles, quand bien

même la procuration viendrait à cesser peu de temps après
-sa disparition. Dans ce cas on pourvoit seulement, comme il

a été dit, à l'administration de ses biens. La prolongation de

la procuration au-delà des dix années n'empêcherait pas la

déclaration d'absence et l'envoi en possession.
Le même jugement peut à la fois déclarer l'absence et pro-

noncer l'envoi en possession; il est susceptible d'appel. L'en-
voi en possession provisoire obtenu par les héritiers pré-

somptifs, on ouvre le testament, s'il en existe un, et les léga-
taires, les donataires et tous ceux qui ont, sur les biens de

l'absent, des droits subordonnés à la condition de son décès,

peuvent les exercer provisoirement en donnant caution ( arti-

cle 123, Cod. Civ.) Si l'époux commun en biens opte pour la

continuation de la communauté, il peut empêcher l'envoi en

possession et l'exercice provisoire de tous les droits subor-

domnés à la condition du décès de l'absent et prendre ou

conserver par préférence l'administration des biens. — Si

au contraire il demande Isl dissolution provisoire de la com-

munauté, il exerce ses reprises et tous ses droits, à la

charge de donner caution pour ce qui est susceptible de res-
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titution. La femme qui opte pour la continuation de la com-

munauté, conserve le droit d'y renoncer ( art. 124, C. Civ. )
La possession provisoire n'est qu'un dépôt; ceux qui l'ont

obtenue sont comptables envers l'absent, s'il revient ou s'il

donne de ses nouvelles : il doit être fait inventaire de son

mobilier et de ses titres ( art. 125 et 126, Cod. Civ. ) Si la vente

de ce mobilier est ordonnée, ils doivent faire emploi du prix

ainsi que des fruits échus; ils peuvent aussi, pour leur sûreté,

faire constater l'état des immeubles qu'ils ne peuvent ni aliéner

ni hypothéquer, et ils ne sont tenus de rendre à l'absent que
le cinquième des revenus, s'il reparaît avant 15 ans, etle dixième

s'il ne reparaît que postérieurement. Après 30 ans d'absence,
la totalité des revenus leur est acquise ( art. 127, 128, C. Civ.)

30 De la déclaration définitive d'absence. — Si l'absence

continue pendant 30 ans depuis l'envoi provisoire ( c'est-

à-dire depuis 35 ans à compter des dernières nouvelles ),

ou depuis que l'époux commun aura pris l'administration, ou

s'il s'est écoulé 100 ans révolus depuis la naissance de l'ab-

sent ( car il y a alors présomption de mort ), les cautions sont

déchargées; tous les ayant-droit, les héritiers présomptifs ,
les légataires, les donataires, à cause de mort, peuvent de-

mander le partage de ses biens et faire prononcer l'envoi en

possession définitif par le tribunal qui a prononcé l'envoi pro-
visoire ( art. 129 , Cod. Civ. )

La succession est ouverte, du jour de son décès prouvé, au

profit des héritiers les plus proches, à cette époque; ceux

qui ont joui des biens doivent les restituer, sous la réserve
des fruits par eux acquis, comme il a été dit ( art. 130, Cod.
Civil ).

Les effets du jugement déclaratif d'absence cessent par le

retour de l'absent ou par la preuve de son existence pendant
l'envoi provisoire ( art. 131, Cod. Civ. )

S'il ne reparaît ou si son existence n'est prouvée qu'après
envoi définitif, il recouvre ses biens dans l'état où ils se trou-
vent et le prix de ceux qui ont été aliénés ou les biens pro-
venant de l'emploi, fait du prix de ses biens vendus ( article

132, Cod.Civ. )
Ses enfans et descendans directs peuvent aussi, dans les
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30 ans à compter de l'envoi définitif, c'est-à-dire 65 ans à par-
tir des dernières nouvelles, demander la restitution de ses biens,

comme il vient d'être dit (art. 133, Code Civ.)—La prescrip-
tion ne court pas contr'eux pendant leur minorité. Après le ju-

gement déclaratif d'absence, ceux qui ont des droits à exercer

contre l'absent ne peuvent les poursuivre que contre les envoyés
en possession ( art. 134, Code Civ. )

Quiconque Téclamera un droit échu à un individu dont l'exis-

tence ne sera pas reconnue, c'est-à-dire à un absent présumé
ou déclaré, doit prouver que cet individu existait lors de

l'ouverture de ce droit (art. 135).
S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un absent,

elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait

eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueiliie à

son défaut (art. 136).
Mais les actions en pétition d'hérédité et d'autres droits com-

pètent uniquement à l'absent ou à ses représentons et ayant-
cause, et ne s'éteignent que par le laps de 30 ans (art. 137).

L'absence ne suspend pasla prescription, ainsi que l'a dé-

cidé la cour de cassation, dans un arrêt du 25 octobre 1813.

Tant que l'absent ne se présente pas ou que ses actions ne

sont point exercées de son chef, ceux qui ont recueilli une

succession à sa place gagnent les fruits par eux perçus de

bonne foi (art. 138).
Le mariage n'étant dissous que par la mort, l'époux de l'ab-

sent ne peut se remarier qu'en rapportant son acte de décès;
mais si pourtant il s'est remarié, l'époux absent est seul rece-

vable à attaquer ce mariage par lui-même ou par son fondé de

pouvoirs, muni de la preuve de son existence (art. 139).

Quelques auteurs soutiennent, toutefois, en s'appuyant sur

l'art. 184 du Code Civ., que le ministère public a aussi le droit

d'attaquer le second mariage, lorsque l'époux de retour garée,
le silence.

Si l'absent n'a pas laissé d'autres parens habiles à lui SMMÊ-L

der, c'est-à-dire jnsqu'audouzième degré inclusivement, l'autoa

époux pourra demander l'envoi en possession provisoire dtifc

biens (art. 140).
Si le père a disparu, la mère aura la surveillance d~~M
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fans mineurs et tous les droits du mari pour leur éducation et

l'administration de leur biens (art. 141).— Elle a également
l'usufruit légal de ses biens jusqu'à ce que les enfans aient at-

teint l'âge de 18 ans accomplis. C'est l'avis de la majorité des

auteurs.

La cour de cassation (arrêt du 3 déc. 1821 ) n'accorde pas
aux enfans d'hypothèque légale sur les biens de leur mère qui

administre leurs biens pendant l'absence de leur père.
Six mois après la disparition du père, si la mère était décé-

dée après cette disparition, ou si elle vient à décéder avant

que l'absence du père ait été déclarée, la surveillance des en-

fans sera déférée par le conseil de famille aux ascendans les

plus proches, et à leur défaut, à un tuteur provisoire.— Il en

sera de même si l'époux qui a disparu laisse des enfans issus

d'un précédent mariage (art. 142 et 143).
Les parens envoyés en possession provisoire des biens d'un

absent sont tenus, dans les six mois, d'en faire la déclaration
au bureau du receveur de l'enregistrement. (Loi du 28 avril

1816, art. 40.) - En cas de retour, les droits sont restitués
sous la déduction de celui auquel aura donné lieu la jouissance
des héritiers. (ld.)

Absence des Militaires. —Des lois particulières ont pourvu
à la conservation des droits des citoyens absens pour le ser-
vice des armées de terre et de mer.

La loi du 11 ventôse an II prescrit l'apposition des scellés
dans toute succession dans laquelle est intéressé un militaire.
- Si dans le délai d'un mois ce dernier ne donne pas de ses
nouvelles, un conseil de famille convoqué ad hoc lui nomme
un curateur chargé de le représenter. Ce curateur administre à
la charge de rendre compte.

La loi du 16 fructidor suivant a étendu ces mesures aux

officiers de santé et à tous les citoyens attachés au service des

armées.

Un décret du 2 septembre 1793 accorde aux gens de mer

un délai de trois mois pour se pourvoir en cassation contre

les jugemens pris à leur égard en dernier ressort.

La loi du 6 brumaire an V déclara suspendue toute espèce
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de prescription, jusqu'à la paix, à l'égard des militaires absens.

Cette loi a été prorogée jusqu'au 1er avril 1815, mais elle n'est

plus actuellement applicable. ( Cour de Cas. 23 nov. 1831 ;
8 fév. 1836 )..
Une loi du 13 janvier 1817 a Gréé de nouvelles mesures

sur cette matière.

D'après cette loi, lorsqu'un militaire du un marin en activité

de service, pendant les guerres qui ont eu lieu depuis le 21 avril

1792, jusqu'au traité de paix du 20
novembre1815, a cessé de

paraître avant cette dernière époque à son coçps et au lieu de

son ancien domicile et de sa résidence, ses héritiers peuvent y
de suite se pourvoir au tribunal de son dernier domicile pour

faire déclarer son absence, ou pour faire constater son décès

(art. 1.) — Les articles suivans de la même loi règlent les for-

malités à suivre par ceux qui ont formé cette instance; nous

nous bornons à les transcrire :

, ART.2. — Leur requête et les pièces justificatives seront communi-

quées au procureur du roi, etjpar lui adressées au ministre de la jus-

tice, qui les transmettra au ministre de la guerre ou à celui de la ma-

rine, selon que l'individu appartiendra au service de terre ou à celui
de mer, et rendra publique la demande, ainsi qu'il est prescrit, à l'é-

gard des jugemens d'absence, par l'article 118du Code civil.
ART.3. - La requête, les extraits dictes, pièces et renseignemens

recueillis, au ministère de la guerre ou de la marine, sur l'individu
dénommé dans ladite requête, seront renvoyés, par l'intermédiaire du

ministre de la justice, au procureur du roi. Si l'acte de décès a été
transmis au procureur du roi, il en fera immédiatement le renvoi à
l'officier de l'état civil, qui sera tenu de se conformer à Fart. 98 du
-Code Civil. Le procureur du roi remettra le surplus des pièces au

greffe après en avoir prévenu l'avoué des parties requérantes, et, à
défaut d'actes de décès, il donnera ses conclusions.

ART.4.— Sur le vu du tout, le tribunal prononcera. S'il résulte des
pièces et renseignemens fournis par le ministre que l'individu existe ,
la demande sera rejetée; s'il y a lieu seulement de présumer son exis-

tence, l'instruction pourra être ajournée pendant un délai qui n'ex-
cédera pas une année. Le tribunal pourra aussi ordonner les enquêtes
prescrites par l'art. 116 du CodeCivil,pour confirmer les présomptions
d'absence résultant desdites pièces et renseignemens. Enfin l'absence

pourra être déclarée, ou sans autre instruction, ou après ajournement
et enquête, s'il est prouvé que l'individu a disparu sans qu'on ait eu
de ses nouvelles, savoir : depuis deux ans, quand le corps, le détache-
ment ou l'équipage dont il faisait partie servait en Europe, et depuis
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quatre ans, quand le corps, le détachement ou l'équipage se trouvait

hors de l'Europe. ,
ART.5. — La preuve testimoniale du décès pourra être ordonnée

conformément à l'art. 46 du Codecivil, s'il est prouvé, soit par l'attes-

tation du ministre de la guerre ou de la marine, soit par tout autre

voie légale, qu'il n'y a pas eu de registres, ou qu'ils ont été perdus ou

détruits en tout ou en partie, ou que leur tenue a
éprouvé

des inter-

ruptions. Dans le cas du présent article il sera procédé aux enquê-
tes contradictoirement avec le procureur du roi.

ART.6. — Dans aucun cas le jugement définitif portant déclaration

d'absence ou de décès ne pourra intervenir qu'après le délai d'un an

à compter de l'annonce officielleprescrite par l'art. 2.
ART.7. —Lorsqu'il s'agira de déclarer l'absence, ou de constater en

justice le décès des personnes mentionnées en l'art. 1erde la présente
loi , les jugemens contiendront uniquement les conclusions, le som-
maire des motifs et du dispositif, sans que la requête puisse y être in-
sérée. Les parties pourront même se faire délivrer, par simple extrait,
le dispositif des jugemens interlocutoires , et, s'il y a lieu à enquêtes,
elles seront mises en minute sous les yeux des juges.

ART.8. — Le procureur du roi et les parties requérantes pourront
interjeter appel des jugemens soit interlocutoires, soit définitifs. L'ap-
pel du procureur du roi sera, dans le délai d'un mois à dater du ju-
gement, signifié à la partie, au domicile de son avoué. Les appels
sont portés à l'audience sur simple acte et sans aucune procédure.

ART.9. — Dans le cas d'absence déclarée en vertu de la présente
loi, si le présumé absent a laissé une procuration, l'envoi en posses-
sionprovisoire sous caution pourra être demandé sans attendre le délai
prescrit par les art. 121 et 122 du Code Civil, mais à la charge de

restituer, en casde retour, sous les déductions de droit, la totalité des
fruits perçus pendant les dix premières années de l'absence. Les par-
ties requérantes qui posséderont les immeubles reconnus suffisans pour
répondre de la valeur des objets susceptibles de restitution en cas de
retour, pourront être admises par le tribunal à se cautionner sur leurs
propres biens.

ART.10. — Feront preuve en justice, dans les cas prévus par la
présente loi, les registres et actes de décès des militaires tenus con-
formément aux art. 88 et suiv. du Code Civil, bien que lesdits mi-
litaires soient décédés sur le territoire français, s'ils faisaient partie
des corps ou détachemcns d'une armée active ou de la garnison d'une
ville assiégée.

ART.11. — Si les héritiers présomptifs ou l'épouse négligent d'user
du bénéfice de la présente loi, les créanciers ou autres personnes in-
téressées pourront, un mois après l'interpellation qu'ils seront tenus
de leur faire signifier, se pourvoir eux-mêmes en déclaration d'absence
ou de décès.

ART.12. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à l'ab-
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sence ou au décès de toutes les personnes inscrites aux bureaux des
classesde la marine, à celles attachées par brevets ou commissions
aux services de santé, aux services administratifs des armées de terre
etde mer, ou portées sur les contrôles réguliers des administrations
militaires. Elles pourront être appliquées par nostribunaux à l'absence
et au décès des domestiques, vivandiers et autres personnes à la suite
des armées, s'il résulte des rôles d'équipages, etc., etc., des preuves
suffisantes sur la professionet le sort desdites personnes.

Abus ( APPELCOMMED'). L'appel comme d'abus est le recours

à l'autorité civile contre les entreprises de là puissance ecclé-

siastique.
Les appels comme d'abus étaient autrefois portés devant les

parlemens. Durand de Maillane fait remonter à Philippe de

Valois l'origine de ces appels; Brillon les fait naître sous

Louis XII. Ils cessèrent pendant la Révolution et ne reparu-
rent qu'avec les articles organiques du concordat de l'an X.

II y aura recours au Conseil-d'Etat, dit l'art. 6, dans tous

les cas d'abus de la part des supérieurs, et autres personnes

ecclésiastiques.
— Les cas d'abus sont: l'excès de pouvoir, la

contravention aux lois et réglemens de l'état, l'infraction des

règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat
aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise Gallicane, et
toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte

peut compromettre la sûreté des citoyens, troubler arbitrai-

rement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression-,
ou en injure, ou en scandale public.

Il y aura pareillement recours au Conseil-d'Etat, dit l'ar-
ticle 7 , s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte çt à

la liberté que la loi et les réglemens garantissent à ses mi-
nistres.

Le recours, dit Fart. 8, compétera à toute personne in-

téressée ; à défaut de plainte particulière, il sera exercé d'of-

fice par Jes préfets.
— Le fonctionnaire public ou ecclésiasti-

que, ou la personne qui voudra avoir ce recours, adressera

un mémoire détaillé et signé au conseiller-d'état chargé de

toutes les affaires concernant les cultes ( actuellement le mi-

nistre de la justice ), lequel sera tenu de prendre, dans le plus
court délai, tous lçs renseignemens convenables, et sur son
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rapport l'affaire sera suivie et définitivement terminée dans la

forme administrative , ou renvoyée suivant l'exigence des cas,

aux autorités compétentes.
A la suite d'un autre concordat, signé le 25 janvier 1813,

à Fontainebleau, publié le 13 février, et contre lequel le pape
a protesté, Napoléon rendit un décret (le 25 mars 1813 ), qui

transportait aux Cours Impériales (aujourd'hui Royales), la con-

naissance des appels comme d'abus et de toutes les affaires

résultant de la non exécution des lois des concordats. — Ce

décret annonçait une loi pour régler la procédure et les peines

applicables en ces matières.

Suivant M. de Cormenin (Questions de Droit Administratif,
pag. 4), ce simple décret, non suivi d'ailleurs de la loi complé-
mentaire, n'a pu abroger les dispositions de la loi précitée.
La jurisprudence du Conseil-d'Etat, de la Cour de Cassation,
des Cours Royales, a confirmé cette opinion.

L'appel comme d'abus n'est pas seulement ouvert contre

les ministres du culte catholique, mais encore contre les mi-

nistres protestans et même contre les ministres du culte ju-

daïque. ( Y. le Dictionnaire de Droit Administratif de Lerat de

Magnitot et Huart-Delamarre. )
Une des questions les plus graves et les plus intéressantes

qui se soit présentée, dans les appels comme d'abus, est celle
de savoir si le refus de sacremens et de sépulture ecclésias-

tique constitue un cas d'abus justiciable du Conseil-d'Etat.
Nous ne saurions mieux faire, sur ce point délicat, que

de rapporter les lignes suivantes de M. de Cormenin, qui ré-
sument admirablement l'opinion tendant à soustraire cette ma-
tière à la censure du Conseil-d'Etat, opinion qui est du reste
la nôtre.

« Selon nous, dit ce savant auteur, l'office du prêtre ren-

fermé dans son église est tout spirituel.
» S'il n'y a que refus de sacrement, sans accompagnement

d'injure articulée et personnelle , il n'y a pas abus extérieur,
dans le sens légal de l'abus. Il n'y a donc lieu qu'à l'appel

simple devant le métropolitain, dans l'ordre de la conscience
et selon les règles et l'application des canons. Car, ou vous

croyez ou vous ne croyez pas. Si vous ne croyez pas, ne de-
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mandez pas à l'église ce qu'elle n'accorde qu'aux croyans. Si

vous croyez, si vous avez le foi, soumettez-vous à ceux qui

gouvernent la foi. Est-ce comme citoyen que vous entrez dans

l'église? Non, c'est comme chrétien. Est-ce à un fonctionnaire

que vous vous adressez? Non, c'est à un prêtre. Est-ce un

acte matériel, authentique, probatif, légal, que vous de-

mandez ? Non, c'est Une grâce ou une prière. Et qui est juge,

unique juge, de savoir si vous avez droit à cette grâce, à

cette prière, si ce n'est le prêtre ou son supérieur, dans

l'ordre hiérarchique? Si vous prétendez contraindre le prêtre
dans une chose toute volontaire, vous n'aurez pas uile véri-

table prière, mais des murmures de lèvres, vous n'aurez pas
les grâces d'un sacrement, mais le mensonge d'une profana-
tion. Vous ne voyez pas non plus qu'en vous mêlant des af-

faires du prêtre, vous lui donnez le droit de se mêler des

vôtres, et brisez imprudemment de vos propres mains la bar-

rière que la révolution et la philosophie ont eu tant de peine
à élever entre le spirituel et le temporel. »

Ces puissantes raisons n'ont pas empêché le Conseil-d'Etat
d'embrasser une jurisprudence toute contraire; en voici le
résumé:

Le baptême, la confession in extremis et la sépulture ecclé-

siastique, ne Uii paraissent pas pouvoir être refusés purement
et simplement, à peine d'abus, parce que, dans le premier

cas, le refus de baptême intéresse l'état religieux d'un enfant;

parce que, dans le second cas, le refus de la confession in

extremU trouble arbitrairement la conscience du moribond;
parce que, dans le troisième cas,*le refus de sépulture ecclé-

siastique compromet l'honneur du mort et de sa famille, et

qu'il dégénère en injure ou en scandale public.

Le refus secret d'ouïr en confession et le refus de la com-

munion, même public, mais non accompagné d'injure, ne

paraissent au Conseil-d'Etat que des actes libres de conscience

et de spiritualité, quine peuvent tomber sous l'application de

la loi laïque et qui ne sont susceptibles d'être déférés que de-
vant l'autorité cléricale supérieure.
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Abus (Tautorité ou de pouvoir.
— Dans un pays libre, il

importe que chacun connaisse les limites dans lesquelles il est

permis aux agens du pouvoir de porter atteinte à sa liberté et

à ses droits. Cette atteinte ne peut jamais être légitime que si

elle a lieu dans l'intérêt général et en vertu de dispositions lé-

gales. Il y a donc abus d'autorité, toutes les fois que, dans

l'exercice de ses fonctions, un fonctionnaire viole la loi, outre-

passe ses prescriptions et met sa volonté ou son caprice au-

dessus de la légalité et des droits des citoyens.
Le Code Pénal énonce les divers cas où cet abus peut avoir

lieu. Aux termes des articles 184, 185, 186 et 187, les fonc-
tionnaires se rendent coupables d'abus d'autorité contre les

personnes, 1° lorsqu'ils s'introduisent en leur qualité de fonc-

tionnaires dans le domicile d'un citoyen, hors les cas prévus

par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites; 2° lors-

qu'ils refusent de rendre la justice aux parties, après en avoir

été requis, et après avoir reçu l'avertissement ou l'injonction
de leurs supérieurs; 3o lorsque, sans motifs légitimes, ils usent
ou font user de violence envers les personnes, dans l'exercice
ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions; 4° enfin lors-

qu'ils commettent ou facilitent la suppression ou l'ouverture
des lettres confiées à la poste. — L'art. 188 du même Code
déclare qu'il y a abus d'autorité contre la chose publique, lors-

qu'un fonctionnaire, agent ou préposé du gouvernement, re-

quiert, ordonne, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi
de la force publique contre l'exécution d'une loi ou contre la

perception d'une contribution légale, ou contre l'exécution,
soit d'une ordonnance ou mandat de justice, soit de tout autre

ordre émané de l'autorité légitime.
Les peines portées par ce Code contre ces divers abus sont,

suivant les cas, l'amende, la prison, l'interdiction de fonctions

publiques, même la réclusion.

Lorsque le fonctionaire a agi par ordre d'un supérieur, agis-
sant lui-même pour des objets de son ressort, et auquel il devait

obéissance hiérarchique, la peine ne lui est plus applicable,
elle atteint seulement celui qui le premier a donné l'ordre

(art. 190, Code Pén.)
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Si par suite des ordres ou réquisitions illégaux, il survient

d'autres crimes punissables de peines plus fortes que celles

portées pour les abus d'autorité (art. 188 et 189), ces peines se-

ront appliquées aux auteurs de ces ordres pu réquisitions

(art. 191du CodePén, ) -

-L'art. 44 de la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement de

l'armée, porte ce qui suit: « Tout fonctionnaire ou officier pu-

blic, civil ou militaire qui, sous quelque prétexte que ce soit,
aura autorisé ou admis des exemptions, déductions ou exclu-

sions autres que celles déterminées par la présente loi, ou

qui aura donné arbitrairement une extension quelconque, soit

à la duréesoit aux règles ou conditions des appels,Tles enga-

gemens ou rengagemens, sera coupable d'abus d'autorité et

puni -des peines portées dans l'art. 185 du Code ^Pén. ,sans
préjudice des peines plus graves prononcées par le Code dans

les autres cas qu'il a prévus. »

Nous nous occuperons au mot fonctionnaires de la préroga-1
tire qui leur est accordée par la constitution du 22 frimaire an
8 (art. 75), dene pouvoir être poursuivis, pour faits relatifs à
leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du Conseil-d'Etat.

Abus de confiance. —Le Code Pénal qualifie du mot géné-

.Tique d'abus de confiance quatre délits particuliers prévus et

punis par ses art. 406, 408 et 409. Ces délits sont l'abus des

faiblesses et des passions d'un mineur, l'abus de-blang-seing,
le détournement de dépôt et le détournement de pièces pro-

duites dans un procès.
T. Celui qui aura abusédes besoins, des faiblesses ou des pas-

sions d'un mineur, pour lui £aire souscrire, à son préjudice, des

obligations, quittances ou décharges, pour prêt d'argent ou

de choses mobilières, ou d'effets de commerce, ou autres effets

obligatoires, sous quelque forme.que cette négociation ait éteL

faite, sera puni d'un emprisonnement de 2 mois au moins, de
2 ans au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart
des restitutions et dommages-intérêts qui seront dus aux par-
lies lésées, ni être moindre de25ir. (art. 406), j

Le coupable peut être, en outre, à compter du jour où il j
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aura subi sa peine, interdit pendant 5 ans au moins et 10 ans

au plus, des,droits mentionnés en l'art. 42 du Code Pénal;

c'est-à-dire, 1° de vote et d'élection; 2° d'éligibilité; 3o d'être ,

appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions pu-

bliques ou aux emplois de l'administration, ou d'exercer ces

fonctions ou emplois; 4° de port d'armes; 50 de vote et de

suffrage dans les délibérations de famille; 60 d'être tuteur,

curateur, si ce n'est de ses enfans, et sur l'avis seulement dà

conseil de famille-, 7o d'être expert ou employé comme témoin

dans les actes; 8° de témoignageen justice autrement que pour

y faire de simples déclarations.
• La tentative de ce délit n'est pas punissable.

Pour être caractérisé, ce délit doit être accompagné de ma-

nœuvres coupables, ayant pour but d'abuser des faiblesses ou.

des passions du mineur; l'engagement qu'on aurait pu lui faire

contracter, en l'absence de ces circonstances,, ne donnerait lieu

qu'à -une action purement civile, en nullité de l'obligation,

pour cause de lésion, aux termes de l'art. 1505 du Code Civ.

Le délit n'existe pas non plus lorsque Pengagemènt n'a pas
pour objet un prêt d'argent ou de choses mobilières, mais

s'applique au-contraire à des immeubles; il ne peut y avoir lieu

alors qu'à une action civile, toujours au terme de l'art. 1305.
L'art. 406 est inapplicable aux engagemens obtenus d'un

vieillard, quels que soient son âge et sa faiblesse.
Les mineurs dont parle l'art. 406, sont tous ceux qui sont

âgés de moins de 21 ans, qu'ils Soient ou non émancipés (Rau-
ter, 2, 143). Toutefois le délit n'existerait pas, si s'agissant
d'un mineur émancipé et autorisé a faire le commerce, les

obligations souscrites étaient relatives à son négoce.
II. Celui qui, abusant d'un blanc-seing qui lui aura été confié,

aura frauduleusement écrit, au-dessus, une obligation ou dé-

charge, ou tout autre acte* pouvant compromettre la personne
ou la fortune du signataire, sera puni des peines portées en
l'art. 405,(1 an à cinq ans de prison, bO fr. à 3000 fr. d'amende

èt l'interdiction facultative de 5 à 10 ans des droits civils)v
- Dans le cas où le. blanc-seing ne lui aurait pas été confié,
il est -considéré comme faussaire et doit être puni comme
tel (407.)
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L'abus de blanc-seing suppose une signature donnée en blanc

et confiée à la fidélité de celui qui en a abusé en remplissant
le blanc d'une manière compromettante pour le signataire.
Aussi a-t-il été décidé par la Cour suprême que l'abus d'un

blanc-seing qui n'avait pas été confié jnais seulement remis,

pour servir d'adresse, ne constituait pas le délit d'abus de

confiance, mais bien le crime de faux (arrêt du 2 juillet 1829).
Il n'est pas nécessaire, pour qu'il yait abus de blanc-seing,

qu'on ait fait usage de. la pièce résultant de cet abus; le seul

fait de la fabrication de l'obligation constitue le délit. ( Cour de

Cass., 14 janv. 1826 ).
II y a abus de blanc-seing alors même qu'au-dessus de la

signature confiée il y avait un autre corps d'écriture, lorsqu'on
a rempli des blancs qui modifiaient les engagemens primitifs.

( Cour Cass., 11 mars 1825. )
- Si l'acte écrit au-dessus de la signature confiée n'est pas de

nature à compromettre la personne ou la fortune du signataire,
celui qui a écrit cet acte même-avec une mauvaise intention,
ne peut être poursuivi correctionnellement.

Celui qui attaque un acte sous seing-privé comme étant le

résultat d'un abus de blanc-seing. ne peut intenter son action

par la voie correctionnelle, et la justifier par la preuve testimo-

niale, qu'autant qu'il y a un commencement de preuve par écrit
ou qu'il s'agit de moins de 150 francs, à moins qu'il ne fût ar-
ticulé que la remise du blanc-seing a été le résultat de la fraude
ou de la violence. (Cour Cass., 5 mai 1831.)-Quoique la preuve
de la remise du blanc-seing soit soumise aux règles d'admissi-
bilité du Code Civil (art. 1341 du Code Civ.), il est pourtant gé-
néralement reconnu qu'elle peut être faite devant le tribunal

correctionnel, et qu'on n'a pas besoin de recourir an tribunal

civil, pour,.la preuve étant faite, revenir ensuite au tribunal

correctionnel, chargé de statuer sur l'existence et sur la peine
du délit.

La jurisprudence de la Cour suprême que nous venons de "Si-

gnaler, a été vivement contestée par quelques auteurs, notam-

ment par M. Morin; nous croyons, toutefois, qu'elle est con-
forme aux principes et surtout que son abandon pourrait don-
ner naisstncc à une foule de contestations qu'arrêtent dans
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l'état des choses les difficultés excessives de la preuve en ques-
tion.

La tentative d'abus de blanc-seing est punissable comme

crime contre celui auquel le blanc-seing n'a pas été confié et

qui est considéré comme faussaire (art. 2 et 407 du Code Pén.).
L'abus de blanc-seing se reproduisant à chacun des actes de

l'usage qui en est fait, ce n'est que du dernier de ces actes que
commence à courir la prescription du délit que cet abus cons-

titue. (Voy. Legraverend, Mangin; Cour Cass., 21 avril 1821.)
III. Celui qui aura détourné ou dissipé, au préjudice du pro-

priétaire, possesseur ou détenteur, des effets, deniers, marchan-

dises, billets, quittances ou tous autres écrits contenant ou

opérant obligation ou décharge, qui ne lui auraient été remis

qu'à titre de louage, de dépôt, de mandat, ou pour un travail sa-

larié ou non salarié, à la charge de les rendre ou représenter,
ou d'en faire un usage ou un emploi déterminé, sera puni des

peines portées en l'art. 406. - Si l'abus de confiance prévu et

puni par le précédent paragraphe a été commis par un domes-

tique, homme de service à gages, clerc, élève, commis, ou-

vrier, compagnon ou apprenti, au préjudice de son maître, la

peine sera celle de la réclusion (408).
Le caractère principal de l'abus de confiance prévu et puni

comme il vient d'être dit, est que celui qui l'a commis n'ait au-
cun droit de propriété sur l'objet détourné ou dissipé. Il faut,

d'ailleurs, que ce détournement soit frauduleux, c'est-à-dire

opéré dans l'intention d'en frustrer le propriétaire.
Le gardien qui détourne, au préjudice du créancier saisis-

sant, les effets saisis, se rend coupable d'abus de confiance; le
délit existerait alors même que ce gardien serait le saisi lui-

même. (Cour de Cass., 18 mars 1813.)
Le procureur-fondé qui, même sans condition de salaire, per-

çoit des deniers pour autrui et les dissipe, se rend coupable
du délit d'abus de confiance. Le retard mis dans le versement

des sommes reçues ne suffit pourtant pas, pour qu'il y ait délit,
si le mandataire ne s'est pas mis dans l'impossibilité d'accom-

plir son mandat. (Cour de Cass., 17 juillet 1829 et 4 mars 1837.)
Le notaire qui détourne les fonds qui lui ont été remis pour

les placer ou pour être employés au paiement des frais ou de



24 ABU

l'enregistrement d'un acte, commet aussice délit. (Cour Cass., ?
6 janv. 1837.)— Ce détournement donne lieu, en outre, à la

contrainte par corps pour la restitution des sommes.

Le meunier qui ne rend pas la quantité de farine produite

par le blé qu'on lui a donné à moudre et qui remplace par du :

son la farine soustraite, est passible des peines de l'art. 408.

(Clour de Cass., 11 avril 1817.)
Il en est de même de l'imprimeur qui tire, pour les vendre

à son profit, des épreuves, sur des planches ou clichés qui lui
avaient été remis sous la convention de n'en faire usage que <

suivant une indication ultérieure. ( Cour de Cassation, 30 dé-

cembre 1836.)
Le défaut de restitution d'un billet acquitté et la dation

en paiement de ce billet à un tiers, constitue l'abus de con- -

fiance.' (C. de Cass., 4 août 1836. ) j
Le créancier qui détourne ou dissipe , au préjudice de son

débiteur, le gage dont il est dépositaire, commet également
ce délit. ( C. de Cass., 3 décembre 1818. ) -

Le prêt à usage ou commodat n'étant pas un dépôt, il

s'ensuit que celui qui détourne et dissipe la chose qui lui a été ,

prêtée ne se rend pas coupable d'abus de confiance. ( Morin,
Dictionnaire du Droit Criminel; C. de Cass., 17 mars 1811.) i

On doit observer à l'égard de ce genre de délits les mêmes :
règles dont nous avons parlé pour l'abus de blanc-seing. Le

premier élément qui le constitue est l'existence d'un contrat
civil dont la violation ou l'abus forme le délit lui-même. Pour
la preuve de ce contrat, il faut s'en rapporter aux disposi- j
tions du Code Civil; ainsi, la preuve testimoniale ne peut être

j
admise que tout autant qu'il existe un commencement de preuve j
par écrit ou qa'on arguë des moyens de dol et de fraude.

Des peines bien plus graves que celles portées dans les ar-

ticles précités sont applicables pour les détournemens commis

dans les dépôts publics, surtout contre ceux qui sont chargés
de veiller à la garde des objets déposés. ( Voir les art. 254,

255, 256 du Code Pénal. )
IV. Celui qui, après avoir produit, dans une contestatiomi

judiciaire, quelque titre, pièce ou mémoire, l'aura soustrait d

quelque manière que ce soit, sera puni d'une amende de 25



ACC 25

à 300 fr. ( 409 ). - Le tribunal saisi de la contestation pro-
nonce cette peine.

La soustraction commise par l'adversaire ou ses agcns ne

constitue plus un abus de confiance, mais un vol.

La loi a voulu, dans l'intérêt de la justice, que les pièces

produites devant les tribunaux ne pussent point disparaître, à

la volonté des parties, et pour l'intérêt propre de l'une d'elles.

Accaparement.
— L'accaparement consiste dans l'achat con-

sidérable de marchandises dans le but d'en élever arbitrai-

rement le prix, en restreignant la libre concurrence.

Le 26 juillet 1793, la Convention décréta que l'accaparement
était un crime capital. Etaient considérés comme accapareurs
et punis de mort, ceux qui dérobaient à la circulation des

marchandises de première nécessité qu'ils achetaient et tenaient

enfermées dans un lieu quelconque, sans les mettre en vente

journellement et publiquement; et ceux encore qui fesaient

ou laissaient périr volontairement ces mêmes marchandises.

La loi du 2 nivôse an 2 suspendit la peine de mort contre
les accapareurs; celle du 13 germinal an 2 modifia encore ce

système répressif.
On pense généralement que toutes ces dispositions légis-

latives, nées de circonstances extraordinaires , ne sont plus
en vigueur et qu'on ne peut plus appliquer à cette matière

que les art. 419 et 420 du Code Pénal, dont voici le texte :

419. Tous ceux (lui, pir des faits fjjj-419. Tous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux, semés à des-
sein dans le public, par des sur-offres faites aux prix que deman-
daient les vendeurs eux-mêmes, par réunion ou coalition entre les
principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant
à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou qui,
par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la
hausse ou labaisse du prix des denrées ou marchandises, ou des papiers
et effets publics au-dessus ouau-dessous des prix qu'aurait déterminés
la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un em-

prisonnement d'un mois au moins, d'un an au plus et d'une amende
de 500 fr. à 10,000 fr. Les coupables pourront de plus être mis, par
l'arrêt ou lejugement, sous la surveillance de la haute police pen-
dant deux ans au moins et cinq ans au plus.

420. La peine sera d'un emprisonnement de deux mois au moins,
et de deux ans au plus, et d'une amende de mille francs à vingt
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mille francs, si ces manœuvresont été pratiquéessur grains, grenail-
les, farines, substancesfarineuses , pain, vin ou toute autre boisson.
— La miseen surveillance qui pourra être prononcée sera de cinq
ans au moinset de dix ans au plus; ,

Il a été jugé que la simple tentative, demeurée sans ré-

sultat, d'opérer la hausse ou la baisse, n'était pas punissable.

( Cour de Cass., 17 janvier 1818 ; 1er février 1834. )

On s'est demandé si l'art. 419 était applicable aux entre-

preneurs de messageries qui baissent, de concert, les prix des

places, pour ruiner une entreprise rivale. Une grande divi-

sion règne, à cet égard,. dans les auteurs et dans les arrêts ;

il semble toutefois que la jurisprudence tend à l'adoption de

l'affirmative. ( Cour d'Amiens , 4 juillet 1836 ; Cour de Cass.,

9 décembre 1836 ; Ibid., 7 janyier 1837 ; Ibid., 9 août 1839 ;

Lyon, 24 décembre 1839 : tous dans lè sens de l'affirmative.
Les Cours de Paris et de Toulouse ont résisté à cette juris-

prudence par leurs arrêts des 16 mai 1839 et 13 juin 1837. )
Pour nous, nous pensons que si les termes de rart. 419,

marchandises ou denrées, semblent, au premier abord, ne pas
devoir comprendre les places dans les voitures publiques dont

l'entreprise constitue pourtant un véritable négoce, la rédaction

générale de cet article indique que le législateur a voulu pu-
nir toute espèce de manœuvre frauduleuse ou de coalition

ayant pour but d'empêcher la concurrence naturelle et libre du

commerce, ce qui se présente évidemment dans le cas sup-

posé par cette question.

Accession. - La propriété d'une chose soit mobilière soit

immobilière, dit l'art. 546 du Code Civil, donne droit sur

tout ce quelle produit et sur ce^qui s'y unit accessoirement soit

naturellement soit artificiellement. — Ce droit s'appelle droit

d'accession.

Du droit d'accession sur ce qui est produit par la chosa. lIIIIIIIIi

Les fruits industriels ou naturels de la terre; j

Les fruits civils, c'est-à-dire les loyers des maisons, les in-*
térêts de capitaux, les arrérages de rente, les prix de bdMfll
à ferme, le croît des animaux;
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Appartiennent au propriétaire par droit d'accession ( art.

547C.Civ.).
Les fruits produits par la chose n'appartiennent au pro-

priétaire qu'à la charge de rembourser les frais des labours ,
travaux et semences faits par des tiers ( art. 548 ); et ces frais

sont payés sur le prix de la récolte et par privilége avant toutes

autres créances (art. 2102, § 1 ;C.C.)
Le simple possesseur ne fait les fruits siens que dans le cas

où il possède de bonne foi: dans le cas contraire, il est tenu

de rendre les produits, avec la chose, au propriétaire qui la re-

vendique ( art. 549). — Ce ne sont pas seulement les fruits

perçus, mais encore ceux qu'il aurait pu percevoir et qui se
sont perdus par sa négligence, que le possesseur de mauvaise
foi est tenu de rendre; il doit payer d'après estimation ce qui
n'existe plus en nature.

Le possesseur est de bonne foi, quand il possède comme

propriétaire, en vertu d'un titre translatif de propriété dont

il ignore les vices; il cesse d'être de bonne foi du moment où

ces vices lui sont connus.

L'héritier qui jouit seul d'une succession dévolue à plusieurs,
ne fait pas les fruits siens; les fruits augmentent la masse de
la succession.

Le légataire qui jouit en vertu d'un testament dont il ignore
les vices, fait au contraire les fruits siens.

Les héritiers ne peuvent être supposés posséder de bonne
foi ce que leur auteur possédait de mauvaise foi ( arrêt de la
Cour de Caën, du 5 juillet 1826).

Du droit d'accession sur ce qui s'unit et s'incorpore à la
chose. — 1° Des choses immobilières.

La propriété du sol emporte la propriété du dessus et du

dessous. - Le propriétaire peut faire au-dessus toutes les plan-
tations et constructions qu'il juge à propos, sauf les exceptions
établies en raison des servitudes ou services fonciers. - Il

peut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles qu'il
jugera à propos, et tirer de ces fouilles tous les produits qu'el-
les peuvent fournir, sauf les modifications résultant des lois
et réglemens relatifs aux mines, et des lois et réglemens de

police (art. 552).
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Toutes constructions, plantations et ouvrages sur un ter-

rain ou dans l'intérieur sont présumés faits par le propriétaire,
à ses frais, et lui appartenir si le contraire n'est pas prouvé ;

sans préjudice de la propriété qu'un tiers pourrait avoir ac-

quise ou pourrait acquérir par prescription, soit d'un souter-

rain sous le bâtiment d'autrui, soit de toute autre partie du

bâtiment (art. 553).
JI faut observer qu'un souterrain, une cave par exemple ,

ne peuvent être acquis par prescription que s'il existe quelque

signe de publicité (2229 duC. Civ.), tel qu'un soupirail..
Le propriétaire du sol qui a fait des constructions, planta-

tions et ouvrages avec des matériaux qui ne lui appartenaient

pas, doit en payerla valeur; il peut aussi être condamné à

des dommages et intérêts s'il y a lieu; mais le propriétaire des

matériaux n'a pas le droit de les enlever (art. 554 ).
Le Code ne parle que de matériaux: s'il s'agissait d'une sta-

tue, d'une colonne ou de tout autre objet particulier et pré-

cieux, le propriétaire de ces objets pourrait les réclamer.

Quant aux plantations, certains auteurs, notamment M. Toul-

lier, croient devoir maintenir la distinction faite par la. loi ro-

maine, non reproduite, il est vrai, par le Code, et qui consiste
à décider que, lorsque les arbres plantés ont pris des racines,
ils ne peuvent plus être réclamés par le propriétaire , et que
lorsqu'ils n'ont pas pris encore racine, celui-ci a le choix de
réclamer une indemnité ou leur restitution en nature.

Lorsque les plantations, constructions et ouvrages ont ét8

faits par un tiers et avec ses matériaux, le propriétaire du

fonds a le droit ou de les retenir ou d'obliger ce tiers à les en-
lever.—Si le propriétaire du fonds demande la suppression des

plantations et constructions, elle est aux frais-de celui qui les

a faits sans, aucune indemnité pour lui; il peut mêmeêtre cam

damné à des dommages et Intérêts s'il y a lieu, pourle préju'li
dice que peut avoir éprouvé le propriétaire du fonds. — Si 1%

propriétaire préfère conserver ces plantations et
constructions^

il doit le remboursement de la valeur des matériaux el dlt pdJj
de la main d'ocuwe, sans égard à la plus ou moins grande 31181
meiitation de valeur que le fonds a pu recevoir ; néanmoins
si les plantations, constructions et ouvrages ontété faits l'il l' u.
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tiers évincé qui n'aurait pas été condamné à la restitution des

fruits, attendu sa bonne foi, le propriétaire ne pourra deman-

der la suppression desdits ouvrages, plantations et construc-

tions, mais il aura le choix ou de rembourser la valeur des

matériaux et du prix de la main d'œuvre, ou de rembourser

une somme égale à celle dont le fonds a augmenté de valeur

(art. 555).
Les attérissemens ou accroissemens qui se forment succes-

sivement et imperceptiblement aux fonds riverains d'un fleuve

ou d'une rivière s'appellent alluvion. — L'alluvion profite au

propriétaire riverain, soit qu'il s'agisse d'un fleuve ou d'une
rivière navigable, flottable ou non, à la charge dans le pre-
mier cas, de laisser le marche-pied ou chemin de halage, con-
formément aux réglemens ( art. 556 ).

La Cour de Cassation a décidé que l'alluvion qui s'est for-
mée sous les eaux, bien qu'elle se révèle instantanément par
leur retraite, profite néanmoins aux riverains (arrêt du 25 juin
1827 ). Cela devrait être ainsi, alors même que les attérisse-
mens auraient été occasionéspar des travaux de main d'homme,
si pourtant ils ont eu lieu insensiblement ( Cour de Cassation,
8 juillet 1829 ).

Les attérissemens qui se forment dans un fleuve ou une ri-

vière le long d'une grande route ou d'un chemin public, pro-
fitent au propriétaire du chemin, e'est-à-dire à l'état ou à la

commune, suivant qu'il s'agit d'une grande route ou d'un che-
min vicinal, et rnon au propriétaire du fonds riverain qui est
séparé de la rivière par ce chemin. ( Chardon, Traité du droit
d'alluvion, p. 264; Garnier, Régimedes rivières, t. 1, p. 102).
Quant aux attérissemens formés le long d'un simple chemin
de halage qui n'est considéré que comme une servitude exercée
sur le fondsriverain, ils profitent aux propriétaires de ce fonds.

( Hennequin, Traité de législation, t. 1 , p. 293.

Les mêmes principes s'appliquent aux relais que forme l'eau

courante qui se retire insensiblement de l'une de ses rives en
se portant sur l'autre: le propriétaire de la rive découverte
profite de l'alluvion, sans que le riverain du côté opposé y
puisse venir réclamer le terrain qu'il a perdu. —Ce droit n'a
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pas lieu à l'égard des relais de la mer dont les rivages appar-
tiennent à l'état ( art. 557 ).

L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et étangs dont le

propriétaire conserve toujours le terrain que l'eau couvre

quand elle est à la hauteur de la décharge de l'étang, en-

core que le volume de l'eau vienne à diminuer.

Réciproquement, le propriétaire de l'étang n'acquiert aucun

droit sur les terres riveraines que son eau vient à couvrir dans

des crues extraordinaires ( art. 558).

Si un fleuve ou une rivière, navigable ou non, enlève, par une

force subite, une partie considérable et reconnaissable d'un

champ riverain et la porte vers un champ inférieur ou sur la

rive opposée, le propriétaire de la partie enlevée peut récla-

mer sa propriété, mais il est tenu de former sa demande dans

Tannée; après ce délai il n'y sera plus recevable, à moins que
le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie,

n'eût pas encore pris possession de celle-ci ( art. 559).
Les îles, îlots, attérissemens qui se forment dans le lit des

fleuves où des rivières navigables ou flottables appartiennent
à l'état, s'il n'y a titre ou prescription contraire ( art. 560).

Les îles et attérissemens qui se forment dansles rivières non

navigables et non flottables, appartiennent aux propriétaires
riverains du côté où l'île s'est formée. Si l'ire n'est pas formée

d'un seul côté, elle appartient aux propriétaires riverains des

deux côtés, à partir de la ligne qu'on suppose tracée aumilieu

de la rivière ( art. 561 ).

Suivant quelques autorités, ces dispositions du Code impli-

quent le principe que le lit des rivières non navigables ni flotta-

bles appartient aux propriétaires riverains. Ce principe est

vivement contesté dans un jugement du tribunal d'Argentières,

en date du 4 septembre 1829, et dans un arrêt de la Cour de

Toulouse, du 6 juin 1832. Quoi qu'il ensoit, les riverains ne

peuvent faire dans la partie dulit qui est supposée leur appar-

tenir, aucun ouvrage dont l'effet serait de rétrécir lelit de la

rivière et de rendre le cours de l'eau plus rapide; cette pro-

priété, d'après la Cour de cassation, est grevée de la servitude

naturelle qui dérive de la situation des lieux, et qui, au terme
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de l'art. 640 du Code civil, ne peut être changée ni rendue plus
onéreuse aux autres riverains. (Courde Cass., 1erdéc. 1829.)

Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras nouveau,
coupe et embrasse le champ d'un propriétaire riverain et en
fait une île, ce propriétaire conserve la propriété de son champ
encore que l'île se soit formée dans un fleuve ou dans une ri-
vière navigable ou flottable (art. 562).

Si un fleuve ou une rivière navigable, flottable ou non, se
forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les pro-
priétaires des fonds nouvellement occupés prennent, à titre
d'indemnité, l'ancien lit abandonné, chacun dans la proportion
du terrain qui lui a été enlevé (art. 663.)

Les pigeons, lapins, poissons, qui passent dans un autre
colombier, garenne ou étang, appartiennent au propriétaire
de ces objets, pourvu qu'ils n'y aient point été attirés par fraude
et artifice (art. 564.)

Ces dispositions, d'après M. Dupin, sont applicables aux
lièvres, chevreuils et autres animaux sauvages qui ont été ap-
privoisés.- Les animaux domestiques continuent, au contraire,
d'appartenir à leur propriétaire, quoiqu'ils aient passé sur le
territoire d'autrui.

20Deschoses mobilières.-Le droit d'accession, quand il a pour
objet deux choses mobilières appartenant à deux maîtres diffé-
rens, est entièrement subordonné aux principes de l'équité na-
turelle. - Les règles suivantes serviront d'exemple au juge
pour se déterminer, dans les cas non prévus, suivant les cir-
constances particulières (art. 565). Lorsque deux choses ap-
partenant a differens maîtres, qui ont été unies de manière à
former un tout, sont néanmoins séparables, en sorte que l'une
puisse subsister sans l'autre, le tout appartient au maître de
la chose qui forme la partie principale, à la charge de payer
à l'autre la valeur de la chose qui a été unie (art. 566.)

Est réputée partie principale celle à laquelle l'autre n'a
été unie que pour l'usage, l'ornement ou le complément de la
première ( art. 567 ) ; par exemple, une guirlande ajoutée à
un vase, une doublure mise à un habit, sont l'accessoire du
vase et de l'habit.

Néanmoins, quand la chose unie est beaucoup plus pré-
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cieuse que la chose principale ( ainsi des diamans mis à la poi-

gnée d'un sabre), et quand elle a été employéeà l'insu du;

propriétaire , celui-ci peut demander que la chose unie soit;

séparée pour lui être rendue, même quand il pourrait en ré-

sulter quelque dégradation de la chose à laquelle elle a été

jointe ( art. 568). - S'il l'avait su, il pourrait seulement ré-

clamer le prix.

Si, de deuxchoses unies, pour former un seul tout, l'une ne

peut point être regardée comme l'accessoire de l'autre, celle-

là est réputée principale, qui est la plus considérable en valeur,

ou en volume, si les valeurs sont à peu près égales (art. 56'9).
Si un artisan ou une personne quelconque a employé une

matière qui ne lui appartenait pas à former une chose d'une

nouvelle espèce, soit que la matière puisse ou non reprendre *

sa première forme , celui qui en était le propriétaire a le droit

de réclamer la chose qui en a été formée, en remboursant le.

prix de la main-d'œuvre ( art. 570). -

Si cependant la main-d'œuvre était tellement importante

qu'elle surpassât de beaucoup la valeur de la matière em-

ployée, l'industrie serait alors réputée la partie principale m
et l'ouvrier aurait le droit de retenir la chose travaillée eni
remboursant le prix de la matière au propriétaire (art. 571 )•_,
- Ainsi, un statuaire conservera la propriété dela statue^
en remboursant au propriétaire le prix du marbre qui a servi àï
la faire. --

Lorsqu'une personne a employé en partie la matière quilqti
appartenait, et en partie celle qui ne lui appartenait pas
former une chose d'une espèce nouvelle, sans que ni l'im j
ni l'autre des deux matières soit entièrement détruite, mai l

de manière qu'elles ne puissent pas se séparer sans inc

vénient, la chose est commune aux deux propriétaires, en ray
son, quantà l'un, de la matière qui lui appartenait;

quantal'autre, en raison à la fois et de la matière qui lui

appartenait, et du prix de sa main d'œuvre ( art. 572 ). j

Lorsqu'une chose a été formée par le mélange de plu.
matières appartenant à différens propriétaire lon~m

cune ne peut être regardée comme la matière principale jJ
les matières peuvent

être séparées, celui à l'insu du
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3

matières ont été mélangées peut en demander la division.

Si les matières ne peuvent plusêtre séparées sans inconvénient,

ils en acquièrent en commun la propriété, dans la proportion
de la quantité, de la qualité et de la valeur appartenant à cha-

cun d'eux ( art. 573 ).
Si la matière appartenant à l'un des propriétaires était de

beaucoup supérieure à l'autre, par la qualité et le prix, en ce

cas, le propriétaire de la matière supérieure en valeur pourrait

réclamer la chose provenue du mélange, en remboursant à l'au-

tre la valeur de sa matière (art. 574).

Lorsque la chose reste en commun entre les propriétaires
des matières dont elle a été formée, elle doit être licitée au

profit commun, c'est-à-dire adjugée au plus offrant (art. 575).
Dans tous les cas où le propriétaire dont la matière a été

employée, à son insu, à former une chose d'une autre espèce,

peut réclamer la propriété de cette chose; il a le choix de de-

mander la restitution de sa matière en même nature, qualité,

poids, mesure et bonté, ou sa valeur (art. 576).
Ceux qui auront employé des matières appartenant à d'au-

tres, à leur insu, pourront aussi être condamnés à des dom-

mages et intérêts s'il y a lieu, sans préjudice des poursuites
par voie extraordinaire, si le cas y échet ( art. 577 ), c'est-

à-dire des poursuites criminelles, s'il y a eu vol des matières

employées.

lccessoire. — On appelle chose accessoire celle qui dépend
d'une chose principale.

Il est de règle que l'accessoire suit la nature et le sort du

principal.
Ainsi l'obligation de délivrer un objet comprend celle de dé-

livrer ses accessoires et tout ce qui a été destiné à son usage

perpétuel (art. 1615 C. Civ.).
Ainsi la libération du débiteur entraîne celle des cautions ,

le cautionnement étant regardé comme l'accessoire de la dette
*

principale (art. 2034 C. Civ.).

Accident. — On appelle ainsi un événement qui n'a pas été

prévu et qui est indépendant de la volonté de l'homme. Il peut
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y avoir deux genres d'accidens : ceux qui sont purement

natu-

l'els; comme un coup de foudre, une inondation; et ceux qUI
sont le résultat de quelque acte humain, d'une imprudence, par

exemple, comme ceux qui peuvent résulter de la marche tro

rapide d'une voiture.

1

Les premiers, qui sont, des cas fortuits, arrivés par force j

majeure, ne peuvent entraîner la responsabilité de l'homme,
mais ils peuvent modifier les suites de ses obligations. j

Les seconds entraînent au contraire la responsabilité de ;

ceux par le fait Oula faute de qui ils arrivent,

La chose vendue mais non encore délivrée qui vient à périr, ;

par cas fortuit, est à la charge de l'acheteur qui ne peut-em.

exiger la livraison et qui est cependant-tenu d'en payer le prix

(art. 1647 C. Civ.) -'
Le fermage d'un immeuble, d'après les articles 1769 et 1770

-

du Code Civil, est diminué, lorsque les récoltes ont péri, par cas

fortuit, au moins à concurrence de la moitié.

Nous ne pouvons pas examiner ici tous les cas de force ma-

jeure, tous les cas fortuits qui peuvent se présenter, mais nous

poserons avec M. Toullier, en règle générale, que toutes les
fois qu'un cas fortuit cause de la perte ou du dommage à une-

personne, sans en enrichir une autre à ses dépens, celle qui l'é-

prouve n'a droit à aucune indemnité. Si, 'au contraire, les per-
tes occasionées ou le dommage causé enrichissent une autre

personne, celle-ci est obligée de rendre ou de laisser repren-
dre ce que l'autre a perdu.

Celui qui trouve une chose perdue doit donc la rendre, s'ih
sait à qui elle appartient, et s'il la retient avec le dessein de se

l'approprier ou sans tâcher de découvrir le propriétaire, il peut,
être contraint à en faire la restitution.

Si un débordement abat une maison et entraîne les maté-

riaux et les meubles dans l'héritage d'un -autre, celui-ci eari

obligé, sauf indemnité, à en donner rentrée au propriétaire ,

pour qu'il puisse les reprendre et les enlever.

Les événemens malheureux, arrivant même par camkwtaii
et force majeure, font naître des obligations de secours et d'as-

4

sistance dont le Code Pénal a puni le refus d'une amende de^

simple police. Voici ce que nous lisons dans le paragraphe 1-1
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de l'article 475 : ceux qui, le pouvant, auront refusé pu néglige

de faire les travaux, le service ou de prêter le secours dont ils

auront été requis, dans les circonstances d'accident, tumulte,

naufrage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi que
dans le cas de brigandage, pillage, flagrant délit, clameur pu-

blique ou d'exécution judiciaire. seront punis d'amende de-

puis six francs jusqu'à dix francs.

Lorsque des accidens arrivent, même indirectement, par la

faute de quelque personne, ainsi par la vétusté, la dégrada-

tion, le défaut de réparation ou d'entretien des maisons ou édi-

fices, ou par l'encombrement ou l'excavation, ou telles autres

œuvres dans ou près les rues, chemins, places ou voies publi-

ques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage,
elle est punie d'une amende de 11 à 15 francs ( Code Pénal,
art. 479). En cas de récidive, la peine d'emprisonnement

pendant cinq jours aura toujours lieu contre elle. ( Code Pé-

nal, art 482 ).
Si les accidens arrivés avaient occasioné la mort ou la bles-

sure d'animaux ou de bestiaux appartenant à autrui, la peine

d'emprisonnement pourrait être prononcée, même sans récidive.

Toutes les fois du reste que les accidens survenus ne sont

pas arrivés par force majeure, il y a lieu, indépendamment des

peines dont il vient d'être parlé, à la responsabilité civile, c'est-
à-dire à l'obligation de réparer le dommage causé. Cette res-

ponsabilité est engagée alors même que l'accident ne serait pas
directement imputable à la personne, mais seulement à des per-
sonnes ou à des choses placées sous sa garde (art. 1382, 1383,
1384, 1385, 1386du C. Civ.)

Accouchement ( DÉCLARATIOND').
— La naissance d'un

homme intéresse trop son existence civile, pour que le légis-
lateur n'ait pas avisé à en faire préciser l'époque d'une ma-

nière certaine.

Les déclarations de naissance doivent être faites, dans les
trois jours de l'accouchement, à l'officier de l'état civil du lieu;
l'enfant doit lui être présenté ( art. 55 C.Civ.) Après ce délai,
l'inscription ne peut plus avoir lieu qu'en vertu d'un jugement
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rendu contradictoirement avec les parties intéressées et sur -

les conclusions du ministère public (avis du Conseil-d'Etat du ;

12 brumaire an XI). i

La naissance- de l'enfant sera déclarée par le père, ou - à

défaut du père, par les docteurs en médecine ou eu chirurgie,

sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui au-

ront assisté à l'accouchement: et, lorsque la mère sera accoQ

chée, hors de son domicile, par la personne chez qui elle sera

accouchée (art. £6 C. C.)

Toutefois l'obligation de déclarer l'accouchement ne paraît i

imposée aux personnes ci-dessus dénommées que dans rOI'dr
où elles sont indiquées par la loi, et aux secondes en rabsence

des premières ( Duranton, tome 1er, page 237, no 30; arrêt

de Lyon, du 19 juillet 1827). ]

Toute personne qui, ayant assisté à un accouchement, n'aura

pas faitla déclaration à elle prescrite par l'article 56 du Cod

Civil, et dans les délais fixés par l'article 65 du même Code,
sera punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, -et

d'une amende de seize francs à trois cents francs { art. 34 d

C. Pén.) ,1

M. Dalloz enseigne qu'on ne doit considérer, comme assis-

tans; que ceux qui ont donné çlessoinsà l'accouchée et dont 1
devoir était de InLendonner, mais non un individudont la s.
pie présence était fortuite et momentanée lors de la délivrance
de l'enfant, à moins que la. mère se trouvât seule et

de secours. j

Acquiescement.
— On appelle acqu igscement l'adhésion

née par une partie à un- acte quelconque, à une demande <M
à un jugement.

L'acquiescement est exprès lorsqu'il est formellement çj

primé et écrit. Il est tacite, lorsque, n'étant pas formell
constaté, il résulte seulement d'un acte ou de la con.
celui à qui on l'oppose. j

L'acquiescement
contenant renonciation à un droit acqjyM

il our acquiescer, avoir la disposition de ce

dro.présenter légalement celui qui peut en disposer.
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Ainsi, ne peuvent acquiescer, le mineur non émancipé, le

mineur émancipé, autrement que pour une chose de simple

administration; le tuteur, dans le cas où l'objet de la demande
est immobilière et sans l'autorisation du conseil de famille

( art. 463, 467 du .Cod. Civil ); la femme mariée sans le con-

sentement spécial de son mari ou de la justice (art. 217 du

Cod. Civil ), à moins qu'elle ne soit mariée sous le régime dotal

et que l'acquiescement ne se rapporte qu'à l'administration et

à la jouissance de ses biens paraphernaux (art. 1576, Cod.Civ.)
à moins encore qu'elle ne soit marchande publique (art. 220,

Cod. Civ. et 5 du Cod. Comm.); les communes et les établisse-
mens publics sans une autorisation préalable.

L'acquiescement peut porter sur tout ce qui peut faire l'objet
du commerce ou des transactions; les questions dans lesquelles
sont intéressés l'ordre public et les bonnes mœurs, ne peuvent
faire l'objet d'un acquiescement; ainsi, serait nul et sans ef-

fet, l'acquiescement donné à un jugement statuant sur une

question d'état ou prononçant une interdiction ou la contrainte

par corps. Toutefois, il a été décidé par la Cour de Cassation

(arrêt du 21 août 1838 ), contrairement, il est vrai, à un

arrêt précédent ( 2 janvier 1823 ), que l'acquiescement au juge-
ment prononçant une séparation de coips était valable, lors-

qu'il était d'ailleurs établi qu'il n'y avait point eu consente-
ment mutuel des époux pour parvenir à la séparation.

L'acquiescement doit être volontaire et spontané; ainsi, l'exé-
cution donnée à un jugement par une partie, sur des poursuites
exercées contre elle, ne saurait constituer un acquiescement,
parce qu'elle n'exécute que comme contrainte et forcée. —
Il a été jugé par la Cour de Bordeaux, le 7 août 1835, que
la partie qui, sur des poursuites en exécution, déclarait ne

pouvoir payer pour le moment, acquiesçait au jugement et se

rendait par suite non recevable à interjeter appel.

On ne considère pas comme un acquiescement ce qui est

seulement le fait de l'avoué, ainsi, la liquidation des dépens
après jugement non plus que la signification des qualités.

Mais la partie condamnée à payer une somme et qui de-
mande des délais pour le paiement , comme aussi cellequi si-
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gaifie un jugement sans protestations ni réserves, sont réputées

donner leur acquiescement. f , ;-,

L'acquiescement est un acte purement personnel; on ng

;saurait donc opposer à une partie l'acquiescement fait par un

tiers, encore, qu'ils eussent le même intérêt dans le procès;

l'acquiescement n'engage que celui (pli le fait ( C. de €ass^

13 nivôsean X.)
-

L'acquiescement opère, entre la partie quile fait et celle à

qui il profite, un véritable contrat, et il doit réunir dès-lo

les conditions essentielles à la,validité des contrats en général.
Il renferme l'obligation de faire ce qui était demandé et dî

payer les frais de la contestation.

En matière criminelle ou correctionnelle , l'exécution pré-

maturée et volontaire des jûgemçns prononçant une peine, ni

prive point les condamnés du recours que la loi leur accorde

lorsqu'ils l'exercent dans le délai légal, ce recours est d'ord^

public. (Morin, Dictionnaire deDroit Criminel; arrêt de Casj
du 18 juin 1836.

L'acquiescement pur et simple par acte extra-judiciaire

d

passible du droit fixe d'enregistrement de deux francs; ce

dnojest de trois francs si l'acte est passé au greffe ( art. 43 et
de la loi du 28 avril 1816 ). — S'il en résulte une mutatio
mobilière ou immobilière}il y a lieu, en outre, au droit

pril
portionnel.

3

Formule d'acquiescement A un jMsement.

Je soussigné, L ( nom, prénoms, profession et demeure), ay
eu connaissance, par la signification qui m'en a été faite k—wÀ
ou bien par la lecture qui m'en a été donnée, du jugement rayfl
par le tribunal civil ou de commerce, séant d. (te nom de la ville
siège le tribunal), enregistré le , qui me c6ndamneà payer au si
M. ( nom, prénoms et professionde la partie adverse), demeurant
latommeds. ( désigner la sommeen toutes lettres), aucaûAMM
dépans(ou bien à faire en faveur du sieur M. (teHQou telle cjnfl
déclarey arquiescerpurement et simplement.

Je promets, en conséquence, d'en exécuteren touspoints les di
lions, etje consent à cequ'il produisesonplein et entier effet.(
lejugement esl par défaut, il faut le mentionneret ajouter ici
plil soit nécessairede recourir à des actesd'exécution.)

Fait à., te~ huit cent. (Signature.)
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Acte. — Dans le langage du droit, on appelle ainsi récrit

qui contient une convention intervenue entre les personnes qui

y figurent.
Les actes sont publics ou privés; ils ont, les uns et les autres,

des règles et des effets que la loi a sagement déterminés.

Les actes publics, c'est-à-dire"ceux qui sont dressés par des

officiers publics, tels que les notaires, les officiers de l'état

civil, les administrateurs, etc., font foi de leur contenu jus-

qu'à inscription de faux; les autres., appelés actes sous seing-

privé, ne font foi qu'autant qu'ils sont reconnus émaner de

ceux à qui on les oppose.

François Ier, par son ordonnance de 1539, prescrivit de

rédiger tous les actes en langage maternel français.
L'arrêté du 24 prairial an 11 veut que les actes rédigés

par les officiers publics soient écrits en français; les actes

sous seing-privé peuvent être rédigés dans l'idiome qui convient

aux parties.

Lorsque un notaire reçoit un testament qu'il doit écrire tel

qu'il lui est dicté par le testateur ( art. 972 du Cod. Civil), il

doit néanmoins le rédiger en langue française. ( Y. Lettre du

Grand-Juge, du24 thermidor an 12. ) - Le droit donné ainsi

au notaire d'interpréter ou de traduire les paroles qui lui sont

dictées, n'offre pas de graves inconvéniens lorsque les témoins

testamentaires entendent le français et peuvent juger de la

fidélité de la traduction; si au contraire ils ne le comprennent
pas, le notaire devra se faire assister d'un interprète qui prê-
tera serment entre ses mains. — Il peut, dans tous les cas,
mettre en marge de la version française, une version écrite dans
l'idiome du testateur.

Les actes doivent être revêtus des formalités prescrites par
les lois du lieu oit ils sont passés, locus regit actum. Cela ne

s'entend du reste que de la forme extérieure des actes, car

tout ce qui est substantiel, tout ce qui tient à la qualité ou à la

capacité des contractans est régi par la loi française, même en

pays étranger.
D'après la loi du 4 juillet 1837 ( art. 5 ), il est défendu ,

sous peine d'amende, d'employer dans les actes publics ou pri-
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vés» d'autres dénominations que celles appartenant aux poids
et mesures légalement établis.

Les actes ont entre les parties le caractère et la force d'une

véritable loi, tout autant qu'ils n'ont rien de contraire aux

lois générales, aux mœurs et à l'ordre public, auquel cas il

seraient entachés d'une nullité radicale.

Les suites immédiates des actes, leur exécution, varient
suivant qu'ils sont authentiques

ou privés.

Les actes authentiques, revêtus de la formule exécutoire a
ont ce qu'on appelle force d'exécution parée, c'est-à-dire qui
sans qu'il soit besoin de recourir aux tribunaux, les officie

de justice sont obligés de prêter leur ministère pour leur exé-

cution. - - -
Les actes privés peuvent seulement servir de base à une d

mandeen justice.

Les actes passés à l'étranger , même devant les officiers p
blics, n'ont, en France, que l'effet de simples promesses (artij
cles 2123 et 2128 du Cod. Civ., et 546 du Cod. de Proc.), et

peuvent être exécutés, en France, qu'après que cela a été q|
donné par les tribunaux, français, à moins qu'il n'en ait é3
réglé autrement par les traités internationaux. j

-Pour prouver l'existence d'un acte perdu, dont il n'exi
ni original ni copie authentique, il faut distinguer si cet a~
avait ou n'avait pas un objet d'une valeur de plus de 150 d
Si l'obligation était supérieure à cette somme, la preuve
moniale-ne peut être admise qu'autant qu'il existe un

commem-
cernent de preuve par écçit ( art. 1341 et 1347 du Cod. Civ.
ou que l'acte a été perdu par suite d'un cas fortuit, imQgga
et résultant de force majeure ( 1348 du Cod. Civ. ) S'il s'agtf
sait dans l'acte de 150 fr. ou d'une moindre somme, I& pr
testimoniale serait admissible. J

L'annulation des actes ne peut en général être pimûQM

qu'autant qu'on a omis des formalités prescrites, à yeinoM
nullité ou des formalités substantielles.

La Cour de Cassation a décidé que l'acte annule faisafciM
jours foi des faits reconnus par les parties qui

l'ont.( Arrêt du 29 floréal an 7. ) 3



ACT 41

Acte Administratif. — On entend par là un fait, une déci-

sion, un arrêté de l'autorité administrative.

Les actes administratifs sont placés en dehors de la juri-
diction des tribunaux ordinaires ( art. 13, T. 2, de la loi

du 24 août 1791 ; — loi du 16 fructidor an 3 ); ils ne peuvent
donc prononcer sur leur validité.

La loi du 7 messidor an 2 , art. 37 , accorde à chaque ci-

toyen le droit de prendre communication au secrétariat des

mairies, des sous-préfectures et préfectures, des actes qui les

intéressent. — La même loi veut que les premières expéditions
des décisions administratives soient délivrées gratuitement.

( Avis du Conseil-d'Etat du 18 août 1807. ) Les autres expédi-
tions seront payées 75 c. par rôle.

S'il s'agit de réglemens nécessaires pour l'exécution des lois,
les décisions des ministres, les arrêtés des préfets et des mai-

res, étant rendus par ces fonctionnaires comme délégués de

l'autorité royale, sont authentiques et exécutoires et empor-
tent hypothèque sur les biens de la partie condamnée. ( Dic-

tionnairede Droit Administratif de Lerat de Magnitot etHuart-

Delamarre. )
L'administration est seule compétente pour expliquer et in-

terpréter ses actes, alors même qu'ils s'appliquent à des in-
térêts privés.

Ses décisions, dans les limites de son ressort, sont exé-
cutoires.

Les actes administratifs sont en général exempts du timbre
et de l'enregistrement. Y sont toutefois assujettis, les actes

portant transmission de propriété, tels que les adjudications
et les marchés, de même que les cautionnemens relatifs à ces

actes. — Cette formalité doit être remplie dans les vingt jours
de l'acte ou de son approbation par l'autorité supérieure, si

cette approbation doit être donnée. ( Loi du 15 mai 1818, ar-

ticles 80 et 78; Instruction du 3 fructidor an 13 , no 290, et du -

13 mai 1817, art. 779 )-, elle doit l'être à la diligence et sous
la responsabilité des secrétaires des diverses administrations,
à peine de 10 fr. d'amende et de payer les droits. ( Loi du 22
frimaire an 7 , art. 37 ; loi du 15 mai 1818, art. 79. )
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Atte authentique. - L'acte authentique est celui qui a été

reçu par un officier public ayant droit d'instrumenter dans le ?
lieu ofi l'acte a été rédigé et avec la solennité requise ( art.

1317duC. Civ. )
Au nombre des actes ayant le caractère d'authenticité, sonN

les lois, les ordonnances, les traités diplomatiques, les actes
judiciaires et extra-judiciaires, les actes administratifs, les j
extraits délivrés par les greffiers et officiers de l'état civil, les j

actes notariés, etc.

L'acte cesse d'être authentique par défaut de forme ou par

l'incompétence ou l'incapacité de l'officier qui l'a reçu. Ainsi le j
notaire qui instrumente, hors de son ressort, ou qui est suspendu
de ses fonctions, ne peut donner le caractère d'authenticité à

ses actes. L'acte dénué de ce caractère vaut cependant comme j
écriture

privée,
s'il a été signé des parties ( art. 1318 du Code

Civil). J
L'acte authentique fait pleine foi de la convention qu'il ren-l

ferme entre les parties contractantes et leurs héritiers ou ayant-
causey jusqu'à inscription de faux ( art. 1319 du Code Civil
[ V. FAUX.] l'

L'acte, soit authentique, soit sous seing-privé, fait foi entre
les parties même de ce quin'y est exprimé qu'en termes

énon-,
ciatifs, pourvu que l'énonciation ait un rapport direct à la dis-

position. Les énonciations étrangères à la disposition ne peu
vent servir que d'un commencement de preuve (art. 1320).

Ce que l'officier public n'a exprimé qu'à l'état d'opinion ne
fait pas foi jusqu'à inscription de faux; la preuve contraire et
ordinaire est admissible; ainsi on peut prouver la démence d'un

testateur, quoique le notaire Ht ~N ~attMtM~
qu'il était sain d'esprit 6nmààè.
Y~at~e~nc -

être prouvée, sans
Les actes authentiques suivis de la

Mandons et ordonnons, etc., doivent être exécutés, sans
<Ju

soit besoufd'autres formalités, par les officiers publics 911£à t
loi oblige à prêter leur ministère, aor le vu de l'acte lui-
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— Ils sont exécutoires dans tout le royaume s'ils ont été léga-

lisés. — C'est ce que l'on appelle exécution parée.

Néanmoins, l'exécution d'un acte authentique, doit être sus-

pendue, en cas de plainte en faux principal, par la mise en ac-

cusation; et en cas d'inscription de faux faite incidemment, les

tribunaux peuvent, d'après les circonstances, suspendre pro-

visoirement l'exécution de l'acte (art. 1319 C. Civ.)
Certains auteurs enseignent que l'exécution d'un acte de-

vrait être aussi suspendue, dans le cas où la nullité en serait

demandée et appuyée sur des raisons graves.

Acte notarié. - Les actes notariés sont les actes et con-

trats auxquels les parties veulent ou doiventfaire donner le ca-

ractère d'authenticité attaché aux actes de l'autorité publique

(art. 1er de la loi du 25 ventose an XI).

Les actes notariés sont nécessaires ou facultatifs : ils sont

nécessaires pour les contrats de mariage, les donations, les

actes respectueux, les constitutions d'hypothèque, les sociétés

anonymes, les emprunts avec subrogation, etc.; ils sont facul-

tatifs et les parties peuvent les remplacer par des actes sous

seing-privé, dans la plupart des cas.
Les actes notariés se divisent en originaux et en copies: les

originaux prennent aussi le nom de minutes et de brevets, et les

copies celui d'expéditions, de grosses ou d'extraits.

Ils doivent être reçus par deux notaires ou par un notaire
assisté de deux témoins, citoyens français, sachant signer, et
domiciliés dans l'arrondissement communal où l'acte est passé;
pour les testamens, il faut deux notaires et deux témoins, ou
un notaire et quatre témoins.

Les notaires ne peuvent, à peine de nullité, recevoir des ac-

tes dans lesquels eux ou leurs parens, en ligne directe, à tou&

les degrés, et en ligne collatérale jusquau degré d'oncle ou de

neveu inclusivement, seraient intéressés par une disposition
en leur faveur.

Les actes des notaires doivent être écrits en un seul et

même contexte, lisiblement, sans abréviation, blanc, lacune

ou intervalle, et énoncer en toutes lettres les sommes et les
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dates, 'à peine de 100 francs d'amende contre eux ( Loi d.J

25 ventôse an XI). -
Les renvois et apostilles doivent êe écrits en marge, signé

et paraphés, tant des notaires et des témoins que des

parti
( idem. ). 1

La loi précitée prescrit des formalités nombreuses pour la

rédaction de ces actes. Il serait trop long de les rapporter.
cette loi est du reste entre les mains de tous ceux qui sont in-

téressés à les connaître; contentons-nous de dire. qu'elle

veut

que les actes contiennent ou énoncent le lieu, l'année et le jo
où ils sont passés, à peine de nullité; la lecture qui a été fait

de l'acte aux parties, à peine de 100 francs d'amende et de -

nullité dans certains cas, comme s'il s'agit d'un testament]

( art. 972 du Code Civil); la signature des parties oula

eau

qui les empêche de signer, à peine de nullité. ]
Les actes notariés ne peuvent rien contenir de contraire È

l'ordre public ou aux bonnes mœurs. — LaJoi du 3 septembr d
1807 défend d'y insérer des conventions usuraires.

]Les actes notariés frappés de nullité, à raison de l'inobserv

tion de pures formalités, et non pour des conditions substan

tielles, comme par exemple la capacité des parties
contrat

tantes, sont valables comme écrits sous seing-privé, lorsqu'il
contiennent d'ailleurs les élémens nécessaires à la validité da

ces actes. -1

Les notaires ne peuvent délivrer copie de ces actes, dits

im4

parfaits, que sur une ordonnance du juge, rendue sur requêt

présentée par un avoué, au nom des intéressés ( Code de Pr
cédure, 841 et 842

Les actes notariés sont soumis au timbre, et à l'enregistra
ment dont les droits varient suivant leur différente nature. -4

L'enregistrement étant étranger à la substance de l'acte, »
omission ne lui ôte pas son caractère authentique; elle sou
seulement le notaire à une amende.

Les grosses et expéditions portent l'empreinte du cachet f9

notaire; mais l'omission de cette formalité, comme celle de_fl

légalisation, quand elle est prescrite, lie nuit en rien à.f
licite de l'acte.

1
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Acte del'Etat Civil. — Les actes de l'état civil constatent

les trois grands événemens de la vie: la naissance, le mariage
et la mort. Les actes de l'état civil sont inscrits sur des regis-
tres. Ces registres étaient tenus autrefois par les curés, mais

rassemblée Constituante, en proclamant la liberté des cultes ,

voulut soustraire l'état civil à toute influence religieuse, et, à

cet effet, elle institua les officiers de l'état civil. Les maires en

France, et les agens diplomatiques et les consuls à l'étranger,

remplissent les fonctions d'officiers de l'état civil.

Trois sortes de personnes concourent à la rédaction de ces

actes : les comparans qui déclarent les faits à constatcr; l'offi-

cier de l'état civil qui reçoit les déclarations et constate cer-

tains faits qu'il est chargé de vérifier par lui-meme; les té-

moins appelés pour corroborer les déclarations faites et le té-

moignage de l'officier public.
Le Code Civil indique, une à une, toutes les règles et forma-

lités à suivre, pour la rédaction de ces actes; il serait trop long
de les énumérer ici ; nous renvoyons à ses dispositions con-

tenues dans le titre 2 du livre 1er.

La loi n'a prononcé aucune nullité, pour l'omission des forma-
lités prescrites, parce qu'elle ne pouvaitfaire dépendre l'étatdes

citoyens de la négligence ou de la malveillance des officiers de
l'état civil; mais elle a attaché une peine de 100 francs d'a-

mende, aux omissions et contraventions que ceux-ci pourraient
commettre, et elle les rend même civilement responsables des
altérations faites aux registres. D'un dutre côté, le Code Pé-
nal réprime sévèrement toute altération, tout faux commis,
sur ces registres, et il punit même, d'un emprisonnement d'un
mois à trois mois, et d'une amende de 16 francs à 200 francs

l'inscription des actes faite sur des feuilles volantes par les of-

ficiers chargés de leur rédaction.

Les adjoints aux maires ne peuvent remplacer ceux-ci dans
les fonctions d'officiers de l'état civil, sauf le cas d'absence,

qu'envertu d'une délégation spéciale dont il doit être fait men-
tion dans les actes.

S'il y a dans les actes de l'état civil quelque erreur dont la
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rectification importe, elle devra être demandée au tribunal dej

première instance, sauf l'appel ( art. 99 du C. èiv. )
-'

Le ministère public peut la demander d'office dans l'intérêt

des indigens.
Le jugement qui ordonne la rectification est inscrit sur

le^
registres de l'état civil, et mention en, est faite en marge

1l'acte réformé.
Le

jugemcmt
de rectification

ne pourra être

opposé aux parties qui ne F auraient point requis ou qui n'y auraient M

appelées (art. 100).
C'est sous la surveillance directe du procureur du mi jpàfl

le tribunal de première instance de leur arrondissement, q~
les maires remplissent les fonctions d'officiers de l'état civil
et c'est par conséquent à ce magistrat qu'ils dqivent référer

toutes les questions 1de toutes les difficultés qui peuvent s'é-
lever relativement à la régularité des actes. -

Toute personne a le droit de se faire délivrer une expédia
tion des actes de l'état civil. —Ces expéditions sont délivré
par les maires ou par les greffiers d'après le tarif suivant J

1

DanslesCommune.DanslesCommtraei -
au-dessous ai^-dessus APARIS.

1

do70,000âmes. de50.000àmes.

Naissances 1

I
Publications. 30 centimes. 50 centimes. 75centimes.

IDécés )
30 centimes, 50 centimes. 75centimes.

Adoptions. j
60 centimes.- 1 franc. 1fr. 50

cent JMarla¡es. J' .J

Indépendamment de ces frais d'expédition , il doit être r"

boursé pour frais de timbre 1 fr. 25 c. —Il est défendu
d'exid'autres taxes et droits, à peine de concussion.

Les extraits des registres de l'état civil doivent être légdisfl

quelques auteurs soutiennent pourtant que ces extraitaÉûfltfj

sans légalisation, dans l'arrondissement où ils ont été

Voyez ACCOUCHEMENT,ADOPTION, DÉcÈS, MARIAGES, Um
SANCES.

Acte récognitif et confirmatif. — L'acte

récognitifs elui que le débiteur donne à son créancier pour reconna~
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de nouveau son obligation. Il a pour but ordinairement d'em-

pêcher que la prescription n'éteigne le titre primordial.
L'acte confirmatif est celui qui vient corroborer le titre pri-

mordial ou lui donner une force qu'il n'avait pas; il devient

nécessaire lorsque ce dernier était entaché d'un vice qui pou-
voit le faire annuler.

Les actes récognitifs ne dispensent point de la représenta-
tion du titre primordial, à moins que sa teneur n'y soit spé-

cialement relatée. — Ce qu'ils contiennent de plus que le titre

primordial, ou ce qui s'y trouve de différent, n'a aucun effet.

-Néanmoins, s'il y avait plusieurs reconnaissances conformes,
soutenues de la possession, et dont l'une eut trente ans de

date, le créancier pourrait être dispensé de représenter le titre

primordial ( 1337, Cod. Civ.)
Si l'acte récognitif contenait une novation de la créance, la

novation serait valable.

L'acte de confirmation ou de ratification d'une obligation con-
tre laquelle la loi admet l'action en nullité ou en rescision n'est

valable que lorsqu'on y trouve la substance de cette obliga-
tion, la mention du motif de l'action en rescision, et l'intention
de réparer le vice sur lequel cette action est fondée. — A

défaut d'acte de confirmation ou ratification, il suffit que l'obli-

gation soit exécutée volontairement après l'époque à laquelle
l'obligation pouvait être valablement confirmée ou ratifiée. —

La confirmation ou ratification, ou exécution volontaire, dans
les formes et à l'époque déterminées par la loi, emporte la
renonciation aux moyens et exceptions que l'on pouvait op-
poser contre cet acte, sans préjudice néanmoins du droit des
tiers ( 1338 du Cod. Civ.)

Un acte nul d'une nullité absolue ne peut se valider par
aucun consentement, et sa ratification ne serait qu'une illé-

galité de plus. ( Cour de Cass., 5 juin 1832.)
Les ratifications successives obtenues par dol et fraude d'un

acte frauduleux, dans son origine, ne peuvent être valables.

( Cour de Cass., 7 août 1837. )
Le donateur ne peut réparer, par aucun acte confirmatif, les

vices d'une donation entrevifs nulle*enla forme; il faut toujours
que la donation soit faite en la forme légale.
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La confirmation ou ratification ou l'exécution volontaire d'une
donation par les héritiers ou ayant-cause du donateur ,

ap-rè>,m
son décès, emporte leur renonciation à opposer soit les vice:

de forme, soit tqut aute exception ( 1339 et 1334; C.
Civ

L'exécution d'une donation nulle, de la part du donateur luil

même, serait aussi impuissante à la. rendre valable que la ra^
tification. (Cour de Cass., 6 juin 1$21.)

Formule d'un acte rëcognitif.
-

-1

Entreles soussigaés L. (nom, prénoms, profession et demeure j

d'unepart; et M. (nom, prénoms, profession et demeure), d'aû
trepart; - -. 1

Par acte sous seing-privé, à la date du., ou par acte reçu

p
Me. (le nom du notaire et celui de la villeoù il réside), le. Bnreg
tré à., le., le sieurL. reconnaîtque

(énoncerici

en

toutes

lettresle con-

tenu del'acte). Cetacte étant sur lepoint d'êtreprescrit,les sieurs L.
et JtT., pour éviter des contestations et desfrais, et pour empêcherû
même temps la prescription du dit acte, sont convenusde cs qui suit.

Lesieur L., reconnaît de nouveau, par cesprésentes, que les

engagé

mens souscritspar lui, dans l'acte ci-dessusdésigné,^existentpleinem
et doiventsortir leur entier effet. En conséquence,il s'oblige à, (répëw
ici sommairement ou en "toutes lettres, si on le juge nécessaire, !
engagemens pris dans le premier acte. )

Fait doubleà., le. mil huit cent. j
( Signatures. )

Formule d'nn acte confirmatif, pour ratifier, un
obligation entachée de nullité.

Entre lessoussignés( noms,prénoms, professionset demeures com t
ci-dessus ), a,étéobservéque le sieur L. a contractéenvers le sieur

par acte du., une obligationtendantà (énoncer l'obligation primltf
laquelle obligation est nulle (indiquer le motif de ta nullité.) ,

Les soussignés, désirant faire disparaître cettenullité, le atur
déclare ratifier son obligation, voulant qu'elle ait le même effet
mêmeforceque si elle avait étévalable dès leprincipe.

M. déclare accceptercette ratification. -4
Fait double à., le. mil huit cent. -j

( Signatures.)

Acte sous seing-privé.— L'acte sous seing-privé est (3
qui est rédigé sans l'intervention d'un officier public et t

puise uniquement sa force dans la signature des parties.
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4

La plupart des conventions civiles et commerciales peuvent
être constatées par des actes sous seing-privé, mais il est des

contrats pour lesquels le législateur n'a pas voulu se contenter

de ce genre de titre, ainsi les donations entre-vifs, les accepta-
tions de ces donations, les contrats de mariage, les constitu-

tions d'hypothèque, les mains-levées d'inscriptions hypothé-

caires, les sociétés anonymes, etc., sont des contrats qui ne

peuvent être passés que devant notaire.

D'après notre Code, l'acte sous seing-privé, tant qu'il n'est

pas reconnu, ne forme, pour ainsi dire, qu'un commencement

de preuve écrite.

Voici comment s'expriment les art. 1322 et 1323 du Code

Civil:

L'acte sous seing-privé reconnu par celui auquel on l'oppose,
ou légalement tenu pour reconnu, a, entre ceux qui l'ont sous-

crit et entre leurs héritiers ou ayant-cause, la même foi que
l'acte authentique.

Celui auquel on oppose un acte sous seing-privé est obligé
d'avouer ou de désavouer formellement son écriture ou sa si-

gnature. — Ses héritiers ou ayant-cause peuvent se contenter

de déclarer qu'ils ne connaissent pas l'écriture ou la signature
de leur auteur.

La non-comparution ou le silence de celui qui est interpellé
judiciairement pour reconnaître son écriture ou sa signature
est considéré comme un aveu, et l'écrit est tenu pour reconnu

(art. 194 du Co de Proc. Civ.)
Dans le cas où la partie désavoue son écriture ou sa signa-

ture, et dans le cas où ses héritiers ou ayant-cause déclarent
ne les point connaître, la vérification en est ordonnée en jus-
tice (art. 1324 du Code Civ.)

Il y a cette différence entre l'acte authentique et l'acte sous

seing-privé, que celui qui invoque, à l'appui de sa demande, un

acte authentique n'est pas obligé d'en prouver la vérité; c'est
à celui qui prétend que l'acte est faux à le prouver au moyen
de tinscription de faux. Celui au contraire qui invoque un acte
sous seing-privé est obligé de prouver la vérité de cet acte au

moyen de la vérification, si le défendeur dénie l'écriture. Dans
ce cas, en effet, un officier public n'a pas attesté la vérité do
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l'acte comme dans le premier cas, et alors le juge n'a pas pin
de raison de donner sa confianceà celui qui iiivoque l'acte qu

celui qui le dénie.
Au terme de l'art. 195 du Code de Proc., lorsque les juges 01

leur conviction acquise sur la vérité de l'écriture, ils peuve
se dispenser d'en ordonner la vérification. (Cour de Cass. ,
février 1830.) Il en serait différemmentsi c'étaient des hériti

qui déclarassent ne pas reconnaître Péçriture ou la signatur
de leur auteur: dans ce cas la vérification doit être nécess

rement ordonnée. (Cour de Cass., 15 juillet 1834, 6 févrie

1837. Voy. pourtant deux arrêts contraires, rendus aussi p
ta Cour suprême, les 14 mars et 14 mai 1837.)

Les actes sous seing-privé qui contiennent des conventio

synallagmatiques ne sont valables qu'autant qu'ils ont été fail
*en autant d'originaux qu'il ya des parties ayant un intérêt dfc

tipct. — Il suffit d'un original pour toutes les personnes à
le même intérêt. - Chaque original doit contenir la mention

nombre des originaux qui en ont été faits. — Néanmoins le &
faut de mention que les originaux ont été faits doubles, tripl
etc., ne peut être opposé par celui qui a exécuté de sa part <

,
convention portée dans l'acte (art. 1325 du Code Civ). 1

L'on s'est demandé si l'acte nul, comme n'ayant pas été

en autant d'originaux qu'il y a de parties, pourrait servir c
commencement de preuve par écrit. Il semble que les pri
pes veulent que l'acte étant nul ne puisse produire aucun eflf

Cependant M. Toullier trouve cette opinion trop rigoureus
son avis est confirmé par divers arrêts et notamment par î
arrêt de la Cour suprême du 14 frimaire an XIV.

L'acte qui contient le double d'une obligation synaliagnfi

que n'a pas besoin, pour être valable, d'être signé par la

QAtie qui a ce double en sa possession.
Le billet ou la promesse sous seing-privé par lequel

seule partie s'engage envers l'autre à lui payer une sct

d'argent ou une chose appréciable doit être écrit en entier J
la mais de celui qui le souscrit, ou du moins il faut qu'
sa signature il ait écrit de sa main un bon ou un approuvé {Q
tant en toutes lettres la somme ou la quantité de 1

excepté dans le cas où l'acte émane de marchands > artisan
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laboureurs, vignerons, gens de journée et de service (art. 1326

CodeCiv.) ;
La qualité de vigneron, de laboureur, etc., appartient non-

seulement à celui qui laboure ordinairement les terres d'autrui,

mais encore au propriétaire qui laboure les siennes. Divers

arrêts l'ont décidé, notamment un arrêt de la Cour de Cass. du

13 février 1824.

Plusieurs arrêts ont aussi jugé que l'exception établie en

faveur des marchands ne s'étend pas.à leurs femmes. Toute-

fois les tribunaux peuvent valider les obligations faites, malgré

l'omssion du bon pour. ense fondant sur des circonstances

de nature à faire présumer que l'obligation existe comme

ayant été contractée en connaissance de cause, et cette déci-

sion serait en harmonie avec les principes de la Cour de Cas-

sation. ( Arrêt du 6 février 1839.)
Les mots: approuvant l'écriture ci-dessus, ne peuvent rem-

placer Ténonciation du montant de l'obligation prescrite par

l'art. 1326.

La nécessité du bon qui ne supplique pas aux lettres de

change, supplique au billet à ordre.

Le billet qui manque du ban peut néanmoins servir, aux

yeux du juge, de commencement de preuve par écrit.
Les actes de cautionnement doivent contenir le bon pour.

de la somme cautionnée. ( Cour de Cass., 2-1août 1827.)
Les billets de dépôt également. ( Cour de Cassation, 12 jan-

vier 1814.)

Lorsque la somme exprimée au corpsœ l'acte est diffé-
rente de celle exprimée au bon, l'obligation est présumée
n'être que de la somme moindre, lors-même que l'acte, ainsi

que le bon sont écrits en entier de la main de celui qui s'est

obligé, à moins qu'il ne- soit prouvé dequel côté est l'erreur

(art. 1327).

Cette preuve peut résulter du témoignage ou de l'acte lui-

même; ainsi, je reconnais devoir 1,200 fr. pour six pièces
de vin, vendues à raison de 200 fr. chacune; il est évident

que les 1,^00 fr. seront dus, quoique le bon ne porte que
1,000 fr.

Les actes sous seing-privé n'ont de date contre les tiers que
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du jour wu ils ont été enregistrés, du jour de la mort de cofaÉM
ou de l'un de ceux qui les ont souscrits, ou du jour où leu
substance est constatée dans des actes dressés par des officiers

publics, tels que procès-verbaux de scellé ou d'inventaires.

(art. 1328).
- -

Entre les parties contractantes, et leurs héritiers ou ayant-
cause, c'est-à-dire leurs successeurs universels ou à titre u
vcrsel, la date de l'acte fait pleine foi (art. 1322). -

La Cour de Cassation a jugé que les dispositions de l'

1328 pouvaient ne pas être appliquées aux affaires connn

ciales, si les juges le trouvaient à propos ( arrêt du 28 janvier

1834).
Un arrêt de la Cour de Cassation, du 8 mai 1827, décide q

la mort d'un témoin signataire de l'acte lui donne date cer-

taine, comme la mort d'une des parties contractantes. *

L'impossibilité physique de signer, par exemple, la perte d

bras survenue chez un des signataires, ne saurait, d'après plu
sieurs arrêts, produire le même effet que la mort, l'art. 1328

devant être considéré comme limitatif.

Les registres des marchands ne font point, contre les per-*

sonnes non marchandest preuve des fournitures qui y sont j
portées (art. 1329). - Les livres de commerce rcgylièremefli
tenus peuvent seulement faire foi, pour faits de commerce, eiM
tre commerçons. -

Le juge pourrait voir dans les registres un cOlUmenceme
de preuve suffisant pour déférer le serment { art. 1360, 1367

Les livres des marchands font preuve contre eux; mais c
lui qui en veut tirer avantage ne peut les diviser en ce glI'
contiennent de contraire à sa prétention, (art. 1330). - II
les accepter ou les r dm - N

Les registres et papiers domestiques ne font point un tttSH
pour celui qui les a écrits. Ils font foi contre lui 1° dans t M

les cas où ils énoncent formellement un paiement reçu1 201 t
qu'ils contiennent la mention expresse que la note a é
pour suppléer le défaut du titre en faveur de celui au Bt~M

duquel ils émoncentune obligation (art. 1331.) N
La foi n'en vrait pas moins due aux registres et écri~ t

mestiques quand ils seraient écrits par d'autres moins l|M
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celles de la personne à qui on les oppose; il y a présomption

qu'ils -ont été écrits de son consentement.

L'écriture mise par le créancier Ua suite, en marge ou au

dos d'un titre qui est toujours resté en sa possession, fait foi

quoique non signé et daté par lui, lorsqu'elle tend à établir la

libération du débiteur. - Il en est de même de l'écriture mise

par le créancier au dos,, ou en margeou à la suite du double

d'un titre ou d'une quittance, pourvu que ce double soit entre

les 149ins du débiteur (art. 1332). -

Les écritures mises au dos d'un titre ne font pas foi, lors-

qu'elles sont biffées (arrêt de la Cour de Cass. du 11 mai 1819).
Les actes sous seing-privé ne sont assujettis à aucune des

formes légales prescrites pour les actes notariés. La Cour de

Cassation a jugé, qu'on n'était pas tenu d'approuver les ratures

(11 juin 1810).
Les parties peuvent faire rédiger leurs actes par une per-

sonne étrangère et même par les officiers ministériels qui ne

paraissent plus, dans ces actes, avec un caractère public, mais

comme simples particuliers ( avisdu Conseil-d'Etat du 1er avril

1808), saufles règles particulières concernant les billets ou.

promesses (art. 1326, Code Civ.) et les testamens olographes

( art. 970 Code Civ.).
La signature est la formalité seule essentielle à la validité de

ces actes. Le défaut des mots: approuvant l'écriture ci-dessus

ne
diminue en rien leur valeur. Les personnes qui ne savent

point écrire
ne peuvent remplacer la signature par un aiguë,

une croix par exemple, comme quelques usages l'ont consacré
dans les campagnes. -

Unacte sous seing-privé devient authentique par le dépôt
qui en est fait chez un notaire, mais il faut que ce dépêt soit

fait par les parties et qu'elles reconnaissent leurs signatures

(Cour de Cass., 27 mars 1821. - Merlin, Toullier). —L'hypo-

thèque consentie dans un acte sous seing-privé devient valable

par le dépôt chez un notaire ( arrêt de la Cotr de Cass., du 11

juill. 1815.)
Les actes sous seing-privé doivent être écrits sur du papier

timbré. Le défaut d'emploi de ce papier ne vicie pas l'acte qui
a toujours sa valeur, maisil çxpose les parties à une auieudo-
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lorsqu'elles en font usage. — Ne sont exem-ptés du timbre que
les actes destinés à la liquidation de la dette publique. (Loi te

13 brumaire an VII, art. 1, 12 et 14. - Instruction du 29 juin

1825, n? 1166. Loi du 26 frim. an VIII, art. 1.)
Comme nous l'avons vu, l'enregistrement est une formalité

fort importante pour les actes privés, puisqu'il leur donne d

certaine vis-à-vis des tiers.

Les actes contenant transmission de propriété ou d'usufruit

de biens-immeubles, les baux à ferme ou à loyer, les sous-

baux, doivent être enregistrés dams les trois mois à peine d

double droit.

Les actes portant obligation, libération et les dispositions ne

donnant lieu qu'à un droit fixe, ne sont soumis à
l'enregâ^K^

ment que lorsqu'on en fait usage en justice. ( Lei du 22
frûoJ

an VII, art. 23.)
Les tribunaux doivent rejeter d'un procès les actes qui: na

seraient pas enregistrés. -
Il est d'usage que pour éviter l'enregistrement les partie

qui se servent d'un acte sous seing-privé ne le mentionnent

que comme obligation verbale, chacune d'elles ayant en
maA

ht preuve de cette obligation, en cas de déni.—A raison de m,
il est bon de meure à la fin de ces actes cette clause que 1
frais d'enregistrement, et les amendes et doubles droits se
supportés par celle des parties qui les occasionnera. <

Action. —On appelle action, dans le langage juridique, H

droit de réclamer en

justice ce qui

nous appartient ou ce c^É
nous est dû.

\iL' p~
W

\U^VÛA ^\JJV1434A
On agit en justice par Yae\ioTPpertori)\cUc, par l'action

réaUm
ou par l'action mixte, suivant les droits que l'on réclame. L

Lionest mobilière ou immobilière, suivant qu'elle tend à ~tc N

un meuble et ua immeuble. — Elle est possessoire rprwïl ~M

n'a pour objet quela possession; elle est pelitoire lors
a pour objet la propriété.

Pour intenter une action il faut avoirun droit ouvert

intérêt. —Il faut, de plus, être capable d'agir. AJ~~L~M
neur, l'interdit, la femme mariée non autorisée, l'ind
est en état de faillite, ne peuvent agir eux-mêmes; n~P~M
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des actions pour les droits qui leur appartiennent est confié au

tuteur, au mari, au syndic.
Les actions sont une véritable propriété, car les droits se

transmettent de la même manière que toute autre propriété
(Art. 526, 529, Code Civ.)

La mauvaise foi d'un débiteur pouvant compromettre les in-

térêts de ses créanciers, ceux-ci ont le droit, aux termes de

l'art. i 166 du Code Civil, d'exercer les actions qui appartien-
nent à leurs débiteurs, à l'exception de celles qui sont exclu-

sivement attachées à la personne, comme par exemple le droit

d'usage et d'habitation. Il a été jugé par la Cour de Bordeaux,

que pour exercer les droits et actions de son débiteur, un

créancier n'avait pas besoin d'un titre authentique (arrêt du 5

déc. 1835).
L'exercice d'une action par un acte judiciaire a pour pre-

mier effet d'interrompre la prescription et de faire courir les

intérêts alors même qu'il n'en aurait point été stipulé dans
l'acte dont on demande l'exécution.

La citation en conciliation n'étant qu'un commencement d'ac-

tionr n'est interruptive de la prescription et ne fait courir les
intérêts que tout autant que la demande est formée, par une

assignation en justice, dans le mois qui suit la non-comparu-
tion ou la non-conciliation (art. 2245 du Code Civ.)

Action commerciale. — Yoyez SocmTÉ.

Action personnelle, réelle ej, mixte. —
L'action person-

nelle est celle qui prend sa source dans une obligation inké-
rente à une personne déterminée et qui ne peut être dirigée
contre toute autre.

L'action personnelle dérive d'une convention ou de l'autorité

dela loi, ou bien d'unfait qui engage directement ou indirecte-

ment la responsabilité (art. 1134, 205,1376, 1382duCod. Civ.)
L'action réelle est celle qui provient du droit que l'on a sur

une choseet qui tend à obtenir cette chose.

Enfin, dirons-nous avec M. Boncenne, l'action est mixte,
toutes les fois qu'une chose est demandée et que pour l'obtenir
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il faut faire juger contre une certaine personne, laquelle eM

tenue de la remettre par l'effet d'une obligation résultant d

contrat, d'une loi ou d'un fait.

La distinction des actions a une grande importance pour
terminer la compétence du juge devant lequel doivent être -

tes les poursuites. j
Celui qu'on poursuit par voie d'action personnelle doit être

assigné devant le tribunal de son domicile; s'il n'a pas de doml j
cile, devant celui de sa résidence; si l'action est intentée ~co
tre plusieurs défendeurs, devant le tribunal du domicile de ru

d'eux, au choix du demandeur (art. 59 du Codede Proc.) j

Quand on poursuit par l'action réelle, c'est devant le trihii-
nal de

la
situation de l'objet litigieux que le défendeurdoit étu

assigne. (Id.) -
En matière mixie, on peut aasigner

tuation ûu devant le juge du domicile du défendeur. (Id.)

Nous ne pouvons entrer ici dans de longs dévelo
sur les exemples à donner pour la distinction des actions.

On considère comme actions personnelles, les actions en j~~
nemt de sommes d'argent dues par une è-

Sont encore actions personnelles : la demanda en pa.
des arrérages d'uae rente foncière dont le titre n'est pas cqbj
testé (arrêt de Paris du 18 janvier 1823); la demande en l'es
titution de titres; l'action en résiliation (laJjtt ~tajjMjtdee~
nullité d'une obligation.

Les actions possessoires (v. plus bas), prennent une lan

place dans les actions réelles qui se rattachent, ~~tj~HM~
finition que nous avons donnée, aux dispositions légales c
traitent des moyensd'acquérir ou de conserver les biens, aJÉ

pour la nue propriété suit pour la possession. -^Ê
Lu actions en partage et en bornage sontcoMidnflBMûcmfl

des actions mixtes. Il en est de même de la demande Mt~M t

sion d'une vente d'immeuble pour cave de lésion, de dol, d'

r«w\, etc.

rêeèU Qeut se prescrire par 10 ci 20 ans; l'ulAH
personnelle en général, ae se prescrit (iiie par 30 ans (v.

^3CRIPTION).
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on appelle, en droit, action pps-

sessoire, l'action de celui qui, troublé dans sa possession, de-

mande à y être maintenu, ou qui, en étant spolié demande à

y être réintégré.
On appelle action pétitoire, par opposition à la précédente,
celle dans laquelle on ne demande pas seulement la posses-

sion, mais la propriété qui est contestée.

Ou bien le possesseur est troublé dans sa possession, ou bien

il en est dépouillé. De cette double position naissent, pour lui,

deux actions possessoires différentes.

L'action en complainte est accordée à celui qui se voit trou-

blé dans sa possession et qui demande à y être maintenu. -

On distingue deux sortes de troubles: le trouble de fait qui
consiste en un acte matériel qui gêne la possession, et le trou-

ble de droit qui consiste en un acte judiciaire ou extra-judi-
ciaire tendant à contester ou à nier la possession.

Lorsqu'un tiers intervient entre deux individus qui se dis-

putent la possession d'une chose, il doit le faire par opposi-

tion, et non par l'action en complainte, d'après la vieille

maxime que complainte sur. complainte n'a lieu.
L'action en dénonce de nouvel œuvre doit être considérée

comme une espèce de complainte. Il y a lieu à exercer cette.

action, lorsqu'on est troublé dans- sa possession par des cous-
tructions ou démolitions opérées par un tiers sur le fonds,
voisin ou sur son propre fonds. Cette action n'est point rc-
cevable, lorsque les travaux ont été âchevés ; on doit se pour-
voir alors par la voie de la complainte. Le juge de paix saisi.
de cette action a le droit d'ordonner la suspension des tra-

vaux; peut-il en ordonner la suppression? La Cour de Cassa-

tion, après plusieurs arrêts négatifs, a admis que te juge de-

paix avait ce droit.

L'action en réintégrande est accordée à celui qui, par
violence, sevoit dépouillé de sa possession, et qui demande
à y être rétabli.

-

La voie de la complainte est ouverte à celui qui a succombé
dans une demande en

réintégrande, tandis que celui qui a suc-
combé dans une demande en complainte, enchaîné-par l'auto-
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rilé de la chose jugée, ne peut plus se pourvoir qu'au pétitoire

( 1351, Cod. Civ. ).
L'art. 20GOdu Code Civil prononce la contrainte par corps

en cas de réintégrande, pour le délaissement, ordonné par

justice, d'un fonds dont le propriétaire a été dépouillé par
voies de fait.

Les actions possessoirçs sont soumises à certaines règles,
dont nous allons donner l'analyse.

Les plus importantes , sans aucun doute, puisqu'elles sont

la première condition d'existence de ces actions, sont celles

qui fixent les caractères que doit avoir la possession pour at-

tribuer au possesseur le droit de les exercer.

Les art. 23 du Code de Procédure Civilç et 2229 et suivans

du Code Civil, déterminent ces caractères. Ils sont les mêmes

que ceux que doit avoir la possession pour opérer la pres-

cription, après un cettain laps de temps; et ils constituent

ce qu'on appelle la possession civile, par opposition à la simple

possession naturelle.

L'art. 2229 du Code Civil veut que la possession soit con-

tinue et non interrompue, paisible, publique, non équivoqu..tL-
f.t à titre de propriétaire.

Ces caractères de la possession, résumés dans ces mots :

vcc vi, tiec cLàm, nca precarià, ne sont pas nécessaires d'une

manière absolue, pour légitimer les actions possessoires, mais

seulement relativement à Fauteur du trouble ou de la dépos-

session, ab adversario, comme dit un texte latin.

L'usufruitier, l'usager, l'emphyléote, étant considérés comme-

propriétaires, eu égard à la possession qu'ils détiennent, pro
suo, sont admis à exercer les actions possessoires. Il n'en est

pas de même du fermier, ni de l'antichrésiste.

(l; mars 1822., 26 juin même année. )
Il a été jugé plusieurs fois, par la Cour de Cassation, que 1-J

actions p<Jssc!l:mil'csne pouvaient avoir pour objet quA^jl^qÉ
---41ea ou des droits réels susceptibles de prescri^ln^

Ainsi, on ne peut se faire maintenir, ni rétablir danol la l-

JW - t..
~L.. 'U'. 1Ian---- rl.pAIIRAV.i1--------.!a'------:

d'ut *rréi do ifl fnnr de Cassation, l'on ne soit topëà~i,~
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Cependant, te propriétaire d'un fonds enclavé, troublé dans

la possession annale d'un droit de passade sur le fonds voi-

sin, est recevable à intenter l'action possessoire quoique son

droit ne soit point établi sur untitre , parce qu'on considère

cette servitude1 comme une servitude nécessaire soumise à d'au-

tres règles que les servitudes conventionnelles. (Gourde Cass.,
7 mai 1829, 19 novembre 1832. ) -

Les églises et chapelles consacrées au culte public étant
ré-

putées hors du commerce et imprescriptibles, ne peuvent faire

l'objet-d'une action possessoire. ( Cour de Cass., 1er décembre

1823.-)
La possession des choses mobilières ne peut être réglée

qu'au pétitoire (2279 du Cod. Civ. ); l'exception introduite par

t'ordonnance de 1667 pour autoriser l'action possessoire, pour

une universalité de meubles, n'est plus en vigueur; mobilium

vilis est et abjecta possessio.
Les actions possessoires ne seront recevables qu'autant qu'el-

les auront été formées, dans l'année du trouble, par ceux qui,

depuis une année au moins, étaient en possession paisible par
eux ou les leurs, à titre non précaire ( art. 23, Cod. Proc.)

Au cas de déni de la possession ou du trouble, le juge de

paix devra ordonner une enquête pour édifier sa religion sur

ce point. Mais cette enquête ne pourra porter sur le fond du
droit ( art. 24, Cod. de Proc.), sur la question de propriété,
dont l'examen lui est interdit, nihil commune habet proprietas
cum possession; quoique cependant il puisse, pour éclairer
le possessoire, consulter les titres qui servent de fondement
à la propriété. - Si le juge ne découvrait point lequel des
contendans a réellement la possession, il ordonnerait le sé-

questre , pendant le procès au pétitoire; ou bien, suivant
un arrêt du 14 novembre 1832 de la Cour de Cassation, il

pourrait, en renvoyant les parties devant le juge compétent
du fond, accorder la recréance, c'est-à-dire la possession pro-
visionnelle à celui qui aurait le plus apparent droit.

L'art. 25 du Code de Procédure défend expressément de
cumuler le possessoire et le pétitoire; l'ordre respectif des

juridictions le voulait ainsi; d'ailleurs, cette disposition est

d'autant plus rationnelle que la décision m possessoire dott
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fixer lesrôlos des parties au pétitoire. Cependant, si le défen-

deur au pétitoire était, durant te litige, troublé ou dépossédé
parle demandeur, nul doute alors qu'il pourrait le poursuivre
au possessoire.

Le demandeur au pétitoire ( art. 26 idem ), est çensé avoir
renoncé irrévocablement à l'action possessoire.

Avant la fin de l'instancc au possessoire, le défendeur ne

pourra se pourvoir par la voie pélitoire; il ne le pourra mè|ne

après, s'il a succombé, que lorsqu'il aura pleinement satis-
fait aux condamnations prononcées contre lui. - Si toutefois
la partie qui les a obtenues, dans l'intention de retarder-ou

d'éviter une action pétitoire imminente, négligeait de tes faire

liquider, le juge du pétitoire pourrait fixer, pour cette li-

quidation, un délai après lequel l'action au pétitoire sepait

reçue ( art. 27 idem, )
Une des questions les plus graves qui aient été agitées sur

la matière si difficile des actions passessoires, est celle de 18.-
voir si la possession annale est nécessaire pour exercer l'ac-

tiqç
em réintégrande, comme pour exercer l'action en com-

plainte. La jurispudence de la Cour de Cassation a maintes
fois décidé qu'elle était inutile et qu'il suffisait d'une possession

- actuelle méconnue par une voie de fait; elle se fonde sur
cette ancienne maxime: Spoliatus rrntè Oèiinîa rêsliluendui,
qui a pour but de défendre qu'on se fasse justice à soi-même,
et qui veut, Mmme conséquence, que celui qui a souffert une

spoliation violente, même légitime au fond, soit .avant tout
rîtabli dans sa possession ( entre autres arrêts de la Cour de

Cass., V. 19 avril 1839 et 5 avril 1841 ). - Un grand nombre

d'auteurs ont combattu cette jurisprudence, en s'appuyrwt sur
le texte de tart. 23, du Code de ProcédureCivile, qui prescrit
la possession ftQnale sans distinguer entre les diverses actions

possessoîrfts-
La loi du 25 mai 1838 attribue aux juges de paix, mais à

charged'appel, la connaissance des actions possessoires (art. G).

Acliou publique et civile.— L'action publique, celle qui
a pour bui la répression pénale des crimes et detits* appartient
exclusivement au ministère publie. (Code thns1. Criui., art. 1.)
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faction civile qui a pour but la réparation du dommage

souffert, appartient à tous ceux qui ont éprouvé un préjudice.
(Idem.) Ces deux actions qui peuvent s'exercer en même temps
devant les mêmes juges ou séparément devant des tribunaux

différens, sont tout-a-fait indépendantes l'une de l'autre, et la

renonciation à l'une d'elles ne saurait arrêter l'autre dans

l'exercice de-sesdroits (art. 3 et 4 du même Code). - Toute-

fois, lorsque l'action civile agit séparément, son exercice doit

être suspendu tant qu'il n'axas été statué, prononcé définiti-

vement sur l'action publique intentée ataiit ou pendant la

poursuite de l'action civile (art. 3, même Code).
-

Dans quelques matières prévues par la loi, le ministère pu-
blic ne peut pourtant agir que tout autant qu'il a été sollicité

par une plainte de la partie lésée. C'est ce qui a lieu en ma-

tière d'adultère et de diffamation.

L'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la
mort du prévenu- l'action civile, au contraire, peut être exer-

cée contre ses héritiers ou ses représentans.— L'une et4'au-
tre s'éteignent par la prescription, suivant les règles tracées

par la loi.

Adjoint. — Officier municipal suppléant le maire. - Voyez
COMMUNEet MAIRE,

Adjudication. —»C'est un marché fait aux enchères publi-
ques et avec concurrence. Les adjudications sont volontaires.,
judiciaires ou administratives.

Les adjudications volontaires sont celles queles parties ma-
jeures capables de contracter font faire devant un notaire

(art. 746 du Code. de Proc.)
Elles ne sont soumises à aucunes formalités spéciales ; les

parties les règlent comme elles l'entendent. Elles sont définiii-

ves comme les autres, etle procès-verbal dressé par le notaire,
a force exécutoire.

Les adjudiçations judiciaires ont lieu par suite d'une déci-
sion de la justice, soit devant le tribunal qui les a ordonnées,
soit devantun notaire nommé à cet effet. Elles ontlieu dans le
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cas d'expropriation forcée ou quand il s'agit de biens

appar-tenant à des incapables, des mineurs, des absens, des J

dits ou dépendant de successions vacantes ou en déchéance, ou

de faillites.

Les adjudications administratives sont faites par l'autorité
administrative compétente. EUes ont pour objet 1° les ventes

d'immeubles appartenant à l'Etat, au département et aux co

munes; 20 les ventes et coupes de bois royaux et commun ai^i
3° les ventes d'objets appartenant au domaine; 4° les fourni

turcs, les travaux publics et les travaux des communes et

étM

blissemens publics; 50 les ventes de fruits et les baux de faii

mage et de loyer des propriétés communales. j
Le Code de Procédure, titre 12; le C. Forestier, titre 3, sem

tion 3 ; les lois du 18 mai 1790, titre 3 ; du 18
novembre même

année, titre t; du 29 septembre 1791, titre 5, art.

2 ; du Mbrumaire an IV, titre 1er, nrî ') lîiaiaLni Y i 1"
du 19 ventôse an X; du 5 ventôse an XII, art. 1er.

rordoaJ

nance du lcl "août 1827, art. 73 et suiv., et

l'ordonnance4 décembre 1836 sur les marchés faits au nom de l'état, *àj
glent les diverses formalités à suivre pour les adjudicatication

Toute personne peut se rendre adjudicataire si elle a la

pacité de contracter et si elle remplit les conditi
bilité et les connaissances spéciales exigées, en certains cas
par les cahiers des charges, surtout en matière de travaux al
de fournitures. j

Ne peuvent néanmoins se rendre adjudicataires, sous peùfl
de nullité, par eux-mêmes, ni par personnes interposées :
les tuteurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle; -
mandataires, des biens qu'ils sont chargés de vendre;

-
La

administrateurs, de ceux des communes ou des étabr

publics confiés à leur soins; — Les officiers publics, des bisfl

nationaux dont les ventes se font par leur ministère (art. 15

-du C. Civ.)
Cette prohibition s'étend aux secrétaires généraux de ]~M

fecture
Il a été jugé par la Cour de Paris ( 28 janvier 182G ), que

mari luteur. ne peut se rendre adjudicataire des biens dei. N
&us mineursde sa fennnr.
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Les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir si la

prohibition qui frappe les tuteurs, s'étend aux subrogés-tu-
teurs. Quelques-uns distinguent, comme M. Troplong, et ils

décident qu'ils sont incapables quand il s'agit d'une vente vo-

lontaire, mais qu'ils ne le. sont pas, quand il s'agit d'une vente

par expropriation forcée.

L'article 412 du Code Pénal établit une peine de 15 jours
à 3 mois de prison et une amende de 100 francs à 5,000 francs

contre ceux qui auraient entravé la liberté des enchères, et

contre ceux qui, pardons et promesses, auraient écarté les

enchérisseurs.

Adoption. — C'est un contrat solennel, irrévocable et sanc-

tionné par l'autorité judiciaire, qui sans.faire sortir, un indivi-

du majeur, de sa famille naturelle, établit entre lui et celui

qui l'adopte des rapports civils de paternité et de filiation.

Tout en accordant à l'adoption la faveur qu'elle mérite,
nos législateurs ont dû ne pas la rendre trop facile surtout

aux célibataires, afin de ne pas les éloigner du mariage.
On distingue trois espèces d'adoption: l'adoption ordinaire

qui est une pure libéralité de la part de l'adoptant ; l'adoption- rémunératoire qui-a lieu delà part de l'adoptant pour témoigner
à l'adopté sa reconnaissance, pour quelque acte de dévoue-

ment considérable; l'adoption testamentaire permise au tuteur
officieux qui meurt, avant la majorité de son pupille, mais
après cinq ans révolus depuis le commencement de la tutelle.

Nous renvoyons
aux dispositions du Code Civil pour con-

naître les diverses règles, les effets, et les formes de l'adoption.
On s'est demandé si l'étranger pourrait être adopté par un

Français: quelques autorités ont soutenu que cela était per-
mis, puisque la loi en parlant de l'adoption n'la pas exigé que
l'adopté fût Français; mais la Cour suprême a proscrit cette
doctrine par plusieurs arrêts en se fondant principalement sur
ce motif que l'adoption étant une faveur de notre droit civil,
elle ne pouvait être conférée qu'à des nationaux.

Dn s'est demandé encore si uji enfant naturel reconnu pou-
vait être adopté par son père. Une grande incertitude règne à
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cet égard dans la jurisprudence ; nous pensons que la doctrine

la plus morale est celle qui est enseignée par la Cour de Cassa-

tion et qui défend ce genre d'adoption.

Adùltère. - L'adultère est la violation de la foi conjugale. 1

Sévèrement puni dans les temps anciens, l'adultère n'est

plus aujourd'hui réprimé que par des peines illusoires.

L'adultère est considéré comme un délit privé, de telle sorte

que des poursuites ne peuvent avoir lieu contre la femme que
sur la dénonciation du mari qui perd le droit de se plaindre,
s'il entretient une concubine dans la maison conj ugale (art.
336 et 339 du Code Pén.)

La peine imposée à la femme n'est que de trois mois à deux

ans de prison. — Le -mari peut faire cesser remprisonnement
en consentant à reprendre sa femme (art. 337).

Le complice est puni de la même peine et en outre d'

amende (338 Code Pén.) Il peut même être condamné à des

dommages vis-à-vis du mari. (Cour de Cass., 22 sept. 1837.)

Le mVi coupable d'adultère est puni, sur la plainte de la

femme, d'une amende seulement, encore faut-ilque le délit

soit accompagné de cette circonstance qu'il a entretenu sa

concubine dans la maison conjugale. (art. 339).
L'adultère est mis, par le Code, au nombre des causes qui mo-j

tivent la séparation de corps ( art.- 229, 280 et 306, Code Civ.

La réconciliation des époux éteint l'action en adultère.
j

Les seules preuves qui puissent être admises contre le -
venu de complicité d'adultàre, sont, outre le flagrant délita
celles résultant de lettres et autres pièces écrites par le
venu (art. 338, Code Peu.)

j

Tous les gew de preuves sont admissibles contre la femme J
les parens et domestiques, sauf les enfans et descendans,

vent même être entendus-en témoignage contre elle N

-du Code Civ.). -~
Le meurtre commis par Pépoux sur son épouse, aiMfrtfflJ

sur le cUlllplkc m

Code P.)
1
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Afficha. —. On appelle ainsi une feuille écrite ou
impriméeplacardée dans un lieu public, et contenant un avis adressé

aux citoyens.
La loi a imposé, dans plusieurs cas, l'obligation de faire ap-

poser des affiches, pour donner connaissance de quelque acte,
ou de quelques faits, ou de quelques jugemens.

,En matière civile, il faut faire placarder, dans les lieux dé-
signés par la loi, l'assignation qui est donnée à ceux qui n'ont ni
domicile ni résidence connus en France; — les annonces de
ventes judiciaires par suite de saisie ou autrement; — renvoi
en possession des successions dévolues au conjoint survivant
ou à l'Etat; — l'extrait des demandes et des jugemens empor-
tant séparation de biens; — le rétablissement de la commu-
nauté entre époux séparés; — l'extrait des conventions conte-
nues dans le contrat de mariage d'un négociant; — les juge-
mens et arrêts d'adoption; ceux qui ont statué sur les inter-
dictions ou nommé des conseils judiciaires, etc.

En matière commerciale, on doit faire afficher l'acte par
lequel un mineur est autorisé à faire le commerce, l'extrait
des actes de société en nom collectif ou en commandite, l'acte
d association et l'acte du gouvernement qui autorise la forma-
tion d unesociété anonyme.

En matière criminelle, doivent encore être affichés: les ex-

traits des jugemenset arrêts qui

prononcent la peine 4e mort,

celle des travaux forcés à temps ou à PerPétuité• la déporta-tion,
la réclusion,

le bannissement, la dégradation civique, etc.Laloi a laIsse aux particuliers la faculté d'user aussi de ce
moyen de publication; la loi du 10 décembre 1830 contientdes dispositions réglementaires pour l'usage de cette faculté

D'après cette loi, aucun écrit, soit à la main, soit imprimé
gravé oulithographié, contenant des nouvelles politiques ou
traitant d'objets politiques, ne peut être affiché ou placardédans les rues, places ou autres lieux publics, à l'exception desactes de l'autorité publique ( art. 1er

L'infraction aux dispositions de Cet article est punie d'uneamende e 25 à 500 francs, et d'un emprisonnement de six
jours a un mois, cumulativement ou séparément ( art. 5 ).
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La connaissance de ces délits est attribuée aux Cours d'as

sises et la poursuite a lieu conformément aux, dispositions d

l'article 4 de la loi du 8 octobre 18SQ.

Quiconque veut exercer même temporairement la professioi

d'afficheur, est tenu d'en faire préalablement la déclarati

devant l'autorité municipala, et d'indiquer son domicile. —

devra renouveler cette déclaration toutes les fois qu'il cham

iera de domicile ( art. 2 ). _1

L'infraction à ces dispositions est punie, en police combci

tionnelle, d'une amende de 25 à 2QOfrancs, et d'un empiuml
nement de six jours à un mois cumulativement ou séparémirt

(M. 7).
Les tribunaux et les Cours d'assises peuvent admettre âel

circonstances atténuantes, et appliquer l'article 403 du C

Une loi du 22 mai 1791 autorise les maires à prendre d

arrêtés portant défense Ltuut particulier de faire

afficher aucun placard, sans la permission de l'autorité

i

cipale, et avant d'avoir déposé à la mairie un exemplaire i~

chaque affiche. II a été jugé que cette loi n'était pas ab

par celle de 1830, t'l en conséquence, un arrêté
municipal gjfl

dans ce sens est tëgal et obligatoire tant quUln'a pu été
ifjl

formé par l'administration supérieure (arrêt de la Cour de

cation du 13 février 1834).

Le& afiches 4es actes émanés de l'autorité publique sonffifl
seules qui peuvent s'afficher aur papier blanc; celles failBe

par des particuliers ne peuvent l'être que sur papier de cou
Excepté celles d'un intérêt général, toutes lesafliclies

mées ou manuscrites sont soumisesau timbre; la loi ne ioiLd'c^
ception que pourles aftichcs manuscrites aur pa.'

queles p

H y a , pour les atliehes , deux sortes de timbres : l~ti~ ~t

spécial et le timbre de dimension. Presque toutes celte M

particulier
« du commerce sont suj

ettes

au premier.

~-~pecond s'a pplique seulement à celles des

ofÏÏMusavoués, notaifes, huUeiajs, eti^

l^jtimbi e spécial ut de 4 c- par demi-feuille, et 1 N

feuille entière, quelle que suit h grandeur du papier. -~~
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Une solution administrative du 19 mars 1835, décide que

lorsqu'un placard est composé de plusieurs feuilles collées en-

semble, il est dû autant de droits de timbre qu'ily a de frag-
mens.

On-peut imprimer plusieurs annonces sur une mêmeaffiche.

{Tribunal de Paris, 2 fcv. 1842.)
Les affiches publiées par l'autorité, pour l'adjudication de tra-

vaux, devis et marchés publics, ne jouissent point de l'exemp-

tion du timbre citée plus haut, ïes frais étant supportés par les

adjudicataires et non par le trésor.

Celui qui déchire ou arrache les affiches placées- par ordre

de l'autorité, est passible d'une amende de 11 à 15 fr. Le même

fait, contre celles des particuliers, peut donner lieu à use ac-

tion civile.

ltfouage.
"'- C'est le droit qu'ont les habitans d'une commune -

ou section de commune au produit des bois et forêts de la com-

mune. '-
Non-seulement les tailiis, mais encore les futaies et les bois

de construction peuvent être l'objet du droit d'affouage..
Le partage se fait par feux , c'ést-à-dire par chefs de mai-

son. Les célibataires ayantun feu séparé et fixe, dans la com-
mune , les curés et desservans, par exemple, quoiqu'ils n'aient

pas de famille, participent au droit commun.

L'affouage n'ayant pour objet que l'usage des habitans, ceux-
-ci

ne peuvent vendre ou échangerles boisqui leur sont dé-
livrés; ils

ne peuvent les employer qu'à la destinatiôn pour
laquelle l'usage est accordé sous peine d'amende. (Code Fo-
restier , art. 83 •)

Les règles à suivre pour l'exercice du droit d'affouage son.
tracées par le Code Forestier.

D'après l'art. 103 de ce Code, les coupes des bois com-

munaux destinées à être partagées, en nature, pour l'affouage
des habitans, ne pourront s'opérer qu'après que la délivrance
en aura préalablement été réglée par les agens forestiers. Cette
délivrance sera faite au maire, à qui est confié le soin d'en
effectuer le partage aux habitans.

-Aux termes de fart. 81 du même Code, la coupe doit être
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exccutce par un agent ou antrepreiiejUL. spécial nommé par--
tous les kabitans et agréé de l'admiuistralion forestière. Ce

n'est qu'après qu'elle a été opérée entièrement que les habi-

tans affouagers peuvent avoir part à la répartition des lots.

Dans aucun cas, les partages de stots ne peuvent être faits, sur

pied, aux habitans affouagers.
Le rôle de répartition est arrêté par le conseil municipal,

mais il n'est exécutoire qu'après avoir été approuvé par le

préfet. C'esUe percepteur qui en fait le recouvrement. Il a la

faculté de s'opposer à ce que le contribuable qui n'a point
encore acquitté sa quote-part du droit établi, enlève sa portion
de bois.

Affrétemenf. — On appelle ainsi le contrat de louage d'un a

navire. L'acte qui constate cette çonvention est désigné sous

u de charte partie.
Voici comment s'explique sur cette matière Tart. 2.73 de

Code de Commerce:

Toute convention pour louage d'un vaisseau, appelée cherté

partie , affrètement ou notissement, doit être rédigée par écaM

—EUe éaaace le nom et le tonnage du navire; — le-no

du capitaine; — les noms du fréteur et de l'affréteur; —

lieu et le temps convenus pour la charge et la décharge; - j
prix du fret ou naJih ^— si l'affrètement est total ou partie
- l'indemnité convenue pour lei cas de retard. -*

L'affrétaaent peut avoir liau pour la totalité ou pour um,
parlie seulement

du navire, pour uu voyage, pour un t

liailé, au toueau, au poids métrique, à forfait et à - - t

Utte. — Onqualifie ainsi (à cueillette) la location qui cs

avec la condition qu'elle pourra être résulte, si

pas trouve à compléter son chargement, dans un temps d~M N

14 Code de Commerce a tracé avec soia les règles à- a'

en matière d'affrétement ; zfimiwemoyotis à-ses diapoolia^fl

( Art. 2 î 3 eL sti iv.
t

Agett d'alaires. - Oa appelle ainsi 8ilui q-ui
sionde m charger du afci»s tfautr«rMroyw<.

Lu, agen!s d'alfaires sont consiè fl



AGE 69

( art. 632 du Cod. de Comm. ). IL en résulte qu'ils sont assu-

jettis à toutes les prescriptions de la loi relatives aux négo-

cians, et qu'ils sont justiciables du tribunal de commerce et

passibles de la contrainte par corps pour les billets qu'ils sous-

crivent, à moins qu'ils ne l'aient fait pour une cause étran-

gère à leur établissement.

D'après la Cour de Cassation ( 18 novembre 1814 ), ils peu-
vent être déclarés en faillite et soumis à toutes les disposi-

tions légales sur cette matière.

En cas d'exagération dans le salaire réclamé par les agens

d'affaires, il est sujet à réduction.

Les agens d'affaires sont soumis à la patente, et leurs regis-
tres sont sujets au timbre —Il a été plusieurs fois jugé que les

actions appartenant aux agens d'affaires, pour le paiement de

leur salaire, ne pouvaient se prescrire que par trente ans.

Agens de change.
- Les agens de change sont des per-

sonnes préposées à la négociation des effets publics et autres

susceptibles d'être cotés à la bourse.

Les offices d'agens de change supprimés par la loi du 17

mars 1791 furent rétablis par les lois des 20 et 28 vendémaiie
an 4, dont les dispositions furent ensuite généralisées par la
loi du 28 ventôse an 9.

Comme celles des autres officiers ministériels , les charges
d'agent de change peuvent être l'objet de cessions ou de ventes.

La loi du 28 avril 1816 permet à ces officiers de présenter
leurs successeurs à l'agrément du roi, pourvu que ceux-ci
réunissent les qualités requises.

Il y a des agens de change dans toutes les villes qui ont
une bourse de commerce; la nomination de ces officiers publics

appartient au roi. ( Cod. de Comm., 75. ) Ils sont placés sous

la surveillance du ministre des finances. ,

Pour être admis à exercer les fonctions d'agent de change
il faut justifier, ou quel'on a déjà été agent de change, ban-

quier ou négociant, ou qu'on a travaillé pendant quatre ans ,
au moins, dans une maison de banque ou de commerce, ou

chez un notaire. (Règlement du 14 avril 1801,art. 5. )
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Ne peuvent être nommés agens de change, ceux qui sont
privés de la jouissance des droits de citoyens français ( arrêt

du 26 germinal an 9, art. 7), les faillis non réhabilités. ( Cod
de Comm., 83 ). M. Pardessus enseigne qu'une cession de biens
ou-une suspension notoire de paiement, sans état de faillite m

déclarée, est cependant un motif suffisant d'exclusion.
Ne peuvent être admis à ces charges, ceux qui ont é

précédemment déclarés par le gouvernement incapables ~d'êtr

agens de change, pour contravention, en récidive, aux dlsp

attonp prohibitives da courtage clandestin ( arrêté du 26 prai- I

rial an X, art. 5) , et ceux qui auraient été antérieuruMnfcfl

destitués de ces fonctions, en vert. de l'art. 81 du Code de_9

Comimerce.Onne peut être
nommé.agent de change, d'après certain»*

auteurs, sansêtre ujjé de 25 ans qui est lVigeexigé, en gén'
rai, poutles emplois publics. -

La loi impose aux agens de change l'oMi^ition de verser

la caisse d'amortissement un cautionnement, dont la quoti
varie, suivant l'importance des villes où ils sont étawis, d
6,000 à 125,000 francs. ( Arrêté du 29 germinal an ix; loi

di^l
JÉ^ivril 1816, art. 90; ordon. du 9 janvier 1818.) Ce

cauti
nement répond des erreur ou des infidélités qu'ils pourraie
commettre. M

Le trésor n'a point de privilège sur le cautionnement 9
agentde change, pour les amandes etfrais, avant les créanciers ^!
pour faits relatifs à la charge ( Cour de Cass., 8 août 1827 ).

On a agité la question de savoir si on pouvait former un^fl
gofiiibLpour l'exploitation d'une charge d'agent de change. t~t
jurisprudence tend à s'établir pour la uégative. Tout au ntohM

si les jrodnîls de la charge peuvent être partagés, le titre «
~taations ue peuvent jamais reposer que sur un
(V. arrêt de Paris, du ~2 janvier 1838).

Les agens de change OHAtaiés de la manière

prescritela loi, ont seuls le droit de faire les négociations des effets ~N
M~tttLaattBt susceptibles DTTTSMCÉL; de faire

pe
L

compted'autrui les négociations des lettres de cbani
118A,et detous les papiers commcrçables, rt d'en ('
cnilBr nui11 iiniii ni n i i les
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marchandises, faire les négociations et le courtage des ventes

ou achats des matières métalliques. Mais seuls its ont le droit

exclusif d'en constater le cours (C.de Com., 76).
Aeux seuls appartient le droit de certifier, d'une manière

valable, le compte de retour qui doit suivre une lettre de change
ou un billet à ordre protestés (C. de Com., 181).

Un agent de change ne peut, dans aucun cas, et sous aucun

prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour

son propre compte. 11lui est formellement interdit de s'intéres-

ser directement ni indirectement sous son nom, ou sous un nom

supposé, dans aucune entreprise commerciale. Il me peut, en- N
fin , ni recevoir ni payer pour le compte de ses commettans.

Il résulte de là, qu'un agent de change qui tombe en faillite,

est poursuivi comme banqueroutier ( Code de Commerce, ar-

ticles 85 et 89 ).
Ils doivent tenir un livre revêtu des formes prescrites par

l'art. 11 du Code Commerce, à l'effet d'y consigner , jour par
jour et par ordre de date, sans ratures, interlignes ni trans-

position, sans abréviations ni chiffres, toutes les conditions des

ventes, achats, assurances, négociations, et en général, de
toutes les opérations faites par leur ministère.

Ces agens doivent garder le plus inviolable secret sur les

négociations dont ils sont chargés, à peine de dommages-inté-
rêts contre les personnes qui auraient à se plaindre de leurs in-
discrétions.

Les-achats et ventes des effets publics ou négociables, et des
rentes sur l'Etat, se constatent par le bordereau ou arrêté d'un
agent de change, dûment signé par les parties. Dans les né-
gociations, ces officiers publics répondent de l'identité des per-
sonnes avec lesquelles ils annoncent avoir traité. S'il s'agit de
-rentes sur l'Etat, cette responsabilité dure pendant cinq ans.

Il est défendu, sous les peines portées par les art. 13 de l'ar-

rêt du conseil du 26 novembre 1781 et 8 de la loi du 18 ventôse

an IX, de s'immiscer, en aucune façon et sous quelque pré-
texte que ce soit, dans les fonctions des agens de change, soit
à l'intérieur, soit à l'extérieur, à moins qu'on n'y soit autorisé

par le gouvernement.
Celui qui usurpe les fonctions d'agent de change peut ètrtt
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exclu de la bourse, et en cas de récidive, être déclaré ines

pable d'être nommé agent de change; sans préjudice des do

mages-intérêts auxquels le délinquant peut encore être co
damné envers ces officiers publics. (Arrêté du 27 prairial an X

art. 5; ordonnance du 29 mai 1816; Cour de Cassation,
août 1818.

Pour éviter que les agens de change ne se livrent à quelqu

opérations, pour leur propre compte, ou qu'ils se rendent gar

de l'exécution des marchés dans lesquels ils s'entremetten

l'art. 87 du Code de Commerce punit toute contravention à
ef

égard de la peine de destitution et de la condamnationà une

amende, qui est prononcée par le tribunal de police correctioi

nelle, et qui ne peut être au-dessus de 3,000 francs, sauf
l'a

tion des parties en dommages-intérêts qui est expressém
M

servée.

Agriculture. - L'agriculture est Tait de cultiver la terr
elle forme la source principale des richesses des nations. S

disait que l'agriculture est la nourrice du monde. Nous

pouvons rapporter ici toutes les dispositions légales relati

l'agriculture; nous allons donner seulement celles qui sont H

plus usuelles.

La liberté de l'agriculture est l'un des principes de n

économie politique ; les propriétaires, porte l'art. 2, tit. IeVm

la loi du 6 octobre 1791, sont libres de varier, à leur gré,
culture et l'exploitation de leurs terres et de leurs

récolte.
pourvu qu'ils ne portent pas préjudice au voisin. Ainsi, ils n

pourraient, sans autorisation, établir un étang, une rizi
dans un canton où ce genre de culture qui, comme on s

rend l'air insalubre, ne serait pas en usage (Fourncl, Trai

Voisinage; Vauùoré, Droit Rural.) ^3
Une ordonance de police du13 décembre 1797, défeil

laboureurs de se servir de matières fécales pour fumer 1^3
terres avant qu'elles ne soient préparées, sous peine d ÛX
d'amende. ~t

Un arrêt du conseil du 20 mai 1786, défendait auuuJSI
même peine, d'employer dans la préparation des
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ployés à la semence, des substances nuisibles à la santé, telles

quel'arsenic, le vert-de-gris, le cobaltl'opium, etc., etc.—

Mais ces dispositions sont tombées en désuétude, l'expérience

ayant appris que dans le travail de la germination les princi-

pes délétères qu'on redoutait perdent toute leur influence sur
les récoltes.

Nul agent de l'agriculture employé avec des bestiaux au la-

bourage ou à quelque travail que ce soi4occupé à la garde des

bestiaux, ne peut être arrêté, sinon pour crime, et en cas de

poursuite criminelle, avant qu'il ait été pourvu à la sûreté de ces

animaux; il y sera, même dans ce cas, pourvu immédiatement

après l'arrestation et sous la responsabilité de ceux qui l'au-

ront exécutée. (Loides 28sept. et6 oct. 1791, art. 1er.)—Ceux

qui n'auraient pas rempli les conditions imposées par la loi, se-

raient passibles de dommages-intérêts, si les animaux venaient

à périr, à se perdre, ou tombaient malades à défaut de précau-
tions.

Les engrais, ustensiles ou autres meubles utiles à l'exploi-
tation des terres, aucuns bestiaux servant au labourage, ne

peuvent être saisis ni vendus pour servir au paiement des con-

tributions publiques (art. 2 de la loi précitée).
L'art. 594 du Code de Procédure Civile déclare que les ani-

maux attachés à la culture ne peuvent être, en cas de saisie,
séparés du sol qu'ils font valoir et qu'il peut seulement, dans ce

cas, être établi un gérant à l'exploitation. L'art. 645 du Code
Civil, veut que -dans les contestations entre les propriétaires,
sur des servitudes rurales, les tribunaux se préoccupent vive-
ment de l'intérêt de l,agrIculture. Une société royale d'agricul-
ture a été organisée à Paris, par une ordonnance du 14 juillet
1814; elle correspond, dans les provinces, avec de nombreuses

sociétés du mêmegenre, toutes consacrées à perfectionner et

à encourager l'agriculture.

Ajonrnrement. - V. CITATION.

Aliénés. — La position des malheureux qui sont privés de

l'usage de leur raison, devait attirer l'attention du législateur,
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tant dans leur intérêt que dans l'intérêt de l'ordre public. Une 8
loi du 30 juin 1838 règle cette importante matière. fl
- Cette loi s'occupe d'abord, des établissemcm d'aliénés. Elle fl

les distingue en publics et privés, suivant qu'ils sont placéssous fl
la direction de l'autorité publique qui les a établis, ou

seul
ment sous sa surveillance, lorsqu'ils ont été formés par des par-

ticùliers, mais toujours avec autorisation. V

Les départemens sont obligés d'avoir un établissement p

blie, ou de traiter avec un établissement privé pour recevoir

les aliénés. s

Les magistrats de l'ordre administratif et judiciaire, et des

légués spéciaux, sont chargés de visiter tous ces établissemens. 4

Les placemens des aliénés dans les établissemens sont faits S

volontairement par les familles ou prescrits par l'autorité pu

blique.
LA loi enlonre rentrée des aliénés et leur séjour, dans le

établissemens, de formalités nombreuses desiinées à servir daH

garantie à la liberté individuelle à laquelle on pourrait facile-

ment porter atteinte sous prétexte d'aliénation,

L'autorité publique ne prescrit l'entrée d'un aliéné dans
un établissement, que lorsque! est dans un état d'aliénation

mentale de nature à compromettre l'ordre public ou la surctâH

des personnes.
LaJoi donne les règles à suivre pour les frais du transport eid

du service des aliénés dont rentrée dans un établissement aura

été ordonnée par l'autorité. Cesfrais sont àla charge de la J

sonneplacée; si elle n'a pas de ressources, à la charge des p
sonnes qui sont obligées par la lui de lui fournir des ellm

en defaut, ils sont à la charge du département et de la
ceohd

mune de 1 aliéné. 1
Enfin la loi règle les mesures à prendre pour l'administration ^l

des biens des aliénés qui ne seraient pas plaeés en état
d'inle

diction. Elle modifie leur capacité et les place dans une
pas.

tion analogueà celle des intcrdits, en leur donnant des
E~

selllans chargés de veiller à leurs droits dans les diverses c.

constances qui peuvent se présenter.
Pour connaître toutes ces dispoiitions légales qu'il WM~N

trop long de répéter ici, nous renvoyons à la loi -&.
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Alil'HCîïlCUL- L'alignement est le tracé fait par l'autorité

nunicipaleou administrative, pour déterminer la largeur de
a voie publique et les limites auxquelles doivent s'arrêter les

constructions et plantations. Tout propriétaire riverain d'une
voie publique, d'un fleuve, d'une rivière:, d'un canal, d'une
route, d'une rue ou d'un chemin, est assujetti à la demande

préalable d'un alignement, lorsqu'il veut-clore sa propriété ou

réparer d'anciennes clôtures, y élever des constructions oules

réparer, ou y faire des plantations.
En matière de grande voirie, l'alignement est délivré par les

préfets; il l'est par les maires quand il s'agit de petite voirie,
d'un chemin ou d'une rue qui n'est ni route royale ni route

départementale.

Quand il s'agit de constructions intérieures et ne donnant

pas conséquemment sur la voie publique^ il faut néanmoins
se pourvoir d'une autorisation lorsque la construction à faire

peut consolider un mur de face placé en dehors de l'alignement.
Est considérée comme devant remplir ce butet qualifiée de tra-
vail confortatif, toute construction ou réparation faite aux.
fondations et au rez-de-chaussée; —le recrépissagc est confor-
tatif. (Cour de Cass., 19 novembre 1840.) Les peintures et ba-

digeonnages n'ont point ce caractère.
Les contraventions en matière de grande voirie sont de la

compétence des conseils de préfecture, sauf recours au Con-
seil-d'Etat ; celles commises en matière de petite voirie sont
de la compétence des tribunaux de simple police.

On n'est tenu de demander l'alignement, en matière de
grande voirie, que lorsqu'il s'agit de plantations ou de cons-
tructions faites à moins de six mètres de distance de la route.

Indépendamment de l'amende que doivent prononcer les
conseils de préfecture ou les tribunaux de police, pour lescon-

traventions, ils doivent toujours ordonner la démolition des

ouvrages.
En matière d'alignement, les arrêtés du maire peuvent être

attaqués successivement devant le préfet, devant le ministre
de l'intérieur et devant le conseil-d'état.

Les dispositions relatives à l'ouverture, à l'alignement mi.
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au pavé des rues sont contenues dans la loi du 16 septembre
1807 , dont l'art. 52 est ainsi conçu: «Dans les villes, les albfl
» gnemens pour l'ouverture des nouvelles rues, pour l'élargis i
» sement des anciennes qui ne font point partie d'une grande
» route, ou pour tout autre objet d'utilité publique, seront
» donnés par les maires, conformément au plan dont les pro
» jets auront été adressés au préfet, transmis avec leurs aviafl
» au ministre de l'intérieur, et arrêtés en Conseil-d'Etat.
Il cas de réclamation des tiers intéressés, il sera de méw
» statué en Conseil-d'Etat sur le rapport du ministre de l'in
» térieur. »

Il est nécessaire, pour l'ouverture d'une nouvelle rue,
J'utilité publique en ait été préalablement reconnue. L'expro
priation en est faite dans les formes prescrites par la loi

du
7 juillet 1833. *

Le plan d'alignement d'une rue déjà existante doit auss^H
être arrêté par le Conseil-d'Etat. J

Formule d'une demande d'alignement. 1

M. le MaireouM. le Préfet, -S
Le soussigné a l'honneur de vous exposer que, désirant faire cons-^Ê

truire ou réparer une maison dans la ville de., rue., sur le so
appartenant d., et attenant aux constructionsde MM., il sollicita <~t
votre bienveillancela communicationduplan d'alignement adopté, afi
de seconformeraux dispositionsqu'il contient. 4

Dans l'attente d'une favorable réponse , le soussigné a

l'honmu.d'être, etc.

(Signature.)
Frésenté le. fl

Ce mot désignecc qui sert à entretenir, à ali
monter la vie : la nourriture, le vêtement et le logement, ~t

L'obligation de fouruir des alimens est conventionnelle

légale.

L'obligation légale existe -
1° Entre époux. (art. -14, Cod. Civ.).

- Cette obligati
existe alors même qu'il y a. séparation de corps et de 1.1"
entre eux. — Lu mort civile de l'un des époux le ,.
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du droit de réclamer des alimens à l'autre époux. ( Tribunal

delajSeine, 3 mai 1827.)
2° De la part des ascendans envers leurs descendons, na-

turels ou légitimes, et leurs alliés en ligne directe. - Ainsi,

les père, mère, aïeul, aïeule, doivent les alimens à leurs

enfans, petits-enfans, gendres et belle-filles légitimes,
à moins

que leurs enfans soient morts ou que celles-ci se soient re-

mariées ( art. 206 , Cod. Civil ).
— La jurisprudence

a, par

de nombreux arrêts, consacré qu'un père et une mère devaient

des alimens à leur enfant dans le besoin, lors-même que ce-

lui-ci se serait marié contre leur gré.
3° De la part des ascendans naturels ou légitimes, et des

alliés à l'égard des ascendans. — Les enfans naturels n'en

doivent qu'à leurs père et mère naturels qui les ont légalement

reconnus, et non à leurs aïeuls.
4° De la part du donataire envers le donateur. - Cette

obligation , il faut bien l'observer, n'est pas réciproque; elle

résulte seulement de la qualité du donataire ( art. 955 , Cod.

Civil).
Le refus des alimens est une cause de révocation de la

donation. — Le donataire peut se libérer de l'obligation en

renonçant à la donation.
50 De la part de l'adoptant envers l'adopté et réciproque-

ment ( art. 349, Cod. Civ.)
6° De la part du tuteur officieux envers sa pupille (art. 364,

Cod. Civil ).

7° Enfin, il y a obligation pour le créancier de fournir des
alimens au débiteur qu'il fait emprisonner.

Le législateur trace dela manière suivante les règles à sui-
vre pour accorder des alimens.

Le alimens ne sont accordés que dans la proportion du
besoin de celui qui les réclame et de la fortune de celui qui
les doit.

Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit des alimens
est replacé dans un état tel que l'un ne puisse plus en tionner,
ou que l'autre n'en ait plus besoin, en tout ou en partie, la

décharge ou réduction peut en être demandée.
Si la personne qui doit fournir les alimens justifie qu'elle
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ne peut payer la pension alimentaire, le tribunal pourra
en connaissance de cause, ordonner qu'elle recevra, dans so.
demeure, qu'elle nourrira et entretiendra celui auquel elle
devra des alimens..

Le tribunal prononcera également si le père ou la mère,
qui offrira de recevoir, nourrir et entretenir dans sa demeur é
l'enfant à quiil devra des alimens , devra, dans ce cas, être
dispensé de payer la pension alimentaire ( art. 208, 209 210

et 211, God.Civ. )
Le législateur a dû veiller à ce que ceux à qui des -ali-

mens étaient accordés n'en fussent pas facilement privés.
L'art. 1293 du Code Civil défend la compensation avec une ;

dette quia pour cause des alimens déclarés insaisissables par
la loi. -

D'après l'art. 581, sont déclarées insaisissables, les provi-
sions alimentaires adjugées parla justice; les sommes et ob-
jets disponibles déclarés insaisissables par le testateur ou le
donateur; les sommes et pensions pour alimens, encore queJe testament ou l'acte de donation ne les déclare pas insaisis-
sables.

Toutefois celles-ci, ajoute l'article 682, peuvent être sai-
sies par des créanciers postérieurs à la donation ou à l'ouver- ,
ture du legs, en vertu Ik-la permission du juge, et pourla por-tion par fui déterminée. - Le même article fait une exception :
au principe général de l'article 581, -et dispose que les provi-sions alimentaires pourront être saisies pour cause d'alimens. ;

-L'article 1004 du Code de Procédure défend de faire juger ;
par des arbitres les questions se rattachant à des dons et legs ]
u alimens, de logement ou de vêtemens.

Les pensions alimentaires, à moins qu'elles n'aient été dé-
clarées inaliénables par l'acte qui les constitue, peuvent être 1
cédéespas celui à qui elles sont dues, chacun étant libre de 1
disposer de ce qui lui appartient ( Cour de Cassation 3^mai 1826).

J
Toutefois, un arrêté des consuls, du 7 thermidor an X, veut 1

qu'il ne soit reçu au trésor public aucunesignification de
tmnft-port ou cessioaa des pansions à Ja diarga de l'Etat.La loi du 1i avril 1831, sur les pensions de l'armée de ----- =
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(art. 28), et celle du 18 avril, même année , sur les pensions

de l'armée de mer (art. 30), disposent que tes -pensions des

militaires et leurs arrérages sont incessibleset insaisissables,

excepté en cas de débet envers l'État
-
ou dans le cas d'alimens

à fournir entre ascendans et descendans; dans ces deux cir-

constances les pensions des militaires sont passibles de rete-

nuesqui ne peuvent excéderle cinquième de leur montant pour

^*Misedeilébet et le tiers pour alimens.
-.

-- Les pensions des membres de la Légion-d'Honneur sont

inaliénables et insaisissables. ( Avis du Conseil-d'Etat du 2 fé-

vrier 1808).
Un arrêt de la Cour de Cassation, du 3 août 1837 , a tran-

chéune question longtemps controversée : il a jugé que les

tribunaux investis du pouvoir de régler la quotité et les pro-

portions des pensions alimentaires pouvaient, suivant les cir-

ons lances , déclarer indivisible et solidaire, l'obligation des

enfans de fournir des alimens à leurs parens.
Les enfans adultérins ou incestueux n'ont droit qu'à des ali-

mens (art. 762). Il faut observer que l'article 335 , défendant

expressément la reconnaissance volontaire de cesenfans, celle-
C1ne peut servir de base à une demande d'alimens de la part
de l'enfant. Il faut que la reconnaissance de la paternité résulte
de toute autre circonstance que d'une déclaration volontaire.
(Arrêt de la Cour de Cassation du 4 décembre 1837 )*

Les demandes de pensions alimentaires requérant célérité,
sont dispensées du préliminaire de la conciliation (art. 49,
Code Procédure) ; elles sont instruites comme matières som-
maires ( art. 404, 405, id, ) L'exécution provisoire peut être
ordonnée (art. 135, ê T, id. )

Les juges de paix connaissent, à charge d'appel, des deman-
des en pensions alimentaires n'excédant pas 150 francs par an,

lorsqu'elles sont formées en vertu des articles 205, 206 et 201
du Code Civil ( art. 6 ê 4, de la loi du 25 mai 1838 ).

Allusion. — y. ACCESSION.

AflléDflgGïïlCIlL— Pour retirer d'un bois ou d'une forêt les
produits les plus avantageux, dans l'intérêt du propriétaire et
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dans celui de ses successeurs; pour concilier, dans les forêts de

l'Etat, l'intérêt du trésor royal avec celui de la conservation de

la forêt et celui de la consommation générale, il faut diviser

les coupes successives, eu régler l'âge et l'étendue, et fixer les

moyens de repeupler les cantons dépérissans : c'est ce qu'on

appelle aménagement.
Tous les bois et forêts de l'état sont assujettis à un aménage-

ment réglé par des ordonnances royales ( art. 15 du Code Fo-

restier ).
L'ancienne législation avait soumis les bois des particuliers

à certaines règles d'aménagement; mais le Code Forestier les

a laissés libres.

D'après les articles 590 et 1403 du Code Civil, l'usufruitier et

le mari administrateur de la communauté doivent suivre les

règles d'aménagement suivies par l'ancien propriétaire des bois

dont ils jouissent, à peine de dommages-intérêts.

Amende. — C'est une peine pécuniaire prononcée à raison

d'un crime, d'un délit ou d'une contravention.

L'amende peut être prononcée comme peine principale ou

comme accessoire d'une peine plus grave.

, Le produit des amendes appartient au fisc; toutefois, les

amendes de police reviennent en partie aux communes et aux

hospices.
L'amende étant une peine, ne peut être imposée qu'à l'au-

teur de la contravention; elle ne peut être appliquée aux

personnes civilement responsables. Cela ne se peut même pour

contravention aux lois fiscales, d'après certains arrêts de la

Cour de Cassation, rendusil est vrai en opposition avec quel-

ques autres.

Les amendes peuvent se cumuler, lorsque plusieurs contra-

ventions ont été commises par le même individu.

Elles ne peuvent être requises que par le ministère public;

dans certains cas prévus seulement elles peuvent être pronon-

cées d'office par les tribunaux.

Elles sont recouvrées par les employés de l'administration de

l'enregistrement etiies domaines , avec contrainte par corps,
escas de non paiement.
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Tous les individus condamnés, pour un même crime, ou pour
un même délit, sont tenus solidairement des amendes, restitu-

tions, dommages-intérêts et frais (C. Pén., 55).
Les arrêts, jugemenset exécutoires, portant condamnation à

des amendes, ne pourront être exécutés, par la voie de la con-

trainte par corps, que cinq jours après le commandement qui
sera fait au condamné. ( Loi du 19 avril 1832, art. 33 ).

Les individus contre lesquels la contrainte par corps aura

été mise à exécution, aux termes de l'article précédent, subi-

ront l'effet de cette contrainte jusqu'à ce qu'ils aient payé le

Montant des condamnations, ou fourni une caution admise par
le receveur des domaines, ou, en cas de contestation de sa

part, déclarée bonne et valable par le tribunal civil de l'arron-

dissement.-La caution devra s'exécuter, dans le mois, à peine
de poursuites. (Ibid. 34 ).

Néanmoins, les condamnésqui justifieront de leur insolva-

bilité, seront mis en liberté, après avoir subi quinze jours de

contrainte, lorsque l'amende et les autres condamnations pé-
cuniaires n'excéderont pas quinze francs; un mois, lorsqu'el-
les s'élèveront de quinze à cinquante francs: deux mois, lors-

que l'amende et les autres condamnations s'élèveront de cin-

quante à cent francs ; et quatre mois, lorsqu'elles excéderont
cent francs. ( Ibid. 35 ).

Pour justifier d'insolvabilité, on doit fournir, 1° un extrait du
rôle des contributions, constatant que l'on paie moins de six

francs, ou un certificat du percepteur de sa commune, por-
tant que l'on n'est point imposé; 2o un certificat d'indigence
délivré par le maire delà commune de son domicile ou par son

adjoint, visé par le sous-préfet et approuvé par le
préfet( Code

d'Instr. Cr,, art. 420 )
En cas d'insuffisance des biens du condamné, les restitutions,

les indemnités, les dommages et intérêts, dus àla partie lésée
sont préférés à l'amende (art. 54 et 458 du C. P. )

Les amendes se prescrivent de la même manière que les

peines corporelles, c'est-à-dire par 20 ans, en matière crimi-

nelle, par 5 ans, en matière correctionnelle, et par 2 ans, en

matière ^e simple police ( art. 635, 636 et 639 du Code d'Ins-
truction. Criminel!-' ).
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D'après la loi du 22 frimaire, an VU, article 51, les amen-

des, en matière d'enregistrement, se prescrivent par 2 ans, lors-

que les actes qui ont donné lieu à ces amendes ont été enregis-

trés, sans qu'il ait été fait pendant ce délai aucune poursuite

pour en obtenir le paiement.
Les amendes pour contraventions aux lois du timbre ne se

prescrivent que par 3 ans ( décision du ministre des finances,

du 12 septembre 1825).
-

Amnistie. — L'amnistie, dit M. Dupin, est un acte du pou-

voir souverain dont l'objet est d'effacer et de faire oublier un

crime ou un délit.

D'après ce jurisconsulte, l'amnistie, ne peut être accordée

que par une loi; mais cette opinion est vivement controversée,
et des auteurs recommandables pensent que le chef de l'état

pout accorder lui-même l'amnistie, sous la-responsabilité de ses

ministres.

Il y a une différence notable entre la grâce et l'amnistie: l'am-

nistie diffère de la grâce en ce qu'elle a un caractère plus étendu

et plus général. La grâce s'applique à un individu pris en par-
ticulier et lui remet sa peine après condamnation; l'amnistie

s'applique au contraire à toute une classe de délinquans, et ses
effets peuvent s'étendre même à ceux qui ne sont encore qu'en
état de prévention. Dans ce cas, celui qui, fort de sa conscience,
a un intérêt réel à paraître devant ses juges, pour y faire pro-
clamer son innocence, a le droit de s'y présenter, pour se faire

juger et de refuser ainsi de profiter de l'amnistie; c'est ce qu'a
jugé la Cour de Cassation, dans un arrêt du 25 novembre 1826.

L'amnistie n'est pas seulement réservée aux crimes et délits

politiques; on en use fréquemment en matière de délits fores-

tiers et en matière de désertion.

Animaux. — D'après l'art. 624 du Code Civil, les animaux

attachés à la culture sont immeubles par destination, quend
ils ont été placés par le propriétaire, pour te service et l'exploi-
tation ëu fonds; il en est de même des pigeons des colom-

lùexs y dâ&àaètus des garennes , des ruches à miel, des pois-
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sonsdes étangs. La loi les déclare insaisissables, si ce n'est

pour alimens fournis à la partie saisie, pour sommes dues atix.

vendeurs desdits animaux ou à celui qui a prêté pour les ache-

ter, pour fermage et moissons des terrres à la culture des-

celles ils sont employés, pour loyers des manufactures, mou-

las, pressoirs, usines dont ils dépendent, pour loyers des lieux

servant à l'habitation personnelle du débiteur. En cas de saisie,

Pour les causes ci-dessus, le juge de paix peut, sur la de-

mande du saisissant., le propriétaire et le saisi entendus ou

Appelés, établir un gérant à l'exploitation ( art. 592, 593, 594
du Code de Proc. Civile).

Hors des cas prévus par l'art, 524 du Code Civil, les ani-

maux sont regardés comme meubles par leur nature ( article

^28, Cod. Civil); aussi, les règles posées dans les art. 2279
et 2280, que nous verrons développées au mot MEUBLES,leur

sont-elles appliquables.
Le vol des bestiaux, dans les champs, est puni correction-

flellement par l'art. 388 du Code Pénal. Les art. 452, 453,
454 du même Code punissent également, de peines correction-

nelles, ceux qui auront empoisonné ou tué, sans nécessité, des

animaux privés, placés sous la puissance de l'homme. — Ceux

qui leur auront fait des blessures, même par imprudence, se-
ront punis de peines de simple police, d'après les art. 478
<et480.

Le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert, pendant
qu'il est à son usage, est responsable du dommage qu'il a
causé, soit qu'il fût sous sa garde, soit qu'il se fût égaré
ou échappé( art. 1885, Cod. Civ.; V. ABANDON).

Le Code Pénal ( art. 475 et 479) punit de peines de simple
police, ceux qui auraient fait passer leurs bestiaux dans des

taillis ou sur des terrains ensemencés ou chargés de récoltes.

La loi a aussi pris des mesures, dans l'intérêt publio, re-

lativement aux animaux malfaisans. Elle charge expressément
J'autorité locale, d'obvier et de remédier aux accidens que
pourraient occasionner les chiens enragés, crrans, ou sus-

pects.

L'intérêt général et l'intérêt particulier d'une foule de com-
munes situées dans des pays boisés, sollicitent vivement la
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destruction des animaux malfaisans. C'est ce qui a déterminé le

gouvernement à donner des primes pour encourager, par exem-

ple, la destruction des loups. Elles sont de 18 fr. par louve pleine,
de 15 fr. par louve non pleine, de 12 fr. par loup et de 3 fr. par
louveteau. La présentation du loup détruit doit être faite au

maire de lp commune, qui en dresse un procès-verbal con-

tenant lé nom du destructeur , l'âge et le sexe de ranimai tué

et la quotité de la prime méritée, qui est payable dans la hui-

taine de la déclaration.

Le législateur a dû aussi empêcher que la maladie ou la mort

des animaux ne devînt une cause de contagion pour les autres

animaux, ou une cause d'altération dans la salubrité publique.
Voici les sages dispositions prises par le Code Pénal pour em-

pêcher les progrès des maladies épizootiques :

459. Tout détenteur ou gardieu d'animaux ou de bestiaux soupçon-
nés d'être infectés de maladie contagieuse, qui n'aura pas averti sur-

le-champ le maire de la commune où ils se trouvent, et qui, même
avant que le maire ait répondu à l'avertissement, ne les aura pas
tenus renfermés, sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux

mois et d'une amende de 16 fr. à 200 fr.
460. Seront également punis d'un emprisonnement de deux mois à

six mois et d'une amende de 100 fr. à 500 fr., ceux qui, au mépris
des défenses de l'administration, auront laissé leurs animaux ou bes-
tiaux infectés communiquer avec d'autres.

461. Si, de la communication mentionnée au précédent article il est
résulté une contagion parmiles autres animaux, ceux qui auront con-
trevenu aux défenses de l'autorité administrative, seront punis d'un
emprisonnement de deux aus à cinq ans, et d'une amende de 100 fr.
à 1,000 fr. : le tout sans préjudice de l'exécution des lois et réglemens
relàtifs aux maladies épizootiques, et du l'application des peines y
portées.

Enfin, la loi du 6 octobre 1791, art. 13, ordonne, dans
l'intérêt de la salubrité publique, à tout propriétaire de bes-

tiaux morts, de les enfouir, dans la journée, à quatre pieds
de profondeur et dans son terrain ou de les transporter à

l'endroit désigné par la municipaHté, pour y être également
eafouis, le tout sous pane d'amende.

Le fait d'avoir laissé des volailles à l'abandon, sur la pro-
priété d'autrui, est punissable, aux termes d'une loi du 23 ther-
midor aiR IV, de la peine de trois journées de travail ou de
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trois jours d'emprisonnement (arrêt dela Cour de Cass. du 10

nov. 1836).
Une loi du 6 oct. 1791 défend d'introduire les troupeaux

dans les champs moissonnés, avant qu'il se soit écoulé deux

jours, depuis l'entier enlèvement des récoltes. Cette disposition
a pour but de protégerle droit des glaneurs, et conséquem-
ment le propriétaire du fonds doit l'observer comme les étran-

gers. On comprend les prairies dans cette disposition légale.

(Courde Cass., 19 oct. 1936.)

Antichrèse. — L'antichèse est un contrat par lequel un dé-

biteur remet à son créancier, en nantissement d'une -dette,
un immeuble, avec la faculté d'en percevoir les fruits, à la

charge de les imputer annuellement sur les'intérêts , s'il lui en

est dû, et ensuite sur le capital de la créance.
— Le créancier

n'acquiert, par ce contrat, aucun autre droit que celui-là; il

n'acquiert, par exemple, à moins de conventions spéciales éta-

blies dans la forme légale, aucun privilége ni aucune hypo-

thèque sur l'immeuble qui lui est livré. — L'antichrèse ne

s'établit que par écrit, par acte devant notaire on sous signa-
ture privée ( art. 2085, Cod. Civil ).

Le contrat d'antichrèse passé par le débiteur ne peut nuire
en aucune manière aux créanciers qui ont des droits réels sur

l'immeuble. — Le créancier antichrésiste qui a de plus des

privilèges ou hypothèques sur l'immeuble, les exerce, à son

ordre, comme tout autre créancier (art. 2091, Cod. Civil).
Dans le cas d'expropriation, le droit du créancier antichré-

siste subsiste jusqu'à la dénonciation de la saisie aux saisis;
dans le cas de vente volontaire, l'antichrèse subsiste jusqu'à
la dénonciation, par l'acquéreur, del'acte de vente, aux créan-
ciers inscrits, ou de la sommation qu'ils lui ont faite de le no-

tifier. ( Arrêt de la Cour de Bourges, du 24 juillet 1828.)

Lecréancier ne devient point propriétaire de l'immeuble par
le seul défaut de paiement au terme convenu: toute clause con-
traire à ce principe est nulle : dan&ce cas il peut poursuivre l'ex-

propriation de son débiteur, par les voies légales (288 du C.Civ.)
On s'est demandé si la clause par laquelle un débiteur con-
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sentà ce que son créancier, en cas de non-paiement a l'échéance
fasse vendre, aux enchères devant notaire, l'immeuble hypothé-

qué, sans suivre les formes de l'expropriation, était valable.

Cette question, vivement controversée, a été résolue affirma-

tivement par trois arrêts de la Cour de Cassation, à la date du

20 mai 184Q.
Le créancier est tenu, s'il n'en est autrement convenu, de

payer les contributions et charges annuelles de l'immeuble qu'il
tient en antichrèse.— Il doit également, sous peine de domma-

ges et intérêts, pourvoir à l'entretien et aux réparations utiles

et nécessaires de l'immeuble, sauf à prélever, sur les fruits,,
toutes les dépenses relatives à ces divers objets ( 2086.du Code

Civil.)
Le débiteur ne peut, avant l'entier acquittement dela dette,

réclamer la jouissance de l'immeuble qu'il a remis en anti-
chrèse. — Mais le créancier qui veut se décharger des obliga-
tions exprimées en l'article précédent, peut toujours, à moins

qu'il n'ait renoncé à ce droit, contraindre le débiteur à repren-
dre la jouissance de son immeuble (art. 2087, Code Civ.)

Lorsque les parties ont stipul^iiue les fruits se compense-
ront avec les imérêts, ou totalement, ou jusqu'à une cer-
taine concurrence, cette convention s'exécutc comme toute

autre qui n'est point prohibée par les lois (art. 2089),
Les dispositions des art. 2077 et 2083 s'appliquent à l'an-

ticbrèse comme au gage (art. 2090); —c'est-à-dire que l'an-
tichrèse peut être donnée par un tiers en faveur du débiteur
et qu'elle est indivisible..

Le créancier qui détient un immeuble à titre d'antichrésiste
est tenu comme tout autre possesseur de l'administrer en bon

père de famille; car, s'il abusait de sa jouissance, les tribunaux

pourraient le condamjpr à payer des dommages-intérêts et

peut-être même à restituer l'immeuble qui dépérirait entre ses

mains.

Si, auut l'acquittement de la première dette, le débiteMLÊl*
a contracté une seconde, envers le même créancier, ce dernier
ne saurait prolonger le bénéfice de l'antichrèse jusqu'au'paie-
ment de la nouvelle créance. Toutefois cette opinion est con-
testée par M. Duranton.
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L'antichrèse n'est pas résolue par le seul fait de la vente vo-

lontaire ou forcée de l'immeuble donné à ce titre. Le créancier

continue à jouir de l'exécution de ce contrat, .vis-à-vis de l'ac-

quéreur ou de l'adjudicataire, sauf les droits des créanciers
inscrits antérieurement à la constitution d'antichrèse. Mais dans
tous les cas, que la vente ait lieu volontairement ou par expro-

priation, l'antichrésiste a droit aux fruits jusqu'au moment-des

actes ou qui les immobilisent, ou qui les font courir1au profit
des autres créanciers. (Cour Royale de Bourges, 24 juill. 1828.)

Modèle d'un Contrat d'Artichrèse.

Entre les soussignésB., (nom,prénoms, profession et demeure); et
M.

(nom,prénoms, profession et demeure), ont étéfaites les contin-
uons suivantes:

M. B., reconnaîtdevoir à M. la sommede. et promet de la lui
payer dansquatre ans à compterde cejour, avecles intérêts à cinq pcrçtr
centpar année, payablesde six mois en six mois, en espècesmétalliques
au coursde cejour;
, Bta la stÎretéet garantie de ce paiement,M. B. donne à M., à titre

d'antichrèse (désigner ici, avec ses confronts, la propriété :donnée eu
antichrèse), avec ses revenus, qu'il touchera,à compterde cejour.
,Et

commecesrevenusexcéderontde ( désigner l'excédant) les intérêts
égilimement dus, ils s'imputeront d'abord sur lesintérêts, ensuite sur la
capital, jusqud l'açquittemententier dela -dette.

Leprésent abandon estfait à la chargepar M., qui sly oblige:1° du
payer lescontributionsannuelles dont est chargéeladite propriété, pen-ont tout le tempsqu'il la tiendra à litre d'antichrèse ; 2° <2epourvoir ,
pendant le mêmetemps, à l'entretien et aux réparations utiles et néces-
sotresde

laditepropriété. (Lorsquedes baux à ferme existent, on ajoute):
M.

M. tiendraavec les fermiersles conventionsmassées avec-eux.Si les
baux venaierp à expirer avant le paiemententier de la detteenprincipalet

intérêts, M. est autorisé d les renouveler aux mêmes locataires ou
fermiers, aux mêmesprix, charges et conditions, ou à d'autres, si ceux-
là ne voulaientpoint renouvelerleurs baux.

M., pour se couvrirde la sommequi lui est duepar H., ainsique.
désintérêts à courir jusqu'à l'entier paiement, déclareaccepteret accepte
le nantissementqui lui est donné par B., à titre d'antichrèse, se sou-
mettant à acquitterles contributions annuelles et à pourvoir à l'entretien
et aux réparations utiles et nécessairesde la.propriété, et d l'administrer
en bonpère de famille pendant tout le temps qu'il en sera détenteur, et
SOUsles autres conditionsci-dessusstipulées.

Fuitdouble, à,.., le. milhuit clmt,..
(Sigualures.) ,



88 APP

Antidate. --- Cest une date antérieure à la véritable date

d'un écrit.

Pour éviter les effets d'une antidate, d'une fausse date, le

législateur a voulu que les actes sous seing-privé n'eussent de

date certaine, à l'égard destiers, que du jour où ils ont été en-

registrés , du jour de la mort de l'un de ceux qui les ont signés
on du jour où leur substance était constatée dans des actes

dressés par des officiers publics (art. 1328 du Code Civ.)
L'art. 139 du Code de Commerce défend, à peine de faux,

d'antidater les ordres écrits sur un billet ou sur une lettre de

change.

Appel.
— L'appel est une voie de recours ouverte, devant

un tribunal supérieur, contre un jugement d'un tribunal infé-

rieur.

On nomme appelant celui qui demande la réformation du

jugement rendu, et intimé celui qui défend sur l'appel.
On qualifie d'appel principal celui, qui est fait par la partie

qui se plaint, la première, du jugement rendu, et d'appel inci-
dent celui qui est fait, après le premier, par la partie adverse,

qui se plaint aussi de quelque chef de la décision rendue.
On peut interjeter appel desjugemens des tribunauxde paixr

civils ou de simple policeou de commerce et des tribunaux cor-
rectionnels , dans les circonstances suivantes:

1° De tout jugement contradictoire rendu en premier res-

sort, lors même qujl aurait été, mais à tort, qualifié en dernier

ressort ;
20 Des jugemens par défaut rendus dans les mêmes condi-

tions, mais seulement lorsqu'on ne peut plus les faire réformer

par la voie de l'opposition;
30 Dans tous les cas, de la disposition du jugement qui pro-

nonce la contrainte par corps;
4° De même, de celle quiest relative à la compétence;
5° Enfin des ordonnances de référé, lorsqu'il s'agit d'une-

60mme de plus de 1,500 fj.

Le délai dans lequel on doit former l'appel CIL, en matière
civile et de commerce,
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10 Detrois mois, pour les jugemens contradictoires, à dater

de leur signification;
20 De trois mois aussi pour les jugemens par défaut; à da-

ter du jour où l'opposition n'est plus recevable ;
Bo De trois mois aussi pour les jugemens interlocutoires et

Préparatoires.— Il court aveccelui des jugemensdéfinitifs, bien

que l'appel des premiers et des jugemens de provision puisse
être formé avant le jugement définitif.- Ce délai de trois mois

doit être augmenté de certains délais, pour les distances ,

comme celui de l'ajournement;
4° De quinze jours, à dater de la Signification, pour les or-

donnances de référé.
-

Le délai ordinaire est abrégé, quand il s'agit de contributions,
de matières de justice de paix, d'ordre, de récusation, derenvoi

Pour cause de parenté, de saisie immobilière, etc.

Les délais sont suspendus par le décès du condamné. Ils ne

recommencent à courir qu'après une nouvelle signification faite

auX.héritiers.
-

En matière de simple police, le délai de l'appel est de dix.

jours, à dater de la signification du jugement.
En matière de police correctionnelle, il est de dix jours à da-

ter de la condamnation, si elle est contradictoire, et dedix jours,
après la signification, si elle est par défaut.

L'appel du jugement des juges-de-paix est porté, -en matière

civile, devant le tribunal civil de l'arrondissement; en matière
de simple police, devant le tribunal correctionnel.

L'appel des jugemens des tribunaux civils et de -commerce
est porté devant la Cour royale du ressert.

Les appels des jugemens rendus, Àenpolice correctionnelle,
seront portés, des tribunaux d'arrondissement au tribunal du
chef-lieu du département.

— Les appels des jugemens rendus,,
en police correctionnelle, au chef-lieu du département, seront

portés au tribunal du chef-lieu du département voisin, quand
il sera dans le ressort de la même cour royale, sans néanmoins

que les tribunaux puissent, dans aucun cas, être respective-
ment juges d'appel de leurs jugemens.

— Il existe un tableau
des

tribunaux de chef-lieu auxquels les appels doivent être
portés.
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Bansle-département où siège la.-cour royale, les appels des

jugemens rendus, en police correctionnelle, seront portés à ladite

cour. - Seront également portés à ladite cour, les appels des

jugemens rendus, en police correctionnelle, dans le chef-lieu

d'un département voisin, lorsque la distance de cette cour ne

sera pas plus forte qiLe celle du chef-lieu d'un autre départe-
ment.

En matière civile et commerciale, l'appel est formé par un

acte contenant assignation devant le tribunal ou la cour appelé
à prononcer.

En matière correctionnelle, rappel est formé par déclara-

tion faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement.
En matière civile, l'appel des jugemens est ordinairement

suspensif, c'est-à-dire qu'on ne peut procéder à l'exécution

avant que l'appelle soit vidé.

Dans certains cas', l'exécution provisoireest pourtant or-

donnée avec ou sans caution.
Enmatière commerciale, l'appel n'est pas également sus-

pensif, du moins en principe, non plus qu'en matière adminis-
trative.

Lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée, hors des cas

prévus par la loi, la partie condamnée peut obtenir, du tribu-
nal d'appel, des défenses à l'exécution; de même, lorsque l'exé-
cution provisoire a été refusée à tort, l'intimé pourra la faire

ordonner par le tribunal d'appel, avant le jugement du fond.

L'appelant d'un jugement de justiee-de-paix qui succombe ,
est condamné à une amende de 5 francs; celui d'un jugement
civil ou de commerce, à celle de 10 francs.

L'appel incident peut être fait, en tout état de cause, même à

l'audience où doit être jugé l'appel principal.
En matière civile, la procédure a toujours lieu par le minis-

tère d'un avoué.

En matière correctionnelle, les avoués peuvent représenter
aussi les parties, mais elles doivent se présenter elles-mêmes

toutes les fois que le délit poursuivi pent être puni de
I'ej|^^

prîsonnement.
On ne peut, en appel, former aucune demande ojoii^ell^jp^

cipale; on ne peut réclamer, en dehors de ce qui a été axu"
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au premier juge, que des choses accessoires à l'objet principal.

Lorsque les tribunaux d'appel infirment un jugement inter-

locutoire, et que le procès est suffisamment instruit, lorsque
encore ils infirment un jugement définitif, pour vice de forme,
ou pour toute autre cause, ils ont le droit d'évoquer le fond et
de prononcer, sur le tout, par un seul et même jugement.

Nous n'avons pu donner, sur cette matière importante, que
les notions principales; nous renvoyons au surplus, pour les

compléter, aux dispositions contenues, sur ce point, dans le

Code de Procédure Civile et dans le Code d'Instruction Crimi-

nelle. De plus grands développemens nous auraient fait sortir
du cadre que nous nous sommes tracé.

Appoint. —On nomme ainsi la monnaie de billon donnée, dans

Unpaiement, pour compléter ce qui ne peut être fourni en mon-

naie d'argent.
Le débiteur doit faire l'appoint; il ne peut contraindre son

créancier
à se procurer de quoi lui rendre. (Loi du 22 avril

1791, art. 7.)
D'après le décret du 18 août 1810, arL 2, la monnaie dé cui-

vre ne pourra être imposée, contre le gré de celui qui reçoit,
que pour faire l'appoint d'une pièce de cinq francs.

Apprenti? Apprentissage.
— On qualifie d'apprentissage ,

renseignement spécial d'un métier fait, par un maitre-ouvrier,
vis-à-vis d'un apprenti qui travaille avec lui, à des conditions
arrêtées d'avance.

Le contrat d apprentissage est un contrat synallagmalique
créant des obligations réciproques entre les parties contrac-

tantes; il est prudent de les constater par écrit.

Lorsque l'apprenti est mineur, l'engagement est fait par ses

père et mère qui s'obligent pour lui et répondent de l'exécution
des accords.

Avant la révolution, chaque corps de métier avait ses règles
particulières, pour l'apprentissage; cette matière est aujour-
d'hui réglée par la loi du 22 germinal an XI.

La loi du 22 germinal an XI, relative-aux manufactures ,
fabriques et ateliers, règle les obligations respectives des ap-
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prentis et des maîtres. Nouslisons, dans le titre 5 de cette loi:

§ i". — Art. U. les contrais d'aj,proaîissage consentis, entre ma-

jeurs, ou par des mineurs, avec le cpncours de ceux sous l'autorité des-
quels ils sont placés, ne pourront être résolus, sauf l'indemnité en
faveur de l'une ou de l'autre des parties, que dans les cas suivans :
1° d'inexécution des engagemens de part ou d'autre; 2° de mauvais
traitemens de la part du maître; 3° d'inconduite de Ja part de l'ap-
prenti ; 4° si l'apprenti s'est obligé à donner, pour tenir lieu de rétri-
bution pécuniaire, un temps de travail dont la valeur serait jugée excé-
der le prix ordinaire des apprentissages.

Art. 10. Le maître ne pourra, sous peine de dommages-intérêts,
retenir l'apprenti au-delà de sontemps, ni lui refuser un congé d'acquit
quand il aura rempli ses engagemens.

Les dommages-intérêts seront au moins du triple du prix des jour-
nées, depuis la-fin de l'apprentissage.

Art. 11. Nul individu employant des ouvriers ne pourra recevoir
zmapprenti, sans congé d'acquit, sous peine de dommages-intérêts en-
vers sonmaître.

Le titre V de la loi précitée fixe la juridiction à laquelle les

différends existant entre, ces personnes, doivent être soumis.

Voici comment il s'exprime :
Art. 19. Toutes les affairesde simple police entre les ouvriers et ap-

prentis, les manufacturiers, fabricans et artisans, seront portées, à Paris,
devant le préfet de police; devant les commissaires-générauxde poUce,
dans les villes où il y en a d'établis; et, dans les autres lieux, devant
le maire ou un des adjoints.

Us prononceront, sans appel, les peines applicables aux divers cas,
selon le Code de police municipale. Si l'affaire est du ressort des tri-
bunaux de police correctionnelle ou criminelle, Ils pourront ordonner
l'arrestation provisoire des prévenus, et les faire traduire devant le

magistrat de sûreté.
Art. 20. Les autres contestations seront portées devant les tribu-

naux auxquels la connaissanceen est attribuée par les lois.
Art. 21. En quelque lieu que résilie l'ouvrier, la juridiction sera

déterminée par le lieu de la situation des manufactures ou ateliers
dans lesquels l'ouvrier aura pris le travail.

Waprès l'art. 5, a 3, de la loi du 25 mai 1838, les juges
de paix connaissent, sans appel, jusque la valeur de 100 fr. ,

et, à charge d'appel, à quelque valeur que la demande puisse

s'élever, des contestations relatives aux engagemens respectifs
des maitrcs et de leurs apprentis ; si Faction est intentéi par

le maître contre l'apprenti, elle sera portée devant le juge de

paix du lieu de la situation de l'atelier, et si l'action est in-
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tentée par l'apprenti contre le maître, ce sera devant le juge
de paix du domicile de celui-ci que Faction devra être portée.

(Victor Foucher, Commentaire de la loi du 26 mai 1838. )

Toutefois, il faut observer que lorsque le contrat d'appren-

tissage intéresse un mineur, et qu'il a été passé par ses père
et mère où son tuteur, l'attribution de juridiction ci-dessus

expliquée, ne peut recevoir son exécution. Le juge compétent
est celui du domicile du père ou de la mère ou du tuteur,

lorsqu'ils sont appelés en cause par le maître.

Indépendamment des cas de résolution du contrat d'appren-

tissage, portés dans la loi précitée, il peut s'en présenter d'au-

tres. Ainsi, lorsque le maître, usant de mauvais traiteinens en-

vers l'apprenti, lui refuse la nourriture nécessaire; lui donne

des exemples dangereux par sa mauvaise conduite; exige-de
lui un travail au-dessus de-ses forces; lui commande des cho-

ses contre la probité ou les moeurs; l'occupe à un travail étranger
a là profession qu'il doit lui apprendre, il ya lieu à résolution.

Si le maître doit en quelque sorte servir de père à l'apprenti,
d'un autre côté, l'apprenti doit une obéissance entière à son

maître, et lui être soumis comme il le serait à ses père et
mère. Aussi, s'il manque de respect, envers lui, par des pa-
roles injurieuses et grossières, il est passible d'un emprison-
nement d'un à trois jours. ( Décret du 30 août 1810, art. 4. )

L'apprenti coupable de vol, dans l'atelier de son maître, est
passible de la réclusion ( Cod. Pénal, art. 385 ).

Le maître est responsable du dommage causé, par ses ap-
prentis, pendant le temps qu'ils sont sous sa surveillance , à
moins qu'il ne prouve son impuissance à empêcher le fait qui
donne lieu à cette responsabilité (art. 1384, Cod. Civil ).

L'action des maîtres pour le prix de
l'apprentissage se pres-

crit par un an ( Cod. Civ., art. 2272 ). L'action de l'apprenti.
- salarié contre son maître se prescrit par six mois ( art. 2271 ).-

Les frais d'apprentissage sont considérés comme frais d'é-

ducation, et l'apprenti venant à la succession de celui qui les
a payés, n'est pas tenu d'en faire le rapport ( Code Civil, ar-
ticle 852 ).

Si par suite d'une maladie grave et longue, l'apprenti était
forcé d'interrompre son apprentissage, t< maître pourrait ob-
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tenir en justice, suivant les circonstances, un dédommage-
ment de ce temps.

Le droit d'enregistrement, pour les contrats ou brevets d'ap-

prentissage, est de 1 fr., s'ils ne contiennent ni obligations ni

quittances de sommes et valeurs mobilières. —' Le droit est de

50 centimes par 100 fr., lorsqu'ils contiennent stipulation de

sommes ou valeurs mobilières payées ou non. ( Loi du 22 fri-

maire an 7, art. G8.) 1

Formule d'un contrat d'Apprentissage.

Entre les soussignés, B. ( nom,prénoms, profession et demeure), j
d'unepart, el M. (de même), d'autre part; t

Il a étéconvenu et arrêté ce qui suit:
Le sieur P. (répéter les nom et prénoms),prendra 9. en ap- ]

prenlissage pendant. (mettre en toutes lettres le laps de temps con- 1

venu) et lui enseignerala pratiqueet la connaissancede sa profession, i

moyennant. (indiquericile prix de l'apprentissage et les diverses con-
ditîons faites pour le logement, la nourriture et l'entretien de Fap-
prenti. ) j

Le sieurM. s'engage de soncdtéà ne pas quitter l'atelier ou la mai-
son du sieur B., à moinsde circonstancesextraordinaires oupret'ttef
par la loi (voyezci-dessus)avant l'expiration du termefixé, souspeine ]
d'undéditde. , j

Fait double, d., le., milhuit cent.

{Signatures. )

Arbitrage, Arbitre. —
L'arbitrage est une juridiction con-

férée à de simples particuliers, par la volonté des' parties ou *

par la loi, pour juger des contestations sur lesquelles il
a* -

permis de compromettre. —Les arbitres sont les juges de
cette

juridiction. 1

Il y a deux sortes d'arbitrages : l'arbitrage volontaire, qui 1
est consenti librement par les parties, et l'arbitrage forcé, qui j
est imposé par la loi, en matière de société commerciale.

De l'arbitrage volontaire. ]

D'après l'article 1003 duCode de Procédure Civile,

personnes peuvent compromettre, sur les droits 4ojrt elles ont
j

la libre disposition.—Cette libre disposition n'appartient
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aux mineurs, aux interdits, aux femmes mariées, dans certains

cas prévus par la loi ( art. 1124 du Cod. Civil ).
La convention qui intervient pour constituer la juridiction

arbitrale s'appelle compromis.
On peut choisir pour arbitres toutes personnes; cependant

il faut qu'elles soient capables d'être admises à remplir une

fonction publique: ainsi, lesjnineurs , les femmes , les fous,
les sourds-muets, les étrangers, ceux qui ont perdu leurs droits

civiques ne sauraient être chargés d'une aussi importante mis-
sion. C'est au moins ce que pensent quelques auteurs ; toute-

fois, de graves autorités enseignent que les personnes que
nous venons de nommer, à l'exception de celles quiont per-
,du leurs droits civiques ou la raison, peuvent être arbitres,

aucune prohibition formelle n'étant portée, contre elles, dans

la loi.

D'après l'article 1004 du Code de Procédure, on ne peut

compromettre sur les dons et legs d'alimens, logemens et vê-

temens; sur les séparations, entre mari et femme, sur les ques-
tions d'état, ni sur aucune des contestations qui seraient sujet-
tes à communication au ministère public.

L'article 83 du même Code indique les'affaires susceptibles
démette communication; ce sont: 1- celles qui concernent l'or-
dre public, l'état, le domaine, les communes, les établisse-
mens publics, les dons et les legs au profit -des pauvres; -
20 celles qui concernent l'état des personnès et les tutelles;

-

30 les déclinatoires sur incompétence ; - 4° les réglemens de

juges, les récusations et renvois pour parenté et alliance; -
5° les prises à partie ; - 6* les causes des femmes non auto-
risées par leurs maris, ou même autorisées, lorsqu'il s'agit de
leur dot et qu'elles sont mariées sous le régime dotal; les cau-
ses des mineurs, et généralement toutes celles oà l'une des

parties est défendue par un curateur; —7° les causes concer-

nant ou intérèssant les personnes présumées absentes.
Le compromis pourra être fait, par procès-verbal devant les

arbitres choisis, ou par acte devant notaire, pu sous signature
privée (art. 1005, Code de Procédure Civile).

Il doit réunir les diverses conditions requises pour la vali-
dité

des conventions, et peut être annulé pour les mêmes eau-
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ses queceHttS qui les vicient. (Carrée Lois sur la Procédure,
tome 3, page 402).

La Cour de Lyon a jugé (arrêt du 9 février 1886), qu'un
notaire peut recevoir le compromis qui le nomme arbitre.

L'exécution donnée au compromis, la comparution des par-

ties, devant les arbitres, sans réclamations, et d'autres circons-

tances analogues peuvent couvrir la nullité de forme du com-

promis, et même au besoin remplacer la représentation ma-

térielle de l'acte.

Le compromis doit désigner l'objet en litige et les noms des

arbitres, à peine de nullité ( art. 1006 du Code de Procédure

Civile). La promesse de compromettre est valable d'après un

arrêt de la Cour de Colmar, du 21 juin 1841.

Le compromis est valable quoiqu'il ne fixe pas de délai;
en ce cas, la mission des arbitres ne durera que trois mois du

jour du compromis ( art, 1007, même Code).
Pendant le délai de l'arbitrage, les arbitres ne peuvent être

révoqués que du consentement unanime des parties (art. 1008).
La révocation du compromis peut avoir lieu tacitement et ré-

sulter d'un acte démontrant nécessairement l'intention des par-
ties à cet égard; si par exemple elles transigent sur l'objet sou-
mis à l'arbitrage.

Le compromis peut encore prendre fia par la récusation des
arbitres fondée sur des causes survenues depuis le compromis
ou par la mort, le refus, le déport ou l'empêchement des ar-

bitres as de l'un d'eux (art, 1014, même Code).—Le déport a

lieu, lorsqu'après avoir accepté, un arbitre refuse dejuger : s'il

n'a point pour cela d'empêchement légitime et que par son faâta

t'arbitre ait causé quelque tort aux parties, il est pasaibl.œ.

dommages.-intérèts envers elle.

D- est bien entendu que le compromis prend fin également

par l'expiration du délai stipulé ou de celui de trois lÉOte-frlL

n'en a pas été réglé. —Le partage survenu entre les arbteftâ-

quand ils n'ont pas pouvoir de prendre un tiers-arbitre, peut
~tttr" fila ait compromis (art. 1012, même Code ).

Le décès de l'uae des parties, quand tous lefr-héritMauDlL.

majem, wà-mat-,)as fin au compromis, le délai pouaàm
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truire et jugerest seulement suspendu pendant celui pour faire

inventaire et délibérer (art. 1013, même Code).
Les parties et les arbitres suivront, dans la procédure de

l'arbitrage, les délais et les formes établis pour les tribunaux,
s'il n'en est pas autrement convenu (art. 1009', même Code).

Les actes de l'instruction et les procès-verbaux du ministère

, des arbitres doivent être faits par tous les arbitres, à moins

quele compromisjae les autorise à commettre l'un d'eux. Les

parties pourront se faire défendre par des avocats. Elles doi-

vent, dans tous les cas, produire leurs défenses et les pièces
à

l'appui, quinze jours au moins avant l'expiration du délai du

compromis ; les arbitres jugent d'ailleurs sur ce qui a été pro-
duit (art. 1016).

Le jugement arbitral doit être prononcé conformément aux

règles du droit, à moins que les parties n'aient dispensé de ces

règles, soit pour la forme, soit pour le fonds. Siles arbitres

sont complétement dispensés des règles du droit, ils sont alors
ce que l'on appelle amiables compositeurs et ils prononcent
plutôt conformément à l'équité que suivant les principes rigou-
reux. de la loi (art. 1019).

Ils peuvent prononcer sur des questions non énoncées au

compromis, lorsqu'elles sont un accessoire ou une suite né-
cessaire de celles qui y sont prévues, et qu'elles ont prisiiais-
sance dans les débats des parties, devant eux.

La jurisprudence a consacré , en principe, que des arbitres
volontaires pouvaient prononcer la contrainte par corps, entre
négociansdans le cas où les tribunaux de commerce ont
le droit de la prononcer: ils sont juges et tiennent de la loi
des pouvoirs aussi étendus que les juges ordinaires. ( Canf.
Carré, no3334; Dalloz, A, tome 1er, 706; Cour de Cass., 1er

juili. 1823.)
-

Lorsque la loi le permet, les arbitres peuvent ordonner l'exé-

cution provisoire de leur sentence. (Code de Proc. Civ., 1024.)
S'il est formé inscription de faux, même purement civil, ou

s'il s'élève quelque incident criminel, les arbitres délaisseront les
Parties à se pourvoir, et les délais de l'arbitrage continueront
à courir du jour du

juge geF 1 ent (art. 1015, Code de
Pr-Oc.Civ. )— Ils

doive&^ sO^nhfwi'ilisont les arbitres de
7
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toutes les parties et non pas seulement de celle qui a pu les

nommer, et en conséquence Hs doivent se décider sans aucune

considération de personnes et n'obéir qu'à leur conscience.
S'ils sont divisés d'opinion, Us doivent rédiger leurs avis dis-

tincts et motivés, soit dans le même procès-verbal, soit par des

procès-verbaux séparés. Le partage est vidé par un tiers-ar-

bitre nommé par les premiers arbitres, s'ils y sont autorisés, et

s'ils peuvent s'accorder sur sa nomination, ou autrement

nommé parle président du tribunal, qui doit ordonner l'exé-

cution de la décision arbitrale (art. 1017).
Le tiers-arbitre conférera avec les arbitres qui seront som-

més de se réunir; s'ils ne se réunissent pas, le tiers-arbitre

prononcera seul, mais il devra se conformer à l'opinion de l'un

on de [autre arbitre, sur chacun des points ou chefs de la

contestation. De telle sorte qu'il pourra adopter l'opinion d'un,

arbitre, pour un chef, et adopter l'opinion de l'autre, sur un

autre chef. C'est ce qu'a jugé la Cour de Cassation (arrêt du 1er

août 1825)..—Quand les arbitres se réunissent au tiers-arbitre,
ils prononcent ensemble.

Le tiers-arbitre est tenu de juger dans le mois du jour de

son acceptation, à moins que ce délai n'ait été prolongé par
l'acte de sa nomination (art. 1018).

Le jugement arbitral doit contenir, comme les jugemens or-

dinaires, les noms et qualités des parties, l'exposé sommaire

des faits, les conclusions respectives des parties, l'opinion
de fait et de droit, les motifs et dispositifs de la décision. La

partie condamnée, pour le fonds, doit supporter Jes dépe'nsm
ils peuvent toutefois être compensés, entre parens, ou bien

quand chacune des parties succombe respectivement, sur quâlta

ques chefs.

Les arbitres n'ayant aucun caractère public., ne peuvent
donner à. leurs sentences la force exécutoire -: c'est pour 11IIIIIIII

que l'art. 1020 du Code de Procédure veut qu'une ordonnance

du président du tribunal de première instance, dans le ressort

duquel ils ont prononcé, donne au jugement arbitral la ïamgl_-
dexécutionJLcet effet la minute du jugement est dét~j~~
les trois jours, par l'un des arbitres, au greffe du ttHmt~t OU
au greffe de la

cou royale,
si la décision arbitrale availiii.
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rendue, sur l'appel d'un jugement, auquel cas ce serait le pré-
sident de cette courqui rendrait Yordonnance d'exécution. —

Les poursuites pour les frais du dépôt et les droits d'enregis-

trement, ne peuvent être faites que contre les parties.
Les jugemens arbitraux, même ceux préparatoires, ne pour-

ront être exécutés qu'après l'ordonnance qui sera accordée, à

cet effet, par le président du tribunal, au bas ou en marge de

la minute, sans qu'il soit besoin d'en communiquer au minis-

tère public; et sera ladite ordonnance expédiée en suite de

l'expédition de la décision. — La connaissance de l'exécution

du jugement appartient au tribunal dont le président a rendu

l'ordonnance (art. 1021 du Code de Proc. civ.)
Lesarbitres sont les mandataires d,es parties; on soutient

Par cette raison qu'ils n'ont pasdroit à des honoraires; néan-

moins le contraire a été jugé et se pratique tous les jours. La

sentence a, entre les parties, le même effet que si c'était un ju-

gement, mais elle ne peut être opposée à des tiers ( art. 1022).
Ceux-ci n'ont pas besoin d'attaquer les jugemens arbitraux par
la

tierce-opposition.
Lesvoies de recours contre une sentence arbitrale sont l'op-

position à l'ordonnance d'exécution, l'appel et la requête
civile.

La voie d'opposition doit être employée quand les arbitres

ont décidé, sans compromis, ou hors des termes du compromis.
Elle peut l'être encore quand on a décidé sur un compromis
nul ou

expire; quand la sentence n'a été rendue que par quel-
ques arbitres non autorisés à juger, en l'absence des autres;
quand un tiers-arbitre a jugé, sansqu'il en.ait été conféré avec
les arbitres en partage; enfin quand il a été prononcé sur
choses non demandées (art. 1028).

L'appel des jugemens arbitraux sera porté, savoir : devant
les tribunaux de première instance, pour les matières qui,
s'il n'y eût point eu d'arbitrage, eussent été, soit en premier,
soit en dernier ressort, de la compétence des juges de paix;

et
devant les cours royales pour les matières qui eussent été,

3oit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des
tribunaux de première instance (art. 102&, même Code).

St l'appel est rejeté, l'appelant sera condamné à la .même
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amende que s'il s'agissait d'un jugement des tribunaux ordinai-

res (art. 1025, même Code).

La voie de la requête civile pourra être prise contre les ju-

gemens arbitraux, dans les délais, formes et cas désignés

pour les jugemens des tribunaux ordinaires. — Elle sera

portée devant le tribunal qui eût été compétent pour connaître

de l'appel (art. 1026, même Code).

L'inobservation des formes ordinaires, quand les parties l'a-

vaient autorisée, ne peut évidemment être un motif d'ouver-

ture à requête civile. (V. REQUÊTECIVILE.)
Le recours en Cassation n'est pas admissible, contre les sen-

tences arbitrales; on peut seulement se pourvoir contre les

jugemens des tribunaux rendus soit sur requête civile, soit sur

appel d'un jugement arbitral.

Modèle d'un compromis tous seing-privé.

Entre les soussignés, B., propriétaire, et C., négociant, demeu-
rant à., ont été faites les conventionssuivantes:

Voulantmettre un terme aux contestationsqui existent entre eux, re-
lativement à. et les terminer définitivement, ils ont convenu de les
soumettreà la décisiond'arbitres, qui seront chargésde lesjuger dans
le délai de.

En conséquence,lesieur B., nommepour le sien le sieur D., et
le sieur C., le sieur F. (professionet domicile des arbitres), qui
acceptent l'un et l'autre cettemission.

Ils leur donnentpouvoirdejuger leurs différendsen premier (ouder-
nier) ressort, et s'interdisent tout recours contreleur décision, par ap-
pel, requêtecivile ou cassation.

Lesdits arbitres devront décider d'après les règlesdudroit, ou bien
ils pourront prononcercommeamiables-compositeurs,sans suivre d'au-
très règles que cellesde l'équité, sans être astreints à suivre lesdélais et
les formesétablispour les tribunaux ordinaires.

En cas departage d'opinion, ils sont autorisés à choisir un tierl-ar-
bitrepour vider leur désaccord.

Chacundes soussignésdevraproduire ses notes, mémoires, défenses,
observations, pour l'instruction des arbitres, dans la quinzaine, à da-
ter de cejour, sinon les arbitres sont, dès dprésent, autorisés à jvQ**
sur lespiècesproduites, et qui sont,. (les désigner).

Faitdouble, d. le. (date).
(Signatures).
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De l'Arbitrage forcé ou de Commerce.

Toute contestation entre associés, leurs veuves, héritiers
ou ayant-cause même mineurs, et pour raison de la société,
sera jugée par des arbitres (art. 51 et 62 du Code de Corn.)

Si les contestations portaient sur des faits relatifs à la nature

et à l'existence de la société, ce serait néanmoins le tribunal

de Commerce qui serait compétent ( Cour de Cassation. 30

novembre 1825).
La contestation concernant lin commis, même ayant une

Part dans les bénéfices, ne rentrerait pas dans la juridiction
des arbitres (Cour de Cassation, 31 mai 1831). Il faut que la

contestation s'élève entre les membres d'une société; n'im-

porte d'ailleurs son espèce, qu'elle soit en nom collectif, en

commandite ou autrement.
La contestation doit porter sur des difficultés inhérentes à

la société, aussi a-t-il été plusieurs fois décidé que les actes

individuels d'un associé, passés avec la société dont il fait par-
tie , ainsi que les engagemens personnels qu'il a contractés ne

doivent pas, en général, être régis par les dispositions de l'art.
61 du Code Commerce,

Les règles spéciales à suivre, pour l'arbitrage forcé, sont
tracées par le Code de Commerce. Toutes les fois quece Code

ne s'explique pas,il faut recourir évidemment aux principes
généraux tracés, pour les arbitrages , par le Code de Procé-
dure.

La nomination des arbitres se lait —
par acte sous signa-

ture prîvée; —par acte notarié; - par acte extrajudiciaire ; -

par un consentement donné en justice.
,

En cas de refus de l'un ou de plusieurs des associés de nom-

mer des arbitres, les arbitres seront nommés d'office par le

tribunal de commerce (art. 53 et 55, Code de Commerce).
Un arrêt de IQ.Cour de Bruxelles ( 22 août 1810 ), a décidé

que des négociais ne pouvaient, sans motif légitime, refuser

d'être arbitres, dans un arbitrage forcé.
La Cour suprême et les Cours royales, assimilant les arbitres

aux juges de Commerce, refusent aux premiers le droit de se
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faire payer des honoraires (Cour de Cassation, 17 novembre

1830). Toutefois, ils pourraient recevoir ceux que les parties

jugeraient à propos de leur donner, sans commettre une con-

cussion, comme le feraient les juges qui accepteraient wn sa-

laire quelconque des justiciables.
l-

Le délai, pour le jugement, est fixé par les parties, lorsde la

nomination des arbitres ; et, s'ils ne sont pas d'accord, sur le

délai, il sera réglé par les juges ( art. 54, C. de Comm. )
Les parties remettent leurs pièces et mémoires aux arbitres

tans aucune formalité de justice.
L'associé en retard de remettre les pièces et mémoires est

sommé de le faire dansle^ dix jours.
Les arbitres peuvent, suivant l'exigence des cas, proroger

le délai, pour la production des pièces.
S'il n'y a renouvellement dç délai, ou si le nouveau délai est-

expiré, les arbitres jugent, sur les seules pièces et mémoires-

remis.
les seules piè,ces et mémoires,

En cas de partage, les arbitres nomment un sur-arbitre, s'il

n'est nommé par le compromis: si les arbitres sont discordans
sur le choix, le sur-arbitre est nommé par le tribunal de com-'

merce.

Le jugement arbitral est motivé. — Il est -déposé au greffe
du tribunal de commerce. - Il est rendu exécutoire sans au-
cune modification et transcrit sur ses registres, en vertu d'une
ordonnancé du président du tribunal, lequel est tenu delà ren-
dre pure et simple, et dans le délai de trois jours du dépôt an

greffe ( articles 56, 57, 58, 59, 60 et 61du Cod. de Comm. )
Il y aura lieu à l'appel du jugement arbitral ou au pourvoi

en cassation, si la renonciation n'a pas été stipulée. L'apposa
sera porté devantla cour royale ( 52, Cod."de Coam. )

La voie de l'opposition ni delà requête ci vile n'est pas ouverte,

en matière d'arbitrage forcé.

Le pouvoir de prononcer, en dernier ressort, avec renon-

dation à tout recours contre la sentence arbitrale, par voie

d'opposition, d'appel, de cassation, de requête civile ou autres
voies de droit, peut être conféré à dès arbitres forcés comme
à dl) rcs volontaires. ( Cour de Cassation, 28 avril 1820.)
Une pareille stipulation ne chaftge pas la nature de l'arbitrage
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forcé en arbitrage volontaire. ( Cour de Montpellier, 12 jan-
vier 1830 ; Cour Royale de RpueIl, 7 mars 1832; de Ly-on, 14

juillet 1828 ).
Si des mineurs sont intéressés dans une contestation, pour

raison d'une société commerciale,. le tuteur ne pourra re-

noncer à la faculté d'appeler du jugement arbitral ( art. 63, C.
de Comm. )

'0 Ces dispositions ne sont pas applicables au mineur éman-

cipé qui fait un commerce. Il est réputé majeur quant à ce.

Timbre et enregistrement.
— Le compromis, tous les actes

des arbitres et la sentence, doivent être sur papier timbré, à

Peine de 20 fr. d'amende pour chaque contravention. ( Loi du
13 brumaire an 7; Loi du 16 juin 1824, art. 10. )

Les arbitres ne peuvent, sousjeur responsabilité person-

nelle, prononcer sur des actes non timbrés ou visés pour tim-

bre.
(

Loi du 13 brumaire. an 7. )

Le compromis pur et simple est soumis à un droit fixe d'en-

registrement de 3 fr. (Loi du 28 avril 1816, art. 44.)
La nomination d'arbitres faite par procès-verbal de conci-

liation, devant le juge de paix, n'est soumise à aucun droit.

(D. M., 10 septembre 1823.)
La sentence doit être enregistrée. Elle doit mentionner l'en-

registrement des pièces qu'elle relate ( Loi du 22 frimaire an 7),
sous la responsabilité des arbitres. — L'enregistrement doit se
faire sur minute. — Elle peut pourtant être déposée avant

l'enregistrement. — L'enregistrement doit avoir lieu dans les

vingt jours de l'acte de dépôt qui doit lui-même être enregis-
tré, en même temps. ( D. du 22 frimaire an 7. )

Les droits sont les mêmes que pour les actes et jugemens
des tribunaux ordinaires. ( Loi du 22 frimaire an 7 , et loi-du
28 août 1816.)

— L'acte de dépôt et l'ordonnance d'exécution

sont soumis chacun à un droit fixe de 3 fr. (idem).

Formule d'une sentence arbitrale.

L'anmilhuit cent. et le. d.
Les soussignésÂ. (nom, prénoms, profession et demeure); B.

( idem), nommés arbitres par les parties ci-après désignéespour yro-
nencsr en premier ou dernier ressort sur leur différend;



104 ARB

Vu l'acte sous seing-privé ou notarié, en date du., enregistré le.

portant nomination des soussignéspour arbitres de L. (noms, pré-
noms, profession et demeure), et de AI.-- ( idem).

Par cet acte, il est constatéque L. demande à M. la sommede.

pour. (énoncer les causes et motifs de cette demande);maisil est
constaté aussi que M. soutient ne pas devoir ladite somme, attendu

que. (ici les exceptions ou défenses de M. )

Lesparties ont comparu devant nous, et lesieurL. a conclud ce qu'il
nouspMt ( énoncer ici les conclusions prises ).

D'un autre côté, le sieur M. a conclu à ce qu'il nousplût ( énoncer

également les conclusions).
Les conclusions et les demandes respectivesdesparties entendues;
Vu lespièces et mémoires par elles produits ( mentionner en détail

l'enregistrement de chaque pièce).
Nousnous sommesposé les questionssuivantes : ( énoncer les diver-

ses questions de fait et de droit à juger ).
Les arbitres soussignés prononçant en premier ou dernier ressort,

( lorsqu'ils ont été dispensés des règles et formes légales, on l'exprime;
s'il s'agissait d'arbitrage forcé, on l'exprimerait également).

Considérant (énoncer ici successivementles divers motifs sur lesquels
s'appuie la décision ).

Par ces motifs, nous déclarons ( suit le dispositif) ; en conséquence,
nouscondamnom (suivent les divers chefs de la condamnation, y com-

pris les dépens).
En cas de relaxe, on dirait au contraire:
Attendu que la demande de L. n'estpas suffisammentjustifiée, qu'il

n'en offrepas même la preuve testimoniale ou qu'elle n'est pas admis-
lible, nous déboutons ledit L. de sa demande et le condamnons aux
dépens envers le défendeur, taxés à.

Le coût du dépdt, de l'enregistrement, de l'expédition et de la signi-
fication de la présente, seront également à la chargede.

Fait et prononcéà., dans la maisonde., tel jour, telle heure. en
présencede.

( Signatures.)

Arbitre rapporteur. — On appelle ainsi les experts ou com-

missaires devant lesquels les tribunaux de commerce renvoient

fréquemment les parties, pour les concilier, sur leurs différends,

et en défaut de conciliation, dresser un rapport et donner leur

avis sur l'affaire. Ce renvoi a lieu en vertu de l'art. 429 du

Code de Procédure Civile ainsi conçu: « S'il y a lieu à ren-
»

voyer les parties devant les arbitres, pour examiner les
*

comptes, pièces et registres, il sera nommé un ou trois
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» arbitres pour entendre les parties et les concilier, si faire

» se peut, sinon donner leur avis. S'il y a lieu à visite ou

» estimation d'ouvrages ou marchandises, il sera nommé un ou
» trois experts. Les arbitres et les experts seront nommés

d'office par le tribunal, à moins que les parties n'en con-

» viennent à l'audience. »

Le rapport de ces arbitres ou commissaires doit être fait sur

papier timbré.

Certains auteurs pensent que ces arbitres sont tenus de prêter

serment; néanmoins dans l'usage ils ne sont pas assujettis
a cette formalité.

D'après l'art. 431 du Code précité, le rapport des arbi-

tres et experts doit être déposé au greffe; de plus l'usage
est de le faire notifier, entre parties, avec assignation en ouver-

ture devant le tribunal de commerce.

Celui-ci prononce sur l'affaire, sans être lié par les conclusions

du rapport de son commissaire; ce rapport n'est qu'une voie

d'instruction de nature à éclairer la conscience du juge.

Lorsque l'arbitre a été nommé d'oflice, par le tribunal, il

peut être récusé, par les parties ou l'une d'elles. Cette récusa-

tion ne pourra être faite que dans les trois jours de la nomina-

tion. Les motifs peuvent être pris dans les faits ou circonstan-
ces capables de servir de base aux reproches des témoins ou à
la récusation des experts.

Les parties sont ordinairement appelées devant les arbitres
par un simple avis; toutefois, en cas de refus de comparaître,
elles pourraient être appelées par une sommation par huissier.

Les rapports d'arbitres sont soumis à un droit fixe d'enregis-
trement de deux francs.

Modèle de Rapport.

A Messieurs le Président et les juges composant le tribunal de
commercede.

Le soussignéquepar votre jugement à la date du. vous avez nommé

commissaire
à l'effet de concilier les sieurs (désigner ici les noms des

Parties) sinon vous faire un rapport sur leur différend, a l'honneur de

vous
exposer qu'après avoir entendu, en leurs dires respectifs, les sieurs

noms et prénoms des parties), sommés de comparaître devant lui, et
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avoir examiné les piècesproduitespar eltlil.il est résultépour lui que.
(exposer les motifs de la contestation); aussipense-t-il, vu. (énumé-
rer les pièces remises, s'il yen a, et motiver l'avis que l'on donne).

Telle est l'opinion qUeles dires et les documensproduits lui ont donnée
et qu'il a l'honneur de voussoumettre.

A. , le. , (date).
(Signatures).

Arbres. — Le législateur a dù s'occuper des arbres, sous le

double rapport de leur propriété et des servitudes Ou obliga-
tions qui peuvent naître de leur situation.

Les arbres sont censés la propriété de celui sur le terrain

duquel ils sont plantés; à cet égard nous renvoyons aux règles

que nous avons posées au mot ACCESSION.

Les arbres qui se trouvent sur la ligne qui sépare deux héri-

tages, dans la h aie mitoyenne par exemple, appartiennent, par

moitié, à chacun des deux propriétaires. Ils jouissent en com-
mun de leurs fruits, chacun pouvantcueillir ceux qui sont at-

tachés aux branches pendantes du côté desa propriété. Chacun

d'eux, au reste, s'il ne veut point de cette jouissance com-

mune, a le droit d'exiger qu'ils soient abattus (art. 673 du
Code Civ.)

M. Toullicr pense queJa règle générale de l'art. 673 souffre

exception, dans le cas où l'un des voisins a prescrit le droit
exclusif d'émonder et de recueillir les fruits.— La prescription
de hi propriété des arbres plantés en alignement, entre deux

terrains, ne donne pas la propriété des espaces intermédiaires.
— La prescription dont nous venons de parler ne commence à
courir que du jour où l'un des deux propriétaires a eu la jouis-
sance exclusive de l'arbre.

Pour juger la question de propriété d'un arbre, placé comme
il a été dit, il faut s'occuper uniquement de la situation du

tronc, sans avoir égard ni aux branches ni aux racines.

Lorsqu'un arbre sert de borne, on ne peut en demander

l'abattage.
Il n'est permis de planter des arbres, à haute tige, que-dfljtë

.I..cldistance prescrite par les lois et réglemcus particuliers S
chuquc localité. A défaut de réglemens et iiuges , cette diàmm
tance est de deux mètres de laiijne séparativo des héritages,
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pour les arbres à haute tige, et d'un demi-mètre pour les

autres.

Pour vérifier si un arbre est à la distancé légale, on doit

comprendre dans cette distance la moitié de la grosseur de

l'arbre, car ce n'est que, lors de sa plantation, qu'on doit ob-

server les prescriptions de l'art. 671 précité, et la grosseur

que l'arbre prend après ne.constitue point, quelle qu'elle soit,
la contravention. ( Duranton, no 388. )

Si ces dispositions n'ont point été observées, le voisin a le

droit de demander que les arbres soient arrachés. Celui sur la

Propriété duquel avancent les branches du voisin, peut con-

traindre celui-ci à les couper: maisil ne peut, dans aucun

cas, les couper de ses mains. Si ce sontles racines qui avan-

cent sur son héritage, il a le droit de les couper lui-même

(art. 671, 672 du Cod. Civil).
>

Lorsque le propriétaire a laissé exister, sans déclamations,

Pendant trente ans, des arbres plantés à une distance illégale, il
a

perdu, par prescription, la faculté de les faire abattre. (Cour
de

Cassation, 21 mai 1832. )
— La servitude dont il s'agit peut

aussi s'établir par la destination du père de famille ( art. 627,
Cod. Civil).

Lorsque les branches d'un arbre s'étendent sur le fonds du

voisin qui n'en exige pas l'élagage, Les fruits appartiennent
au propriétaire des arbres; mais on n'est pas d'accord sur
le point de savoir si lorsqu'ils tombent dans le fonds voisin ,
leur propriétaire a le droit d'aller les y chercher. -

-
L'art. 150 du Code Forestier porte, que les propriétaires

riverains des bois et forêts ne peuvent se prévaloir de l'ar-
ticle 672 du Code Civil, pour l'élagage des lisières desdits bois,
et forêts, si les arbres des lisières ont plus de trente ans.

La prescription qui peut légitimer la possession d'un arbre,
hors de la distance légale, ne peut empêcher le droit du

voisin, pour l'élagage des branches quelqu'anciennes qu'elles
soient. (

Les arbres peuvent faire l'objet d'une action possessoire, de-

vant le juge de paix, lorsque le trouble ou l'usurpation ne re-

monte pas à plus d'un an ( art. 3 et 38 du Cod. de Procédure ).

Lorsque les branches s'étendent sur l'héritage voisin, de-
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puis plusieurs années, la connaissance des dommages est at-

tribuée aux tribunaux civils. (Cour de Cassation, 29 décem-

bre 1820.)
La destruction des arbres ou la mutilation capable de les

faire périr est punie d'un emprisonnement de six jours à six

mois, par chaque pied d'arbre abattu ou mutilé, sans que cet

emprisonnement puisse excéder cinq ans ( art. 445, 446, Code

Pénal).
Il y aurait aggravation de peine si les arbres étaient plantés

sur les places, routes ou voies publiques quelconques ( arti-
cle 448, idem ).

Les fermiers, locataires ou propriétaires qui ont négligé
d'écheniller les arbres qui sont sur un héritage, sont pas-

sibles des peines portées par l'art. 471 du Code Pénal, et doi-

vent être poursuivis devant le tribunal de simple police.
Les arbres plantés dans les avenues et chemins privés apr

jartiennent aux' propriétaires de ces avenues ou chemins.

Ceux plantés le long des chemins publics, sur les terrains ac-

quis, par des propriétaires, pour agrandir ces chemins et les

embellir, sont toujours la prppriété de ceux qui les ont plan-
tés ; ils peuvent les abattre et les renouveler. ( Loi du 15 août

1790, art. 8.)
Les arbres plantés sur les chemins vicinaux, avant la loi

précitée, sontla propriété des riverains., à moins queles com-
munes ne justifient en avoir acquis la propriété par titre ou

possession. (Loi du 18 août 1792. )
Les plantations faites sur les chemins vicinaux, depuis les

lois de 1790 et 1792, sont, jusqu'à preuve contraire, la pro-

priété de cen qui les ont faites, ou sont présumés les- avoir

faites. ( Isambert, de la Voirie, non576 et 578; Garnier, des

Chemins, no 342.)
Laloi du9 ventôsean 13 permet, aux propriétaires riverains,

de planter des arbres sur le bord des chemins vicinaux, tout

en leur conservant la largeur fixée. D'après l'ordonnance royale
du 16 février 1826, aucune ÔÏitJm".An'a été prescrite entre les

chemins et la plantation. Cependant, l'autorité administrative

pourrait prendre des mesures pour déterminer respace et l'a-

lignement. (Loi de ventôse an 13 , art. 6 et 7. )
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Un décret du 16 décembre 1811 veut qu'on demande une

autorisation, pour l'élagage des arbres plantés sur les grandes

routes; pour les arbres
-
dont il vient d'être parlé, l'autorisa-

tion pour l'élagage n'est point nécessaire.

D'après les dispositions de l'art. 14 de la loi du 18 août

1792, il faut appliquer les mêmes principes aux arbres plan-

tés dans les rues des villes, bourgs et villages. ( Isambçrt

no 679. )

La majeure partie des plantations des grandes routes a dû

être effectuée, par les propriétaires riverains, soit sur le sol des

routes, soit sur leurs propres héritages. La loi du 9 ventôse

an 13 leur ordonnait de planter des arbres le long des grandes

routes de l'empire. Aussi, est-il reconnu que ces arbres apparr

tiennent aux propriétaires , sauf l'observation des réglemens

concernant leur jouissance.

D'après l'art. 90 du décret du 16 décembre 1811, la dis-

tance à observer dans les plantations est de trois pieds, à

partir du bord extérieur des fossés et berges; et d'après l'or-

donnanceilu 29 mars 1754, l'intervalle d'un

arbre

à l'autre
doit être de 30 pieds au plus et de 18 pieds au moins.

La loi du 12 mai 1825 a décidé, dans son article pre-
MHer, -que la propriété des arbres alors existant sur le sol
même des routes, devrait être attribuée à ceux qui les avaient

plantés. Toutefois, cette loi dispose qu'ils u pourront être

élagués ou abattus qu'avec la permission de l'administration
des ponts-et-chaussées , et dans le cas où ils offriroMt dès si-
gnesde dépérissement.

-

Les contestations auxquelles donnent lieu les arbres

plantés sur le sol des routes sont du ressort des tribunaux.
Celles relatives aux arbres plantés sur les fossés des routes
sont portées aux conseils de préfecture, qui sont seuls cam-

pétens pour prononcer, par voie administrative, sur la répa-

ration des dégradations qu'ils souffrant. ( Loi du 29 floréal
an x, et décret du 15 avril 1811. )

,
Au mot Bois et Forêts, nous nous occuperons des règles

établies par le Code Forestier, concernant les arbres des bois
et forêts.
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Architecte. — On appelle proprement architecte, celui qui
fait profession de dresser des plans et devis pour les construc-

tions et bâtisses, et d'en diriger les travaux.

Lorsque l'architecte se charge dé l'exécution des travaux, il

est entrepreneur. (V. ENTREPRENEUR)..
L'architecte règle ordinairement les comptes des ouvriers

et entrepreneurs. Ceux-ci ne sont pourtant pas absolument te-

nus de subir ses appréciations.

Sil'édifice construit, à prix fait, périt en tout ou en partiç par
le vice de la construction, même par le vice du sol, les archi-

tectes et entrepreneurs en sont responsables pendant dix ans.

(art. 1792 C. C.)
L'architecte est même responsable des travaux dont il a seule-

ment donné le planet surveillé l'exécution, s'ils périssent par
suite des vices de ce plan (Cour de Cass., 20 novembre 1817).

Lorsqu'on architecte ou un entrepreneur s'est chargé de la

construction à forfait d'un bâtiment, d'après un plan arrêté et

convenu avec le propriétaire du sol, il ne peut demander au-

cune augmentation de prix, ni sous le prétexte de l'augmenta-
tion de la main-d'œuvre ou des matériaux, ni sous celui de

changemens ou d'augmentations faits sur ce plan, si ces chan-

gemens ou augmentations n'ont pas été autorisés par écrit, et

le prix convenu avec le propriétaire (art. 1793 C. C.)
Les architectes ont un privilége sur les constructions q^j|^

ont faites, h la condition de faire constater, par un procès-ver-
bal, l'état des lieux et les ouvrages que le propriétaire fa
déclaré avoir dessein de faire, et de faire recevoir les ouvrages
dans les six mois de leur confection, par un expert nomm*ÀM
le tribunal (art. 2103 C. C.)

1

L'action des MW-hiteatfflam -magau. ommang ui'n

honoraires se prescrit par 6 mois (art. 2271 C. C.)
La contrat de louage d'ouvrage est dissous par 1

l'architecte (art. 1795 C. C.) Le décès du propriétaire q
construire ne dissout pas le contrat.

Armes. — L'intérêt de la sûreté publique dClu.Ït ¡ -"-----

particulièrement sur les armes l'attention du législateur.
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L'article 411 du Code Pénal punit, de peines de police, celui

qui a laissé; dans les rues, sur les chemins oudans les champs

des armes ou instrumens dont les malfaiteurs pourraient se

servir.

Tout individu, dit l'article 314 du Code Pénal, qui aura fa-

briqué ou dëbité des stylets, tromblons ou quelque espèce que
ce soit d'armes prohibées paria loi ou par des reglemens d'ad-

ministration publique, sera puni d'un emprisonnement de six

jours à six mois.— Celui qui sera porteur desdites armes sera

puni d'une amende de seize francs à deux cents francs.—Dans

l'un et l'autre cas, les armes seront confisquées.
— Le tout sans

préjudice de plus forte peine, s'il y échet, en cas de complicité

de crime.

Un décret du 2 nivose an XII a rangé les fusils et pistolets à

vent parmi les armes prohibées.

Une des lois les plus importantes sur cette matière est celle

du 24 mai 1834, dont voici les dispositions ;
ART. 1. Tout individu qui aura fabriqué, débité ou distribué des

armes prohibées par la loi oupar des réglemens d'administration pu-
blique, sera puai d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une
amende de seize francs à cinq cents francs. Celui qui sera porteur des-
dites armes sera puni d'un emprisonnement de six jours à sixmois, et
d'un&amettde de seize francs à deux cents francs.

2. Tout individuqui, sans y être légalement autorisé, aura fabri-

briqué, débité ou distribué de lapoudre,oiLsera détenteur d'une quan-
tité quelconque de poudre de guerre, oude plus de deux kilogram-
mes de toute autre poudre, sera puni d'un emprisonnement d'un mois
à deux ans, sans

préjudice
des autres peines portées par les lois.

3. Tout
individuqui, sansy être

légalement autorisé, aura fabriqué
ou confectionné, débité ou distribué des armes de guerre, des cartou-
ches et autres munitions de guerre, ou sera détenteur d'armes de
guerre, ou d'un dépôt d'armes quelconques, sera puni d'un empri-
sonnement d'un mois à deux ans, et d'une amende de seize francs-à
mille francs. La présente disposition n'est point applicable aux profes-
sions d'armurier et de fabricant d'armes de commerce, lesquelles res-
teront seulement assujetties aux lois et réglemens particuliers qui les
concernent.

4. Les infractions prévues par les articles précédens seront jugées
par les tribunaux de police correctionnelle. Les armes et munitions fa-

briquées, débitées, distribuées ou possédées sans autorisation, seront

confisquées.Les condamnés pourront en outre être placés sous la sur-
veillance de la haute police pendant un temps qui ne pourra excéder
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deux ans. En cas de récidive les peines pourront être élevéesjusqu'au
double.

5. Seront punis de la détention les individus qui, dans un mouve-
ment insurrectionnel, auront porté soit des armes apparentes ou ca-

chées, ou des munitions, soit un uniforme ou costume, ou autres insi-

gnes civils ou militaires. Si les individus porteurs d'armes apparentes
ou cachées, ou de munitions, étaient revêtus d'un uniforme, d'un cos-
tume ou d'autres insignes civils ou militaires, ils seront punis de la dé-

portation. Les individus qui auront fait usage de leurs armes seront pu-
nis de mort.

6. Seront punis des travaux forcésà temps les individus qui, dans un
mouvement insurrectionnel, se seront emparés d'armes ou de muni-
tions de toutes espèces, soit à l'aide de violencesou de menaces, soit

par le pillage des boutiques, postes, magasins, arsenaux et autres éta-
blissemens publics, soit par le désarmement dos agens de la forcepu-

blique; chacun des coupables sera de plus condamné à une amende de
deux cents francs à cinq mille francs.

7. Seront punis de la même peine les individus qui, dans un mou-
vement insurrectionnel, auront envahi, à l'aide de violences ou mena-
ces, une maison habitée ou servant à l'habitation.

8. Seront punis de la détention les individus qui, dans un mouve-
ment insurrectionnel, auront, pour faire attaque ou résistance envers
la forcepublique, envahi ou occupédes édifices, postes et autres éta-
blissemens publics. La peine sera la même à l'égard de ceux qui, dans
le même but, auront occupé une maison habitée ou non habitée, avec
le consentement du propriétaire ou du locataire, et à l'égard du pro-
priétaire ou du locatairequi, connaissantle but des insurgés, leur aura
procuré, sans contrainte, l'entrée de ladite maison.

9. Seront punis de la détention les individus qui, dans un mouve-
ment insurrectionnel, auront fait ou aidé à faire des barricades, des re-
tranchemensou tous autres travaux ayantpour objet d'entraver ou d'ar-
rêter l'exercicede la forcepublique; ceuxqui auront empêché, à l'aide
de violences ou de menaces, la convocation ou la réunion de la force
publique, ou qui auront provoqué ou facilité le rassemblementdes in-

surgés, soit par la distribution d'ordres ou de proclamations, soit par
le port des drapeaux ou autres signes de ralliement, soit par tout
autre moyen d'appel; ceux qui auront brisé ou détruit un ou plusieurs
télégraphes, ou qui auront envahi, à l'aide de violencesou de mena-

ces, un ou plusieurs postes télégraphiques, ou qui auront intercepté
par tout autre moyen, avec violenceou menaces, les communications
ou la correspondance entre les divers dépositaires de l'autorité pu-
blique.

10. Les peines portées par la présente loi seront prononcéessans pré-
judice de cellesque les coupables auraient pu encourir, commeauteurs
ou complicesde tous autres crimes. Dans le cas de concours de deux
peines, la plus grave seule sera appliquée.
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H. Dans tous les cas prévus par la présente loi, s'il existe des cir-
constances atténuantes; il sera fait applicationde l'article 463 du Çode
Pénal. Néanmoins les condamnéspourront toujours être placés sous la
surveillancede la haute police pendant un temps qui ne pourra excé-
der le MAXIMUMde la durée de l'emprisonnementprononcé-par la loi.

On considère comme armes prohibées, les poignards, les cou-

teaux sous forme de poignards; les cannes à lance, et généra-
lement toutes les armes cachées et secrètes. Pendant longtemps
on a étendu

la prohibition
aux pistolets de poche, mais depuis

quelque temps la- Cour de Cassation a jugé que ces armes n'é-

taient pas défendues; toutefois, est arrivée une ordonnance du

23 février 1837, qui déclare que les pistolets de poche -son-t

Prohibés.
-

Toute personne, excepté les vagabonds et gens sans aveu,
a le droit, pour sa défense personnelle, de porter des armes

autres que celles qui sont prohibées par les lois et réglemens
d'administration publique. (Avis du Conseil-d'Etat du 10 mai

1811.) Toutefois, l'usage des armes, en ce qui concerne la

chasse, est soumis à des règles et à des conditions que nous

examinerons plus tard au mot CHASSE.
La profession d'armurier est soumise à certaines conditions

qui se trouvent ramenées en grande partie dans une ordon-
Dance du 24 juillet 1816.

Arrestation.
— v. LIBKRTÉINDIVIDUELLE.

Arrhes. — On appelle arrhes ce qui est donné pour garan-
tir l'exécution t'un contrat, d'un marché.

-Les arrhes peuvent être données avant la conclusion défini-
tive du contrat ou après.

Dans le premier cas, c'est-à-dire si la promessede vendre a
été seulement faite, chacun des contractans est maître de s'en

départir, celui qui a donné les arrhes en les perdant, et celui

qui les a reçues en restituant le double (1&90 du Code Civ.).
Dans le second cas, c'est-à-dire quand les arrhes ont été

données, comme à-compte sur le prix du par l'acheteur, le con-
trat né peut plus être résilié.

C'est aux
jujjes d'apprécier les circonstances dans lesquelles

les arrhes ont été données.
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Art de guérir.
— On ne >ut exercer l'art de guérir sans

êtremunide diplômesréguliers. Il importe peu qu'on se propose
ou non en exerçant cet art d'y trouver un lucre, un avantage

pécuniaire; il suffit, pour être passible de peines, qu'on ait

usurpé les titres ou jn&ne seulement4es fonctions de ceux à

qui la loi a exclusivement accordé la faculté de s'occuper de la

santé des citoyens.
La loi du 15 ventose an XI distingue parmi ceux qui ont le

droit d'exercer l'art de guérir, les docteurs en médecine et en

chirurgie et les officiers de santé. Ceux-ci, à la différence des

autres, ne peuvent exercer leur art que dans les départemens

où ils ont été reçus par les jurys médicaux, et ils ne peuvent,
de plus, pratiquer les grandes opérations chirurgicales quç
sous la surveillance et l'Inspection d'un docteur, dans les lieux

où il en est établi. Les accidens graves survenus dans une

Opération faite, au mépris de cette règle, peuvent donner lien

à une indemnité contre l'officier de santé en contravention

( art. 29 de la loi précitée. )

On s'est demandé « les médecins et chirurgiens étaient res-

ponsables des erreurs et de& fautes commises dans l'exercice

deJeur art. Nous croyons qu'il faut dire, avec un célata^dote

teur, M. Double, que kuresponsabilité des médecins est toute

morale, toute de conscience; nulle action juridique ne peut
être légalement intentée contre eux, si ce n'est en casde çapta-
tion, de dol, de fraude oude prévarication. Ainsi le veut la juste

intelligence desintérêts privés. ( Encyclopédie dit Droit, T. i,

p. 80.) Mais la négligence, la faute grave d'un médecin, l'ahan--

don volontaire d'un malade, peuvent constituer un cas de -

ponsabilité civile. ( Cour ée Gass., 18 juin )815.)
LeGode Pénal et la loi sur le recrutement de

Parmée

sent, de peines sévères, les médecins qui, par des
autrement, auraient facilité indûment la dispense ou ~jM ~t
tion de services publics ou militaires.

r

ASS#Ciat.iOD.- L'association, c,esiobmiim lEkIréluima
individus pour mettre en commun

to~N
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sources, dans un but commun et d'une manière plus ou moins

absolue, est un droit naturel dont le libre exercice et le déve-

loppement est une des premières conditions tfun bon état so-

cial. L'exercice de ce droit ne peut avoir d'autres limites que

l'intérêt de la société elle-même, qui doit prendre des garan-

ties pour le maintien de l'ordre et de la sûreté de l'Etat. C'est

dans un système répressif, organisé avec intelligence, que le

pouvoir doit chercher un remède contre les abus qui peuvent

naître des associations; son action va jusqu'au despotisme,

lorsque, pour empêcher les abus, il prohibe le libre exercice du

droit lui-même. C'est pourtant sur ces principes exorbitans

qu'est aujourd'hui fondée la législation sur les associations.

Au mot sociETE, nous nous occuperons d'es associations qui
ont pour but le commerce ou l'industrie; au mot CONGRÉGA-

TIONS,nous nous occuperons des associations religieuses. Nous

ne voulons faire connaître ici que les dispositions légales con-

cernant les associations en général.
Voici d'abord ce que-nous trouvons -dans les articles suivans

du Code Pénal :
291. Nulleassociation de plus de vingt personnes dont le but sera de

se réunir tous les jours ou à certains jeurs marqués, pour s'occuper
d'objets religieux, littéraires? politiques ou autres, ne pourra se for-
Iller qu'avec l'agrément du gouvernement, et sous les conditions qp.'i[
plaira à l'autorité publique d'imposer à la société.-r-Dans le nombre de
Personnes indiqué parle présent article, ne sont pas comprisescelles
domiciliées dans la maison où l'association se réunit.

292. Toute association de la nature ci-dessus exprimée qui se sera
formée sans autorisation, ou qui, après l'avoir obtenue, aura enfreint
les conditions a elles imposées, sera. dissoute. - Leschefs directeurs
ou administrateurs de l'associationseront en outre punis d'une amende
de seize francs à deux cents francs.

293. Si, par discours, exhortations, invocationsou prières en quel-
que langue que ce soit, ou par lecture, affiche, publication ou dis-
tribution d'écrits quelconques, il a été fait, dans ces assemblées, quel-
que provocationà des crimes ou à des délits, la peine sera de çant
francs à trois cents francs d'amende, et de trois mois à deux ansd'em-
prisonnement, contre les chefs, directeurs et administrateurs de ces
associations, sanspréjudice des peines plus fortes qui seraient portées

Far
la loi contre les individus personnellement coupables de la pro-

vocation, lesquels, en aucun cas,ne pourront être punis d'une peine

joindre
que celle infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de

1association.
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294. Tout individu qui, sans lapermissionde l'autorité municipale,
aura accordéou consenti l'usage de sa maisonou de son appartement,
en tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une association
même autorisée, ou pour l'exerciced'un culte, serapuni d'une amende
de seizefrancs à deux cents francs.

Il importe d'observer d'abord que les dispositions que nous

venons de rapporter ne peuvent s'appliquer qu'aux associa-

tions et non point aux simples réunions. Les réunions mo-

mentanées, non périodiques,-à propos d'un événement ou d'une

circonstance particulière qui n'entraînent avec elles aucun
,
lien, aucun concert particuliers et durables, entre les person-

nesqui les composent, et qui n'ont surtout rien de continu et de

.permanenti n'ont pas dû inspirer la même défiance et par suite

la même prohibition. On peut donc se réunir passagèrement,
temporairement; la réunion IU-*pourrait prendre de caractère il-

licite que tout autant que, faite sur la voie publique, elle consti-

tuerait un attroupement. ( V. ArmorpuBiEvr. ) Ces
principes,

qui ressortent des paroles meme du législateur, ont été proçla-
més officiellement dans la discussion qui a précédé, dans les

deux chambres, la loi du 10 avril 1834, dont il importe main-

tenant de connaître les dispositions que voici:

ABX.1". Les dispositionsde l'art. 291du CodePénal sont applicables
au* associationsde plus de vingt personnes, alors mêmeque ces asso-
ciations seraientpartagées en sectionsd'un nombre moi r et
ne se réuniraient pas tous lesjours ou ti des jou
tion donnéepar le gouvernementest toujours révocable.

ART.2. Quiconquefait partie d'une associationnon
autoriséepuni de deux mois à un an d'emprisonnement, et de cinquante i~~t

à mille francs d'amende. En cas de récidive, les peines pQVron
portées au douMe. Le condamné pourra, dans ce dcrn
placé sous la surveillance de la haute police, pendant un temâ 3l
n'excéderapas le double du maximum de la peine. L'art. 4t~i~B
Pénal pourra

hr. 3. Sm
-

œux qui auront
meut

sociationsci-dessus -lauffl, 16

tion de la chambre des pairs, conta
Constitutionnelle.Les délits politiques bmz-,.,
lions serontdéférés au jury, conformément à l'ai~
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Constitutionnelle, Les infractions à' la présente loi -et à l'art. 291 du
CodePénal seront déférées aux tribunauxcorrectionnels.

ART.5. Lesdispositions du CodePénal auxquelles il n'est pas dérogé
par la présente loi, continueront de recevoir leur exécution.

Assurances. — Le contrat d'assurance est une convention

par laquelle une ou plusieurs personnes s'engagent envers une

ou plusieurs autres à les garantir de certains risques déter-

minés. Ce contrat est aléatoire, chacune des parties contrac-

tantes courant également des chances de gain ou de perte

( 1964, C. C.)
Les sociétés d'assurances ont atteint aujourd'hui un très-

grand développement. Elles se sont multipliéesà l'infini. Il y
a des assurances contre l'incendie, contre les risques de la

Mer, contre la grêle, contre la mortalité des bestiaux, contre

les chances du tirage au sort, et enfin contre toutes les choses

soumises à des chances de gain ou de perte, de ruine ou d'a-

varie, d'augmentation ou de diminution.

Les règles concernant les assurances maritimes contiennent
une large place d4ns notre Codede Commerce; cette matière

ayant un caractère tout spécial et n'intéressant qu'une cer-
taine catégorie de personnes, nous croyons devoir renvoyer
purement et simplement à ses dispositions qui sont d'ailleurs

complètes et faciles à saisir.

Trois choses sont essentielles pour former un contrat d'as-
surance outre le consentement respectif des parties et les au-
tres conditions indispensables à toute obligation: 1° un objet
assuré; 2°les risques auxquels cet objet est exposé ; 30 le prix
de l'assurance vulgairement désigné sous le nglilde prime.

L'acte qui constate l'assurance se nomme police d'assurance ;
la personne qui garantit les risques s'appelle assureur, et celle

qui est garantie (tsgiiré.-La pi-ime est le prix convenuentre les

parties et payé par l'assuré à l'assureur.
Les sociétés ayant pour but les assurances, peuvent être

en nom collectif, en commandite-ou anonymes.
il importe encore de distinguer entre les assurances mu-

tuelles et les assurances a prime. Les promièccs, dit M. A.

Dalloz, composées de propriétaires réunis pour supporter en
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commun les pertes que quelqu'un d'entre eux éprouve, n'ont

aucun caractère commercial. A la vérité, elles sont anonymes,
forme que la loi range parmi les sociétés de commerce, mais
il ne faut pas abuser de cette dénomination: les sociétés ano-

nymes ont un fonds social divisé, et destiné à soutenir les

opérations de la société; les compagnies d'assurance mutuèlle

n'ont point au contraire d'actions, et ne font aucune entre-

prîse; elles n'ont de commun avec les véritables sociétés ano-

nymes que l'absence de raison sociale, et la nécessité d'une au-

torisation du gouvernement.
Il résulte de ce caractère particulier des assurances mutuel-

les que? tandis que les opérations des compagnies d'assuran-

ces 4 prime sont des actes de commerce et assujettissent la

société à la juridiction commerciale, c'est devant les tribunaux
civils que doivent au contraire être portées les rontestations

relatives aux contrats d'assurances mutuelles.

L'assurance étant un contrat de garantie, tout ce qui est

sujet à des risques peut être assuré. Mais la condition pre-
mière de l'assurance est que celui qui se fait garantir une chose
en soit véritablement le propriétaire, au qu'il ait à sa conser-
vation le même intérêt que lui. Sans cela, l'assurance ne se-

rait qu'une gageure, pour laquelle la loi resterait impuissante
et muette. — Ainsi, un dépositaire ne peut pas faire assurer

l'objet déposé. — Un usufruitier, an contraire, qui a un in-

térêt direct dans la propriété; un créancier hypothécaire, qui
a aussi un illtérêt puissant à la conservation de son gage, peu-
vent sans contredit faire assurer Fobjet de l'usufruit ou de

l'hypothèque.

Excepté dans le cas où il s'agit d'assurances de récoltes, il

est essentiel que l'objet assuré existe réellement et puisse cou-

rir un risque quelconque.
L'assurance ne peut avoir pour but d'enrichir rassuré; elle

le garantit seulement contre la perte; ainsi un individu ne

pourrait, par des assurances successives à des compagnies

diversQl..,- se ménager des-dédommagemensmultiples, dans le

cas de perte de l'objet assuré. Cela tfempêchc pas pourtant
qu'on ne puisse traiter sur le coût de l'assurance, sur la prime,
en RspM le principe que noms venons ^'indiquer.
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II arrive souvent que les compagnies d'assurances terrestres

stipulent &vec leurs assurés qu'ils ne pourront s'assurer, sous

peine de déchéance de leurs droits, avec d'autres compagnies.
Si nonobstant cette clause, il a été contracté par l'assuré une

autre-assurance, pour les mêmes objets, la résolution du pr-e-
mier contrat est encourue., de telle sorte que la nouvelle com-

pagnie n'ayant pas d'autres. droits que ceux de l'assuré, aux-

quels elle a été subrogée, ne peut exiger, de la première com-

pagnie, l'exécution du contrat, et par suite, le paiement du prix
de l'assurance, sous le prétexte qu'aux termes de l'art. 342

du Code de Commerce, la réassurance est permise. (Arrêts de

la Cour de Cassation, chambre des requêtes, 27 août 1828; 6

juillet 1829. )
Le contrat d'assurance n'est soumis à aucune forme par-

ticulière.. Il peut être fait par acte authentique ou sous seipg-

privé, en observant d'ailleurs, dans ce dernier cas, toutes les

conditions prescrites pour la validité de ces actes.

L'assurance mutuelle se formejaar la simple adhésion aux

statuts de lasociété. (Griin et Joliat, Journal fas Assurances,

nos 125, 126, 127 et 128.)
Les principes généraux de fa loi civile sont applicables en

matière d'assurances terrestres. Ainsi, en l'absence de police,

lorsqu'une èonvention se trouve appuyée sur un commencement
de preuve par écrit, les juges peuvent la reconnaître, en JfJP
fondant sur des présomptions graves, précises et concordantes.
(Cour de Cass., chamb. des req., 15 février 1826.)

Une police d'assurance terrestre doit principalement conte-
nir : la qualité de l'assuré, la date et la désignation des objets
assurés, et les risques pour lesquels a lieu l'assurance.

Les changemens survenus, depuisla police, sont constatés par
un acte nommé avenant, annexé à la police, signé par les deux

parties, et rédigé aussi en double original.
Il importe que les assurés examinent avec soin les nom-

breuses conditions insérées dans leurs polices d'assurances,
sans quoi ils peuvent s'exposer à des déchéances de leurs

droits, par suite d'inexécution de ces conditions, faute d'at-
tention.

Les assurés doivent observer également la plus grande bonne-
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foi dans leurs déclarations à l'assureur; le défaut de sincérité,
les fausses déclarations, les réticences qui seraient de nature

à changer l'opinion que l'assureur peut avoir des risques, en-

traînent l'annulation de l'assurance.

) Si durant le contrat, il survient des^hangemens de nature à

modifier les risques, l'assuré doit les faire connaître à l'assu-

reur, dans les délais convenus, s'il-en a été stipulé; s'il n'y en

a pas, la déclaration peut avoir lieu tant qu'il n'y a pas eu de

sinistre.

Le parement du prix de l'assurance doit être fait exactement,

c'est une des principales obligations de l'assuré.- Dans les as-

surances mutuelles, chaque associé étant respectivement as-

sureur et assuré, le prix consiste dans rengagement contracté

par chaque associé de contribuer aux pertes de ses associés 1

proportionnellement aux. valeurs qu'il a mises dans Fassocia*-

tion, et conformément aux conditions arrêtées dans le contrat.
- Dans les compagnies d'assurance à prime, le prix consiste

en une somme fixe, payable aux termes et conditions conve-

nucs. Plusieurs compagnies fomt une cause de déchéance con-

tre les assurés, du retard dans le paiement des primes; il im-

porte donc à ceux-ci dose conformer rigoureusement aux con-

ditions deleurs polices.

S'il survient un sinistre avant l'expiration du temps

fixe

la durée du contrat, rassuré doit le foire connaître à

lasdans le délai (pie la police détermine pour cela. Sa déclaration B

doit être faite au juge-de-paix du Heu, et adressée aux Tau-

reaux de la compagnie ou à son agent. Le juge-de-paix n'a qm
cune qualité pour envérifier la sincérité.

Le défaut de déclaration à ce magistrat ne saur it être

pourtant une raison suffisante f6
tout droit à l'in ité-JA-

du 15 décembre K~f~~

L'assurUo' r u inistrc,
de son étendue

et de la valeur dg^ûielsqunintcûHmeints, il doit également

Juslif;:1!' de son intérêt actuel et de sa qualité à loucher l'ill-

tlemnlté..

L'assureur peut exiger les titres qui établissent le droit de
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l'assuré et la justification de sa part que les objets qu'il avait

fait assurer existaient encore au moment du sinistre.

Si les élémens de preuve que l'assuré aurait pu fournir sont

détruits par accident, l'assureur est dès-lors forcé de se con-

tenter des justifications que laissent la nature et l'intensité du

sinistre; il doit invoquer les livres, les factures, interroger des

témoins et consulter la notoriété publique.

L'assuré doit travailler au sauvetage des choses assurées ,
et quoique l'inexécution de cette obligation ne soit pas de na-

ture à entraîner la déchéance de sondroit, il pourrait, par
sa négligence ou sa mauvaise volonté, s'exposer à voir réduire

son indemnité. ,

L'assureur ne doit indemniser rassuré que de la perte ou de

la dégradation subie matériellement par l'objet assuré. Il n'est

responsable d'aucun antre dommage survenu par suite du si-

nistre. Ainsi,,et c'tet au reste ce qui a été jugé par la Cour de
Paris (arrêt du 26 avril 1833), il ne doit aucune indemnité à -un

Propriétaire, pour la perte des locations oula demande en ré-

duction de bail, fondée sur la privation de la partie de l'im-

meuble incendié; il n'en doit pas non plus à un négociant, dont
le magasin aurait été anéanti, pour la suspension de son com-
merce pendant les réparations que le désastre a nécessitées.

- Les évaluations faites, dans la poîice, pour fixer la valeur des

objets assures, servent à régler l'estimation de l'indemnité due
après le sinistre.

L'augmentation ou la diminution de valeur est une chance
que court l'assureur. Lorsqu'il s'agit de marchandises, cette
règle peut avoir de graves conséquences.

Toutefois, l'estimation portée dans la police ne lie pas les

assureurs; ils peuvent, si elle est exagérée, la faire réduire à
la véritable valeur qu'avait la chose assurée au moment du si-

nistre.

L'assuré, au contraire, est toujours censé avoir pu connais-
sance de la valeur de l'objet qu'il assure; aussi est-il lié par
son estimation. Il ne peut prétendre que la chose assurée a

une
valeur supérieure à celle qu'il a déclarée. Il peut cepen-

ant réparer son erreur, avant le sinistre, en faisant connaître
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l'augmentation de valeur et eu obtenant des assureurs un sup-

plément d'assurance.

Lorsque les parties ne sont pas d'accord sur la valeur des

objets assurés, et sur l'étendue du préjudice souffert, il y a

lieu à une expertise qui doit être faite, à frais communs, à

moins de convention contraire. t
-

La valeur des matériaux sauvés, en cas d'incendie, peut
être déduite sur le montant de l'indemnité.

Les frais de la quittance notariée de l'indemnité sont tou-

jours à la charge de l'assureur, à moins qu'il n'y ait une conr

ventjon contraire à cet égard.
Si le sinistre avait eu lieu, par la faute de l'assuré, il ne se-

rait évidemment dû aucune indemnité par l'assureur. On ne

pourrait pas même faire une condition contraire , dansje .con-

u'ut; elle serait nulle. C'est aux tribunaux qu'il appartient

d'apprécier s'il y a eu faute ou non, et si elle est suffisante pour
faire perdre le droit à l'indemnité.

La plupart des compagnies d'assurances contre l'incendie

accordent aux assurés quinze jours pour le paiement de la

prime,
au commencement de l'année. Sij dans cette quinzaine

il survient un siuistre , il est à la charge des assureurs; après
la quinzaine, faute de paiement, la déchéance pour l'indemnité
est encourue deplein droit. Cela dépend ,au reste, des termes
de la police.

Un arrêt de la Courroyale de Paris, du 23 août 1832, a décidé,

que rassuré ne pouvait se faire lui-même un moyen de rési-

liation du défaut de paiement de la prime. Sans cela l'exis-

tence du contrat serait laissée pour ainsi dire à son libre

arbitre.

Les changemens ou augmentations de risques, une nou-

velle destination donnée à l'objet assuré peuvent être des cau-

ses de résolution du contrat d'assurance.

La perte de la qualité en laquelle l'assuré a figuré au con-

trat peut aussi résoudre l'assurance, Il un est de même de la

faillite de l'assureur , si l'assuré n'aime mieux demander cau-

tion. La déconfiture de l'assuré est également une cause de

résiliation.

Lorsqu'il s'agit d'assurances mutuelles, le défaut fle paie-
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ment, par qn membre, desa contribution aux sinistres, est con-

tre lui une cause d'exclusion, lorsqu'il a été mis. en demeure.

Il est de règle dans ces sociétés, que lorsque un sociétaire

qe manifeste pas, dans un délai fixé , l'intention de se retirer
de la société, son engagement continue, pour une période de

temps égale à la dQrée du premier. -
C'est aux règles du Code Civil, et nonà celles portées dans

le Code de Commerce, pour les assurances maritimes, qu'il

faut recourir, pour décider les questions de prescription, en

matière d'assurances terrestres. Pour statuer sur ces ques-

tions, il importe de
préciser

les diverses actions soumises à la

Prescription.
-

Dans les compagnies d'assurances à prime , si la prime est

stipulée payable à une certaine époque, sans division d'années,
le délai pour prescrire le paiement des primes est de trente

ans. Le délai est le même, da-ns les assurances mutuelles, pour

le paiement de la part contributive.

Lorsque la prime est payable par année, la prescription n'est

que de cinq ans, suivant la règle posée par l'art. 2277 du Code

Civii.

En ce qui concerne les réclamations d'indemnité a faire de

la part de l'assuré contre l'assureur, la prescription serait de

cinlf années seulement, à en croire un auteur qui a traité cette

matière, M. Quénault, ne 253; mais presque toujours les com-

pagnies d'assurances déterminent, dans la police, un délai dans

lequel doivent être faites les réclamations des assurés, à peine
de déchéance de leurs droits. Il faut s'en rapporter alers au dé-

lai stipulé. Nous devons ajouter, au surplus, que l'opinion pré-
citée de M. Quénault, et qui est fondée sur l'assimilation des
assurances terrestres aux assurances maritimes, est combat-
tue par d'autres auteurs qui pensent qu'on doit appliquer seu-

lement la prescription treiitenaice.

Les polices d'assurances sont assujetties au timbre et à un

droit proportionnel d'enregistrement de 1 pour cent. ( Loi du
28 avril

1816, artt 51, n° 2.)
Un acte d'association, pour assurances mutuelles, sans Uxa-

tion de primes, est seulement passible du droit fixe d'eniegisr
trernent de 5 francs, comme tous les actoir de société, (Déci-
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&iondu ministre des finances, du 21 décembre 1821, ef du 22

mars 1822). -

Attentat politique.
— On appelle ainsi, dans notre Droit

Criminel:

1° Les attaques exécutées, tentées ou provoquées contre

la vie du roi ou des membres de sa famille;

2o L'offense au roi, lorsqu'elle a pour but d'exciter à la

haine ou au mépris de sa personne ou de son autorité consti-

tutionnelle ;

3° L'attaque contre le principe ou la forme du gouverne-

ment, ou qui a pour-but, soit de changer l'ordre de succes-

sibilité au trône, soit d'exciter les citoyens à s'armer contre

rautorité royale:
4° Les crimes contre la sûreté extérieure de l'état, c'est-

à-dire le port d'armes contre la France, les intelligences avec

l'ennemi, la trahison des secrets d'état, la livraison des plans
de fortifications, etc., le recel des soldats ou espions ennemis,

les actes hostiles non approuvés par le gouvernement, qui ex-

posent Létat à une déclaration de guerre , ou dgs Français à

éprouyer des représailles ;

50 Les actes arbitraires, soit contre la liberté individuelle S
soit contre les Aroits civiques d'un ou de plusieurs citoyens,
soit contre la Charte*

Les attentats politiques sont justiciables de la cour d'assi-

ses; ils peuvent toutefois être déférés, par le gouvernement,
au jugement de la Cour des Pairs. ( Art. 28 de la Charte;

loi du 9 septembre 1835. )
Nous renvoyons un texte même du Code Pénal, pour les

règlesa suivre et les peines à appliquer, en matière d'attentat-

(Art. 76 et suivaus. Voyez de plus la loi précitée du 9 scp-

lm"re i&«Olà.)

Atermoiement. — L'atermoiement, d'après la loi, est un

traité fait entre un débiteur et ses créanciers, par lequel
on

lui accorde des délais pour payer, et (iiielquefois"lu. reffllS0

d'une partie des sommes qu'il doit.
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Il ne faut pas confondre l'atermoiement avec le concordat; il

diffère de celui-ci en ce qu'il n'engage que' les créanciers qui
l'ont souscrit ou consenti, tandis que le concordat les oblige

tous, qu'ils y aient pris part ou non. L'atermoiement peut

avoir lieu avant commeaprès le jugeinent qui déclare la faillite.

Dans le contrat d'atermoiementle débiteur conserve, il

cause de la bonne foi qu'on lui suppose, la possession et l'ad-

ministration de ses biens. Les délais et la remise qui lui sont

accordés profitent même à ses co-débiteurs solidaires (art. 1285

et 1287C. C.) Lorquele débiteur n'exécute pas les conditions

de l'atermoiement, ce traité peut çtre résolu, sur la demande

des créanciers. - YOYCZ-CrLSSIO-,i DE RIENS,FAILLITE.

L'acte d'atermoiement qui ne contient qu'une prorogation
de délai est passible d'un droit d'enregistrement de un franc.

( D. du ministre des finances, du 22 mai 1810.) - Lorsqu'il

contient une remise partielle de la dette, il est dû 50c. par
100 fr. sur les sommes que le débiteur s'oblige à payer. ( Loi

.du 22 frimaire an 7 , art. 69 , § 2. ) -*

Formule d'an Acte d'Atermoiement entre un

débiteur et ses créanciers.

Nous soussignés, A., P., C. et D. (noms,prénoms, professions
et domiciles des créanciers), d'une part; et M.• (nom, prénoms,
profession et domicile du débiteur), d'autre part; a étédit et convenu.

Les sieursA., M., C. et D., créanciersdusieur 1H.» après
avoirvérifié avec le plus grand soin ses affaireset ses livres, ont
reconnu que les retards mis jpar lui au remboursement es diverses
sommesqu'il leur devait, ne résultent que de circonstancesmalheureuses
absolumentindépendantesde sa volonté; ils ont reconnu d'ailleurs sa
probité et sa loyautè, et, pour lui donner un témoignage de leur sym-
pathie el de leur confiance,ils prolongent de six moisle terme des divers
paiemens que le sieurM. était tenu de leur faireen vertu de. (énon-
cer les titres decréance. )

De son côté, le sieur débiteur, remerciesincèrement ses créan-
ciers de cellepreuve de confiance, et s'engage à payer exactement ses
dettesaux conditions et aux termes fixés.

Le présent. librement délibéré et signé, a été fait en autant d'ori-

rinauxque departies, u, le. mil huit cent.

( Signature. )
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Attroupement.
— On appelle ainsi une réunion illicite et

tumukeuse.

Réprimés d'abord par la loi martiale, qui portait la peine
de mort, les attroupemens ont été plus tard l'objet de la loi

du 26 juillet—3 août 1791, qui régla l'exercice de la force, pu-

blique, pour les dissiper.

D'après cette ioi ( art. 9 ), on considérait comme attrou-

pement séditieux, toute réunion de plus de quinze personnes,

s'opposant à .l'exécution d'une loi, d'un jugement ou d'une

contrainte.

Depuis est intervenue la loi du 10 avril 1831> qui donne

le dernier état dela législation sur cette matière.

Cette loi paraît ne pas s'en rapporter à la définition du

délit donné par celle de 1791. Quelques auteurs pensent en

conséquence qu'il n'est plus nécessaire que l'attroupement soit

composé de quinze personnes au moins pour être illicite; nous

allons du reste transcrire ici les dispositions de cette loi de 18a1.

ART.1er. Toutes personnes qui formeront des attroupemens, sur les

places ou sur la voie publique , seront tenues de se djsperser à la pre-
mière sommationdes préfets, sous-préfets , maires, adjoints de maire
ou tous magistrats et officiers civils chargés de la police judiciaire au-
tre que les gardes champêtres et gardes forestiers. - Si l'attroupement
ne se disperse pas, les sommations seront renouvelées trois fois. Cha-
cune d'elles sera précédée d'un roulement de tambour ou d'un son de
trompe. Si les tiote sommationssont demeurées inutiles, il pourra être
fait emploi de la force, conformément à la loi du 3 aqùt 1791.— Les
maires et adjoints deja ville dç Paris Qiitle droit de requérir la forcrë
publique eLde faire les sommations.—Lesmagistrats chargés defaire
lesdites sommations seront décorés d'une écljarpetricolore..

ART.2. Les personnes qui, après la première des sommationspres-
crites par le a~Cûndparagraphedp l'article précédent, continueront à

faire partie d'un attroupement, pourront être a rrètées, el;seront tra-
duites sans délai devant les tribunaux de simple police pour y être

punies des peines portées au chapitre premier, du livre IV du Code
Pénal.

ART.3. Après la sommation, la peine sera de trois mois

d'emprisonnement au plus; et, après la troisième, si le rassemblement
ne s'est pas dissipé, la peine pourra être élevée jusqu'à un an de

vrisull.
ARr. 4. La peine sera celle d'un emprisonnement de trois mois à

deux ans: r contre les chefs et les provocateurs de l'attroupement,
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s'il ne s'est point entièrement dispersé après la troisième sommation;
2°contre tous indiv4dus porteurs d'armes apparentes oucachées, s'ils
ont continué à faire partie de l'attroupement, après la première som-
mation..

ART.6. Si les individus condamnes en vertu dés deux articles pré-
sédens n'ont pas leur domicile dans le lieu où L'attroupement a été
formé, le jugement ou l'arrêt qui les condamnerapourra les obliger, à

l'expiration de leur peine, à s'éloigner de ce lieu,à un rayon de dix

myriamètres pendant un temps qui n'excédera pas une année, si mieux
ils n'aiment retourner à leur domicile.

ART.6. Tout individu qui, au mépris de l'obligationà.lui impo-
séepar le précédent article, serait retrouvé dans les lieux à lui inter-
dits) sera arrêté, traduit devant le tribunal de police correctionnelle,
et condamné à un emprisonnement qui ne pourra excéder le temps
restant à courir pour son éloigntment du lien où aura été commis
te tWit originaire.

ART.7. Toulo arme saisie sur une personne fesant partie d'un at-

troupement, sera, en cas de condamnation, déclarée définitivement
acquise à l'état.

ART.8. Si l'attroupement a un caractère politique, les coupables
des délits prévus par les art. 3 et 4 de la présente loi, pourrontêtre
interdits peudant trois ans au plus, en tout ou en partie, de l'exercice
des droits mentionnés dans les quatre premiers paragraphes de l'art. 43
du CodePénal.
ART. 9. Toutes personnes qui auraient continuéà faire partie d'un

attroupement, après les trois sommations,pourront, pour ce seul fait,
être déclarées civilement et solidairement responsables -des condam-
nations pécuniaires qui seront prononcées pour réparations des dom-
mages causés par l'attroupement.

Art. 10. La connaissancedesdélits énoncés aux art. 3 et 4 de la pré-
sente loi, est attribuée aux tribunauxde police correctionnelle, ex-
cepté dans le cas où , l'attroupement ayant un caractère politique, les
prévenus devront être , aux termes de la Charte constitutionnelle et
de la loi du 5 octobre 1830, renvoyés devant la cour d'assises.

ART.11. Les peines portées par la -Présente loi seront prononcées
sans préjudice de celles qu'auraient encourues,,aux termes du Code
Pénal, les auteurs etles complices des crimes et délits 'commis par
l'attroupement. Dans le cas du concours de deux peines, la plus grave
seulesera appliquée.

-

Le Code Pénal ( art. 109) inflige en outre une peine de six
mois à deux ans de prison, et rinterdiction des droits de vote
et

d'éligibilité dçpuis 5 jusqu'à 10 ans, à ceux qui, par des. at-

troupemens, auraient e¡npAché un ouplusieurs citoyens d'exer-
Cer leurs droits civiques.
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Aubergiste, hôtelier. - Les aubergistes sont/commerçans
et soumis à toutes les lois commerciales; ils peuvent être dé-

clarés
faillite. Ils sont de plus soumis à des

règles spéciales
dans l'intérêt de Tordre public et des voyageurs qui se rendent

dans leur auberge ou hôtel.

- Voici les règles de responsabilité que nous trouvons dans

le Code Civil à leur égard :

Ils-sont responsables, comme dépositaires, des effets appor-

tés par le voyageur qui loge chez eux; le dépôt de ces sortes

d'effets doit être regardé comme un dépôt nécessaire.

Ils sont responsables du vol ou du dommage des effets du

voyageur, soit que le vol ait été fait ou que le dommage ait

été causé par les domestiques et préposés de l'hôteHerie, ou

par des étrangers allant et venant dans l'hôtellerie.

Ils ne sont pas responsables des vols faits avec force armée

ou autre force majeure (art. 1952, 1963, 19Ô4, Code CivH).

La responsabilité réglée par le'Code a lieu, dès le moment

de l'arrivée des voyageurs ou autres personnes dans les mai-

sons des aubergistes et logeurs, et ne cesse qu'après leur sor-

tie. (Rouen, 14 août 1824.)

L'aubergiste qui reçoit habituellement des rouliers, et qui
n'a pas de cour pour remiser leurs voitures, est responsable
du -volcommis sur la voiture laissée à l'extérieur de sa maison.

La responsabilité des aubergistes ne s'étend pas à la perte
des effets précieux qui n'ont été ni montrés, ni vérifiés, sur-

tout si le voyageur avait une armoire fermée à clef dont il n1*

pas fait usage {arrêt de la Cour de Paris du 2 avril 1811.)

La responsabilité des aubergistes et logeurs n'est pas limi-

tée pourtant aux linges et vètemens apportés parles voyageurs;
elle s'étend aussi à l'argent que le voyageur est présumé, d'a-

près sa position et les circonstances, avoir en sa possession
au moment du divertissement et du vol. (Paris, 7 mai 1838.)

Lorsque le voyageur porte, aveclui, des effetsou valeurs con-

sidérables, il doit prévenir spécialement l'hôtdicr pour enga-

ger sa responsabilité. (Paris, 21 nov. 1836.)
La preuve du dépôt des objets et de l'argent pctïfotrc faiic
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par toutes les voies, même par témoins, quoique la valeur

soit au-dessus de 150 fr. (art. 1348, no2; 1950 Code CivÕ)

L'aubergiste constitué gardien d'un cheval est responsable
des accidens qui lui arrivent par trop de proximité d'un. autre

cheval placé dans la même écurie. (Lyon, 26 janv. 1825.)
Les aubergistes et hôteliers sont passibles de la réclusion s'ils

volent les objets qui leur ont été confiés, à titre d'aubergistes
ou d'hôteliers (art. 386, Code Pénal.)

Ils ont un privilège, pour le paiement de leurs fournitures,
sur les effets du voyageur, transportés dans leur auberge (art.

2102, no 5, Code Civil.)

L'action qu'ils Auventexercer
contre leurs débiteurs, à rai-

son du logement et de la nourriture qu'ils fournissent, se pres-

crit par six mois (art. 22*11, Code Civil.)
Le Code Pénal, -art. 475 et la jurisprudence assimilent les

cabaretiers aux aubergistes, logeurs, etc; par conséquent les

règles relatives à l'exercice de l'action des aubergistes pour
les fournitures par eux faites, à la prescription de cette ac-

tion, au privilège qu'ils ont sur les effets des voyageurs, à

leur responsabilité relativement à ces objets, sont communes

aux cabaretiers. (Chabrolj v.
Cabaretiers.)

Les aubergistes, hôteliers,1 logeurs ou loueurs de maisons

garnies doivent, sous peine d'une amende de6 fr. à 10fr. in-

clusivement et même d'un emprisonnement de cinq jours au

Plus, encas de récidive, inscrire de suite et sans aucun blanc,
sur un registre tenu régulièrement, les noms, qualités, domi-
cile habituel, dates d'entrée et de sortie, de toute personne
qui aura couché ou passé une nuit dans leur maison. (Code
£énal, art. 475, no 2.)1

Faute par eux d'avoir rempli cette formalité, dans Te cas où
-

ils ont logé, plus de 24 heures, quelqu'un qui, pendant son sé-

jour, aurait commis un crime ou un délit, ils sont civilement

Responsables des restitutions, des indemnités et des frais ad-

jugés à ceux à qui ce crime ou ce délit aurait causé quelque

dommage. (CodePénal, art. 73.)
S'ils inscrivent, sous des noms faux ou supposés, les per-

sonnes logées chez_eux, ils sont passibles d'un emprisonne-
fltent de six jours au moins et d'en mois au plus.
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Ils sont passibles d'une amendede 6 à 10 fr., s'ils manquent
de représenter leurs registres aux époques déterminées par les

r^glemens, ou lorsqu'ils en ont été requis, aux maires, ad-

joints, officiers ou commissaires de police, et aux citoyens
commis à cet effet,

lorsqu'il existe des réglemens émanés de l'autorité munici-

pale qui fixent l'heure de la fermeture des lieux publics, les

aubergistes, cabaretiers, etc., sont en contravention, par cela

seul que des individus étrangersà la famille sont trouvés, chez

eux, après l'heure indiquée pour la fermeture; peu importe

qu'ils soient parens ou amis du cabaretier et non des con-

sommateurs payuns; qu'ils aient été reçus par des pensionnai-
res de l'auberge et dans des chambres particulières; qu'il n'y
ait ni vin ni bouteilles sur la table; que ces individus n'aient

point été trouvés mangeant, buvant ou jouant. (Gass., 8 mars

et 5 octobre 1822; 4 avril 1823 ; 11 fév. et 24 décembre 1824.)

Audience. - Les audiences des tribunaux doivent être pu-

bliques, à moins W des raisons garticulières de moralité pu-
blique n'autorisent les débats à huis-clos (art, 55 de la Charte;
87 du Code de Proc.; 15% 171 et 190 du Code d'Inst. Crim.)

La loi prescrit des règles de décçnce qui doivent être ob-

ferrées auxaigdimffl, sous des peines sévères graduées sui-

vant la gravité desca$.

Autorisation. - V. FEMME, MauGE, MINORITÉ.

ifll. - V. LETTREDECHANGE.

Avancement d'hoirie. — V. DQNATlON,SUCCESSION.

Avarie. — On appelle ainsi le dommage survenu à des mar-

chandises.

L&Code de Commerce, dans le titre 11 du livre 2, s'occupe
des avaries maritimes; nous renvoyons à ses dispositions que
nous croyons inutile de répéter.

Quant aux avaries survenues dans d'autres circonstances,



AVO 131

nous en parlerons aux mots COMMISSIONNAIRE, DOMMAGE, Yoi-

TURIER.

Aveu. -V. PREUVE.

lVDcaL —Letitre d'avocat appartient à celui qui, muni du

diplôme de licencié en droit, a prêté, devant une Cour royale,
le serment prescrit par laioi. -

La profession d'avocat est réglée par un décret du 14 dé-

cembre 1810, par une ordonnance du 20 novembre 1822, et

Par une autre ordonnance du 27 août 1830.

Les avocats doivent observer le secret sur les affaires qui
leur sont confiées. Aussi peuvent-Us refuser de déposer, comme

témoins, sur des faits qui ne sont venus à leur connaissance

que dansl'exercice de leur profession.

L'usagea consacré dans le barreau, que l'avocat ne devait

Point réclamer, en justice, le paiement de ses honoraires; il
a néanmoins une action ouverte à cet effet, contre ses

cliens. Ces honoraires ne doivent pas même être restreins aux

chiffres portés dansle ;tarif. Cette taxe a seulement pour ob-
jet de fixer la somme due par la partie qui succombe,-et non

d'apprécier les soins.de l'avocat, appréciation qui doit être
faite suivant l'importance et la difficulté du travail. (Limoges,
10 août 1829). -' Les honoraires de l'avocat peuvent être ré-
duits par le Conseil de discipline de l'ordre auquel on peut s'a-
dresser. - L'action des avocats pour leurs honoraires ne se
prescrit que par 30 ans. (Pau, 7 jui* 1828;.

Un corps d'avocats, dont le nombre est limité à soixante, est
exclusivement chargé de représenter les parties devantla Cour
-de Cassation et le Conseil-d'Etat.

ÂybrteMent. — L'avortement est l'accoucnement avant le

terme naturel d'un enfant mort ou vivant.

Lorsque cet accouchement prématuré est le résultat de ma-

noeuvres criminelle, il donne lieu à l'application 4e l'article
311 du Code Pénal ainsi conçu:

Q*Konque,_paralimens, breuvages, médicamens, violence, <oupar
tu ut autre moyen, aura procuré l'avortement d'une iemme enceinte,
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soit qu'elle y ait consentiou non,sera puni de la réclusion. La mèmp
peine sera prononcéecontre la femme qui se sera procuré l'avorte-
ment à elle-même, ou qui aura consenti à faire usagndes moyens à
elle indiqués ou administrés à cet effet, si l'avortement s'en est suivi.-
Lesmédecins,chirurgiens et autres olficiers de santé ainsique les phar
mations qui auront indiqué ou administré ces moyensseront condam-
nés à la peine des travaux forcésà temps, dans le cas où l'avortement
aurait eulieu.—Celuiqui aura occasionnéà autrui une maladie ou in-

capacitéde travail personnel, en lui administrant volontairement, de

quelque manière que ce soit, des substances qui, sans être de nature
à donner la mort, sont nuisibles à la santé, sera puni d'un emprison-
nement d'un mois à cinq ans et d'une amende de seize francsà cinq
cents francs; il pourra de plus être renvoyé sous la surveillancede la

haute police pendant deux ans au moins et dix ans au plus. — Si la
maladieou incapacité de travail personnel a duré plus de vingt jours,
la peine seracelle de la réclusion. - Si le coupable a commis soit le

délit, soitle crime spécifiés aux deux paragraphes ci-dessus, envers
un de ses asccndans, tels qu'ils sont désignés en l'article312, il sera
puni., au premier cas, de la réclusion, et, au secondcas, des travaux
forcésà temps.

Quoique la moitié de cet article ne se rapporte pas au riïot:
AVORTEMENT, nous avons cru ne devoir pas la supprimer.

Avoné. — Un avoué est un officier ministériel près des cours
et tribunaux , et sans l'assistance duquelles parties ne peu-
vent discuter leurs intérêts devant la justice.

Dans les tribunaux où le nombre des avocats est jugé suffi-
sant, pour la plaidoirie, il est interdit aux avoués de plaider,
si ce n'est les incidens relatifs à la procédure et les demandes,
de nature à être jugées sommairement.

Ils ne peuvent, dans aucuncas, refuser leur ministère, à moins

qu'il ne s'agisse de former des demandes contraires aux lois, à

1a religion, aux bonnes mœurs, ou évidemment InlÙfondées. Ils
peuvent être forcés d'occuper, dans le cas de refus non motivé.

Ils n'ont droit d'exiger pour honoraires que câ qui leur est

alloué par le tarif. Si les parties trouvaient les réclamations
d jionoraires trop élpées,

elles pourraient demander un
mc~

moire et le faire taxer par le président du tribunal civil ou pal
un juge commis à cet effet.

Lorsque les avoués ont fait ées actçs, en dehors de leur mi-
nistère, leurs réclamationsne sont plus alors soumises au tï"if-
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L'action des avoués pour le paiement de leurs frais se près- 4
crit par deux ans, pour une affaire terminée. A l'égard de cel-
les qui ne le sont pas, ils ne peuvent former de demandes qui
remonteraient à plus de cinq ans. - De leur côté, ils sont

déchargés des pièces qui leur ont été confiées cinq ans après

le jugementdu procès (Code Civil, art. 2273 et 2276.)

,

B

BaCe- Un bac est un bateau qui sert, moyennantune rétri-

bution, à transporter d'un bord d'une rivière ii l'autre, les

Personnes, les animaux, les voitures.

L'art. 631 du Code Civ. range les bacs parmi les meubles.

La loi du 6 frim. an 7 régit tout ce qui concerne leur admi-

nistration et leur police.
1

La perception des droits est confiée par le domtine public à
des

fermiers; les baux sontadjugés à des enchères publiques.
Il suit de là qu'un bac ne peut être établi sans l'autorisation

du gouvernement, excepté lorsque la rivière n'est ninavigableni
flottable; lorsque aucun chemin n'aboutit au point où il est éta-

bli; lorsque les deux rives dépendenLdu propriétaire du ba-

teau; lorsqu'enfin le bateau n'a été établi que pour le ser-
Vlce habituel du propriétaire. (Décision du Conseil-d'Etat du -

15
nov. 1826.)

Celui qui se soustrait au paiement des droits d'un bac régu-
lièrement établi, est passible de peines de simple police.

Les agens -de l'autorité qui passent un bac dans ou petit-
l'exercice de leurs fonctions, sont dispensés de péage.

Ceux qui passent la rivière à gué au-dessus ou au-dessous
du bac, ne sont soumis à aucun péage.

Le contentieux relatif aux bacs est soumis à l'autorité ad-

ministrative, lorsqu'il s'agit desavoir si un propriétaire a eu

le droit d'en établir un dans tel ou tel lieu. Cette autorité est

également compétente, pour apprécier les contestations éle-

vees
entre l'administration et les fcrmici^.

Il appartient au contraire aux tribunaux ordinaires d'inter-
PL'éter les conventions faites entre le fermier et un abonaé*
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Bail. - V. LOUAGE, FERME, CHEVUL,

BaD. -
Avant la loi du 6 octobre 1791, dans certaines par-

ties de la France, les prairies ne pouvaient être fauchées et

les moissons faites qu'aw montent du. ban de fauchaison et du

ban de moisson; mais depuis, chacun peut faire sa récolte-

lorsqu'il le veut, pourvu qu'il ne cause aucun dommage aux

voisins. Cependant, d'après l'art. 1er de la sect. 5 dutit. 1er de

cette loi, dans les pays où le ban de vendanges est en usage,
il peut être fait à cet égard, chaque année, un réglement

par le maire, pour -déterminer l'époque des vendanges d'es

vignes non closes; l'arrêté qui fixe cette époque peut être

"déféré au préfet; lescontrevenans sont passibles d'une amende

de simple police,

Banque, Banquier. — Une banque est un établissement

soit public soit particulier, qui a pour objet l'échange du nu-

méraire contre le papier de commerce, et les opérations qui
sont la conséquence de cet échange. Banque vient de l'italiça
banco, parce qu'anciennement, en Italie, ceux qui faisaient
trafic d'argent avaient un bancou table, en lieu public, où ils
se tenaient habituellement. Lorsque l'un d'eux quittait le banc,
on disait que son banc était rompu, qu'il faisait banqueroute *
bancorota, ou qu'il faisait faillite. ( Coquille, ordonnance de

Blois. )
Il y a des banques publiques et-des banques particulières.
Les banques pabiiques sont des associations de capitaux fai~

tes sous rautorité du gouvernement, dont la destination est

d'escompter le papier de commerce ou autre, à un taux fixe et

modéré et toujours inférieur" celui de l'escompte- exercé par
les particuliers; de recevoir les dépôts de sommes ou valeurs

par suite desquelles elles ouvrent un crédit aux déposans;
et

matin, d'émettre des billets remboursables à vue ou au pl>r"
teur.

L'émission de ce papier représentatif du numéraire est ré-

tribution distinctive des banques publiques, et c'est à raison de

cette émission qu'clics ont besoin de l'autorisation du gouver-
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nement; le droit de faire circuler un papier qui fait les fonc-

tions du numéraire peut être en effet considéré comme une

dépendance de celui de battre monnaie, qui n'appartient qu'au
pouvoir souverain et qui ne peut être aliéné ou délégué sans

l'intervention du pouvoir législatif. C'est pour cela que les fa-

bricateurs de faux billets de banque et les falsificateurs des

billets émis par ces établissemens sont assimilés aux faux-

monnayeurs, poursuivis, jugés et condamnés comme tels. (Loi
du 24 germinal an XI, art. 36.)

-

Les banques particulières, ou maisons -de banque, dirigées
par des banquiers, ont pour but principal les opérations de

change.ou.le commerce du papier, au moyen duquel se font les

remises de fonds d'une place sur une autre. Elles reçoivent aussi

les dépôts des sommes ou valeurs, moyennant lesquelles elles

ouvrent aux déposans un crédit qui autorise ces derniers à tirer

sur ces maisons jusqu'à concurrence des sommes déposées.
Les banquiers sont commerçans, et sont en cette qualité as-

sujettis à une patenté et à toutes les lois commerciales.

Les banquiers perçoivent, à raison de leurs opérations, un

droit de commission dont le montant est déterminé, soit d'après
les conventions particulières, soit, à défaut de conventions
Par les usages de la place.

Banqueroute. — V. faillite v

Bâtiment. - On appelle aimsiune construction élevée sur te
sol pour l'habitation de l'homme- ou-pour son service.

La police des bâtimens appartient à l'autorité municipale
chargée de prendre les arrêtés et réglemens qu'exigentla sûreté
et l'intérêt de la circulation. ( Lois des 16-24 août 1790. )

Ceux qui contreviennent aux réglemens municipaux peuvent
être traduits devant les tribunaux et condamnés àla démolition
des constructions faites en contravention ( article 479 du Code
Pénal. )

Dès qu'un bâtiment paraît menacer ruine, l'autorité doit
chercher à prévenir les acçidens qu'occasionnerait sa chute
et en ordonner la démolition; de son côté le propriétaire a le
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droit de demander une expertise, s'il croit que la démolition

nesoit pas nécessaire.

Siens. —On appelle ainsi tout ce qui peut être l'objet de

la possession de l'homme; les biens sont meubles et immeubles

par leur nature ou par la détermination de la loi. Les chapi-
tres 1 et 2, du titre 1er, du liv. 2 du Code Civil, établissent

en détail la distinction des biens meubles et immeubles. Nous

renvoyons à ses. dispositions.
-

On distingue encore les biens corporels, d'est-à-dire ceux

qui ont une existence matérielle, et les biens incorporels ,
c'est-à-dire ceux qui ne se manifestent sous aucune forme

matérielle : ainsi, un droit, une créance, etc.

Les hifjis. se distinguent encore en diverses catégori-es, sui-

vant ceux à qui ils appartiennent ; les particuliers, l'état,
Jes communes, les -établissemens publics peuvent les possé-
der, soit en propriété, soit en jouissance.

Il est de principe que les particuliers ont la libre disposition
des biens qui leur appartiennent, sous les modifications éta-

blies par la loi.
Le chapitre 3, du titre 1er, du livre 1 du Code Civil, s'oc-

cupe-des biens, dans leur rapport avec ceux qui les possèdent.
Nous renvoyons encore à ses dispositions.

Bigamie.
— On appelle ainsi le crime de celui qui a con-

tracté un nouveau mariage, lorsqu'il était encore dans les

liens d'un premier, légalement établi. Cq çrime est puni
de

la peine des travaux forcés à temps ( art. 340 du Cod, Pén.)

Bilan. — y. EAIUJÏE.

Millet. — On appelle ainsi la reconnaissance d'une dette avec

promesse de la payer.
Ions avonsvu au mot: Acte sout seing-privé, les conditions

de forme indispensables pour4a validité d'un billet.

o. distingue diverses espaces de billets et notamment le bil-

let simple du billet à ordre. ( V. ce mot.)
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Le billet simple doit contenir la cause de l'obligation, mais-
il l'exprimerait suffisammentpar ces mots: Je reconnais devoir.

Le défaut de date n'empêche pas le billet d'être valable.

Le billet simple diffère du billet à ordre en ce qu'il n'est

pas susceptible d'être négocié par la voie de l'endossement ;
un transport est nécessaire. ( C. de Cass., 1er avril 1827.)

-

M. Pardessus enseigne pourtant que l'endossement d'un billet

simple, même en blanc, vaut procuration pour toucher.

Le billet simple ne peut pas non plus être protesté.

La juridiction commerciale, et la contrainte par corps ne

sont applicables, pour un billet simple, que lorsqu'il est sous-

crit par un commerçant, pour faits de commerce.

Le billet simple se prescrit par trente ans. Comme les effets

sous seing-privé, les billets simples peuvent être vérifiés et

reconnus en justice (art. 193 du Cod.de Proc. ), même avant

leur échéance, ce quioffre au créancier qui a des craintes sur la

solidité de sa créance, le moyen de, se procurer une hypothè-
que ( art. 2123 ), si l'écriture n'est pas déniée.

Commeles effets de commerce, les billets §imples doivent
être écrits sur du papier au timbre proportionnel. (V. TIMBRE.)
On ne peut sans contravention écrire deux billets à la suite l'un
de l'autre sur la même feuille, lors même-qi^on prétendrait que
le second est le complément du premier. Il n'y a pas de délai
de rigueur pour remplir la formalité de l'enregistrement des
billets, par conséquent, pas de double droit à encourir. Le droit
à percevoir, est de 1 pour cent pour prêt d'argent.

Formules de divers Billet..

BILLETSIMPLE.

Je reconnais devoir et je promets payer au sieur L. ( nom, pré-
noms, profession et demeure), la sommede. (eu. toutes lettres),
quej'ai reçuede lui comptant.

A., le"" milhuit cent.
DUIIpour

(Signature.)
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Billet simple avec Intérêt*.

Dans un an je paierai au sieur. (nom, prénoms, professionet de-
meure ), la sommede. (en toutes lettres), avecintérêts, valeur reçut
comptant.

A., le., mil huit cent.
Bon pour *

(Signature.)

miUrt solidaire par on mari et sa femme.

Noussoussignés, L. (nom et prénoms du mari), et M. ( nom et

prénoms de la femme), mon épouse, quej'autorise aux fins duprésent,
reconnaissonsdevoiret promettonspayer solidairement, un seulpour le

tout, dans \"laan, avecintérêts, à M. R". (nom, prénoms et demeure
du

créancier), la sommede. ( en toutes lettres), valeur de lui reçue
comptant.

A. le. mil huit cent.
Bonpour la sommede.

non pour la sommede.

(Signaturedu mari.) (Signature dç la femme.)

Billet d'une femme séparée de biens.

Je soussigné,L. ( nom, prénoms et demeure de la femme), épouse
séparéede biensdu sieurM. (nom et prénoms du mari), par jugement
rendu contradictoirementpar le tribunal de., le., enregistré le., pro-
mets et m'obligedepayer dans un an, à-compler decejour, à M. N.
(nom et prénomsdu créancier), {asommede. (en toutes lettres), pour
denréesoumarchandisesqu'il m'a fournies.

A., le. mil huit cent.

Bon pour.
( Signature. )

Billet à ordre. — Toutes les dispositions relatives aux let-

tres de change el concernant l'échéance, l'endossement, la

solidarité, lilval, le paiement, le paiement par intervention,

le protêt, les devoirs et droits des porteurs, le rechange ou

les intérêts, sont applicables aux billets à ordre. (V. LRTTRE

DUCHANGE.)
Il doit être daté, énoncer la somme ;i payer, le nom de celui

à l'ordre de qui il est souscrit l'époque à laquelle le paiement
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doit s'effectuer, la valeur qui a été fournie, en espèces, en

tnarchandises, en compte, ou de tout autre manière ( art. 188

du Cod. de Comm.)
Le billet à ordre diffère de la lettre de change en ce qu'il

n'est pas, par lui-même, un acte de commerce; cependant,
il acquiert cette qualité lorsqu'il est souscrit par un négociant,
et pour une affaire_commerciale.

Les conséquences qui découlent de cette distinction sont:

1°que lorsque le billet à ordre est souscrit par des individus
non négociant, ils doivent être, en cas de contestation, ren-

voyés, par le tribunal de commerce, s'ils le requièrent,
devant le tribunal civil; 2° que si ces billets portent en même

temps la signature d'individus nëgocians et d'individus non né-

gocians, le tribunal de commerce doit s'abstenir, en pronon-
çant la condamnation, d'ordonner la contrainte par corps con-

tre ces derniers ( art. 636 et 637.du C. de Comm.)
Le billet quine réunit pas les conditions portées en l'art. 188

ci-dessus indiqué, est assimilé à une simple promesse. Il doit
être écrit en entier de la maindu souscripteur, ou exprimer
l'approbation de la somme en. toutes lettres. ( Arrêt de la Cour
de Cass., du 27 janvier 1812. )

H a été décidé, par ce même arrêt; que cet acte pouvait être

cassé devant notaire. Cette forme devient même indispensable
pour celui qui n'étant pas commerçant, ou ne se trouvant pas
dans l'un des autres cas prévus par l'art. 132G du Code Civil,
n'est capable que d'écrire son nom.

H y a une espèce particulière de billet à ordre qu'on appelle
le billet à domicile; il doit être payé dans un lieu déterminé
autre que celui où il est souscrit; il diffère de la lettre de

change en ce quç le souscripteur de ce billet en est le seul

débiteur et qu'un tiers, quoique son domicile soit indiqué ,
n'est pas personnellement obligé au paiement; s'il n'était pas
protesté en temps utile, le porteur serait déchu de son recours

contre le souscripteur, si celui-ci justifiait qu'il y avait pro-
vision à l'échéance, au domicile indiqué. ( Gourde Cassation ,
31 juillet 1817, V. ce qui est dit. Y. LETTREDECHANGEsur les
billets à

domicile, )
Xe droit de timbre des billets perdre estle même

que pour
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les autresbillets. Ledroit d'enregistrement n'est que de 50 cent,

pour lOQfr. Il n'y a pas de délai de rigueur pour leur faire
subir cette formalité.

Modèle d'un Billet à ordre.

A six-mois dedate, je paierai à o a à son ordre, 'la somme

de., valeur reçue comptantdudit.
A Rouen, le., mil. Bon pour. francs.

(Signature.)

Blanc-Seing ( ABUSDE).
- V. Anrs DECONFIANCE.

Blessures. — v. Coups ETBLESSUEES.

Boîs et Forêts. — Les bois et forêts ont toujours été sou-

mis, en France, à des réglemens particuliers. Le plus remar-

quable document, sur cette matière, a été l'ordonnance du mois

d'août 1669, rendue par Louis XIV, et qui nous a régis jus-

qu'à la publication du Code Forestier, publié le 31 juillet 1827.

Une ordonnance d'exécution du 1er août, de-la même année,
a suivi la publication de ce Code. C'cst là. toute la législation,
actuelle.

Nous avons déjà indiqué quelques principes de ce Code,
aux mots Ï AFFOIAGEvet AMÉNAGEMENT.Nous aurons occasion
d'en exposer d'autres sous d'autres mots.

Toutes les éditions des Codescontiennent un Code Forestier,
ce qui nous dispense de donner à cette manière le même dé-

veloppement.
Le nouveau Code soumet au régime forestier :

1° Les bois et forêts qui font partie du domaine de l'Etat ;

20 Ceux qui font partie du domaine delà couronne ;
3° Ceux qui sont possédés à titre d'apanage et de majorat

réversibles à l'Etat ;
-

4° Les bois et forets des communes et des sections de

communes;
5° Ceux des rtablissemens publics ;
6° Les bois et forêts dans lesquels l'Etat^ la couronne, lm;

communes ou les établisseinens publics, ont des droits de

propriété indivis avec les particuliers ( art. 1". )
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L'administration forestière exerce sa surveillance sur tous

ces bois; elle en règle les coupes, le mode de jouissance, et

d'exploitation. Elle fixe les ventes, en détermine les con-

ditions. — En cas d'indivision entre l'Etat, les communes, les

établissemens publics et les propriétaires, elle nomme et ré-

voque les gardes communs ( 89, 90, 113 et suiv. )

Les bois isolés des particuliers , quoiqu'ils soient librement

exploités par eux, sont néanmoins soumis à certaines règles.

Ceux qui veulentavoir , pour la conservation de leurs bois,
des gardes particuliers, doivent les faire agréer par le sous-

préfet de l'arrondissement et leur faire prêter serment devant

le tribunal. (Art. 117, Code Forestier.) Ces gardes doivent être

âgés de.25 ans. ( Loi du 28 septembre 1791, -t. 1, sect. 7 ,

art. 5. )
Les bois sur pied sont réputés immeubles (art. 520 et 521

du Code Civil. ) Ils sont considérés comme meubles, lorsque
la coupe en est vendue séparément du sol.

Les bois des particuliers, dans certains départemens, arron-

dissemens et cantons désignés dans l'art. 61 de l'ordonnance
du 1er août 1827, ont été grevés d'un droit d'usage, ayant pour
objet le choix des arbres propres à la construction des vais-

seaux de l'Etat, pendant dix ans. Ce droit est éteint au-

jourd'hui. Il en -est de même de la disposition de l'art. 219 du
même Code , qui interdisait, pendant 20 ans, de défricher dçs
bois non clos, sans une déclaration préalable qui pouvait être
suivie d'une opposition de l'administration forestière.

- Les peines, en matière forestière, consistent presque toutes
en amendas ; l'emprisonnement et la confiscation sont rarement

prononcés, celle-ci ne s'applique même qu'aux instrumens des
délits commis.

Les actions et poursuites sont prescrites trois mois après le

jour auquel les délits ont été constatés; 16-délai de la prescrip-
tion serait pourtant de siamois, si les prévenus n'étaient pa&
désignés dans les procès-verbaux.

Lorsqu'il n'en a pas été dressé, le délai de la prescription
est de trois mois à partir dujour dg délit, et d'un an seulement,

lorsqu'il s'agit de contraventions ( çrt. 185, Code Foc. )
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Lorsqu'il existe des droits d'usage sur les bois, les pro-

priétaires ont seuls le droit de les éteindre au moyen du can-

tonnement (Voy. ce mot.) (art. 118 du Code For.)
V. PATURAGE,PARCOURS.

Boissons. — Y. CONTRIBUTIONSINDIRECTES.

Bornes, Bornage. - On appelle bornes les signes convenus

pour fixer et limiter les propriétés.

L'opération par laquelle les propriétaires contigus marquent
les limites de leurs héritages ou de leurs propriétés, et à la-

quelle ils peuvent toujours se contraindre réciproquement, en

se partageant également les frais, se nomme bornage (art. 646

du Code Civ., et art. 84u Code Forestier.)
Lorsque les propriétaires ne peuvent s'entendre à l'amiable

pour le placement des bornes, la demande en bornage doit être

portée devant le tribunal du lieu où sont situés les biens. —

Des experts sont alors nommés et chargés dè faire l'application
des titres respectifs.

— Si aucun titre ne détermine la démar-

cation précise des deux propriétés, on plante des bornes con-
formément à la possession annale. ç

Si les parties ne sont pas d'accord sur les bases du bornage,
les opérations des experts doivent être suspendues jusqu'à ce

que le tribunal ait statué.

Les erreurs commises ne sont point irréparables, et les par-
ties lésées peuvent toujours réclamer.

Le bornage se fait à frais communs. Cependant, en matière

forestière, si le bornage entre une propriété de l'Etat et celles
des particuliers est opéré par des fossés ou des murs de clô-

ture, ces murs et ces foués seront aux frais et pris sur le ter-

rain de la partie qui aura demandé le bornage. \Code Forestier,

art. 8.)
Vnâjftii'rtiflr qui possède un droit de propriété dans la chose,

peut former une demande en bornage; le fermier, au contraire,
n'a pis cette faculté. Il dé~ de ce principe que le tuteur

peut, dans l'intérêt da pupille, demander le bornage de la pro-
priété domt il a l'administration. Mais il est tenu de consulter
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~e conseil tié famille sur les incidens que ferait naître une ques-
tion de propriété relative au bornage.

Une haie vive, une lisière d'arbres ou de fossés indiquant
les limites d'une propriété ne les fixent pas d'une manière pré-
cise et immuable. Les voisins ne peuvent en conséquence s'en

autoriser pour refuser le bornage. Il en serait autrement si les

haies vives, lisières d'arbres ou fossés étaient remplacés par
un mur.

Pour préciser une limite fixée parle bornage, l'usage est

de tirer une ligne droite d'une borneâ l'autre.

L'art. 456du Code Pénal déclare passibles d'un emprison-
nement d'un mois au moins, d'un an au pluset d'une amende

qui ne peut être au-dessous de 50 fr., ceux qui auront déplacé
ou supprimé des bornes, pieds corniers ou autres arbres plan-
tés ou reconnus pour établir les limites entre différens pro-
priétaires ou différens héritages.

Sera puni de la réclusion celui qui, pour commettre un vol,
aura enlevé ou déplacé des bornes servant (\e séparation aux

propriétés. (Code Pénal, art. 389.)
Dans les villes on se sert de pierres taijlées çn çône ou en

"angle pour garantir les édifices et les maisons particulières du
choc des voitures et charrettes circulant dans les rues.

Il est permis d'établir des bornes aux maisons faisant angle.
Il est également permis d'en placer à celles formant encoignire
des rues; mais lorsque ces encoignures sont disposées e. plans
coupés, de soixante centimètres au moins, et d'un mètre au
-i>lus de largeur, une seule borae doit être placée au milieu
du plan coupé. (Ordonn. du 24 décemb., art. 9.)

Lesjuges-de-paix connaissent, à charge d'appel, des actifs
en bornage (art. 6, § 2, de la loi du 24mai 1838).

Boucher. - La vente de la viande de boucherie, intéressant,
la salubrité publique, a été placée sous la surveillance de l'au-
torité municipale. Cette autorité investie de cette attribution
par les lois du 22 juillet 1791, art. 30, et du 24 août 1790 ,
titre XI, art. 3 , a le droit de taxer le prix de la viande de

boucherie,
et l'art. 479 du Code Pénal punit de peines de sim-

Pte police les bouchers qui vendraient au-dessus de la taxe.
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L'autorité municipale doit également veiller àce que les

viandes vendues soient de bonne qualité et non gâtées. Le

Code Pénal prescrit encore des peines de simple police à l'é-

gard des contrevenans, 1
L'action des bouchêrs, pour les fournitures par eux faites,

se prescrit par six mois; et la loi, pour ce qui leur est dû

depuis ce texups, leur accorde un privilège sur les meubles et

sur les immeubles de leur débiteur. Ce privilége ne peut ce-

pendant être exercé par eux qu'après les frais funéraires, les

frais de la dernière maladie, et le salaire des gens de service.

(Code Civ., articles 21.01 et 2-104-).
L'art. 480 du Code Pénal prononça un emprisonnement de

cinq jours contre tout boucher qui pe serait servi de poids non

conformes à ceux qui seuls sont autorisés.

Boulanger.
— Le comme

ment soumis et par les mêmes lois que celui de la boucherie à

la surveillance de l'autorité municipale.

Les principes de cette surveillance et ceux çoncernant les

priviléges pour les fournitures faites sont identiques.
Dans un gramd nombre de localités, les boulangers sont te-

nus d'avoir une certaine quantité d'hectolitres de farine, qui
forment leur cautionnement, envers l'administration.

L'arrête municipal qui défend aux boulangers de pousser
des cris ou des hurlemens en pétrissant le pain, est

obligatoire

et la contravention à ses dispositions est punie comme haiS

nocturne, d'après les art; 479 n. 8, et 480 n. 5,

du Code

*

nal, de 11 fr. à 16--fr. d'amende, et-d'un emprisonnement H

peut s'élever à 5 jours.

Chaque localité a sur cette matière des réglemens particu-
liers auxquels il faut s'en rapporter.

Bourse. — On appelle bourse, en oBût~t~
nion qui a lieu dans un local oatËMn~N
les capitaines de navire, ItMQ~N
(art. 11 du Cod. de Comm.) N
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10

même aux étrangers (art. 1er de l'arrêté du 27 prairial an X),
il n'y a d'exception que pour les faillis non réhabilités.

Les cours fixés et arrêtés à la bourse, certifiés par un cour-

tier ou un agent de change, font foi én, justice, au terme de

Fart. 73 du Cod. de.Comm. *

Boutique. —Onappelle iainsi le lieu oùs'étalent et se vendent

des marchandises et où les artisans travaillent. — L'art. 1754

*ïu Code Civil met les réparations de la fermeture des bouti-

ques à la charge des locataires, et l'art. 1757 du même Code

dit que le bail des meubles fournis pour garnir une boutique,
est censé fait pour la durée ordinaire des baux des boutiques,
suivant l'usage des lieux.

L'art. 260 du Code Pénal punit d'une amende de 16 fr. à

200 fr. et d'un emprisonnement de six jours à deux mois, toute

Personne qui, par des voies de fait ou des menaces, aura con-

traint ou empêché une ou plusieurs personnes d'ouvrir ou de

fermer leurs boutiques.
La loi du 19 juilet 1791 autorise les officiers de police à en-

trer dans les boutiques, pour vérifier si les marchandises

qu'elles contiennent ne sont point en contravention aux lois. -

Brevets d'invention. — On appelle ainsi l'acte ou le privi-
lége par lequel le gouvernement accorde à une personne, pour
un certain temps, le droit exclusif de fabriquer et de vendre
les objets qu'elle a inventés; ces faveurs sont accordées, dans le

-but de favoriser les progrès des arts, par l'encouragement
qu'elles doivent néçessairement donner aux artistes.

l).

Plusieurs lois et décrets ont été rendus sur cette matière ,
mais toutes les règles à suivre actuellement sont rapportées
ilans la loi du 5 juillet 1844 , que nous relatons ici en entier à

cause de son importance.
TITRE PREMIER.— Dispositionsgénérales.

Abi. 1er - Toute nouvelle découverte ou invention, dans tous les
Scores d'industrie, confèreà son auteur, sous les concluionset pour

eiïlPS cyprès détermines, le droit exclusif d'exploiter à son profit

l5ayrtjj,te
découverte ou invention. - Ce droit est constaté par des titres

délivréspar le gouvernement, sous le nomde brevetsd'invention.
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ART.2. — Seront considérées commeinventionsoudécouvertes iiou
veHes: —L'invention de nouveaux produits industriels;—L'invention
de nouveauxmoyens ou l'application nouvelle de moyens connus, pour
l'obtention d'un résultat ou d'un produit industriel.

ART.3. — Ne sont pas susceptibles d'être brevetés, —1° Les,com-

positions pharmaceutiques ou remèdes de toute espèce, lesdits objets
demeurant soumis aux lois et réglemens spéciaux sur la matière, et

notamment au décret du 18 août 1810, relatifs aux remèdes secrets;
- 2° Les plans et combinaisons de crédit ou de finances.

ART.4. —La durée des brevets serade cinq, dix ou quinze années.
- Chaque brevet donnera lieu au paiement d'une taxe, qui est fixée
ainsi qu'il suit, savoir : — Cinq cents francs pour un brevet de cinq
ans; — Mille francs pour un brevet de dix ans; — Quinzecents francs
pour un brevet de quinze ans. — Cette taxe sera payée par annuités
de cent francs, sous peine de déchéance, si le breveté laisse écouler
un terme sans l'acquitter.

TITRE U. — Desformalités relatives à la délivrancedes brevets.

SECTIONPREMIÈRE.— Des demandesde brevets.
ART.5. — Quiconquevoudra prendre un brevet d'invention devra

déposer sous cachet, au secrétariat de la préfecture, dans le dépar-
tement où il est domicilié, ou dans tout autre département, en y éli-
sant domicile, — 1° Sa demande au ministre de l'agriculture et du

commerce; — 2° l/ne description de la découverte, invention ou ap-
plication faisant l'objet du brevet demandé; — 3° Les dessins ou
échantillons qui seraient nécessaires pour l'intelligence de la descrip-
tion; — Et 4° un bordereau des pièces déposées.

ART.6.—1ademande sera limitée à un seul objet principal, avec
les objets de détail qui le constituent, et les applications qui auront
été indiquées. —Elle mentionnera la durée que les demandeurs en-
tendent assigner à leur brevet dans les limites fixées par l'art. 4, et
ne contiendra ni restrictions, ni conditions, ni réserves —Elle indi-

quera un titre renfermant la désignation sommaire et précise de l'ob-

jet de l'invention. — La description ne pourra être écrite en langue
étrangère. Elle devra être sans altération ne surcharges. Les mots

rayés comme nuls seront comptés et constatés, les pages et les ren-
vois paraphés. Bile ne devra contenir aucune dénomination Ide poids
ou de mesures autres que celles qui sonUportées au labloau annexe

a

la loi du 4 juillet 1837.— Les dessins seront tracés à l'encre et. d'a-
près une échelle métrique. —Un duplicata de la description et des

dessins sera joint à la demande. — Toutes les pièces seront signées
par le demandeur ou par un mandataire, .dont le pouvoir restera au

rfexéà la demande.

ART.7- — Aucun dépôt ne sera reçu que sur la production d'un ré-

cépissé constatant le versement d'une somme de cent francs à valoir
sur le montant de la taxe du brevet. — Un procès-verbal, dressé sans
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frais par le secrétaire-général de la préfecture, sur un registre à ce

destiné, et signé par le demandeur, constatera chaque dépôt, en énon-
çant le jour et l'heure de la remisedes pièces.— Une expédition dudit
procès-verbal sera remise as déposant, moyennant le remboursement
des frais de timbre.

ART.8. —La durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par
l'art, s.

SECTION,II. — De la délivrance desbrevets.

ART.9. - Aussitôt après l'enregistrement des demandes, et dans
les cinq jours de la date du dépôt, les préfets transmettront les pièces
s°us le cachet de l'inventeur, au ministre de l'agriculture et du com-

merce, en y joignant une copie certifiée du procès-verbal de dépôt, le

„ recépissé constatant le versement de la taxe, et, Éll ya lieu, le pou-
voir mentionné dans l'art. 6.

ART. 10. — A.l'arrivée des pièces au ministère,de l'agriculture et
du

commerce, il sera procédé à l'ouverture, à l'enregistrement des de-

dmnandeset à l'expédition des brevets, dans l'ordre de la réception
édites demandes.

ART.11. --t-Les brevets dont la demande aura été régulièrement for-
tnée seront délivrés, sans examen préalable, aux risques et périls des

demandeurs, et sans garantie, soit de la réalité, de la nouveautéou du
Méritede l'invention, "SOitde la fidélitéj ou de l'exactitude de la des-
cription. -'Un arrêté du ministre, constatant la régularité de la de-

mande,sera délivré au demandeur, et constituera le brevet d'inven-
tion. — A cet arrêté sera joint le duplicata certifié de la description et

ws dessins, mentionné dans l'art. 6, après que la conformité avec l'ex-
Pedltion originale eu aura été reconnue et étahlje au besoin. — La
Première expédition desbrevets sera délivrée sans frais. — Toute ex-
pédition ultérieure, demandée par le breveté ou ses ayant-cause, tiOIl-

nera
lieu au paiement d'une taxe de vingt-cinq francs. — Les frais de

dessin, s'il y a lieu, demeureront à.la charge de l'impétrant.
ART.12..—Toute demande dans laquelle n'auraient pas été obser-

vées les formalités
prescrites par les nos2 et 3 de l'art. 5, et par l'art. (il

sera rejetée. La moitié de la somme versée restera acquise au trésor
tnàis il sera tenu compte de la totalité de cette somme an demandeur
s'il reproduit sa demande dans un délai de trois mois, à compter de la
date de la notification du rejet de sa requête.

ART.13. — Lorsque, par application de l'art. 3, il n'y aura pas lieu
à délivrer un brevet, la taxe sera restituée.

ART.14.— Uneordonnance royale, insérée au Bulletin des lois, pro-
clamera, tous les trois mois, les brcycls délivrés.

ART.15.— La durée des brevets ne pourra être prolopgéo que par
Une loi.

SECTIONM. —Des certificats d'addition.
An", 1i, '- Le breveté ou les ayant-droit aubicvelauront, pondim
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toute la durée du brevet, le droit d'apporter à l'invention des change-
mens, perfectionnemensou additions, en remplissant, pour le dé-
ôt de Ja demande, les formalités déterminées par les arl. 5, 6 et 7.

—Ces changemens, perfectionncmens ou additions, seront constatés
par des certificats délivrés dans la même forme que le brevet princi-
pal, et qui produiront, à partir des dates respcçlives des demandes et
de leur expédition, les mêmes effetsque ledit brevet principal, avec
lequel ils prendront fin, — Cjiaque demande de certificat d'addition
donnera lieu au paiement d'une taxe de vingt francs. — Les certi-
ficats d'addition, pris par un des ayant-droit, profiteront a tous tes
autres.

ART.17. —Tout breveté qui, pour un changement, perfectionne-
ment ou addition, voudra prendre un brevet principal de cinq, dix
ou quinze années, au lieu d'un certificat d'addition expirant avec le
brevet primitif, devra remplir les formalités prescriLespar les art. 5 ,
6 et 7, et acquitter la taxe mentionnée dans l'art. 4.

ART.18 autre que le brevetéou sesayant-droits,agissant comme
il est dit ci-dessus, ne pourra, pendant une année, prendre valablement
un brevet pour un changement, perfectionnement ou addition à l'in-
vention qui fait l'objet du brevet primitif. —Néanmoins, toute per-
sonne qui voudra prendre un brevet pour changement, addition ou

perfectionnement à une découverte déjà brevetée, pourra, dans le
cours de ladite année, former une demande qui sera transmise, et
restera déposée sous cachet, au ministère de l'agriculture et du com-
merce. - L'année expirée, le cachet sera brisé et le brevet délivré. —

Toutefois, le breveté principal aurala préférence pour les changemens,
perfeetionnemenset additions pourJesquels il aurait lui-même, pen-
dant l'année, demandé un certiticat d'addition ou un.brevet.

ART.19. — Quiconque aura pris un brevet pourune découverte,
invention ou application se rattachant à l'objet d'unautre brevet,
n'aura aucun droit d'exploiter l'invention déjà brevetée, et récipro-
quement le titulaire du brevet primitif ne pourra uploiter l'invention,

objet du nouveau brevet.

SECTIONIV.— De la transmission et de la etstiun desbrevets.

ART.20.—Tout breveté pourra céder la totalité ou partie de la

propriété de son brevet. —La cession totaleou partielle d'un brevet ,

soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, ne pourra être faite que par

attenotarié, et après le paiement de la totalité de la taxe déterminée
par l'art. 4. — Aucune cession ne sera vaiabIc, à l'égard des tiers»

qu'après avoir êté enregistrée au secrétariat de la préfecture du dé-,
partement dans lequel l'acte aura été passé. — L'enregistrement

des

cessionset de tous autres actes emportant mutation sera fait sur la pro-
duction et le dépôt d'un extrait authentique de l'acte dL:cessionou

de
mutation. — Uneexpédition de chaque procès-verbal d'enregistremen

t

acc*Tipag.n' de l'extrait de l'acte ci-dessusmentionné, sera Iransinisty
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Par les préfets, au ministre de l'agriculture et du commerce, dans les
cinq jours de la date du procès-verbal. '•

ART.21. - U sera tenu , au ministère de l'agriculture et du com-

merce, un registre sur lequel seront inscrites les mutations inter-
venues sur chaque brevet, et, tous les trois mois, une ordonnance

royaleproclamera, dans la forme déterminée,par l'art. 14, les muta-
tions enregistrées pendant le trimestre expiré.

ART.22. — Les cessionnairesd'un brevet, et ceux qui auront acquis
d'unbreveté ou de ses ayant-droit la faculté d'exploiter la découverte
OU

l'invention, profiteront, de plein droit, des certificats d'addition qui
seront ultérieurement délivrés au breveté ou à ses ayant-droit. Réci-

Proquement, le breveté ou ses ayant-droit profiteront des certificats
d'addition qui seront ultérieurement délivrés aux cessionnaires. —
Tous ceux qui auront droit de profifer des certificats d'addition pour-
ront enlever une expédition au ministère de l'agriculture et du com-

merce, moyennant un droit de vingt.francs.

SECTIONv. — De 4acommunicationet de la publication des descrip-
tions et dessins de brevets.

ART.23. — Lesdescriptions, les dessins, échantillons et modèles des
brevetsdélivrés, resteront, jusqu'à l'expiration dçs brevets, déposés
au

ministère do l'agriculture et du commerce, où ils seront
communia

'qméssans frais, à.tonte réquisition. - Toute personne pourra obtenir,a ses frais, copie desditcs descriptions et dessins, suivant les for-

ràl'es
qui seront déterminées dans le règlement rendu en exécution de

art.

ART.
24. — A-prèsle paiement de la deuxième annuité, les descrip-

Ils et dessins seront publiés, soit textuellement, soit par extrait.

-
n sera cn outre publié, au commencementde chaque année, un ca-

talogue
contenant les titres des brevets délivrésdans4e courant de

l'année précédente.
ART.3IL— Le recueil des descriptions et dessins et le catalogue pu-

liés
en exécution de l'article précédent seront déposesau ministère de

i
agriculture

et du
commerce, et au secrétariat de la préfecture de cha-

que département, où ils pourront ctre consultés sans frais.
ART.26. — A l'expiration des brevets, les originaux des descrip-

tions et dessins geront déposés au conservatoire royal des arts et
Métiers.

TITRE III. — Desdroits des étrangers.
ART.27. — Les étrangers pourront obtenir en France des brevets

d'invention.

Ajvr. ^8** Les formalités et conditions déterminées par la présente

loi
seront applicables aux brevets demandés ou délivrés en exécution
article précédent.

ART
29. — L'auteur d'une Invention ou découverte déjà brevetée à

tranger pourra obtenir un brevet en France; mais la durée de ce
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brevet ne pourra excéder celle des brevets antérieurement pris à 1"é-
franger.

TITRE IV. — Desnullités et décheances,et desactionsy relatives.
SECTIONPREMIÈRE.— Desnullités et déchéances.

ART.30.— Seront nuls, et de nul effet, les brevets délivrés.dans les
cassuivans, savoir. -1° Si la découverte, invention ou application
n'est pas nouvelle; —2° Si la découverte,invention ou application
n'est pas, aux termes de l'art. 3, susceptible d'être brevetée; 3° Si
les brevets portent sur des principes, méthodes, systèmes, décou-
vertes et conceptionsthéoriques ou purement scientifiques, dont on
n'a pas indiqué les applications industrielles; — 4°Si la découverte y
invention ou application est reconnuecontraire àJ'ordre ou à la sûreté

publique, aux bonnesmœurs ou aux lois du royaume, sans préjudice,
dans ce cas et dans celui du paragraphe précédent, des peines qui
pourraient être encouruespour la fabrication ou le débit d'objets pro-
hibés ; —8° Si le titre sous lequel le brevet a été demande indique
frauduleusementun objet autre que le véritable objet de l'invention;
—'6° Si ladescription jointe au brevet n'est pas suffisantepour l'exé-
cution de invention, ou si elle n'indique pas, d'une manière com-

piète et loyale, les véritablesmoyens de l'inventeur; —7° Si le brevet
a été obtenu contrairement aux dispositionsde l'art. 18.—Serontéga-
lementnuls, et de nul effet,Jescertificats comprenant des change-
mens,perfectionnemensou additions qui ne se rattacheraient pas au
brevet principal.

ART.31.— Nesera-pasréputée nouvelletoute découverte, invention
ou applicationqui, .enFramceou à Ictrauger, et antérieurement à la
date du dépit de la demande-, aura reçu une publicité suffisantepOUlo
pouvoir être cxécuiée.

AMI.32.—Sem déchu de tous sesdroitç,,--lu Le breveté qui n'aura

pas acquitté son annuité avant le commencementde chacune des an-
néesde la durée de son brevet; — 2° Lebreveté qui n'aura pas rois en

exploitation sa découverte ou invention eu France, dans le délai te
deux ans, à da(er du jour de la signature du brevet; ou qui aura cesse
de l'exploiter pendant deuxannées consécutives, à moins que, (Illl's
l'un ou l'autre cas, il ne justiiie des causesde son inaction; —3°Le

breveté qui aura introduit en France des objets "fabriqués en
pa^

étranger et semblables à ceux qui soit garantis par son brevet.—S01?
exceptésdes dispositionsdu précédent paragraphe, les modèles de

machinesdontle ministre de l'agriculture et du commercepourra au-

toriser l'introduction dans Il'cas prévu par l'art. â0.
ART33. — Quiconque, dans des enseignes, annonces, prospectus

?

affiches, marques ou estampilles, prendra la qualité dr breveté sals

posséderun brevet délivré conformémentaux lois, ou après 1expiration
d'un brevet antérieur; ou qui, étant breveté , mentionnera sa qualH<?
'iU:bvevelé ou son brevetsam y ajouter ces mots,sans garantie

(
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gouvernement, sera puni d'une amende de cinquante francs à mille
francs. — En cas de récidive, l'amende pourra être portée au double.

SECTIONH.— Desactions en nullité et en déchéance.

ART.34.—L'action en nullité et l'action en déchéancepourront être

exercées par toute personné y ayant intérêt.—Ces actions, ainsi que
toutescontestations relatives à la propriété des brevets, seront portées
devant les tribunaux civils de première instance.

ART.35.— Si la demande est dirigée en même temps contre le ti-

tulaire du brevet et contre un ou plusieurs cessionnaires partiels?
elle sera portée devant le tribunal du domicile du titulaire du

brevet.
ART.36. — L'affaire sera instruite et jugée dans la forme pres-

crite pour les matières sommaires, par tes art. 405 et suivans du
Code de Procédure Civile. Elle sera communiquée au procureur
du Roi.

ART.37. — Dans toute instance tendant à faire prononcer la nullité
ou la déchéanced'un brevet, le ministère public pourra se rendre par-
tie intervenante et prendre des réquisitions pour faire prononcer la
nullité ou la déchéance absolue du brevet. —Il pourra même se pour-
voir directement par action principale pour faire prononcer la nullité,
dans les cas prévus aux no-i2, 4 et 5 de l'art. 30.

ART.38. —Dans les cas prévus par l'art. 37., tous les ayant-droit au
brevet dont les titres aurontété enregistrés au ministère de l'agricul-
ture et du commerce, conformément à l'art. 21, devront être mis en '

cause.
ART.-30.— Lorsque la nullité ou la déchéance absolue d'un brevet

aura été prononcée par jugement ou arrêt ayant aequis force de chose
jugée, il en sera clonnéavis au ministre de l'agriculture et du1com-
merce, et la nullité ou la déchéance sera publiée dans la forme déter-
minée par l'art. 14 pour la proclamation des brevets.

TITRE Y. — De la contrefaçon,despoursuites et despeines.
ART.40.— Toute atteinte portée aux droits du breveté, soit par la

fabrication de
produits,

soit par l'emploi de moyens faisant l'objetde sonbrevet, constitue le délit de contrefaçon. — Ce délit sera puni
d'une amende de cent à deux mille francs.

ART.41. - CeUx qui auront sciemment recélé , vendu ou exposé
eu vente, ou introduit sur le territoire français , un ou plusieurs
objets contrefaits, seront punis des mêmes peines que les contre-
facteurs.

ART.42. — Les peines établies par la présente loi ne pourront être

cumulées,
— Lapeine la plus forte sera seule prononcée pour tous les

mts antérieurs au premier actede poursuite.
ART.43. —Dans le cas de récidive, il sera prononcé, outre l'amende

Portée aux art. 40 et 41, un emprisonnement d'un mois à six mois. -
Il Ya récidive lorsqu'il a été rendu contre le prévenu, dans les cinq
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aimées antérieures, une première condamnation, pour un Sesdélits
prévus par la présente loi. —Unemprisonnement d'un mois à six mois
pourra aussi être prononcé, si le contrefacteur est un ouvrier ou un
employé ayant travaillé dans les ateliers ou dans l'établissement du
breveté, ou si le contrefacteur , s'étant associéavec un ouvrier ou un
employé du breveté, a eu connaissance, par ce dernier, des procédés
décrits au brevet. - Dans ce dernier cas, l'ouvrier ou l'employé pourra
être poursuivi comme complice.

ART.44. -L'art. 463du CodePénal pourra être appliqué aux délits

prévus par les dispositions qui précèdent.
ART.45. —L'action correctionnelle, pour l'application des peines cr-

dessus, ne pourra être exercéepar le ministère public que sur la plainte
de la partie lésée. *

ART.46. —Le tribunal correctionnel, saisi d'une actfon pour délit
de contrefaçon, statuera sur les exceptionsqui seraient tirées par le

prévenu, soit de la nullité ou de la déchéance du brevet, soitdes ques-
tions relatives a. la propriété dudit brevet. 1

ART.47. — Lespropriétaires de brevet pourront, en vertu d'une or-
donnance du président du tribunal de première instance, faire procé-
der, par tous huissiers, à la désignation et description détaillées, avec
ou sans saisie, des objets prétendus contrefaits. —L'ordonnance sera
rendue sur simple fequète, et sur la représentation du brevet; elle

contiendra, s'il y a lieu, la nomination d'un expert pour aider l'huis-
sier dans sa description. —Lorsqu'il y aura lieu à la saisie, ladite or-
ùon::;i'.îce pourra imposer au requérant un cautionnement qu'il sera
tenu de consigner avant d'y faire procéder. —Le cautionnement sera

toujours imposé à l'étranger breveté qui requerra la saisie. —iLsera
laissé copie au détenteur des objets décrits ou saisis, tant de l'ordon-
nance que de l'acte constatant le dépôt du cautionnement, le cas

échéant; le tout, à peine de nullilé et de dommages-iaLérèts codtrc

l'huissier. 4
ART.48. — A défaut par le requérant, des'être pourvu, soit par la

voie civile, soit par la voiecorrectionnelle, dans le délai de huitaine,
outre un jour par trois myriamètres de distance, entre le lieu où se

trouvent les objets saisis ou décrits, et lè domicile du contrefacteur ,

recéleur, introducteurou débitant, la saisie ou description sera nulle
de plein droit, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourront être

réclamés, si! ya lieu, càas la forme prescrite par l'art. 80.
ART.49. —La coniiscation des objets reconnus contrefaits, et, le cas

échéant, celle des instrumens ou ustensiles destinés spécialement
à

leur fabrication, seront, même en cas d'acquittement, prononcées
çontre le contrefacteur , le receleur, l'introducteur o! le débitant. -

Les objets couiisqués seront remis au propriétaire du brevet, sans pré-
judice de plus amples dommages-intérêts et de l'affiche du jugement,
s'il y a tien.
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TITREVI.—•Dispositionsparticulières ei {ransitùires.
ART.50, —Des ordonnancesroyales, portant règlement d'adminis-

• traiion publique, arrêteront les dispositions nécessaires pour l'exécu-
tion de la présente loi, qui n'aura d'effet que trois mois après sa pro-
mulgation..

ART51. — Desordonnances rendues dans la même forme pourront
règler l'application de la présente loi dans les colonies', avec les modi- -

ficationsqui seront jugées nécessaires.
ART.82. - Seront abrogées , à compter du jour où la présente loi

sera devenue exécutoire, les lois des 7 janvier et 25 mai 1791, celle du.
20 septembre 1792, l'arrêté du 17 vendémiaire an YII, l'arrêté du 5

vendémiairean IX, les--décrets des 25 novembre 1806 et 23janvier
*8°7, et toutes dispositions antérieures à la présente loi, relatives aux

brevetsd'invention, d'importation £t.de perfectionnement.
ART.53. — Les brevets d'invention, d'importation et de perfection-

ûement actuellement en exercice, délivrés conformément aux lois an-

térieures à la présente, ou prorogés par ordonnance royale, conserve-
nt leur effet pendant tout le temps qui aura été assigné à leur durée.

ART.54.- Les procédures commencées avant la promulgation de la

Présente loi seront mises à fin conformément aux lois antérieures. —
Tlute action, soit en contrefaçon, soit en nullité ou déchéance de

brevet, non encore intentée? sera suivie conformément aux disposi-
tions de la présente loi, alors même qu'il s'agirait de brevets délivrés
antérieurement.

,

C

Cabarets et Cafés. —Les cabarets sont des lieux, où l'on
donne à boire et à manger. Ils ne diffèrent des auberges qu'en
ce qu'on n'y donne point habituellement à coucher ; les caba-
retiers sont soumis aux mêmes réglemens de police que les au-

bergistes.

Les maires et les commissaires de police ont le droit d'en-

, trer, à leur volonté, dans les cabarets, pour vérifier la qualité
du vin, et-les mesures dont les cabaretiers se servent.

L'administration municipale peut enjoindre aux cabaretiers
d'éclairer le devant de leurs maisons; dans ce cas, le tribunal
de police ne peut acquitter les contrevenans, par la raison

qu'au moment de la contravention la lune éclairait suffisam-
ment.
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Un cabaretier peut être excusé de n'avoir pas fermé la porte
de sa maison à l'heure prescrite par les réglemens, lorsqu'il
est établi que les buveurs qui s'y trouvaient l'ont mis dans l'im-

possibilité de le faire.
1

Les règles relatives à l'exercice de l'action des aubergistes
pour les fournitures par eux faites, pour la prescription de

cette action, pour le privilège qu'ils ont sur les effets des voya-

geurs, pour leur responsabilité relativement à ces objets, sont

communes aux cabaretiers. Y. AUBERGE.

La loi du 24 août 1790 charge les maires de maintenir

l'ordre dans les endroits où il se fait des rassemblemens d'hom-

mes, tels que cafés, cabarets, etc.; celle du 22 juillet 1791

leur permet d'entrer en tout temps dans les lieux publics, afin

de vérifier s'il ne s'y passe rien de contraire aux lois et régle-
mens.

L'individu qui, pour éluder l'exécution d'un arrêté défen-

dant l'ouverture des cafés après une heure fixée, transfère

les jeux de son café au premier étage de sa maison, préten-
dant former ainsi une société particulière, n'en est pas moins
en contravention audit arrêté.

Un maire qui ne peut agir que par voie de réglement appli-
cable à tout le monde, ne peut accorder à tel cabaret ou à tel

café la faculté de ne pas se soumettre aux réglemens existans
sur l'heure de la fermeture des lieux publics.

Les contraventions en récidive à un arrêté de l'autorité mu-

nicipale, concernant la police des cafés et des cabarets, sont

de la compétence des tribunaux de simple police.

Cabotale.
— En droit aaritime on désigne ainsi la' nàvi-

gation qui se fait de cap en cap, de port pnport, sur une

même côte, ou sur des côtes voisines.

On distingue le grand et le petit cabotage.
Une ordonnance du 18 octobre 1740, pose les principes

en

cette matière; voici ses dispositions, principales :
AUT.1er. Seroiit réputés voyagesde long cours, ceuxaux Indes tant

orientalesqu'occidentales,au Canada, Terre-Neuve, Groenland et i'eS
de l'Amériqueméridionaled septentrionalc,aux Vçures,Canaries, l\f,a-
fière, et en toutesles côtes et pays situés su, l'Océan, au-delà des dé-
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froîts de Gibraltar etdu Sund, et ce conformémentau réglement du 26
août1673. ,

2. -Lesvoyages enAngleterre, Ecosse, Irlande, Hollande, Danemark,
Hambourg et autres îles et terres au-deçà du Sund , en Espagne , Por-

tugal, et autres îles et terres au-deça du détroit de Gibraltar, seront
pensésau grand cabotage, aux termes du règlement du 20août1673.

3. Sera réputée néanmoins navigation de pelit cabotage, celle qui se

ferapar les bâtimens expédiés dans les ports de Bretagne, Normandie,
Picardie et Flandre, pour ceux d'Ostende, Bruges, Nieuport, Hejlande,

Angleterre,Ecosse et Irlande; celle qui se fera par les bâtimens expé-
-diésflansles ports devienne, Saintonge, pays d'Aunis, Poitou et îles

dépendantes,sera fixée depuis Bayonne jusqu'à Dunkerque inclusive-

ment, conformément à l'art 2 du réglement du23 janvier 1717concer-
nait ladite navigation; celle qui se fera pareillement par les bâtimens
expédiésdans les ports de Bayonne et de Saint-Jean-de-Luzà ceux de

Saint-Sébastian, du passage de la Corogne, et jusqu'à Dunkerque aussi

inclusivement; et pour ce qui concerneles bâtimens qui seront expé-
diés dans les ports de Provence et du Languedoc; sera réputée naviga-
tiondepetit cabotage, celle qui se fera depuis et compris les ports de

Nice, Villefranche, et ceux de la principauté de Monaco, jyscpi'au cap
de Creuz, ainsi qu'il est énoncé en l'art. 2 du règlement du 13août
1726concernant ladite navigation,-et ce nonobstant cequi est porté par
ledit réglement du 20 août1673,auquelet à tout autres contraires, S.M.
Uémgé, pour ce regard seulement. 1

-

4. Veut et entendS. M.que tous les autres voyagesnon compris dans
les premier et deuxième articles' de la précédente ordonnance soient
Censéset réputés au petit cabotage.

-

Des modifications ont été apportées aux lirjuiitisàxées dans
cette ordonnance; ainsi un arrêté du 14 ventôse an XI a
étendu

la navigation du petit cabotage, jusques y compris
FEscaut; dans la

Méditerranée,
les limites du petit cabotage opt

été portées jusqu'aux ports compris depuis le cap Creux jus-
qu'a Monaco, du côté de l'est, jusques et compris Naples, et du
côté de l'ouest, jusques

et compris le port de Malaga.
La navigation aux îles de Corse, de Sardaigne, et Mes Baléa-

res, sera aussi réputée être navigation de petit cabotage. (Ord.
du 10 février 1815, art. 1er et 2).

Pour se livrer soit au grand, soit au petit cabotage, il faut
avoir une autorisation du gouvernement. -

L'art. 6 de l'ordonnance de 1740, perméttait aux officiers

Amirauté d'admettre au commandement des bâtimens des-
tinés a la

navigation de petit cabotage, tous les matelots et au-
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très gens de mer qui avaient servi pendant quatre années sur

les batimens des sujets de Sa Majesté, en justifiant de leurs

services par un certificat en forme de l'officier des classes de

leur département on quartier. Ils devaient en outre subir un

examen sur la connaissance qu'ils devaient avoir des côtes,

ports, havres et parages compris dans l'étendue de ladite na-

vigation.
Un décret du 3 brumaire an. IV, art. 9 , dispose que tout na-

vigateur, âgé de 24 ans accomplis, et ayant soixante mois de

navigation, dont une campagnesur un bâtiment de la républi-

que, est susceptible d'être reçu capitaine des bâtimens de com-

merce; pourvu qu'il ait répondu d'une manière satisfaisante à

un examen sur la théorie et la pratique de la navigation, sur

toutes les parties du gréement, et sur la manœuvre.
Quant aux maîtres au petit cabotage et pilotes côtiers, l'ar-

ticle 13 du même décret s'exprime ainsi: « Nul ne pourra être

fait maître au petit cabotage, s'il n'a soixante mois de naviga-
tion et vingt-quatre ans d'âge, et s'il n'a satisfait à un examen

sur la manœuvre, sur les sondes, la connaissance des fonds,
le gisement des terres et écueils, les courans et les marées, sur

l'usage de la boussole et de la carte, et sur la connaissance des
entrées des principaux ports de la république. »

Un arrêté relatif à l'admission aux examens pour être reçu
maître au petit cabotage, modifie les prescriptions précédentes
en ce sens qu'il faut que le candidat justifie de soixante mois

de navigation effective, dont douze au moins sur les batimens

de la république. (11 thermidor, an X.)
A ces documens législatifs, il faut joindre rordonnance sui-

vante, du 6 décembre 1827 :
ART.1er. Les maîtres au petit cabotage seront désignés désormais

sous le titre générique de maitrc au petit cabotage.
2. Lesmaîtres au cabotage aurontledroit de commander des navires

tant pour le grand que pour le petit caboiagc.
3. Toutes dispositions contraires à la précédente ordonnance sont et

demeurent abrogées.
Une ordonnance dn 10 mars 1637 , relative aux transports

entre la France et les possessions françaises du nord de l'Afri-

que et aux transports par cabotage d'un port à une desdites

possessions par navires étrangers, dispose qu'ils pourront
ctre
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effectués par navires étrangers, lesquels resteront toutefois

soumis au paiement des droits de navigation établis par l'or-

donnance du 11 novembre 1835.

Ces droits sont ainsi fixés par cette ordonnance ': CILes navl-
» res étrangers, chargés ou non, paieront à leur entrée dans
» ces mêmes ports, un droit de deux francs par tonneau de
»

jauge (art. 5), »

Le droit'dè passeport dont ils seront tenus de se pourvoir à

la sortie, et-celui du permis délivré pour l'embarquement ou le

débarquement des marchandises est fixé à cinquante centimes.

Il n'est point exigé de-droit d'expédition, d'acquit ou de cer-

tificat.

Par l'article 4 de cette même ordonnance, les bâtimens fran-

çais et les embarcations africaines sont, sous certaines condi-

tions, affranchis de tous droits de navigation dans les ports des

Possessions françaises du nord de l'Afrique.

Unelettre ministérielle du 2 février 1810 (Sirey, t. 10, 2 ,

398), déclare que le cabotage, d'un port de France à un autre ,
ne peut se faire que par des navires français, et dont les trois-

quarts de l'équipage, soient également Français.
Les étrangers ont besoin d'une permission du gouvernement.
Une loi du21 juin 1836 a réglé ainsi la condition des maî-

tres au cabotare : -
ABTiCI",— Les marins pourvus du grade de maîtreau cabotage sont

autorisés, concurremment avec les capitaines an longcours, à comman-
der les navires employés à la pcchede la morue, soit à Teo'fi—Neuve,

er
.es

navlrcs
~mp oyes a

~a- Ùèla morue, ~oit à Terre-Nc.uve,
aux îles de St-Pierre-de-Miquelon , soit sur la côte d'Irlande.

ART.2.—I.cs maîtres au
cabotage qui ne seront point pourvus du

grade d'officier marinier , et qui ne comptent pas encore une année de
commandement, seront employés à bord des bàtimens de l'état comme
quartiers-maitres de deuxième classe. Ceux qui auront commande
pendant un an et plus, seront employés comme quartiers-maitres de
première classe.

Cadastre. - Le cadastre a pour objet la répartition de la

contribution foncière, proportionnellement à l'étendue, à la
qualité et au revenu absolu ou relatif de chaque propriété.

Les opérations cadastrales s'appliquent : 1° à la partie
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d'art; 20 à l'expertise ou à l'estimation; 3° à la répartition in-

dividuelle; 40 aux mutations.

La partie d'art consiste dans la levée des plains parcellaires
desdiverses propriétés. Elle est confiée, dans chaque départe-
ment, à un géomètre nommé par le ministre.

L'expertise consiste dans le classement des propriétés.
Le classement consiste à distribuer entre les différentes clas-

ses établies par la classification, tous les terrains apparte-
nant à chaque propriétaire.-Le classement sefaii, par les pro-

priétaires classificatiurs, en présence du contrôleur des contri-
butions directes assisté d'un expert nommé par le préfet, chargé

d'enregistrer sur un tableau spécial les classes assignées à cha-

que propriétaire.
Les propriétaires, régisseurs ou fermiers peuvent assister

au classement et proposer leurs observations, comme aussi
les classificateurs ont le droit de s'adjoindre les personnes qui
peuvent leur fournir des renseignemens utiles.

En matière de cadastre, les réclamations doivent être faites,
à peine de déchéance, dans les six mois qui suivent le recou-
vrement du rôle cadastral.

Elles sont remises sur papier libre au maire, et instruites

par l'inspecteur, qui convoque de nouveau les classificateurs
pour avoir leur avis. Si le réclamant n'est pas satisfait de cette
seconde décision, il peut demander au préfet une contre-exper-
tise. (Règlement général, art. 30).

Le propriétaire qui veut obtenir des extraits de la matrice

cadastrale doit les demander au directeur des contributions di-

rectes, ou aumaire de sa commune, autorisés à les délivrer d'a-

près le tarif fixé par le préfetet ordinairement au taux suivant:

Pourun extrait contenantdix parcelles et au-dessous,80c.;—etpour
tout extrait contenantplus de dix parcelles, 5 c. par parcelle.

Le propriétaire qui désire avoir le plan parcellaire de sa pro-

priété , doit s'adresser au géomètre en chef du département,
chez lequel se trouventles minutes du plan cadastral. — J,es

prix des copies oa extraits ei-dessus sont ordinairement Fégtfs

par les préfets des départemens, au taux- suivant: 1

Pour dix parcelles et au-dessous,réunies sur une môrqe fr-
feuille, ci - 2 *
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Pour tout nombre de parcelles excédant dix, réunies sur une c.
même feuille, par parcelle, ci. » 20

Pourchaque parcelle sur une feuille séparée, avec indication
des tenans et aboutissans, ci » 80

Pour copied'une section entière, par parcelle, ci. 1)10

Pourcopie du plan entier d'une commune, parparcelle,ci. » 5
Les mêmes copies en trait Colorié,moitié en sus du prix précédent.

Les nouveaux propriétaires, à quelque titre que ce soit,

doivent faire une déclaration des biens qu'ils ont acquis, au

percepteur, qui doit s'occuper de ce travail toutes les fois qu'il
se rend dans les communes. Il n'est dû aucune rétribution pour
les mutations.

Pour opérer une mutation, on doit présenter l'actç en

vertu duquel on est devenu propriétaire. Lorsque le vendeur
et

l'acquéreur sont présens, on est dispensé de la présenter.

(Circulaire du 26 février 1841),
Les principes relatifs au cadastre sont consignés dans la loi

des finances du 31 juillet 1821 ; dans l'ordonnance royale du
3 octobre suivant; dans un réglement général du 10 du même

mois; prescrit par le ministre des finances, et annexé à cette

ordonnance; dans les lois qui n'ont pas été abrogées expressé-
ment et implicitement par celle du 31 juillet 1821. — On peut
voir encore la loi du 2 août 1829, et les ordonnances des 26
décembre 1836et 25 janvier 1837.

Uatsse d'épargne. - C'est un établissement philanthropique
créé dans l'intérêt des classes pauvres, pour recevoir les peti-
tes sommes, les économies faites parles ouvriers et les mal-
heureux de tout sexe.

La loi du 5 juin .1835 forme la principale législation sur
cette matière, en voici le texte :

Rapportdu Trésorpublicavec les Caissesd'épargne.
ART.1ER.— Toute caisse d'épargne devra être autorisée par ordon-

nance du roi rendue dans la forme des réglemens d'administration pu-
blique.

le
AnT. 2. — Les caisses d'épargne autorisées par ordonnances roya-

s sont admises à verser leurs fonds en compte courant au Trésor
Public.

Aut. 3. — il sera bonifié par le Trésor puhlic, aux caisses d'épat-
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Gne, uu intérêt de quatre pour.cent, jusqu'à ce qu'il ca soit autrement
décidé par uneloi.

La retenue à faire, s'il y a lieu, sur lès intérêts, par les administra-
tions desditescaisses, pour frais de loyer et de bureau, ne pourra ex-
céderun demi pour cent.

ART.4. - Les statuls ne pourront, point autoriser les déposant à
verser aux caisses d'épargne plus-de 300 francs-par semaine.

ART.5, — Toutes les fois qu'un déposant sera créancier d'une caisse

d'épargne, encapital et intérêts composés,.d'unesomme do3,000 francs,
il ne.lui sera bonifié, sur les sommes qui excéderaient ce maximum,
aucun intérêt provenant de l'accumulation des intérêts.

Si, pour verser au-delà de 3,000 francs, le même individu déposait
dans plusieurs caisses d'épargne sans avertissement préalable à cha-
cune de ces caisses, il perdrait l'intérêt de tous ses verscmcns.

ART.6. —Les sociétésde secours mutuels pour les cas de maladie,
d'infirmités ou de vieillesse, formées entre ouvriers ou autres indivi-
dus, et dûment autorisées, seront admises à déposer tout ou partie dan
leurs fonds dans lacaissed'épargne. Chacune de cessociétéspourra dc-

poserjusqu'à la somme de 6,000 francs.
Les dispositions de l'art. 5 sont applicables à cos sociétésdans le cas

où, pour verser au-delà de 6,000 francs en principal et intérêts, la
même société déposerait dans plusieurs caisses d'épargne sans avertis-
sement préalable à chacune de ces caisses.

ART.7. - Il sera délivré à.chaque déposant un livret en son nom,
sur lequel seront enregistrés tous les versemens et remboursemens.

Faculté detransfert (l'unecaissechl'autre.

ART.8.—Tout déposant pourra faise transférer ses fonds d'une
caisse à une-autre. Les formalités-relatives à ce transfert seront réglées
par le ministre des finances.

Immunités, avantagés et garanties accordésaux caissesd'épargne.
ART.9.—Seront exempts de-droits de timbre les registres et livrets

à l'usage des caisses d'épargne.
ART.10.— Les caisses d'épargne pourront, dans les formes et selon

les règles prescrites pour les établissemens d'utilité publique, recevoir
les dons et legs qui seraient faits eu leur faveur.

ART.41. — Les formalités prescrites par les art. iiOlet 869du Code
de Procédure, et par le decret impérial du 18août 1807, l'c!ativcmr;ilt
autsaisics-arrèts , seront applicables aux fonds déposés dans les cais-
ses d'épargne.

ART.12. — Il sera, chaque année, distribué aux chambres UNrap-

port sommaire sur la situation et les opérations des caisses d'épargne-
Cerapport sera suivi d'un état général des sommesvotées ou données
par les conseilsgénéraux,les conseils municipaux et les citoyens, poui'
subvenir au service des frais dt's rnjgsesd'ép.ir^np,



CAl ICI

11

Parla loi du31 mars 1837, dont voiciles termes,le gouver-
nement a eu pour but de transporter à la caisse-des dépôts et

consignations les fonds des caisses d'épargne, qui jusqu'à .cette

époque avaient été versés au trésor public. :

ART. 1er. - La caisse des dépôtset consignations sera chargée à l'a-
venir de recevoir et d'administrer, sous la garantie durtrésor publicet
sous la surveillance de la commissioninstituée par l'art. 99de la ki du
28 avril 1816,les fonds que les caissesd'épargne et de prévoyanceont
,êtéadmises à placer en compte-courant au trésor, conformément à l'ar-
ticle 2 de la loi.du 5 juin 1835;—La caisse desdépôts et consignations
bonifiera l'intérêt de ces placement à raison de quatre pour centpar
elli jusqu'à ce qu'ilenait été autrement décidéyar une loL

Aux. 2. — Les comptes des caisses d'épargne avec le trésor public
seront réglés et arrêtés , encapitaux et intérêts, dans les trois mois
*iui suivront la promulgation dela-présente loi. Lasommedont, lé tré-
®°r se trouvera débiteur sera portée au créditdela caisse des depuis ,
et consignations. Pour le paiement de cette somme et l'emploi de celles

qui seront ultérieurement versées, le ministredes financesest auiorisé

à transféreret à inscrire, au com de la caisse des dépôts et consigne-
rons, des rentes quatre pour cent au pair, jusqu'à concurrence de h
Partie disponible des crédits ouverts par tes lois des 21 avril 1832, 24
:avritct 27juin 1839,et 3 juin 1834.

ART.3. —La caisse des dépôts et consignationsaura la facultéde
placer au trésor public, à l'intérêt de quatre pour cent par an, soit on

compte courant, soit en bons royaux, à échéance fixe, les fonds prove-
nant des caissesd'épargne et de prévoyance. — La caissedes dépôts
flt consignations ne pourra acheter où vendre des rentes sur I'état-qu'a-
"Vec^aulonsationpréalable du ministre des finances.- Les achats et
les ventes ne pourront avoir lieu qu'avec cojicurrenee et publici,,C.
Les achats s'effectueront successivement, jour par jour, jusqu'à fépui-
sement de la somme fixée, dans une proportion qui ne pourra excéder
celle affectée l'amortissementpar la loi du 10juin 1833.

ART.4. - Si une partie des rentes remises à la caisse des dépôts et
consignations,en vertu de l'art. 2 de la présente loivenait à être aliénée
par cette caisse, la dotation de l'amortissement appartenant aux rentes
quatre pour cent serait accrue dans la proportion de uu pour cent du
capital nominal des rentes aliénées.

-

Caisses des dépôts et consignations.
— On appelle ainsi

Une caisse publique établie pour recevoir les dépôts et consi- ,
gnations judiciaires ou volontaires.

Cette caisse dépendaitaitrefois de la caisse d'amortissement,
qui, d'aprèsla loi du 28 nivôse an XIII, devait recevoir les
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consignations ordonnées, soit par jugement, soit par décision

administrative, et était autorisée de plus à recevoir les con-

signations volontaires aux mêmes conditions que les consigna-
tions judiciaires.

La loi des finances, du 28 avril 1816 (art. 110), institua

sur de nouvelles bases la caisse d'amortissement, modifia les

dispositions de la loi précédente, en défendant à la nouvelle
caisse de recevoir aucun dépôt ni consignation de quelque es-

pèce que ce fût, et créa une caisse spéciale sous le nom de
- caisse des dépôts et consignations.

Cette caisse reçut la mission spéciale d'administrer les dépôts,
les consignations volontaires et judiciaires, les services relatifs

à la Légion-d'Honneur, à la compagnie des canaux, aux fonds

de retraite, et les autres attributions (excepté l'amortissement)
confiées à rancicnne caisse d'amortissement.

L'art. 3 de cette même loi soumet cet établissement à la même

surveillance et aux mêmes règles de responsabilité et de ga-
rantie que la caisse d'amortissement.

Les attributions de la nouvelle caisse des dépôts et consi-

gnations , éparses dans un grand nombre de lois et de régie-
mens, sont rappelées dans une ordonnance du 3 jujllct 181G,
dont voici les dispositions principales :

ART.1er. La caissedes dépôts et consignations, créée par l'art. 110
de la loidu 28avril dernier, recevra seule toutes les consignations ju-
diciaires.

ART.2. Seront en conséquenceversés dans ladite caisse:
1° Les deniers offerts réellement, conformémentaux articles 1257et

suivans du CodeCivil; ceuxque voudra consigner un acquéreur oudo-

nataire dans le cas prévu par les articles 2183, 2184, 2186et 2189; le

montant des effetsde commercedont le porteur ne se présente pasà

l'échéance, lorsque le débiteur voudra se libérer, conformément à la

loi du 23juillet 1795 (6 thermidor an III), et en général toutes sommes
offertesà des créanciers rcfusans, par des créanciers qui veulent se

libérer.
2° Les sommesqu'offriront de consigner, suivant la faculté que leur

accordent les articles 2041du Code Civil, 167, 842du Codede Procé-

dure, 117du Coded'Instruction Criminelle, et autres dispositions des

lois, toutes personnesqui, astreintes, soit par lesdites lois, soit par des

jugemens ou arrêts, à donner des cautionsou des garanties, ne pour-
raientou ne voudraient pas les fournir en immeubles ;

jju lu deniers remit;par un débiteur à un garde dp commerce clCr-
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çant une contrainte par corps, pour éviter l'arrestation conformément
à rart. 14 du décret du 44mars 1808,et ceux qui, dans les mêmes cir-

constances,seraient remis à un huissierexerçant la contraintepar corps
dans les villes et lieux autres que Paris, lorsque le créancier n'aura pas
voulu recevoir lesdites sommesdans les vingt-quatre hçuresaccordées
suxditsofficiers ministérielspour lui en faire la remise;
, 40 Les sommesque les débiteurs incarcérés doivent, aux termes de

1article 798du Codede Procédure, déposer ès mains du geolier de la
Maisonde détention

pour
être mis en liberté, lorsque le créancier ne

tes aura pas acceptéesdans le délai de vingt-quatre heures;
? Les sommesdont les cours et tribunaux ou les autorités adminis*

tratives, quand ce droit leurappartient, auraient ordonné la consigna.
ion, faute par les ayant-droit de les recevoirou réclamer, ou le séques-
tre, en casde prétentions opposées ;

60Le prix que doivent consigner, conformément à l'article 209 du
Codede Commerce,les adjudicataires de bâtimens de mer vendus par
Autoritéde justice;

7° Les deniers comptans saisispar un huissier chezun débiteur con-
tre lequel H exerce un saisie-exécution, lorsque, conformémentà l'ar-

ticle
690du Codede Procédure Civile, le saisissant, la partie saisie et

lesopposans, ayant la capacité de transiger, ne seront pas convenus
un séquestre volontaire, dans les trois jours du procès-rerbal de sai-
sie; et ceux qui se trouveront lors d'une appositionde scellésou d'uu
dentaire, si le tribunal l'ordonne ainsi sur le référé provoqué par le
Juge de paix.

8° Les sommes saisies et arrêtées entre les mains de dépositaires ou

déhiteyrs,
à quelque titre que cesoit; cellesqui proviendraient de ven-

tes de biens meubles de toute espèce, par suite de toutes sortes de sai-
sies, ou même de ventes volontaires, lorsqu'il y aura des oppositions
dans les cas prévus par les articles 656 et 687 du Code de Procédure

Civile; , -C 11-u,LbIrenaans par les m-'9° t> i>T>nriiiîf rinc u.airuns penaans par lesra-
cines sur des immeublessaisis réellement; celui des loyers ou fermages
des biens non affermas,lors de la saisie,qui seraient perçus auprofit des
créanciers, dans les cas prévus par l'article 688du Codede Procédure;
ensemble tous lesprix de loyers, fermagesouautres prestations, échus

depuis la dénonciationau
saisi, au

fur
età

mesure des échéances;

10°Le prix ou portion de prix d'uneadjudication d'immeublesven-

dus sur saisie immobilière, bénéfice d'inventaire, cession de biens,

faillite, que le cahier des charges n'autoriserait pas l'acquéreur à con-

server entre ses mains, si le tribunal ordonne cette consignationsur la

demande d'un ou de plusieurs créanciers;
11° Les deniers provenant des ventes de meubles, marchandises des

faillis et de leurs dettes actives, dans le cas prévu par l'article 497du

Codede Commerce;
12° Les sommesd'argent trouvées ou provenues des ventes et recou-
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vremcns dans une successionbénéficiaire, lorsque, sur la demande de

quelque créancier, le tribunal eu aura ordonné la consignation;
43° Les sommestt deniers trouvés dans une succession-vacanteou

provenant du prix de&biens d'icelle, conformémentà l'avis du Conseil-
d'Etat du 13octobre1809 ;

14°Enfin toutes les consignationsordonnéespar les leis, même dans

les casquine sont pas rappelés ci-dessus, soi!que lesdites lois n'indi-

quent flas le lien de la consignation, soit qu'eues désignent une autre

oaise.,et notamment ce qui peut être encoredû parles ancienscommk.=-

saires auxsaisies réelles, conformémentau décret du 12 février 1812,

lequel continuera de recevoir son exécution.
ART.3. Défendonsà nos cours, tribunaux et administrations quel-

conques, d'autoriser ou d'ordonner des consignationsen auires caisses

et dépôts publics ou particuliers, même d'autoriser les débiteurs, dé-

positaires, tiers-saisis, à les conserver sous le nom de séquestreou au-

trement; et au casoù de IAIlesconsignationsauraient lien, elles seront

nulles et non libératoires.
ART.4'.Pour assurer l'exécutiondes dispositionsci-dessus,il nepourra

être ouvertaucune centribution de deniers provenant de ventes, recou-

vremens,mobiliers,saisies-arrêts ou autres, que l'actede réquisitionqui
doit être fédigé conformémentà l'art. 6ü8du Codede Procédure Civile,
ne contiennementionde la date et du numéro de la consignationqui en

a été faite : défendonsauxprésidens de nos tribunaux de'commettre
du commissairespour procéder aux distributions ainsi requises sans
ladite mention; et au cas où une nomination leur serait surprise, dé-
fendonsà tous commissairesnommésd'y procéder, saufaux parties qui
seraient lésées, leurs recours contre les avoués par la faute desquels la
contribution n'aurait pas lieu: défendons pareillement à tous greffiers
de délivrer les mandemensénoncés en l'art. 671 du même Cede, sur

autres que sur les préposés de la caissedes dépôts et consignations.JI
!a

iir
ny(tre9, lorsque le prix aura dù êtr'lversédans lecas p revun- 10de a rt. 2. lorsque Jeprix aura dû être

Lesarticles ci-apcès indiquent les obligations des officiers
Ministériels ou autres, tenus de faire des versemens à la caisse
des dépôts et consignations.

bT. 7. Tout notaire, grever, huissier, commissaire-priscur, cour-
tier, etep qui aura

procédéà-une vente, sera tenu de déclarer au pieddwia minute du proces-verbalm le présentant à l'enregistrement, et
decertifier par sa signaturequ'il a ou n'a pas d'oppositions et qu'il n'a
ou n'a pasconnaissance d'oppositionsaux scellés

,

ouautres opérations
qui ont précédé ladite vente.

ART.8. Lesversemensdes sommesénoncéesAUil, 1;de l'art. 2seront
aits dans la huitaine, à compterde l'expiration du aiàis accordé par
l'art. 656duCodede Procédure aux créancierspourprocéderà unedis-
tribution amiable.
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Cemois comptera, pour les sommes -saisies et arrêlées, du jour de
lasignificationau tiers saisi du j ugementqui fisece qu'il doit rapporter.

S'il s'agit de deniers provenant de ventes ordonnées par justice, ou
résultant de saisies-exécution,Saisies foraines, saisies-brandon,oumême
de ventes volontaires auxquelles il y aurait eu des oppositions, ce délai
courra du jour de la dernière séance du procès verbal de vente, -

Slls'agit de deniers provenant de saisiede rentes ou d'immeubles,
du jour du jugement d'adjudication.

ART.9. Conformément à l'article 10 de la déclaration du 29 février
1M8et de celle du 16juillet 1669, le directeur général de la caisse des

pourra décerner, ou faire décerner, par les préposé,sde la

caisse,des contraintes contre toute personnequi, tenue d'après les dis..

Positons ci-dessusdeverser des sommes dans ladite caisseou dans celle
de sêspréposés, sera en retard de remplir cesobligations; il sera pro-
cédé pourTexécutfon desdites contraintes comme pour celles qui soat

décernées en matièred'enregistrement, et la procédure sera communir

<¡ue?à nos procureurs près des tribunaux,
ART,10. Tout notaire, courtier, commissaire-priseur, huissier ou

polier,
qui aura contrevenu aux obligations qui lui sont imposées par

la Présente ordonnance, en conservant des -sommesde nature à être
'lersee$dans la caissedes consiguasions, sera dénoncépar nos préfets ou
Procureurs à celui de nos ministres dans les attributions duquel est sa

nomination, pour sa révocation nous être proposée; s'il y alleu, sans
Préjudice des peines qui sont ou pourront être prononcées par les lois;,

Les- créanciers colloqués -sur des sommes déposées à cette

caisse,
doivent donner, enle» retirant, une quittance notariée.

( D. M. du 22 juillet 1811.')
Cette obligation n'est point imposée au trésor lorsqu'il est

colloque sur des sommes consignées ou déposées; il suffit d'une
Quittance du préposé coumiahî^ •

- - - -—-~—-

Diverses modifications pnt-été apportées à l'ordonnance du

3 juillet 1816, précitée, par celle du 25 janvier 1835, dont

voici le texte :

ART.1er.L'intérêt alloué par la caissedes dépôts et consignatiomssur

Lessommesqui lui sont déposéesvolontairement par les particuliers sera

réduit pour l'avenir, à deux pour cent par an; néanmoins, cette réduc-

tion m'aura d'effet, à l'égard des dépôts faits antérieurement, que trois

mois après la date de la publication de la présente ordonnance.

ART.2. Les fonds déposés ne porteront intérêt qu'autant qu ose-

ront restés à la caisse soixante jours. ,
ART.3. Les remboursemens ne sontexigibles que quarante-cinq jours

après la demande qui en aura été faite par les ayant-droit; la caisse

conservera la faculté d'anticiper ce terme selon ses convenances.
ART.4. Il n'est rien changé aux taux de l'intérêt fixé par l'article &
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de l'ordonnance du 3 juillet 1818 , en ce qui concerne les dépôts faits

par les établissemens publics.
Sont maintenues les autres dispositions de ladite ordonnance non

contraires à la présente.

Voyez encore sur cette matière les lois des 9 juillet 1836 et

8 juillet 1837 (art. 14 et 15 de la première et 11 de la seconde).
Ces articles sont relatifs aux saisies-arrêts et oppositions.

caleildrier. C'est le tableau contenant l'indication des

mois et les jours.

Le calendrier Grégorien, établi par le pape Grégoire XIII.

en 1582, est suivi, ea France, et par presque tous. les peuples

chrétiens.

La loi du 5 octobre 1793 abolit ce calendrier en France et

lui substitua une nouvelle distribution de l'année en 12 mois de

30 jours chacun, à la suite desquels on avait mis 5 ou 6 jours,

suivant que les années étaient bissextiles ou non, et qu'on ap-

pelait jours complémentaires. L'année commençait le 22 sep-

tembre.

Les noms sIes mois étaient: 1° pour l'automne, vendémiaire,

brumaire, frimaire; 20 pour l'hiver, nivôse, pluviôse, ven-

tôseÎ 3° pour le printemps, germinal, floréalyprairial ; 4° pour

l'ité, messidor, thermidor, fructidor.

sulteJ cendrierdu~u-a.Républicain fut supprimé par un Sénntus-Con-
suite nucuuv* un , '- r-làlpndrier Grégorien, re-
commença son cours le 1er janvier 1806.

Les officiers ministériels qui contreviennent aux lois con-
cernant l'annuaire français sont passibles d'une amende de
20 fir. (L. du 16juin 1884, art. 10),

Le tableau suivant, présente, pour chaque premier du mois
du calendrier Républicain, la date correspondante du calen-
drier Grégorien; avec son secours on peut faire facilement
concorder les dates diverses des deux calendriers.



TABLEAU

Pour

faire

concorder

les

diverses

dates

des

Calendriers

Républicain

et

Grégorien.

v

J'

IVendemiaire

AN
7.

An
8

A>,

g

An

10.

AN

11.

AN

12.

AN

13.

AN

14.

correspondant

A>

2

AN

3

A>

4.

Ay$A

>

f)

An~

AN

8.

AN

9.

A,~N

AN

il.

A~N

12.

IN

13.

AN

14.

à
Septembre

1793.

1791.

1795.

1796.

1797.

1798.

1799.

1800.

1801.

1802.

1503-

1804

1805

Vendém.

1,
r
22

sept.

22
sept.

23sepl.

22
sept.

22
sept.

22
sept.

23
sept.

23
sept.

23
sept.

j23
sept.

24
sept.

23
sept.

23
sept.

!
Brumaire.

1"
22
oct.

1201'1.

ut

1
oi-i.

22
or
t.

22
oct.

23
oct.

23
oct.

23
oct.

23
oct.

21
oct.

23
oct.

23
oct.

Frimaire.

V
21
nov.

21
nov.

22
no\.

22
fto\.

21
nov.

21
nov.

22
nov.

22
nov.

22
nov.

22
nov.

23
nov.

22
nov.

22
no*.

Nivô-c.

1"'

21
déc.

21
dcc

22
der,

22
déc.

21
dec.

22
dec.

22
déc.

22
déc.

22
déc.

22
déc.

23
déc.

22
déc.

22
déc.

!
l>h,Ni,'7'

AN

2.

AN

3.

AN

4.

AN

o.

AN

6.

AN

7.

AN

8.

Anî9.

AN

10.

AN

11.

AN

12.

AN

13.

correspondant

,

:

A~

11.

A~

12.

A~

13.

a
Janvier.

1794.

179.">.

1796.

1797.

1798.

1799-

1800.

1801.

1802.

1803.

1804.

1805.

—————————.

————~————

20
jan-.-.

'20

janv.

21
janv.

22
janv.

————

janv.

*-)2
janv.

il
ian%,

!
Pluviôse.

1"
20
jaDv.

20janv.

21
jnnv.

20
janv.

20
janv.

20
janv.

21
janv.

22janv.

21

janv.

21

janv.

22
janv.

21
janv.

Ventôse.

1"

19
févr.

19
fév.

20
févr.

19
févr.

19
févr.

19
fevr.

22
févr.

22
févr.

20
févr,

20
fév
r.

21
lévr.

20
f
évr.

Germinal.

1er

21
mars

21
mars

21
mars

21

mars

21
mars

21
mars

22
mars

22
mars

22
mars

22
mar,,

22
mar-

22
mars

Floréal.

1r

20

avril

20
avril

20
avril

20
avril

20
avril

20
avril

21

avril

22
avril

21
avril

21
avril

21
avril

21
avril

Prairial.

rr

20
mai.

22
mai.

20
mai.

20
mai.

20
mai.

20
mai.

21
mai.

i21

mai.

21
mai.

21

mai.

21
mai

21
mai

I
Messidor.

1

19
juin.

19
juin.

19
juin.

19
juin.

19
juin.

19
juin.

20
juin.

>20

juin.

20
juin.|20

jujn.

20
juin.

20
juin,

Thermidor.

1"r

19
jui
11.

19
juil.

19
juill.'

19
juill

19
juill.

19
jui
11.

20
jiiïll-

20
juill.

20
juill.

120
juill-

20
juill.

20
juin.

Fructidor.

1rr

18
août.

18
août.

18
août,

il
8
août.

18
août.

18août

19
août.

il19

août

19
août,

j
19
août

19
aoiit

19
août.

--
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Canal. -Lieu creusé pour recevoir et diriger les eaux. - Les

canaux ont pour objet la navigation, l'irrigation îles proprié-
tés, le mouvement des usines, le desséchement des marais.

Les canaux peuvent être la propriété de l'Etat ou des par-
ticuliers.

Les canaux de l'Etat font partie du domaine public; les

seconds sont des domaines particuliers grevés toutefois de la

servitude perpétuelle 4e rester en cet état, et de livrer le pas-

sage à tous ceux qui le réclament, conformément aux régle-
mens et aux tarifs. (Loi du 22 vendémiaire an V; Code Civ-

art, 637).
Les contestations élevées à propos des canaux doivent le

plus souvent être soumises à l'autorité administrative. Cepen-

dant lorsqu'il est question dç la propriété même des canaux

ou de servitudes s'y rattachant, les tribunaux ordinaires sont

seuls compétens.
Aucun canal, même d'irrigation, ne peut être construit sans

autorisation. Si l'autorisation n'avait pas été obtenue, oubiensi,

- après l'avoir obtenue, on avait excédé le niveau donné, les ou-

vrages devraient être détruits et les choses remises dans leur état

primitif, aux frais du constructeur. - Toutefois les canaux de

dessèchement peuvent être faits sans autorisation, quand ils ne

s'appliquent qu'à ime propriété; l'autorisation ne devient né-

cessaire que lorsqu'ils doivent traverser des propriétés de 1E"

tat, des communes ou d'autres établissemens publics.
Les préfets ont le drok de révoquer les concessions ayant

pour objet la dérivation des eaux des fleuves et rivières, lors-

que le concessionnaire n'exécute pas les conditions ou charges

qui lui ont été imposéesdans l'acte même d'autorisation. ( Da"
eret du 13 janvier 1813).

Le propriétaire d'un moulin ou d'une usine, qui a fait

mie prise d'eau à une rivière et qui a construit un canal

pour conduire cette eau jusqu'à son établissement, demeure

propriétaire exclusif du Minai et de l'eau. Aucun des proprié-
taires riverain* ne peut faire des constructions sur ce canal

puur prendre une partie des eaux qui y eoulcut., lors même

qu'il a en résulterait aucun préjudice pour l'usine que le canal
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est destiné à alimenter. (CodeCiv., articles 537, 644, 545

et 690; Cass., 9 décembre 1818).
-

La propriété d'un canal fait de main d'homme, entraîne

la présomption légale de la propriété des francs-bords de

ce canal, et des arbres qui y sont pfantés. Toute, posses-

sion deces francs-bords, par des tiers, ne peut être considérée

que comme tolérance , et par suite, elle ne peut faire preuve
de propriété en faveur de ces tiers. (Cour roy. de Paris,

12février 1830).
Les droits d'enregistrement pour la mutation de propriété

des canaux sont égaux à ceux fixés pour les transmissions

d'immeubles.

Lorsque la propriété d'un canal est en action, leur
ces-

SIon donne lieu aux mêmes droits que celle d'autres actions

commerciales.

Cantonnement. — On appelle ainsi le remplacement de leurs

- droits d'usage, fait vis-à-vis des usagers, dans les bois et forêts,
Par une portion de terrain dont la propriété leur est aban-

donnée, par le propriétaire.
-

Le cantonnement ne peut être provoqué que par le pro-

priétaire , l'Etat ou les établissemens publics tenus des droits

d usage; les usagers ne peuventle demander eux-mêmes.
Le cantonnement se fait à l'amiable, et en cas de contes-

tation il est réglé par les tribunaux.
-Les droits de glandée et de panage ne peuvent pas être

l'objet d'un cantonnement, le propriétaire n'a le droit de
s'en affranchir qu'en payant un prix.

Les experts chargés de procéder au cantonnement, -doi-
vent prendre pour base de leur opération, d'une part, la va-
leur des. usages qu'il s'agit de racheter et les avantages qu'en
retirent

les usagers, et d'autre part, l'évaluation parcellaire
de la superficie, en distinguant le taillis des futaies et les di-

verses essences de bois en général. On fixe le cantonnement
au tiers du droit d'usage, mais ce chiffre peut varier soit en
P^Us soit en moins.

M. Proudhon, Trailé de L'iisitfrvîl, nns;>3ii7 et suivans, en-

seigne que je propriétaire ne pourrait pas opérer le rachat
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des droits d'usage, à prix d'argent, ces droits constituant une

propriété spéciale que les 'usagers ne peuvent être contraints

de céder malgré eux, si ce n'est pour cause d'utilité publi-

que et conformément aux prévisions de la loi. ( Art. 645 du

Code Civ. ),
Nous trouvons juste, conformémentà l'ancienne législation

et malgré le silence du Code Forestier , que les frais du

cantonnement soient mis proportionnellement à la charge du

propriétaire et des usagers.
Les articles 63, 111 et 120 du Code Forestier s'occupent

spécialement du cantonnement : nous renvoyons à leurs dis-

positions.
Le cantonnement peut encore être demandé relativement au

droit de pâturage et de vaine pâture (loi du 19septembre 1790,

art. 8; Code rural de 1791, titre 1, section 4, art. &); ce can-
tonnement est soumis aux mêmes principes que le premier.

L'enregistrement des actes de cantonnement, donne seule-
ment lieu à un droit fixe de 5 francs, à moins qu'il n'y ait des

soultes soumises à un droit proportionnel.

Capitaine. - On donne ce nom à celui qui est chargé de la

conduite et du commandement d'un vaisseau; on se sert quel"
quefbis des mots de maître ou de patron au lieu de celui de ca-

pitaine, suivant l'usage des lieu,x et surtout suivant l'impor-
tance de la mission.

Les capitaines de navire sont soumis à des conditions d'ap-
titude réglées parla loi et par les réglemens.

On ne pent être reçu capitaine au long cours ou au grand

cabotage, qu'après 60 mois de navigation, dont 12 au moins sur

un bâtiment de l'Etat, et après avoir subi un examen sur la

théorie, sur le gréenient et sur la niaiimuvi-e; on exige encore

quelques notions de grec et de latin, les lllathélllfttiq.es,
les logarithmes, la trigonométrie, un pen d'algèbre, et la cof

naissance d'une langue vivante autre que la laDg w-matel-ilelle
(lûidu-3 brumaire an IV.) ( V. CAIIOTAGR.) L

Pourles maîtresau petit cabotage ou capitaines ait cabota#0'
on exige également 60 mois de navigation, dont 12 au illoins
sur un bâtiment del'Etat, el un examen sur les sondes,

10gl-
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semént des terres et ëcueils, les courans et les marais, sur l'u-

sagede labousole et de la carte, et sur la connaissance des en-

trées des principaux ports du royaume.
Ceux qui veulent être capitaines, doivent être âgés de 24

ans accomplis.
1

Le Code de Commerce, livre 2, titres 3 et 4, s'occupe des

droits et des obligations des capitaines de navire : nous .ren-

voyons purement et simplement à ses dispositions que nous ne

Pouvons expliquer ni développer ici.

Carrière. — La loi du 21 avril 1810 (art. 4), définitles car-

rières tout lieu renfermant les ardoises, tes grès, pierres à

bâtir et autres, les marbres, granits, pierres à chaux, pierres
à plâtre, les pozzolannes, les trass, les bazaltes, les laves, les

Marnes, craies, sables, pierres à fusil, argiles, kaolin, terres à

foulon" terres à poterie, les substances terreuses et les cail-

louxde toute nature, et enfin .les terres pyriteuses yegardées
comme engrais.

Le droit d'exploiter une carrière n'appartient qu'au pro-
priétaire du fonds, et il n'a pas besoin d'autorisation, s'il veut

J'exploiter à ciel ouvert; il en aurait besoin, au contraire, s'il
Voulait exploiter par galeries souterraines: ce genre d'exploi-
tation est soumis à la surveillance de l'administration qui
l'exerce conformément aux dispositions suivantes de la loi du
21 avril 1810.

ART.47. Les
Ingénieurs des mines exerceront, sous les ordres du

ministre de l'intérieur et des préfets, une surveillancede policepour la
conservationdes édificeset la sûreté du sol.

48. Ils observeront la manière dont l'exploitation se fera , soit pour
éclairer lespropriétaires sur ses inconvéniensou son amélioration, suit
Pour avertir l'administration des vices, abus ou dangers qui s'y trou-
veraient.

49. Si l'exploitation est restreinte ou suspendue, de manière à in-
qUiéterla sûreté publique ou les besoins des consommateurs, les pré-
fets, après avoir entendu les propriétaires, en rendront compte au mi-
lllstre de

l'intérieur, pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra.

d
o0. Si l'exploitationcompromet la sûreté publique, la conservation

puits,
la solidité des travaux, la sûreté (lesouvriersmineurs ou des

Il,kbitRtions
de la surface, il y sera pourvu par le préfet, ainsi qu'il est

pratiqué en matière grande.Olri,,, et scion les lois.
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il est défendu d'ouvrir une carrière à moins de 30 toises de
distance du pied des arbres plantés le long des grandès rou-

tes; il est également"défendu -aux propriétaires ou locataires

des carrières de fouiller sous le terrain d'autrui, à peine de
500 francs d'amende et de dommages-intérêts de la valeur au

moinsdudit terrain (arrêt du Conseil du 5 avril 1772; loi du 21

avril 1B10; circulaire ministérielle 1810).
L'usufruitier jouit de la même manière que le propriétaire, des

mines et carrières en exploitation au moment de l'ouverture

de l'usufruit; il n'a aucun droit à celles non encore ouvertes

(art, 598 du Code Civil).
Tous ceux qui possèdent une propriété à titre précaire ou

l'administrent pour le compte d'autrui, sont privés du droit

de commencer l'exploitation des carrières qu'elle peut contenir.
,
M. Troplong enseigne qu'on ne peut acquérir, pàr prescrip-

tion,le droit d'extraire des pierres d'une carrière, quoique on

puisse acquérir la carrière, par ce moyen. Cette opinion n'est

pas partagée par M. Proudhon.

Le produit des carrières ouvertes et en exploitation avant le

mariage tombe dans la communauté (art. 1408 du C. Civ.)
Les carrières sont soumises à une servitude d'ordre public,

pourles travaux intéressant l'Etal.
1

Les entrepreneurs ont le droit d'y prendre les matériaux

nécessaires aux routes et aux constructions publiques; mais le

propriétaire doit être indemnisé de la valeur des matériaux

pris et évalués au prix courant; l'indemnité est due, encore

que l'exploitation de la carrière ne soit pas régulière et habi-

tuelle.

L'article 388 du Code Pénal punit de peines correctioniel"

les le fol de pierres dans les carrières.

Les conseils de préfecture jugent, sauf recours au Conseil"

d'Etat, les difficultés auxquelles donne lieu l'exploitation des

carrières; nétnmoinsi les contraventions des propriétaires n**

concessionnaires ou autres, sontpoursuivies devant les tribu-

naux , et punies d'amende et de prison ( loi du 21 avril 1810,

art. l.v.i ; art. 10du C. Pén.)
L'autorisation d'exploiter une carriwc est délivrée sur Pl-

pier timbré, mais n'est pas soumise à l'enregistrement. ;
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Il est du un droit de-deux pour oi. - pour l'enregistrement de

la venteou cession du droit d'exploiter une carrière jusqu'à

son épuisement.

Cassation (COURDE)- La loi des 27 novembre—1er décem-

bre 1790, a établi un tribunal suprême ou Cour de Cassation,-
Pour remplacer le conseil privé des parties devant lequel étaient

Portés, depuis l'ordonnance de 1667, les sentences desjuridic-
tions inférieures, et les arrêts des parlemens contenant une

contravention formelle à une loi précise et en rigueur.
La Cour de Cassation est établie pour maintenir, dans touw

la
France, l'unité de législation et de principes, et pour veiller à

Ce que les différentes juridictions ne sortent pas des limites de

compétenceque la ici leur atracées, Il lui appartient exclusive-
ment de casser les jugemens en dernier ressort, ou arrêts qui
contiennent une violation de la loi ou une fausse interprétation,
"Uijeviolation des formes légales ou un excès de pouvoir.

Les attributions de la Cour de Cassation se divisent en deux

branches, l'une pour les matières civiles et l'autre pour les ma-
tlères criminelles. Elle se compose de trois ckamhces, dontdenx

s occupant des affaires civiles et l'autre des affaires crimi-
nelles.

La chambre des requêtes est, à la Cour de Cassation, le
Premier degré de juridiction, pour les affaires civiles; elle
admet les pourvois formés devant elle, lorsque les affaires pré-
sentent assez de difficultés pour mériter d'être examinées parla chambre civile; devant -celle-ci commencent seulement les
débats et les plaidoiries contradictoires qui précèdent la solu-
tion définitive donnée par la Cour de Cassation.

Les affaires criminelles sont portées directement et sans
examen préalable'devantla chambre criminelle qui s'en occupe
exclusivement.

Peuvent se pourvoir en Cassation :

10 Les parties intéressées et qui ont figuré dans un jugement
ou arrêt.

20 Le ministère public dans toutes les affaires criminelles; et
en matière civile, dans les affaires qu'il a poursuivies de son
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chef, comme les demandes, d'office, en interdiction, les deman-

des en rectification d'actes de l'état civil, etc.

3° Les parties civiles et les condamnés en matière crimi-

nelle, les premières seulement pour les dispositions relatives à

leurs intérêts civils.

4o Le procureur-général près la Cour de Cassation, contre

les jugemens ou arrêts de tout genre, qui contiennent un ex-

cès de pouvoir; et dans l'intérêt de la loi seulement, c'est-à-dire

par honneur pour les principes, contre les arrêts ou jugemens
à l'égard desquels les parties intéressées auraient-négligé dese

pourvoir (loi du 27 ventôse an VIII, art 80 et 88, et art. 441

du Code d'Instruction criminelle).

Lorsque la partie est décédée, le pourvoi doit être formé au

nom des héritiers; et cela, parce que Il voie extraordinaire du

recours en cassation constitue une nouvelle instance qui ne

saurait être engagée au nom d'un individu qui n'existe pas.

(Cassation, 8 mai 1820).
La Cour de Cassation ne peut jamais apprécier que les

points de droit contenus dans les décisions qui lui sont soumi-

ses; elle ne peut s'occuper des points de fait, excepté en matière

d'enregistrement.
Un pourvoi en cassation doit être précédé de la consigna-

tion d'une somme.4e 150 francs destinés au paiement de ra-
mende à laquelle est condamné le demandeur qui succombe
dans son pourvoi. -

Sont dispensés de cette consignation: 1° l'Etat; 20 les con-
damnés en matière criminelle;—les condamnés, en matière de

simple police et de police correctionnelle , nesont pas dispen-
sés de la consignation; 3°les indigens ; —

l'indigence s'établit

dans les formes prescrites par l'article 420 du Code d'Instruc-
tion criminelle déjà indiquées au mot AMENDE.

Le pourvoi doit être formé, en matière civile, 3 mois après
la signification dn jugement ou arrêt attaqué; en matière crim'"

nelle, dans les trois jours de la prononciation du jugement
oU

arrêt rendu conlradictoirement.

Ce délai eat augmenté dans certaines circonstances à raison

d'absence du territoire français..
Le pourvoi se forme par acte déposé au greffe (loi du l*c
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décembre 1790, art. b et 7); si le greffier refusait de le rece-

voir, on pourrait en faire la déclaration devant un notaire ( C.
de Cass., 3 janvier 1812), on doit joindre au pourvoi une re-

quête dans laquelle so, énoncés les moyens de cassation. Ces

énonciations ne doivent pas être vagues, maie articuler d'une

Manière précise les moyens invoqués.
L'instruction sefait exclusivement par le ministère des avo-

cats à la Cour de Cassatioh, auxquels seuls il appartient de si-
Siej-et de présenter les requêtes.

Lorsquel'affaire est en état, elle est présentée à l'audience

de la Cour, par un conseiller qui en fait un rapport détaillé, d'a-

bord a la section des requêtes, et puisa la chambre civile, pour

les affaires civiles, ou bien à la chambre criminelle seulement,

Pour les affaires criminelles.
En matière civile, le pourvoi en cassation ne peut jamais

arrêter l'exécution du jugement ou arrêt rendu (loi du 1er dé-

cembre 1790) ; en matière criminelle, au contraire, le pourvoi
est

suspensif, du moins vis-à-vis des parties qui se sont pour-
Vues (art. 177, 216, 373 du Code d'Instruction criminelle).

Lorsque la Cour de Cassation annulle la procédure des af-

faires qui lui sont soumises, le jugement qui en a été la suite,
est annulé aussi. Si le jugement seul était annulé, la procédure
subsisterait. — La Cour a la faculté d'annuler les jugemens en
entier ou seulement en partie.

Le rejet d'un pourvoi entraîne contre le demandeur une
amende envers l'Etat et des dommages-intérêts , et les frais
contre la partie attaquée.

Lorsque la Cour de Cassation casse un jugement ou arrêt
elle renvoie les parties devant d'autres juges investis de tou-
tes les attributions des premiers; elle ne peut jamais retenir

l'affaire pour prononcer sur les faits et lui donner une décision

définitive.

Lorsque1, après une première cassation, le second arrêt ou

Jugement rendu en dernier ressort, dans la même affaire, entre
les mêmes parties, procédant en la même qualité, sera attaqué
Parles mêmes moyens que le premier, la Cour de Cassation

Prononcera, toutes les chambres réunies; — Si le deuxième
arrêt ou. jugement est cassé par les mêmes motifs que le pre-
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riiier, la tout- royale ou le tribunal auquel l'affaire sera ren-

voyée, se conformera à la décision de la Courde Cassation,

sur le point de droit jugé par. cette Cour. — La Cour royale
statuera en audience ordinaire, à moins que la nature de l'af-

faire n'exige qu'elle soit jugée en audience solennelle ( loi du ,
1er avril 1837).

Les jugemens rendus en dernier ressort par lcsjugesde-paix,
ne peuvent être attaqués par la voie du recours en Cassation,

que pour excès de pouvoir (art. 15 de la loi du 25 mai 1838).

Canton, Cautionnement. - Le cautionnement, disait M.

Chabot de l'Allier, au tribunat, est un contrat" par lequel on

s'engage à exécuter l'obligation que d'autres personnes ont

souscrites si les personnes obligées ne l'exécutent pas. On

appelle caution ou fidéjiisseur celui qui cautionne le débiteur.

Le cautionnement est conventionnel, légal tïu judiciaire.
Le premier a lieu par la volonté des contractans; le second

est imposé par la loi à certaines personnes, comme par exem-

pie, à l'usufruitier, aux officiers ministériels, aux comptables,

etc.; le troisième est ordonné en vertu d'un jugement.
Celui quise rend caution d'vne obligation se soumet envers

le créancier à satisfaire à cette obligationi si le débiteur n'y

satisfait pas lui-même.

Le cautionnement ne peut exister que sur une obligation
valable. —On peut néanmoins cautionner une obligation

eii-

core qu'elle pût être annulée par une exception purement
personnelle à l'obligé: par exemple dans le cas de «inorif

(art. 2011, 2012 du Code Civil).
Aucune forme particulière n'est prescrite pour le caution"

ncment.

Toutes les fois qu'une personne est obligée, par la loi ou pal

une condamnation à fournir une caution, la caution offerte

doit remplir lee conditions prescrites par les art, 2018et -9019.

- LQUqtL'il s'agit d'un cautionnement judiciaire, la cautiOn

doit en outre être susceptible de contrainte par cotps ( 8rt.

2040).
Celui qui ne peut pas trouver une caution est reçu à donner

à sa place un gage ou nantissement suffisant (art. 20i1).
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12

La caution judiciaire ne peut point demander la discussion

du débiteur principal (art. 2042).

Celui,qui a simplement cautionné la caution judiciaire, ne

peut demander la discussion-du débiteur principal et de la cau-

tion (art. 2043).
On a agité la question de savoir si on pouvait valablement

cautionner un interdit. La plupart des auteurs soutiennent l'af-

firmative, la nullité de l'engagement souscrit par lui, lui étant

personnelleet celui qui l'a cautionné étant censé, lorsqu'il a

donné sa garantie, avec connaissance de l'interdiction, n'avoir

pas voulu souscrire un engagement nul.

D'après la Cour de Cassation, arrêt du 3 août 1825, la vente

d'un fonds dotal peut être valablement cautionnée.

Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû par le dé-

biteur, ni être contracté sous des conditions plus onéreuses.-

Il peut être contracté pour une partie de la dette seulement,
et sous des conditions moins onéreuses. —Le cautionnement

qui excède la dette, ou qui est contracté sous des conditions

plus onéreuses, n'est point nul ; il est seulement réductible à

la mesure de l'obligation principale (art. 2013).
On peut se rendre caution sans ordre de celuLpour lequel

on
s'oblige, et même à son insu. — On peut aussi se .rendre

caution non-seulement du débiteur principal, mais encore de
celui qui l'a cautionné.

On appelle certificateur de caution, la caution de la cau-

tion; il ne doit point être confondu avec la caution supplé-
mentaire, qui, elle, ne se porte pas fort pour la première
caution, mais garantit la solvabilité du débiteur lui-même. -

Lorsque plusieurs personnes ont cautionné conjointement une
même dette, on les appelle cofidéjusseurs.. v. ce quiest dit

plus bas sur l'art. 2033( p. 180 ).

Le cautionnement ne se présume point; il doit être exprès,
et on ne peut pas l'étendre au-delà des limites dans lesquelles
il a été contracté ( art. 2014 et 2015 ).

— Ainsi, écrire à quel-
qu'un que tel individu est solvable, qu'on peut traiter avec lui

sûreté, n'entraîne point avec soi l'idée de cautionnement.
Le cautionnement indéfini d'une obligation principale s'é-

tend à tous les accessoires de la dette, même aux frais de
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la première demande , ^et à tous ceux postérieurs à la dénon-

ciation qui en est faite à la caution (art. 2016, C. C.)
Les engagemens des cautions' passent à leurs héritiers , à

l'exception de la contrainte par corps, si rengagement était tel

que la caution y fût obligée ( art. 2017 ).
Le débiteur obligé à fournir une caution doit en présenter

une qui ait la capacité ds contracter, qui ait un bien suffisant

poar répondre de l'objet de l'obligation, et dont le domicile

soit dans le ressort de la Cour Royale où elle doit être don-

née ( art. 2018).
La solvabilité d'une caution ne s'estime qu'en égard à ses

propriétés foncières, excepté en matière de commerce, ou

lorsque la dette est modique.—On n'a pointégard aux immeu-

bles litigieux, ou dont la discussion deviendrait trop difficile

par l'éloignement de leur situation ( art. 2019 ).

Lorsque la caution reçue par le créancier volontairement
ou en justice est ensuite devenue insolvable, il doit en être
donné une autre. Cette règle reçoit exception dans le cas seu-

lement où la caution n'a été donnée qu'en vertu d'une con-

vention par laquelle le créancier a exigé une telle personne

pour caution ( art. 1020 ).
Le cautionnement produit des effets particuliers : 1° pntre

le créancier et la caution; 20 entre la caution et le débiteur;
3° entre une des cautions et les autres co-fldéjusseurs ; s'il en

existe.

L Le cautionnement n'étant que l'obligation d'acquitter
la

dette d'un autre , qualld il ne l'acquitte pas lui-môme, il s'en-

suit qu'on ne peut poursuivre la caution
qu'à défaut du paie"

ment du débiteur principal (art. 2021 ).

Lorsqulil y a plusieurs cautions pour un même débiteur et

pour une même dette, chacune d'elles est obligée à toute la

dette ; mais cependant l'équité parait exiger que, si elles sont

toutes solvables, le créancier soit tenu de diviser entr'eltes

leur action (art. 2026, 2026). — De là, deux exceptions,
BC"

cordées à la caution: le bénéfice de discussion et le bénéfice de

division.

On appelle bénéfice de discussion l'exception par laquetts
la caution légale ou conventionnelle assignée en paiement Par
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le créancier, peut, en remplissant certaines conditions, l'o-

bliger de discuter préalablement les biens du débiteur prin-
cipal.

Le bénéfice de discussion doit être requis .expressément,par
la caution, et sur les premières poursuites dirigées contre elle:
la caution ne peut donc l'invoquer, lorsqu'elle y a renoncé, ou

qu'elle s'est obligée solidairement avec les débiteurs; dans ce

cas, l'effet de son engagement se règle par les principes établis
Pour les dettes solidaires (art. 2021,2022, C. C.)

La caution qui requiert la discussion, doit indiquer au créan-

cier les biens du débiteur principal, et avancer les deniers suf-

fisant pour faire la discussion ; elle ne doit indiquer, ni des

irïens situés hors de l'arrondissement de la cour royale du lieu

oùle paiement doit être fait, ni des biens litigieux, ni ceux

qui, quoique' hypothéqués à la dette, ne sont plus en la pos-
session<lu débiteur ( art. 2023).

Le créancier devient par là responsable à l'égard de la caa-

tiOIRe de l'insolvabilité du débiteur principal, survenue par le
défaut de poursuites, jusqu'à concurrence des biens indiqués
(art. 2024). 1 -

La Cour de Cassation a jugé ( arrêt du "8avril 1835 ), que le
créancier qui prend sur lui de n'exercer des poursuites que sur

unepartie des biens du débiteur principal indiqués par la cau-
tooi, perd son recours contre elle.

Le bénéfice de division est une exception par l'effet de la-
quelle un co-fidéjusseur assigné en paiement de toute la dette,
peut demander que le créancier dirige son action en même-
temps contre les autres co-fidéjusseurs, chacun pour sa 'part
-et portion (art. 2026).—-La division peut être demandée, quand
il y aurait des co-fidéjusseurs insolvables; mais alors la part
de ces derniers se répartit proportionnellement sur tous ceux
.qui sont solvables. Il en serait autretaent, si l'insolvabilité n'é-
tait survenue que depuis la division. Dans ce cas, elle est en-

tièrement
à la charge du créancier. Si le créancier a divisé lui-

tn.el1leet volontairement son action, il ne peut plus revenir con-

pe cette division, quoiqu'il y eut, même antérieurement autemps

Ou
il l'a consentie, des cautions insolvables ( Idem ). Il est évi-

<ent que le bénéfice de division ne peut être opposé, quand la
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caution y a expressément renoncé par l'acte du
cautionne-

ment.

II. La caution qui a payé, a une action en recours contre le

débiteur principal, soit que le cautionnement ait été connu

ou ignoré du débiteur. Ce recours a lieu tant pour le principal

que pour les intérêts et les frais par elle faits; mais seulement

depuis qu'elle a dénoncé au débiteur principal les poursuites

dirigées contre elle. Elle a aussi recours, s'il y a lieu, pour les

dommages-intérêts ( art. 2028 ).
L'action en indemnité contre le débiteur peut avoir lieu

de la part de la caution, même avant d'avoir payé, dans les

cas suivans : 1° lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le

paiement; 20 lorsque le débiteur a fait faillite ou est en dé-

eonfiture; 3° lorsqu'il est obligé de rapporter à la caution sa

décharge, dans un certain temps; 4° lorsque la dette est de-

venue exigible par l'échéance du terme sc..) lequel elle avait
été contractée; 50 enfin , au bout de dix années, lorsque l'o-

bligation principale n'a point de terme fixe d'échéance, à moins

que l'obligation principale, telle qu'une tutèle, ne soit pas de

nature à pouvoir être éteinte avant un temps déterminé ( arti-
cle 2032).

Toutefois, la caution, même après avoir payé, ne peut
avoir aucun recours contre le débiteur principal, lorsqu'elle
ne l'a point averti du paiement, et qu'il a payé une seconde

fois, ou qu'il avait des moyens pour déclarer la dette éteinte-
J1ne lui reste alors qu'une action en répétition contre le créan-
cier (art. 2034).

La' caution qui a payé la dette est subrogée à. tous les droits

qu'avait le créancier contre le débiteur. S'il y a plusieurs
de"

biteurs principaux solidaires, la caution peut, si elle les a tous

cautionnés, demander à chacun d'eux le total de ce qu'elle
a

payé ( art. 2029 ).
III. Lorsque plusieurs personnes ont cautionné un même

débiteur pour une même dette, la caution qui a acquitté
la

dette. &retotii,s contre les autres cautions, chacune pour
sa

part et portion.
— Mais ce recours n'a lieu que lorsque 1®

caution a payé dans l'un des cas énoncés en l'article 2082, ul"

clique ci-dessus (ait t 2033 j.



CAU 181

Le cautionnement s'éteint par les mêmes causer que les au*

tres obligations ( arC2034 ) : ainsi, par le paiement, la nova-

tion, la remise volontaire, la compensation, la perte dela chose,
la prescription , etc. Mais il est encore une cause particulière

qui amène, l'extinction de ce contrat; c'est lorsque la subro-

gation aux droits, hypothèques et privilèges du créancier,
-
ne

Peut plus, par le fait de ce créancier , s'opérer en faveur de

la caution ( art. 2037).

Il était juste, en effet, que le créancier qui, par sa négli-

gence, laissait éteindre les sûretés établies contre le débiteur,

ne pût pas forcer la caution-à le payer, puisqu'il lui a fait

Perdre les moyens d'être facilement et sûremént remboursée.

Les dispositions de l'art, 2037 s'appliquent à la. caution

solidaire comme à la caution simple. (Cour de Cass. 17

août 1836 ).
La confusion qui s'opère dans la personne du débiteur

principal et de sa caution, lorsqu'ils deviennent héritiers l'un
de l'autre, n'éteint point l'action du créancier contre celui

qui s'est rendu caution de la caution ( art. 2035).
-

L'acceptation -volonlontaire que le créancier a faite d'un

immeuble ou d'un effet quelconque, en paiement de la dette

principale, décharge la caution, encore que le créancier
vienne à en être évincé (art. 2038

La simple prorogation du terme accordé par le créancier
au débiteur principal, ne décharge point la caution, qui peut,
en ce cas, poursuivre le débiteur pour le forcer au paiement
( art. 2039).

La caution peut opposer aux créanciers toutes les excep-
tions qui appartiennent au débiteur principal, et qui sont

inhérentes à la dette; telles sont celles qui résultent du dol,
de l'erreur, de la violence, de la prescription, etc. Mais

elle ne peut opposer celles qui sont purement personnelles
au débiteur; telle est, par exemple, celle qui provient de
la qualité de mineur (art. 2036).
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Formule d'un note de cautionnement frion.

seing-prlvé.

Je- soussigné, A. ( nom, prénoms, profession et demeure), dé-
clare me porter caution pure et simple pour le sieur B. <nom du

débiteur) pour la sommede. ( écrire la sommeen toutes lettres) qu'il
s'est engagé à payer à G.

,
(nom du créancier) parl'acte intervenu

entre euxa la datedu. (indiquer l'an, le mois et lejour dudit acte).En

conséquence, dans le cas où le sieur B. ne paierait pas lui-même
ladite somme,je la paierai moi-même,cequeje promets expressément.

fait à. le. jour, mois et an.
(Slgnature. ), (Signature.)

Lorsque la caution consent à renoncer au bénéfice de

discussion ou de division, cela doit être formellement ex-

primé. On peut dire alors :

Je soussigné,A. (nom, prénoms, profession et demeure), déclare
meporter cautionpour le sieur B. (nom du débiteur) pour les sommet
et engagemens'qu'il t'est obligéà payer et à remplir à t'égard du sieur
C. ( nomdu créancier)par les conventionsentr'eux faites le. (jonr,
mois et an de l'acte ). Dans le cas où lesieurB. ne rempliraitpaslui-
mêmesesengagement, je les remplirais moi-mêmeet je déclare re-
nonceraux bénéfices. ( soit de discussion, soit de division, selon
la volontédes parties contractantes).

Faità. le.

(Signature).
Enfin si ra caution s'engageait solidairement avec le dé-

iiteur, et devenait ainsi débiteur solidaire, il faudrait
te

déclarer formellement dans Lacté de cautionnement.

Cession. - On appelle cession, racte par lequel on cède
son droit ou ses droits sur une chose déterminéq.

On cède, on transporte, on abandonne , on transfère des-

actionsT des rentes; ou cède ses biens, on cède une créancey
une action , etc. ; on cède des droits litigieux, de droits suc-

cessifs, em un mot, toutes les choses qui sont dans le com-

merce et peuvent devenir l'objet d'un négoco eu d'une acti*>*

judiciaire ( art. 1128 , C. Civ. )
Onne peut céder une succession qui n'est pas encore échue

(art. 771, 1130, C. CL). Les droits personnels , comme ceux

d'usage, d'habitation et d'affouage ne peuvent non plus devenir
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l'objet d'aucune espèce de cession (art. 651 et634, C. C.; 83,
Code Forèstier

Cession de biens. — La cession de biens est l'abandon
^u'un débiteur fait de tous ses biens, à ses créanciers, lors-

qu'il se trouve hors d'état de payer ses dettes (art. 1265, G. C.)
Cette cession çst volontaire ou judiciaire (art. 1266).
Elle est volontaire, lorsque les créanciers l'acceptent vo-

, loiitairement, et qu'elle n'a d'autre effet que celui résultant des

stipulations mémetlu contrat passé .e?itr'eux. et le débiteur;

elle est judiciaire, lorsque, par le bénéfice de la loi, le dé-

biteur malheureux et de bonne foi, afin d'obtenir la liberté

de
sa personne, fait, en justice, l'abandon de tous ses biens-

à ses créanciers, nonobstant toute stipulation contraire ( arti-

cles
1267, 1268). -,

La cession volontaire libère le débiteur, ses cautions, ses

co-débiteurs en tout où enpartie, suivant la convention; si elle
Ile renferme qu'un abandon pur et simple, il importe de le

déterminer, car le débiteur peut convenir avec les créanciers
que -la dette sera entièrement éteinte par l'abandon, du -qu'elle

subsistera encore, pour une certaine somme. Si le débiteur a
Plusieurs créanciers, la cession volontaire doit être consentie

Par tous, sans quoi, celui qui n'y aurait point acquiescé pour-
rit exercer tous ses droits de poursuite contre les biens et la
Personne du débiteur.

-

La cession judiciaire ne confère point la propriété aux créan-
ciers, elle leur donne seulement le droit de faire vendre les
biens à leur profit, et d en percevoir-les revenus jusqu'à la
vente (art. 1269). Si le prix d'une partie des biens suffit pour

acquitter toutes les dettes, les autres biens doivent être rendus
au débiteur. La Cour de Cassation a jugé, tfu reste, que ces

Principes étaient également applicables à la cession de biens
volontaire ( 27 juin 1809 ); ainsi, les créanciers qui acceptent
Unepareille cession doivent prendre leurs précautions pour em-
pêcher le débiteur de leur enlever, les biens cédés, par un acte

Postérieur, contenant translation de propriété ou hypothèque;
'erft prudent pour eux de se faire consentir une hypothèque

Pour le montant de leurs créaaces. L'avantage de la cession
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judiciaire est, pour le débiteur, d'opérer la décharge de la con-

trainte par corps; il n'est toutefois libéré que jusqu'à concur-

rence de la valeur des biens abandonnés; et dans le cas où ils

auraient été insufnsans, s'il lui en survient d'autres, il est obligé
de les abondonner jusqu'à parfait paiement (art. 1270 duC. C.)

La cession de biens judiciaire étant une faveur accordée

par la loi au débiteur malheureux et de bonne foi, les créan-

ciers ne peuvent larrefuser, excepté dans les cas prévus par

le législateur (art. 1270). — La loi refuse le bénéfice de la

cession judiciaire aux étrangers, aux stellionataires, aux ban-

queroutiers frauduleux, aux personnes condamnées pour fait

de vol ou d'escroquerie, aux comptables, aux tuteurs, admi-

nistrateurs et dépositaires (art. 905 du G. de Pr.)

La bonne foi exigée par l'art. 128 ne se présume pas; c'est

au débiteur à en faire la preuve. ( Bruxelles, 19 novem-
bre 1810). -

Dans la cession judiciaire, le débiteur est obligé d'abandon-

ner à ses créanciers tous ses meubles et 'effets; il ne peut con-

server que ceux que la loi déclare insaisissables, tels que le

coucher nécessaire, celui de ses enfans, les habits dont lui, s.

femme et ses enfans sont revêtus, les livres, machines, instru-
mens relatifsà sa professionjusqu'à concurrence de 800 francs.
Les créanciers peuvent néanmoins convenir entre eux de lui
laisser les meubles et effets qu'ils croiront lui être nécessaires.

Celui qui fait cession ne peut renoncer, enïraude de ses

créanciers, à une succession qui lui échoit.
Le débiteur qui yeut être admis au bénéfice de le cession,

doit déposer au greffe du tribunal de spn domicile, son bilan,

seslivres, s'il en a, et ses titres actifs (..t. 898 du Code de

Procédure Civile).
La cession de biens peut s'opérer soit par acte notarié soiS

par acte sous seing-privé.
Les cessions de biens sont soumises à un droit fixe de 5 fr.

pour leur enregistrement. - Il est du en outre un droit de

3 fr., lorsque le même acte contient union entreles créancier"
(Loi du "2mlfrimaire an Vti,ai-t. 68 , g4, n" 1, art. 11 »

3

n*o )
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formule die cession dé biens volontaire par acte

sous-seing privé,

Entreles soussignésB. (nom, prénoms, professionet demeure du

débiteur), etA. E., C., D., M.,, (noms,prénoms, professions et

demeures des divers créanciers), a étéconvenu:

LesieurB., nepouvantpayerses créanciers, et se trouvant
sans

res-

JOUtees,désirant obtenir la sûretéde sa^personne, les a priés d'accepter
la cessionde ses biens, pour le produit être distribuéentre eux aupro-
rata de leurs créances.

les soussignés,créanciers, ont accepté volontairement la cession de
Cesbiensénoncésen l'état détaillé et circonstancié, joint au présent,

se

réservant, dans le cas-où le sieur B. les aurait trompés sur l'énoncia-

lion de ses biens, de reprendre lespoursuites contre lui. Moyennantcet
abandon, ils le déclarent quitteet déchargéde touteslesdettespar lui con-

tactées jusqu'à cejour, et ils renoncent, en conséquence,a exercerdes

poursuitescontre lui, et d Vinquiéteren aucunemanière pour toutes
ses

obligations. se déclarant à l'avance sctisfaits duprix qui sera retiré
de la vente desbienssus-énoncés.

Fait en autant d'originaux que departies, d., le., mil huit cent.

( Signatures. )

Cession de créance. - On appelle ainsi le transport fait

par un créancier à une tierce personne de tous les droits qu'il
Peut avoir sur un débiteur. On appelle cédant, celui qui vend
ainsi une créance, et cessionaire, celui qui l'achète. D'après
l'art. 1689 du Code Civil, le transport des créances s'opère
par la remise du titre, mais le cessionnaire n'est saisi à l'é-

gard des tiers que par la signification du transport faite au dé-

biteur, ou par l'acceptation de ce même transport faite par
le débiteur dans un acte authentique (art. 1690); de telle sorte

que si, avant que le cédant ou le cessionnaire ait signifié le

transport au débiteur, celui-ci avait payé le cédant, il serait
valablement libéré (art. 1691).

La cession d'une créance en comprend tous les accessoires,
tels que caution, privilége et hypothèque; celui qui la vend,
doit en garantir l'existence au moment du contrat quoiqu'il
soit fait sans garantie; mais il ne répond de la solvabilité du

débiteur que lorsqu'il s'y est engagé, et jusques à concurrence
seulement du prix qu'il a retiré de la créance ( art. 1692,

1693et 1694.)
Lorsqu'il a promis la garantic de la solvabilité du débiteur.
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cette promesse ne s'entend, dit Tari. 1U5, quedie la solvabilité

actuelle, et ne s'étend pas au temps à venir si le cédant ne l'a

expressément stipulé.
Celui qui vend une hérédité sans en spécifier en détail les

objets, n'est tenu de garantir que sa qualité d'héritier.

S'il avait déjà profité des fruits de quelques fonds, où reçu
le montant de quelque créance appartenant à cette hérédité ,
ou vendu quelques effets de la succession, il est tenu de les

rembourser à l'acquérçur, s'il ne les a expressément réservés

lors de la vente.

L'acquéreur doit de son côté rembourser au vendeur ce que
celui-ci a payé pour les dettes et charges de la succession, et

lui faire raison de tout ce dont il était créancier, s'il n'y a

stipulation contraire ( art. 1696, 1697, 1698 du C. Civ.)
Le législateur a tcncc des régles spéciales concernant la ces-

sion des droits litigieux ; voici ce qu'il dit dans les art. 1699 ,
1700 et 1701 du. Gode Civil:

Celui contre lequel on a cédé un droit litigieux peut' s'en

faire tenir quitte par le cessionnaireen lui remboursantle pri*
réel de la cession avec les frais et loyaux roîUs, et avec les in-

térêts, à compter dujour où le ccssionnaire a payé le prix de

la cession à lui faite.

Lachose est censée litigieuse ijès qy'il y a procès et contes-
tation surle fond du droit.

La disposition portée en Fart. 1699 cesse 1° dans le cas oà

la cession a été faiteà un cohéritier ou copropriétaire du droit

cédé; - 2° lorsqu'elle a été faite à un créancier en paiement
de ce qui lui est dû ;

— 30 lorsqu'elle a ét$fpite au possesseur

de l'héritage sujet au droit litigieux.
Les cessions de créance à terme sqnt passibles d'un droit

d'enregistrement de 1 pour °[0 sur le capital de la créance

(loi du 22 frîmairç an VII, art. 1i et 69, gS - 30.)

VorniQle d'une cewlon de créance 8008 seing-prtvél

Entre les soussignésÀ. , (nom, prénoms, professionet domiciledu
cédant); le M. (nom,prénoms, professionet -domiciledu cessionnai-
re), oété convenu:

L, ftaur ^6éc$llranspnrte à M. , qt*I*acc#ptc, ung créant*dl
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fa sommedetrois mille francs à lui duspar le sieur. (nom,,profession
et domiciledu débiteur), suivant acte (public ou sous seing-privé), ou
dûmentenregistté, exigibledans le délai de deusç-années,avec l'intérêt à

cinqpour centpar an, sans retenue.

Leprix de cettecessionest de la sommedetroismilledeux cents francs,
11210oir: trois mille francs pour leprincipal de la créance, et deux cents

francspourintérêts échusjusqu'à cejour. LeditM. a
tout présente-

mentpayé cette sommedetrois milledeuxcentsfrancs, audit A., qui
lui en fait quittance.

Moyennantce, M., s'est dessaisi de tous sesdroits depropriété sur
laditecréanceâdée, les a transportés audit A. , enprincipal et (lcces-

soires,pour en disposerà sa volonté, et il lui a, en conséquence,remis
tous les titres établissant la créance ou s'y rapportant.

LeditA., n'entend être tenuà aucune espècede garantie, fi ceWest
,à cellede la vérité et loyautéde la créance.

Fait et signéà. le
(Signatures.)

L'acceptation du transport par le débiteur ne pouvant avoir

lieu que dans un acte, authentique, lorsque la cession est ainsi

faite sous seing-privé, il faut la faire signifier par exploit
d huissier.

Chambres de Commerce et des Manufactures.—unarrêté
du 3 nivôse an II, et une loi du 22 germinal suivant, ont ré-

gléles attributiops des chambres de commerce et des manu-

factures. Ces chambres doivent faire connaitre les besoins et
les moyens d'amélioration et de prospérité pour les manufactu-
res et le commerce; elles correspondent pour cela avec le mi-
nistre de l'intérieur. -":

Nul ne peut être membre d'une chambre dé commerce s'il
n'a fait le commerce pendant deux ans au moins. Ces cham-
bres se renouvellent par tiers; c'est la chambre elle-même qui
procède aux remplasemens à effectuer dans son sein. Le nom-
bre des membres varie suivant l'importaiice des populations
dans les villes où elles sont établies.

Change. — On appelle ainsi le lieu où doivent être portées
les monnaies étrangères ou décriées, eLles matières d'or et

argent pour en recevoir le prix. Le changeest établi: à Paris,
* l'hôtel des Monnaies, et dans les départemens, à la caisse de*
Receveurs des contributions directes.
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On appelle encore change, le droit payé à un banquier, pour
une lettre de change payable dans un autre lieu que celui où

il reçoit la somme.

Enfin, l'on désigne encore sous le mot change l'opération

qui consiste à faire payer dans un çertain lieu une somme d'ar-

gent dont. la valeur est fournie dans un autre. La conven-
tion qui se forme alors entre les parties se nomme contrat de

change.
-

Le cours du change est variable comme tout ce qui fait

l'objet du commerce; il est déterminé par la plus ou moins

grande quantité d'envois d'argent à faire d'un lieu à un au-

tre, le plus ou moins de frais et risques dans les transports,
et une infinité d'autres circonstances.

Le prix du change n'est pas l'intérêt de l'argent; on ne

pourrait donc être poursuivi comme usurier pour avoir exigé
un droit de change supérieur au cours. Les tribunaux pour'
raient seulement réduire ce droit, s'il paraissait exorbitant.

Des poursuites pour usure pourraient pourtant être exercées
si

la forme d'un contrat de change déguisait une opération usu-

rairc - si,j)ar exemple, il n'y avait pas remise de place en

place et qu'on eût perçu plus que l'intérêt légal pour un sim-

ple prêt,

Charivari. — On lit dans un vieux auteur, Brodeau, sur

l'art. 37'de:la coutume de Paris : aLes secondes nopces et prin-
» clpalement entre personnes iuégales en aage ou précipitées
» dans Pan du déceds du niary, ont été exposées de tout temps
Il parmi nous à l'injure, à l'outrage et à la contuméie du ch&~

» rivaryet aux exactions et extorsions qui se fesaient ensuit
» sur les nouveaux miriez. » Vainementles parlemeiis ont de*

fendu maintes fois les charivaris, sous peine d'amende et4e'

prison; cette vieille tradition de nos mœurs subsiste encore

nous avons même de plus, de nos temps, le charivari P0^1'

tique, dont les partis se sont fait réciproquement une arne leS

uns contre les autres. -
1

Toutefois, le charivari est contraire à la légalité, et l'article

479, no 8, du Code Pénal, punit les auteurs ou complices
de

tout bruit ou tapage injurieux ou nocturne troublant la t'®11
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tiuilité des liabitans. La- peine est une amende de police;
les articles suivans du même Code permettent même d'appli-
quer l'emprisonnement, qui doit toujours être imposé en cas de

récidive. Quelques arrêts de la Cour de Cassation considèrent

comme complices, et partant comme punissables, les curieux
Ou simples spectateurs; toutefois, quelques auteurs, notam-

ment MM. Chauveau et Hélie, ne partagent pas cette opinion.

Comme en définitive il s'agit de trouver dans la simple pré-

sence un caraçkèe de complicité, il importe, pour décider

cette question, d'examiner avec soin les circonstances dans

lesquelles elle se produit et de voir si réellement elles offrent

Un caractère coupable.

Charte. - Les constitutions et les chartes se sont niulti-

pliées en grand nombre depuis 1789. Chaque nouveau régime
qui a été établi a apporté avec lui sa constitution et sa charte.
Il n'entre pas dans oDjxe cadre d'examiner toutes ces œuvres

politiques qui pour la plupart ne sont plus maintenant que des

documens historiques. Nous nous bornons à transcrire ci-après

le charte sous laquelle nous vivons actuellement et qui con-
sent les principaux élésmensde notre droit public et politique.
Cette charte a été promulguée le 7 août 1830. Voici le

préambule qui « été placé en tête :
La Chambre des Députés, prenant en considération l'impé-

rieuse nécessité qui résulte des événemens des 27 , 28 et 29
juillet dernier, et deJa situation générale où là Fance s'est
trouvée placée à la suite de la violation de la charte consti-
tutionnelle ; considérant, en outre, que, par suite de cette
violation et de la résistance héroïque des citoyens de Paris ,
S. M. Charles X, S A. R. Louis-Antoine, son fils, et tous les
membres de la branche aînée des Bourbons, sortent en ce mo-

ment du territoire Français, déclare: que le trône est vacanten"
fait et en droit, et qu'il y a-un indispensable besoin d'y pourvoir.

La Chambre des Députés déclare solennellement que, selon

le
vœu et dans l'intérêt du peuple français, le préambule

de la Charte Constitutionnelle est supprimé comme blessant la
ignité du peuple français, en paraissant octroyer aux.Français
des droits qui leur appartiennent essentiellement, et que les
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articles auivans de la même charte doivent être supprimés et

modifiés ainsi qu'il suit: ,

Droit public des Français,

ART.1er Les Français sont égaux devant la loi, -quels quesoient
d'ailleurs leurs titres et leurs rangs.

2. Ils contribuent indistinctement, dans la proportion de leur

fortune, aux charges de l'Etat.
3. Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et mili-

taires.

- 4. Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne

pouvant être poursuivi ni arrêta que dans les cas prévus par la loi
et dans la forme qu'elle prescrit. -

5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient,

pour son culte, la même protection.
6. Les ministres de religion catholiquo, apostolique et romaine,

professéepar la majorité des Français, et ceuxdes autres cultes chre*

tiens, reçoivent des Iraitcmens du trésor public.
7. Les Françaisont le droit de publier et de faire imprimer leurs

opinions -ense conformant aux lois. —La censure na pourra| jamais
être rétablie.

8. Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de
celles qu'on appelle nationales, la loi ne mettant aucune différence
entre elles.

9..L'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'iw
térêt public légalement constaté, mais avecune indemnité préalable-

10. Toutes recherches des opillÎWlset votegfenis jusqu'à la restau-
ration sont interdits. Le même oubli est commandé aux tribunal
et aux citoyens.

11. la conscription est abolie. Le mode de recrutement de J'ar-
môa de terre et.de mer est déterminé par une loi.

Forma du Gouvernementdu Roi.
12. La personne du Roi est inviolable et sacrée. Ses ministres

sont responsables. Au Bei sml appartient la puissance cxécutivc-
13. Leloi est le chef suprême de l'Étal; il commandeles forces

terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de JM~
d'alliance, de commerce, nommeà tous les emplois d'a<linini#traiion
publique, et fait les réglemens et ordonnances nécessairespour l'rte-
cution des lois, sans pouvoir jamais nt suspendre les lois elles-mêmes,
ni dispenser de leur exécution.- Toutefois, aucune troupe étrangère
lie pourra être admise au service de l'Etat sans une loi.

14. La puissance législative s'exerce collectivementpar le Roi, lit

Chambre d. pairs et la Chambre des députés.
lit. La proposition des lois appartient an Roi, à la chambre des
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pairs et,à ta Chambre des députés. - Néanmoins, toute loi. d'impôt
doit être d'abord votéepar latChambre des députés.

16. Toute loi doit être discutée et votée librement par la majorité
de chacune desdeux Chambres.

ur. Si une propositionde Joi a été. rejetée par-l'un des trois pou-
-

voirs elle ne pourra être reproduite dans la même session.
18. Le Roi seul sanctionne et promulgue les lois. -
19. La liste civile est fixée, pour toute la durée du

-
règne, par

-la-première législature assemblée depuis l'avènement du Roi. ,

pe
la Chambre des Pairs.

,20. La Chambre dos pairs est une portion essentielle de la puissance
.J.egjj¡lali've. -

21. Elle est convoquée par le Roi en même temps gug la Chambre
des députés des départemens. La session de l'une commence et #nit
en même tempsquecelle de l'autre,

32. Toate assemblée de la Chambre des pairs qui serait tenue hors
qUtemps de la session de la Chambre des députés, est illicite et nulle
de plein droit, sauf le seul cas où elle est réunie comme Cour de jus-
tice, et alorselle ne peut exercerque des fonctions judiciaires.

23LLa nomination des membres dé la Chambre des-pairs 'appartient
au Roi, qui ne peut les choisir que parmi les notabilités suivaiitequ

0 le président de la-Chambre des députés et autres assemblées législa-
tivès; 2° les députés qui auront fait partie de trois législaturesou
quiauront sixans d'exercice; 3° les maréchauxet.amijcajiyflc France;
° les licutenans-généraux et tice-amiraux des armées de terre et de
111er,après deux ans degracie; 5° les'ministres à département; 6° les

ambassadeurs, après troisans, et les ministres plénipotentiaires ^prês
ans de fonctions ; 7° les conseillers d'Etat, après dix ans de service
ordinaire; 8° les préfets de département; "5° et les préfets maritimes,
®prèsdix ans tle fonctions; 10°les gouverneurs coloniaux, après cinq
ans de

fonctions; il* les membres des conseils généraux électifs,
après trois élections à la présidence; 12°les Maires des villes de trente
mille âmeset au-dessus., après deux élections au moins comme mem-
bres du corps municipal, et après cinq ans.de fonctions de maire; 13°
les présidens de "laCourde cassation et de la Cour des comptes; 14°
les procureurs-généraux "prèsces deux Cours, après cinq ans de fonc-

tions en"cèttequalité; 15°les conseillera de la Cour de cassation et
les conseillers-maîtres de la Cour des comptes, après cipq ans; 16°
les avocats-généraux près la Cour de cassation,après dix ans d'exer-
CIce; 170 les premiers présidens des Cours royales, après cinq ans

de magistrature dans ces"Cours; 18° les procureurs-généraux près les

mêmes Cours, après dix ans de fonctions; 19°les présidens des tribu-

au*
de Commercedans les villesde trente mille âmes et au-dessus ,

aprèsquatrenominationsà ces fonctions; 20° les membrestitulaires des
nUa-treAcadémiesde l'Institut; 21ules citoyens à qui, par une loi et
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à raison d'éminens services, aura été nominativementdécernée uneré-

compensenationale; 22°les propriétaires, les chefs de manufacture et
de maison de commerce et de banque, payant trois mille francs de
contributions directes, soit à raison de leurs propriétés foncièresde-

puis trois ans, soità raison de leurs patentes depuis cinq ans, lors-

qu'ils auront été pendant six ans membres d'un conseil-général ou
d'une chambre de commerce; 230 les propriétaires, les manufactu-
riers, commcrçansou banquiers, payant trois mille francs composi-
tions, qui auront été nommésdéputés ou juges des tribunaux de com-
merce , pourront aussi être admis à la pairie sans aucune condition î
24° le titulaire qui aura successivementexercé plusieurs des fonctions
ci-dessus, jourra cumuler ses servicesdans toutes pour compléter

le

temps exigé dans celle où le servicedevrait être le plus long; 28°se-
ront dispensés du-temps d'exercice exigépar les paragraphes 8 ,7»
8, 9, 10, 14, 15, 16et 17ci-dessus les citoyens qui ont été nommés,
dans l'année qui a suivi le 30juillet 1830, aux fonctionsénoncéesdans
cesparagraphes; 26° seront égalementdispensés, jusqu'au1er janvier
1837, du temps d'exerciceexigé par les paragraphes 3, 11, 12, fi
et 21ci-dessus les personnes nomméesou maintenues, depuisle 30juil"
let 1830 , aux fonctionsénoncéesdans ces cinq paragraphes. Ces con-
ditions d'admissibilité à la pairie pourront être modifiéespar une loi-
— Les ordonnancesde nomination des pairs seront individuelles. Ces
ordonnances mentionneront les serviceset indiqueront les titres sur

lesquels la nomination sera fondée. Le nombre des pairs est illimité.-
Leur dignité est conférée à vie, et n'est pas transmissiblc par droit
d'hédérité. Us prennent rang entre eux par ordre de nomination.Al'a-

venir aucun traitement, aucune pension, aucune dotation ne pour-
ront être attachés à la dignité de pair. ,

24. Les pairs ont entrée dans la chambre à vingt-cinq ans, et voi*
delibérativeà trente ans seulement.

25. La Chambre des Pairs est présidée par le chancelier de France»
et, en son absence, par un pair nommé parle Roi.

16. Les princesdu sang sont pairs par droit de naissance; ils siégcn
Immédiatementaprès le président.

27. Les séancesdela Chambredes Pairs sont publiques commecelles
de la Chambredes Députés.

28. La Chambre des Pairs connaît des crimes de haute trahison
et

des attentats à la streté de l'Etat qui seront définis parla loi.
29. Aucun Pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la Chambre,

et jugé par elle, eu matière criminelle.

De la ChambredesDéputésdesDépartement.

30. La Chambredes Députes sera composéedes Députés élus paf
les

collègesélectoraux dont l'organisation sera déterminée par des IOlS.

31. Les Députésseront élus pour cinq ans.
â é

32. Aucun Député ne peutêtre admis dans la Chambre, s'il n'est-«, bA
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de trente ans, et s'il ne réunit les autres conditions déterminées par
la loi;

33. Si néanmoins ii ne se trouvait pas dans le département cinquante
Personnes de l'âge indiqué",payant le cens d'éligibilité déterminé par la
loi, leur nombresera complétépar les plus imposésau-dessousdu tauxde
ce cens,et ceux-cipourront être élus concurremment avec les premiers.

34. Nul n'est électeur s'il a moins de Vingt-cinqans, et s'il ne réunit
les autres conditions déterminées par la toi. ,

35. Les présidens des colléges électoraux sontnommés par les elec..
teurs. -

36. La moitié au moins des députés sera choisie parmi les éligibles
qui ont leur domicile politique dans le département.

37. Le président de la Chambre des Députés estélu par elle à l'ou-
verture de chaquesession. ,

38.Les séances de la Chambre sont publiques; mais la demande de

cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret.
39. La Chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui

lUIont été présentés de la part du Roi.
40. Aucun impôt ne peut être établi ni perça s'il n'a été consenti par

les deux Chambres et sanctionné par le Roi.

41. L'impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les impositions
indirectes peuvent l'être pour plusieurs années.

42. Le Roi convoque chaque année lesdeux Chambres; il les proroge,
-etPeut dissoudre celle des Députés; mais, dans ce cas, il doit en con-
voquer une nouvelle dans le délai de trois mois.

43.Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un mem-

re
de la Chambre, durant lasession et pendant les six semaines qui

auront précédée ou suivie.
44. Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de la

session, êtrejpoursuivi ni arrêté, op matière criminelle, sauf le cas de
flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis sa poursuite.

4lLToute pétitionà l'une ouà l'autre des Chambres ne peut être faite
et présentée que par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne et
a la barre.

-

Des Ministres.
46. Les ministres peuvent être membres de la Chambre des Pairs ou

de la Chambre des Députés. Ils ont en outre leur entrée daus l'une
°u l'autre Chambre, et doivent être entendus quand ils le deman-
dent.

47. La Chambre des Députés a le droit d'accuser les minisires et

de
les traduire devant la Chambre des Pairs, qui, seule, a celui

e les juger.
De l'Ordre Judiciaire.

4i. Toute justice émane du Roi. Elle s'administre en son nom parîles
Juges qu'il nomme et qu'il institue.
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4U.Lesjuges nomméspar le Roi sont inamovibles.
30. Lescours et tribunaux ordinaires actuellementexistanssontmais-

tenus. il n'y sera rien changé qu'en vertu d'une loi.
51. L'institution actuelle des juges de commerceest conservée.
52. La justice de paix est également conservée. Les juges de paix,

quoique nomméspar le Roi, ne sontpas inamovibles.
53. Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels.
54. Il ne pourra, en conséquence,être créé de commissionset de tri-

bunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination

que ce puisse être.
55. Les débats seront publics, en matière criminelle, à moinsque

cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs, et, dans
ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.

56. L'institution desjurés est conservée.Les changemcnsqu'une plus
longueexpérienceferaitjuger nécessaires,ne peuvent être effectuésque
par une loi.

57. La peine de la confiscationdes biens est abolie, et ne pourra pas
Nrc rétablie.

58. Le Roi a le droit, de faire grâce, et celui de commuer les

peines.
59. Le CodeCivil et les lois actuellement existantes, qui ne sont pas

contraires à la présente Charte, restenten vigueur jusqu'à ce qu'il Y
soit légalementdérogé.

Droitsparitculiers garantispar l'Etat.

60. Les militaires en activité de service et les officierset soldats eD

retraite, les veuves, les officierset soldats pensionnés, conserveront
leurs grades, honneurs et pensions.

61. Ladette publique est garantie. Toute espèced'engagement pris
par l'Etat avec ses créanciers est inviolable.

62.La noblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle conserveleS
siens. Le Roi fait des nobles à volonté, mais il ne leur accordeque deS

rangs et des honneurs, sans aucune exemptiondes charges et des de

voirs de la société.
63. La Légion-d'Honneurest mainteime. Le Roi déterminera les ré-

glemens ultérieurs et la décoration.
64. Les-coloniessont régies par des lois particulières. ,
65. Le Roi et ses successeursjureront, à leur avènement, en Vy

scncedes Chambres réunies, d'observer fidèlement la Charte coustiu-
tionneile.

t
66. La présente Charte ot tous les droits qu'elle consacredemeurent

confiés au patriotisme et au courage des gardes nationales et de W

les citoyens fraçais. ,
67. La France reprend ses couleurs.A l'avenir, il ne sera pins porte

d'autre cocardeque la cocarde tricolore.
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Dispositionsparticulières.

68.1011tesles nominationset créationsnouvelles de pairs faitessous
le règne du roi ChatlesX sont déclarées nulles et non-avenues.

69. Il sera pourvu successivement, par des lois séparéeset dans le

Plus court délai possible, aux objets qui suivent:—1° l'applicationdu

jury aux délits de la presse et aux délits politiques;
— 2°la responsa-

bilité des ministres et des autres agens du pouvoir ; 3°la réélection
des députés promus à des fonctionspubliques salariées;— 4u le vote

annuel du contingent de l'armée; — 8°l'organisation de lagarde
na-

tionale avec intervention des gardes nationauxdans le choix de leurs

officiers; - 6° des dispositionsqui assurent d'une manière
légale

l'état

des officiersde tout grade de terre et de mer; —7° des institutions dé-

partementales et municipales fondées sur un système électifj —8°

l'instructionpublique et la liberté de l'enseignement;— .9°l'abolition
du double vote et la fixation des conditions électorales et d'éligi-
bilité.

70.Toutes les loiset ordonnances,en ce qu'elles ont de contraire aux

dispositionsadoptéespour,la réforme de la Charte, sont dès à présent
et demeurent annulées et abrogées.

Cette Charte a été jurée par le roi Louis-Philippe Ier, le 9

août 1830.

Chasse. —La chasse, dit Delamarre, est aussi ancienne

<ïuele monde, et son premier objet a été lqsûreté publique.
C'est ce noble exercice qui a formé la plupart des héros de l'an-

tlquité, et qui a été comme le prélude de toutes les grandes
entreprises qu'ils ont exécutées dans la suite et qui ont fait
passer leur renommée jusqu'à nous.

Chez les Romains, la chasse fut toujours libre. En France et.
dès la première race, des restrictions ne tardèrent pas à être
mises au droit de chasser. Etablies d'abord dans l'intérêt duroi,
ces restrictions s'étendirent plus tard dans l'intérêt des sei-
gneurs et des nobles. La chasse fut défendue aux roturiers;
le roi François 1er rendit une ordonnance, en 1515, où il re-

nouvelales prohibitions déjà existantes, en disant que ceuxqui
prenaient bêtes rousses et noires. perdaient leur temps, qu'ils
devaient employer à leur labourage, arts mécaniques ou autres,
selon leur état Ottvocation.

Henri IV, .qui désirait que chaque paysan pût mettre sa
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poule au pot, le dimanche, ne voulait pas, suivant l'observa-
tion d'un auteur, qu'il pût y substituer le gibier, car il dé-
fendit à tous roturiers de tirer de l'arquebuse, etc; il ne leur
était pas même permis de prendre avec de la glue de petits
oiseaux, tel que linotes, chardonnerets, pinsonset autres.

Les filets pour prendre lièvres, lapins, perdrix, bécasses, ca-

nrtrds, étaient prohibés, à peine du fouet.

La chasse enfin constituait un véritable privilége féodal, sui-

vantles termes de l'ordonnance de 1669, pourles seigneurs, gen-
tilshommes et nobles; les roturiers ne pouvaient avoir aucun

chien de chasse, l peine d'amende, et les nobles ne pouvaient
chasser eux-mêmes qu'avec des chiens couchans.

La fameuse nuit du 4 août 1789 vit disparaître tous ces pri-

vilèges, et le droit exclusif de chasse fut aboli.

La chasse fut réglementée plus tard, par la loi du 30 avril

1790, -et par les décrets des 11juillet 1810et 4 mai 1812. Toute
cette législation a été remplacée par la loi du 3 mai 1844, que
nous allons reproduire, et qui régit aujourd'hui cette matière:

SECTIONPREMIÈRE.— De l'exercicedu droit de chasse.

Art. lei Nul ne pourra chasser, sauf les exceptions ci-après, si la
chasse n'est pas ouverte, et s'il ne lui a pas été délivré un permis de
chasse par l'autorité compétente.

Kul ùura la facultéde chasser sur la propriété d'antrui, sans leCln'
seulement du propriétaire ou de sesayant-droit.

Art. 2. Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire chasser
en tout temps, sans permis de chasse, dans sespossessionsattenaut à

une habitation et entourées d'ujic clôture continue faisant obstacleà

toute communicationavec les héritages voisins.
Ajt. 3. Laspréfets détermineront, par des arrêtés publiée au InOiL'e

dixjoursà l'avance, l'épogneee l'ouverture et cellede la clôturede
la classe dans chaquecÍèparlernent.

Art. 4. Dans chaque département, il est interdit 4e mettre eu vente'
de vendre, d'acheter, de transporter et de colporter du gibier pendf11
le temps où la çàmm n'y est pas permise. ,

Encas d'infractionà celle disposition, le gibier sera saisi et iroroc-
dialement Uvréàxé" de blenfaisancele Qjjisvoisin,envertu
soit d'une onknnance du juge paix, si la saisiea eu lieu au

chct"
lieudu canton, soit d'une autorisation du maire, sile juge de paix

eS

absent, ou si la saisie a été faite dans une commune autre que celle
duchef-lieu.CetteoréHUMeuu cette lutorisation sera délivrée snr a
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fequètedesagens ougardes qui auront opéré la saisie, et sur la présen-
tationdu procès-verbal régulièrement dressé. -

Larecherche du gibier ne pourra être faite à domicile que chez les
aubergistes, chez les marchands de comestibles et dans les lieux ou-
Vertsau public.

Il est interdit de prendre Oude détruire, sur le terrain d'autrui, des
œufset des couvéesde faisans, de perdrixet de cailles.

Art. g, Lespermis de chasse seront délivrés, sur l'avis du maire et
du

sous-préfet, par le préfet du département dans lequel celui qui en
fera la demandeaura sa résidenceou son domicile.

Ladélivrance des permis de chasse donnera lieu au paiement d'un
droit de 15 fr. au profit de l'état, et de 10fr. au profit de la commune
dont le maire aura donné l'avis énoncéau paragraphe précédent.-

Lespermis de.chasse seront personnels, il seront valables pour tout
le royaumeet pour un an seulement.

A-rt.6. Le préfet pourra refuser le permis de chasse:

.10A tout individu majeur qui ne sera point personnellementins-

cr!t, ou dont le père ou la mère ne serait pas inscrit au rôle des con-

tributions;
2°

A tout individu qui, par une condamnation,judiciaire, a été privé
e 1 unou de plusieurs des droits énumérés dans l'art 42du Code Pé-
al, autres que le droit de port d'armes;

30A tout condamné à un emprisonnementde plusde six mois,pour
ebellion ouviolenceenvers les agens de la forcepublique;

4' A tout condamnépour délit d'associationillicite, de fabrication,

e"it,
distribution de poudre, armes ou autres munitions de guerre;

de menacesécrites ou de menacesverbales, avec ordre ou souscondi-

lôn;
d'entraves à là circulation des grains;de dévastationsd'arbres ou

d;
récoltes sur pied, de plants venus naturellement ou faits de main

a homme;
51A ceuxqui auront été condamnéspour vagabondage, mendicité,

vol, escroquerieou abus de confiance.
La faculté de refuser le permis de chasse aux condamnésdont il est

questiondans les paragraphes 3, 4 et 5 cessera cinq ans après l'ex-
Pirationde la peine.

Art. 7. Le permis de chasse ne serapasdérivre:
1° Aux mineurs qui n'auront pas seizeansaccomplis;
2° Auxmineurs de seizeà vingt-un ans,à moinsquele permis ne soit

demandé
pour eux par leur père, mère, tuteur, ou curateur, porté au

r des contributions;30Aux interdits;

g' Aux gardes champêtres ou forestiers des communes et étahlis-

semens Publics; ainsi qu'aux gardes forestiers de rEtat et aux gar-
^psc-pechc.-
Art. 8. Lepermis de chassa ne sera pas accordé;
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i* A ceux qui, par suite de condamnations, sont privés du droit dc

port d'armes;
2°A ceuxqui n'auront pas exécuté les condamnationsprononcées con-

tre eux pour l'un des délits prévus par la présente loi ;
3° A tout condamné placé sous la surveillance de la haute police.
Art. 9. Dans le cas où la chasse est ouverte, lepermis donne, à celui

qui l'a obtenu, le droitde chasser le jour, à tir et à courre, sur ses pro-
près terres, et sur les terres d'autrui avec le consentement de celui à

qui le droit de chasser appartient.
Tous autres moyens de chasse, à l'exception des furets et des bourses

destinés prendre le lapin, sont formellement prohibés.
Néanmoins, les préfets des dépaflcmens, sur l'avis des conseils-géné-

raux, prendront des arrêtés pour déterminer;
1° L'époque de la chasse-desoiseaux de passage, autres que la caille,

et les modeset procédés de cette chasse;
2° Le temps pendant lequel il sera permis de chasser le gibier d'eau,

dans les marais, sur les étangs, fleuves et rivières;
3* Les espècesd'animaux malfaisans ou nuisibles que le propriétaire>

possesseur &Ufermier, pourra en tout temps détruire sur ses terres, et
les conditions de l'exercice de ce droit, sans préjudice du droit appar-
tenant au propriétaire ou au fermier de repousser ou de détruire, mcme
avec des armes à feu, les bètes fauves qui porteraient dommage à ses

propriétés.
Ils pourront prendre également des arrêtés :
1° Pour prévenir la destruction des oiseaux;
2° Pour autoriser l'emploi ctaschiens lévriers pour la destruction deS

animaux malfaisans ou nuisibles;
3° Pour interdire la chasse pendant le temps de neige.
Art. 10. Des ordonnances royales déterminerontJa gratification qUI

sera accordée aux gardes et gendarmes rédacteurs des procès-verbaux
ayant jiour objet de constater les délits.

-
SiiciiON2. — Des peines.

Art. 11. Seront punis d'une amende de 16à 100fraucs :
1° Ceuxqui auront chassé sans permisde chasse;
2° Ceux qui auront classe sur le terrain d'autrui sans le consent0

ment du propriétaire.
L'amende pourra être portée au double si le délit a été commis sur

des terres non dépouillées de leur fruits, ou s'il a été commis sur un

terrain entouré d'une clôture continue faisant obstacle à toute com-?-
nicatlon auc les héritages voialns, mais non attenant à une habi-

tation.
Pourra ne pas être considéré comme délit de chassp le fait du pttS-

sa.l' de chiens courans sur l'héritage d'autrui, lorsque ces chiens se-
ront à ta suite d'un gibier lancé sur la propriété de leurs maîtres, saU

l'action civile, s'il y a lieu, en cas de dommage.-
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30 Ceuxqui auront contrevenuaux arrêtés despréfets concernant les

oiseauxde passage, le gibier d'eau, la chasseen temps de neige, l'em-
ploides chiens lévriers, ou aux arrêtés concernant la destruction des
oiseauxou celle des animaux nuisibles ou malfaisans;

40 Ceuxqui auront pris ou détruit, sur le terrain d'autrui, desœufs
OQcouvéesde faisans,de perdrix ou de cailles;

50 Les fermiers de la chasse, soit dans les bois soumisau régime fo-

restier, soit sur les propriétés dont la chasseest louéeauprofitdes com-
munes ou établissemenspublics, qui auront contrevenuaux clauseset

conditionsde leurs cahiers des charges relatives à la chasse.

Art. 12. Serontpunis.d'une amende de 50 à 200fr., et pourront en
outre l'être d'un emprisonnementde six jours à deux mois:

1" Ceuxqui auront chassé en temps prohibé,
2° Ceuxqui auront chassépendant la nuit, ouà l'aide d'engins ou

instrumens-prohibés,ou par d'autres moyens que ceux qui sont aulo-

risésparl'art. 9.
3° Ceuxqui seront détenteurs ou ceux qui seront troutés munis ou

Porteurs,hors de leur domicile, de filets, engins ou autres instrumens
de chasse prohibés;

4"Ceuxqui, en temps où lachasse est prohibée, auront mis en vente 5
Veudu,acheté, transporté ou colporté du gibier;

50Ceuxqui auront employé des drogues ouappâts qui sont de na-
fure à enivrer le gibier ou à le détruire;

60Ceuxqui auront chasséavecappeaux, appelansou chanterelles.
Les peines déterminées par le présent article pourront être portées
double contre ceux qui auront chassépendant la nuit sur le terrain

d'autrui et par l'un des moyens spécifiés au paragraphe 2 , si les chas-
seurs étaient munis d'une arme apparente oucachée.

Les peines déterminées par l'art. 11, et par le présent article, seront
toujours portées au maximum, lorsque les délits auront été commis
par des gardes champêtres ou forestiers descommunes, ainsi que par
des gardes forestiers de l'Etat et des établissemenspublics.

Art. 13. Celuiqui aura chassesur le terrain d'autrui sans consente-
ment, si ceterrain est attenant à une maisonhabitée ouservant à t'ha-
bitation, et s'il est entouré d'une clôture continue faisant obstacle à
toute communicationavecles héritages voisins,sera puni d'une amende
deso à 300fr., et pourra l'êtred'un emprisonnementde six jours à trois
mois.

Sile délit a été commispendantla nuit, le délinquant serapuni d'une

amende
de 100fr. à 1,000fr., et pourra l'être d'un emprisonnementde

tri,is moisà deux ans, sans préjudice, dans l'un et l'autre cas, s'il ya
heu, deplus fortes peines prononcéespar le CodePénal.

Art. 14. Les peines déterminées par les trois articles qui précèdent

Pourront être portées an doyblc si le délinquant était en état de réci-
te , s'il ctait déguisé ou masqué, s'il a pris un faux nom, s'il a use
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de violencesenvers les personnes, ou s'il a fait des menaces, sans PW
juiice, s'il y a lieu, de plus fortes-peines prononcées par la loi.

S'il y a récidive dans lescasprévus en l'article 11, la peine de l'em-

prisonnement de six jours à trois moispourra être appliquée, si le dé-

linquant n'a pas satisfait aux condamnations précédentes.
Art. 15. Il ya récidive lorsque, dans les douze mois qui ont précédé

l'infraction, le délinquant a été condamné en vertu de la présente loi.
Art. 16. Tout jugement de condamnation prohoncera la confiscation

des filets, enginset autres instrumens de chasse. Il ordonnera, en ou-

tre, la destruction des instrumensde chasse prohibés.
Il prononcera également la confiscation des armes, excepté dans le

cas où le délit aura été commis par un individu muni d'un permis de
chasse dans le temps où la chasse est autorisée.

Si les armes, filets, engins ou autres instrumens de chasse n'ont pas
été saisis, le délinquant sera condamné à les représenter ou à en payer
la valeur, suivant la fixation qui en sera faite par le jugement, sans

qu'elle puisse être au-dessous de £0 fr.
Les armes, engins ou autres instrumens de chasse abandonnés par

les délinquans restés inconnus seront saisis et déposés au greffe du tri-
bunal compétent. La confiscation, et, s'il y a lieu, la destruction en se-
ront ordonnées sur le vu du procès-verbal.

Dans tous les cas, la quotité des dommages-intérêts est laissée à l'ap-
préciation des tribunaux.

Art. 17. En cas de conviction de plusieurs délits prévus par la pré-
sente loi, par le CodePénal ordinaire ou par les lois spéciales, la peine
la plus forle sera seuleprononcée.

Les peines encourues pour des faits postérieurs à la déclaration d11
procès-verbal de contravention pourront être cumulées, s'il y a lieu,
sans préjudicedes peinas de la récidive.

Art. 18. Encas de condamnation pour délits prévus par la présente
loi, ks tribunaux pourront priver le délinquant du droit d'obtenir un

permis de chase pour un temps qui n'excédera pas cinq ans.
Art. 19. La gratification mentionnée en l'art. 10sera prélevéesur

Ie

produit des amende&.
Le surplusdesdites amendes sera ayribué aux communes sur le ter'

ritoire desquelles les infractionsauront été commises.
Art. 20. L'arL 403 du Code Pénal ne sera pas applicable aux ùcltls

prévus par la présente loi.

SECTION3. — De ta poursuite ci du jugement.

Art. 21. Les délits prévus par la présente loi seront prouvés,
soie

par procès-verbauxou rapports, soit par lémoins, à défaut de rapports
l't procès-verbaux, ou à leur appui. cf.Art. 22. Les procès-verbaux des maires et adjoints, commissaires
police, officiers, maréchaux-des-logis ou brigadiers de gpnftarrnrflC,
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gendarmesou gardes forestiers, gardes pèches, gardes champêtres ou
gardesassermentésdes particuliers, feront foi jusqu'à preuve contraire.

Art. 23.Lesprocès,verbauxdesemployésdes contributions indirectes
et des octrois feront également foi jusqu'à preuve contraire, lorsque
dansla limite de leurs attributions respectivescesagens'rechercheront
et constaterontles délits prévus par le § 1erde l'art. 4.

Art. 24.Dans les vingt-quatre heures du délit, les procès-verbaux
des gardes seront, à peine de nullité, affirméspar les rédacteurs de-

yaut le juge de paixou l'un de ses suppléansoudevant le maire ou l'ad-

joint, soit de la commune de leur résidence, soitde celle où le délit
aUraété commis.

Art. 25 Les délinquans ne pourront être saisis ni désarmés; néan-

moins,
s'ils sontdéguisés ou masqués, s'ils refusent de faire connaître

leurs noms ou s'ils n'ont pas de domicileconnu, ils seront conduits
immédiatementdevant le juge de paix, lequel s'assurera de leur indi-
vidualité.

Art. 2G.Tous les délits prévus par la présente loi seront poursuivis
d,officeparle ministère public, sans préjudice du droit conféré aux
Parties léséespar l'article 182du Coded'Instruction Criminelle.

Néanmoins,dans lecas de chassesur le terrain d'autrui sans le con-
sentementdu propriétaire, la poursuite d'officene pourra être exercée
Par le ministère public sans une plainte de la partie intéressée, qu'au-
tant que le délit aura été commis dans un terrain clos, suivant les ter-
Inesde rart. 2, et attenant à une habitation, ou sur des terres non cn-
coredépouilléesde leurs fruits.

Art. 27. Ceuxqui auront commisconjointement les délits de chasse,
seront condamnéssolidairement aux amendes , dommages-intérêts et
frais.

Art.28. Lepère, la BtÈfe,le tuteur, les maîtres et commcttans, sont
ciyilement responsablesdesdélits de chasse commispar leurs entaps
mineurs non mariés, pupilles demeurant avec eux, domestiques ou
préposés, sauf tout recours de droit

Cetteresponsabilité sera réglée conformément à l'art. 138V du Code
Civil, et ne s'appliqueraqu'aux dommages-intérêtset frais, sans pou-
voir toutefoisdonner lieu à la contrainte par corps.

Art. 29.Toute action relative aux délits prévus par la présente loi
seraprescrite par le laps de trois mois, à compter du jour du délit.

SECTION4. — DispositionsGénérales.

Art. 30. Les dispositions de la présente loi rçlativesà l'exercicedu
droit de chasse ne sont pas applicables aux propriétés de la couronne.

ceux qui commettraientdes délits de chassedans ces propriétés seront
punis conformémentaux sections2 et 3.

-

ArU 31.Ledécret du 4 mai 1812et la loi du 30avril 1790sont et de-
meurent abrogés.
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sont et demeurent également abrogés,les lois, arrêtés, décrels et

ordonnances intervenus sur les matières réglées par la présente loi, et

tout ce qui est contraire à ses dispositions.

Nous allons joindre au texte de cette loi des extraits des

circulaires de Messieurs les ministres de la justice et de l'in-

térieur, adressées aux procureurs-généraux et aux préfets,

sur son exécution. Ce sera là un commentaire propre à éclair-

cir les difficultés présentées par la loi elle-même. Les notes

mises au bas de ces circulaires, et prises dans la jurispru-

dence, remplaceront les explications qu'il nous serait impossi-

ble de donner sans nous étendre trop longuement.

Extrait de la circulaire de M. le Minisire de la Justice à MM.les

Procureurs-Généraux, du 9 mai 1844.

la loi est divisée en quatre sections, dont la première renferme tou-

tes les prescriptions relativesÀ l'exercice du droit de chasse. Cettepre-

mière partie est celle qui contient les innovations les plus nombreuses

et les plus importantes.
ART.1ER.— L'art. 1ERétablit, en principe, que nul ne pourra chas-

ser (1),même sur sapropriété, si la chasse n'est pas ouverte, et s'il ne

lui a pas été délivré un permis de chasse par l'autorité compétente. !I
modifie l'ancienne législation en ce qu'il exige, pour tons les procèdes
et moyens de chasse, le permis de l'autorité, qui n'était exigé, par le

décret du 4 mai 1812,que pour la chasse au fusil; et afin de qualifier
ce permis d'une manière qui en indique la portée, il lui donne le

nom de permis de chasse, au lieu du nom de permis de port d'armes
de chasse, sous lequel le décret de 1812le désignait. l'our être fidèle

à la pensée de la Ici, il faut entendre le moi-chassedans le sens le
plUS

général, et l'appliquer sans distinction à la recherche, à la poursuite
de toutanimal sauvageou de tout oiseau. C'tg ainsi, au surplus, que
cemot a été entendu par la Cour de Cassation,même sous l'empire Je
la législation de 1700el de 1812.Il en résuUtque, quel que soit 1 ani

npal sauvage ou l'oiseau que Ton chaise, l'l, s'il s'agit d'oiseaux
deP8s-

sage, quels que soient le moyeu etle procédé de chasse dont ou s0

autorisé à se servir, un permis de chasse est nécessaire.

(1) Il n'y a paspreuvesuffisanted'lindélit de chasseronlrcl'individu?",~~
promène,entempsprohibé,sur lalisièred'un boisarméd'un fusil etsuivî>(jn
chien.(CourRoyaledeDouai, 19octobre1844.) Nonplus contrecelui qul'

é'

tant pasà la rechercheet àla poursuitedu gibier,mais avertipar les
v0L.sil,s>

tire, par occasion,sur un animal passantdans le momentdevantsa lullison

(Bordeaux,20mars1811 )
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ART.2. — L'art. 2 admet une exception au principe général posé
dans l'art. 1er: il autorise le propriétaire ou possesseurà chasser ou
faire chasser en tout tempsdans ses possessionsattenant à une habi-
tation, et entouréesd'une clôture-continuefaisant obstacleà toutecom-

munication avec les héritages voisins. f
L'exceptionest beaucoup plus restreinte qu'elle ne l'était sous l'em-

pire de la loidu 30avril 1790.Cettedernière loi permettait au proprié-

taire
ou possesseurde chasser en tout temps dans ses bois et dans cel-

les de ses possessionsqui étaient séparéesdes héritages voisinspar des
murs ou des haies vives, lors-mèmequ'clles étaient éloignéesd'une ha-
bitation. Dans certains départemens, où presquetous les champssont
clos de haies, l'exception détruisait la règle; d'un autre côté, on a

reconnu que la chasse dans les bois, à l'époquede la reproduction du

gibier, était aussi nuisible que la chasse en plaine. Ona senti la né-
cessitéde limiter l'exception autant que possible; elle n'est doncaccor-
de que pour les possessionsattenant à une habitation, et il faudra en-
coreque ces possessions soient entourées d'une clôture continue for-
int obstacle à toute communication avecles héritages voisins.

J'appelle votre attention sur les termes employéspar l'art. 2 pour

désigner la clôture. Les expressions les plus fortes ont été choisies à

dessein,pour bien faire comprendre qu'il ne s'agit pas ici d'une de ces
clôtures incomplètes comme on en rencontre beaucoup dans les cam-
nagues, mais d'une clôture non interrompue et tellement parfaite, qu'il
soit impossible de s'introduire par un moyen ordinaire dans la pro-
priété qui est entourée.

Lesmodes de clôture ne sont pas les mêmesdans toute la France, ils
sont très-nombreux, et varient à l'infini suivantles localités.C'est pource motif qu'il a paru nécessaire de nepas indiquer dans la loi un genre
de clôture plutôt qu'un autre, et de se contenter d'une délinition qui
serve de règle aux tribunaux.

ART.4. — L'art. 4 mérite une attention particulière à causedes in-
novationsgraves qu'il introduit dans la législation et des mesures ef-
ficaces

qu'il prescrit pour prévenir et réprimer le braconnage.Sousla législation antérieure, quoique la chasse fût interdite pendant
une partie de l'année,le commercedu gibier était permis entout temps;
les braconniers trouvant toujours à se défaire dû produit de leurs dé-
lits, exerçaientleur coupable industrie dans toutes les saisons.Lepa-
ragraphe 1er de l'art. 4, détruira cette industrie. Il défend la mise en

vente,
la vente, l'achat, le transport et le colportagedu gibier, dans

chaquedépartement, pendant le tempsoù la chassen'y est pas permise.
Sestermes sont impératifs, absolus; ils s'appliquent au gibier vendu >
achetéou transporté, quelle qu'en soit l'ongulé.

Celui qui usera du droit exceptionnelde chasser en temps prohibé

r
son terrain, attenant à une habitation et entouré d'une clôture con-

Inu.(',n'aura pa&,plus que toutautre, la facultéde vendre ou de Irana-
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porter son gibier. On apensé que, lui accorder cette faculté, c'eût été

donner à d'autres le moyen d'éluder la loi, c'eût été rendre illusoires

toutes les prohibitions contenues dans l'art. 4.

Il est inutilede faire observer que le gibier d'eau et les oiseauxde

passage pourront être vendus et transportés pendant le temps où la

chasse en sera permise par les arrêtés, des préfets, lors même que la

chasse et conséquemment la vente et le transport du gibier ordinaire

seraient interdits.

Le paragraphe 2 de l'art, 4, qui prescrit de saisir le gibier mis en

vente, vendu, acheté, colporté ou transporté, en temps prohibé, et de

le livrer immédiatement à l'établissement debierifalsance le plus voisin,

a paru le complément nécessaire des dispositions du 1erparagraphe de

cet article.
La saisie ne présentera ni difficultés ni inconréniens, dans sonexécu-

tion. La mise en vente, la vente, l'achat, le transport, le colpértage du

gibier, pendant le temps où la chasse n'est pas permise,constituent
tou-

jours et nécessairement une infraction à la loi. L'excuse, mêmecelle-

qui serait fondée sur la provenance légitime du gibier, ne sera jamais

admissible.
Leparagraphe 3 de l'art. 4 a limité les lieux où le gibier pourra être

recherché, aux maisonsdes aubergistes, des marchands de comestibles-

et aux lieux ouverts au public.
adroit de recherche,ainsi limité, a pu être accordé sans danger

aux fonctionnaires chargés de constater les infractions à l'art. 4. En ef-

Cet, le gibier qui sera découvert, en temps prohibé, dans les auber-

ges, chez les marchands de comestibles, dans les lieux ouverts au pUP"

blic, ne pourra jamais s'y trouver que par suite d'un délit.

Ledernier paragraphe de l'art. 4, en défendant de prendre ou de ié-

truire sur le terrain d'autrui des œufs et des couvées de faisans, de per-
drix ou de cailles, a voulu porter remède à l'un da abus les plus nui-
sibles à la reproduction du gibier. Il importe que son exécution soit

surveillée avec soin.

ART.9. — L'art.9 prohibe, d'une manière formelle, tous Tesgenres.

dechasse, à l'exception de la chasse de jow à tir et à courre, et de la

chasse aux lapins à l'aide de furets et de bourses. Sans faire
unenome

~clainrequi aurait été impossible, il embrasse, dans sa prohibition gé-

nérale, l'emploi des panneaux et des tilets, avec lesquels on détruisait

dmicides entières de perdreaux; l'usage meurtrier des lacets, des

collets,et en un mot, de tous les instrumens de destruction permis pa
l'ancienne législation, qui ne profitaient qu'aux braconniers. Enfin, il

interdit la plus dangereuse de toutes leschasses, la chasse de nuit, qUI

a été la cause-de tant de meurtres et de crimes contre les personnes.

Lesdispositions prohibitives contenues dans les deux premiers para-
graphes de l'art. Uont dù recevoir quelques exceptions sans lesquelles

elles auraient été beaucoup trop rtgoureuscs. Aussi le mémo article
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Prescrit aux préfets de prendre des arrêtés pour déterminer: 1° l'épo-
quede la chasse des oiseaux de passage, autres que la caille, et les mo-
des et procédés de cette chasse; 2° le temps pendant lequel il sera per-
mis de chasser le gibier d'eau dans les marais, sur les étangs, fleuves
et rivières.

Ainsi les préfets pourront autoriser la chasse aux oiseaux de passage
avec les instrumens, les procédés usités dans je pays, mêmeavec ceux
dont l'usage est prohibé pour la chasse du gibier ordinaire.

La loi de 1790donnait à tout propriétaire ou possesseur la faculté de

chasser, en toute saison,
-
sur ses lacs et sur ses étangs. La loi nouvelle

ne lui permet cette chasse que pendantle temps qui sera déterminé
Par les préfets. Cettedifférence entre les deux législations ne vous aura
fas

échappé.
L'art. 15de la loi de 1790accordait aux propriétaires, possesseurs ou

fermiers, le droit de repousser, mcme avec des armes à feu, les bêtes

sauves qui se répandraient dans leurs récoltes, et celui de détruire le
gibier dans leurs terres chargées de fruits, en se servant de filets et
-eIlgil)f:j.La loi nouvelle n'a pas voulu leur enlever un droit de légitime
défense, commandé par l'intérêt de l'agriculture, et qu'il ne faut pas
confondre avec l'exercice de la chasse; mais elle l'a réglé, afin d'empê-
cher de s'en servir comme d'un prétexte pour chasser dans toutes les
saisons.Tel est l'objet de l'un des paragraphes de l'art. 9.

Les trois derniers paragraphesde cet article donnent aux préfets la

aculté de prendre des arrêtés, 1° pour prévenir la destruction des

(¡.lseaux;
2°pour autoriser l'emploi des chiens lévriers, pour la destruc-

tion.des animaux malfaisans ou nuisibles; 3° pour interdire la chasse
pendant le temps de neige.

Les mesures qui ont pourobjet deprévenir la destruction des oiseaux
tle seront pas nécessaires dans tous les départemens; mais il en est plu.
sieurs où elles seront réclamées, -dans l'intérêt de l'agriculture, aiin
d'arrêter la reproduction toujours croissante des insectes nuisibles aux
fruits de la terre.

La loi, en prohibant l'usage des filets, a déjà fait beaucoup, pour em-
pêcher ladestruction des oiseaux; mais cette interdiction peut n'être pas
toujours suffisante.Lespréfets sontautorisésàemployerd'autres moyens.
Ainsi, par exemple, ils pourront, s'ils le jugent nécessaire, étendre
^ux œufs et couvéesd'oiseaux la défense que le dernier paragraphe de
l'art. 9 n'a prononcée qu'à l'égard des œufs et couvéesde faisans, de
Perdrix et de cailles.

On aurait pu croire que l'emploi des chiens lévriers n'était pas com-
pris dans les moyens de chasse prohibés. L'avant-dernier paragraphe
fle l'art. 9 lève toute équivoque à cet égard. Il est bien entendu que

usage
de lévriers est interdit s'il n'existe pas un arrêté <lupréfet qui

utorise, et cet arrêté ne peut l'autoriser que pour la destruction des
animaux malfaisans.
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Lachasse, pendant le temps de neige, est tellement destructive, qu'il
a paru utile de donner aux préfets le pouvoir de la défendre par des
arrêtés.

ART. 12.— L'art. 12 comprend la seconde catégorie des infractions
qui ont paru mériter une peine plus sévère que lesdélits de la première
classe. Ces infractions sont punies d'une amende obligatoire de 50 à
200 fr., et d'un emprisonnement facultatif de six jours à deux mois.

Une seule dispositiondecet article exigequelques explications: c'est
leparagraphe relatif àceux qui sont détenteurs et à'ceuxqui seronttrou-
vésmunis ouporteurs, hors de leur domicile, de filets, engins ou au-
tres instrumens de chasse prohibés.

La loi sur la pèche fluvialene punit que les individus trouvés munis
ou porteurs, hors de leur domicile, defilets, engins ou autres ins-
trumens de chasse prohibes. La loi sur la chasse va plus loin, elle pu-
nit ceuxqui en sont possesseurs et les détiennent dans leurs domiciles.
Ila été reconnu qu'une demi-mesure serait insuffisante; que les bra-
conniers qui font usage de ces immenses filets à l'aide desquels on
détruit des compagniesenlières de perdreaux, n'auraient jamais l'ini-
prudence de semontrerporteurs, enpleinjour, de ces instrumens de dé-

liL, et que, pour atteindre sûrement le but que l'on devait se proposer,
il était nécessairede rechercher les filets et les engins prohibés jusque
dansleurs domiciles. L'exécutionde la disposition dont il s'agit nepeut
faire craindre d'abus. Les visites domiciliaires, pour constater la dé-
tention des instrumensde chasse prohibés, nedevront avoirlieu, comme
pour les délits ordinaires, que sur la réquisition du ministère publie»
et en vertu d'une ordonnance du juge d'instruction (1).

ART.13.—Le délit étéchasse commis sur un terrain attenant à une
maison habitée, et entourée d'une clôture telle qu'elle est définie par
Lart. 2, sort de la classe ordinaire des infractions de ce genre. Lors'

qu'il est encore aggravé par la circonstance de la nuit, on doit lePl"

nir d'autantplus sévèrementqu'il annonce, dans sesauteurs, uneaudace
qui ne reculera pas devant des actes de violence et même devant un

meurtre. L'art.13 prononce, à l'égard de ce délit, des peines qui pour-

(t) L'interdictionde détenirtout instrumentdechasseprohibés'appliquead:
fabricantet marchandsdont l'industrieiournit aux délinquansles moyens

de
violerla loi. Lafabricationet la venten'en estpermisequ'àl'époqueetdars
départcmensoù desarrêtéspréfectorauxenontautorisél'usage.-Les

visites d#ciliairesdoiventêtrefaitesparle juged'instruction,onparle préfetde pel'rt
Paris(CourRoyaledeParis, 26décembre1844;CourRoyaledeROUIIl,3.

vier1845.)- Lepropriétaire oupossesseurde tout endosattenantàupe
babl

11
han, peutemployertda procédéset moyensde (bassequebonlui

semble-
peutchasseravecenginsprohibés: l'article12, qui prohibela détentiond'eNK
nelui estpasapplicable.( CourRoyaledeBesançon,18janvier1815; Cour

Royalede Metz,5 mars1845;il yapourtantun arrêtcontrairedela CourdeCassai1
du 25avril 18.5.)
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font être portées, suivantles circonstances,jusqu'à 1,000fr, d'amende
et à deux annéesd'emprisonnement.

ART.16. — L'art. 16a tracé les règles à suivre pour la confiscation
des instrumens de chasse (1),la destruction de ces instrumens qui sont
Prohibéset ne peuvent jamais servir que pour commettre des délits,
et la représention des armes, filets et engins qui n'ont pu être saisis.
Sesdispositions sont claires et complètes.Je ne ferai, sur cet article,
qu'une seule observation.La peine de la confiscationqu'il prononcene
doit pas être une peine illusoire. Pour qu'elle soit etficace,il faut que
lesarmes et les instrumens du délit qui seront déposésau greffe,par
suite dela confiscation, ne soient pas des fusilshors de service, desins-

trumens.qui n'ont pas pu être employésà commettrcledélit. Les agens
chargés de verbaliser, en matière de chasse, devront être invitésà dé-
signer aussi exactementque possible les armes et les autres instrumens
dont les délinquans auront été trouvés porteurs, et vossubstituts dé-
font veiller à ce que les jugemens qui auront ordonné la confiscation
etle dépôt au greffe des objets décritssoient strictement exécutés.

L'examen des diverses pénalités portées dans la loi vous con-
vaincra qu'elles sont graduées suivant le plus ou moins d'impor-
tance des faits auxquels elles s'appliquent. Les minimums ont été gé-

néralement fixés très-bas, afin de laisser aux tribunaux une grande la-
ltude, et de leur permettre de n'infliger qu'une peinelégèreàccuxqui
cpmmcttront accidentellement des infractions sans gravité, et que les
^constances rendront excusables.

ART.10 et 19.—D'après les articles 10 et 19,qui se lient l'un à l'au-
tre, et que, par ce motif, je n'ai pas séparés dans les observationsaux-

quelles
ils donnent lieu, les gratifications qui seront accordéesaux gar-

des et gendarmes rédacteurs des procès-verbaux seront déterminées
Par les ordonnances royales et prélevées sur le produit des amendes.
La loi a voulu assurer le paiement de ces gratifications en attribuant
aux gardes et gendarmes un prélèvement sur le produit des amen-
des qui-auront été prononcées par suite de leurs procès-verbaux. Des
mesures seront prises pour que la loi reçoivesur cepoint une prompteexécution. Une ordonnance, préparée par les soins de TVI.le ministre
des finances, réglera la quotité des gratificationset les moyensd'en ef-
fectuer le paiement dans le plus bref délai possible.

La troisième section de la loi, relative à la poursuite et au jugement
renferme deux articles que je recommande spécialement à votre at-
tention.

ART.23. — L'art. 23porte que les procès-verbaux des employésdes

(1)Il y a lieudeprononcerla confiscationdesarmes,mêmecontrele délin-

quant
munid'unpermisde chasse,si le délitest d'avoirchassé,entempspro-

lhé, par exempleen tempsde neige, nonobstantun arrêtéprohibitifdupré-
fet. (CourRoyaled'Orléans,7 janvier1845.)

1
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contributions indirectes et des octrois feront foi jusqu'à preuve con-
traire, lorsque,dans les limites de leurs attributions respectives, ces
agens rechercheront et constateront les délits prévus par le paragra-
phe 1erde l'art. 4 , c'est-à-dire la mise en vente,la vente, l'achat, le
colportage et le transport du gibier en temps prohibé. Les motifsde
cette dispositionsont évidens. Lesinfractionsdont il s'agit ici ne pour-
ront presquejamais être constatéespar les gardes et les gendarmes,
appelés, par la nature 'le leurs fonctions,à rechercher plutôt les délits
de chasse proprement dits qui se commettentau milieudes champs.
Mais les préposésdes octrois, placés à l'entrée des villespour surveil-
ler les objets qu'on veut y introduire, les employés descontributions
indirectes, obligés, par état, de visiter les auberges et les lieux ou-
verts au public, pourront, tout en remplissant leur mission, consta-
ter sans peine le transpoYyetla vente illicite du gibier. Leur concours
était nécessaire à l'exécution d'une partie importante de la loi. TeIle
est la cause du nouveau pouvoir qui leur a été conféré.

Uneremarque essentielleà faire sur l'art. 23, c'est que, d'après ces

termes, 4es fonctionnaires qu'il désigne ne pourront verbaliser va-
lablement qu'autant qu'ils agiront dans les limites de leurs attribu-
tions ordinaires. Ainsi, les employésdes contributions indirectes, ne

pouvant faire de visite chez les aubergistes qui se sont rachetés de

l'exercicepar un abonnement, n'auront pas le droit de s'y transporter
pour y rechercher du gibier en temps prohibé.

AUT.26.—L'art. 26contientune dérogation à l'anciennelégisLatIOn,
d'après laquelle les faits de chasse sur le terrain d'autruine pouvaient
pas être poursuivis d'oflice parle ministère public sans une plainte
formelle du propriétaire. A l'avenir, ils pourront l'être dans deux caS,

lorsque le délit aura été commisdans un terrain clos suivant les ter-
mes de l'art. 2, et attenant à une maisond'habitation , ou sur des ter'

res non encore dépouillées de leurs fruits. Les faits de chasse sur Ie

terrain d'autrui ne constituent un délit qu'autant qu'ils ont eu
lieusans le consentement du propriétaire ou de ses ayant-droit..

procureurs du roi ne devront donc user de la nouvelle faculté qUi
leurest accordée qu'arec une sage réserve. J

ART.30.—La quatrième et dernière section, intitulée Disposition*
générales, donne lieu à une seule observation. L'art. 30, en

déclara®^
les dispositions de la loi surl'exercice du droit dechasse non app
cablesaux propriétés de la couronne, ordonne que les délits

coin1111
sur ces propriétés seront poursuivis et punis conformément aux

se
lions 2 et 3. Avant la loi il fallait recourir à l'ordonnance de 1669pou,
réprimer les délits de chasse commis dans les forèts de la couronf-
Cesdélits seront désormais soumisaux n-gles du droit commun. k°r'

donnancede ltWUest abrogée.
H. MARTIN(du Nord).
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Extrait de la circulaire de M. le ministre de fintérieur à

MM. les préfets, du 20 mai 1844.

Délivrancedes permisde chasse.

Aux termes de Tart. 1er de la loi du 3 de ce mois, nul ne pourra
chasser.s'il ne lui a pas été délivré un permis de chassepar l'autorité

compétente.L'art.5 porte que les permis de chasse seront délivrés, sur
l'avis du maire et du sous-préfet, par le préfet du département dans le-

quel celui qui en fera la demandeaura sa résidencevu son domicile.tl)

Vousaurez remarqué sans doute, monsieur lé préfet, la différence

<quiexiste entre la législation ancienne et la loi nouvelle, quant à Fin--
titulé du titre délivre par l'autorité, pour rendre licite l'exercicede la

chasse.De l'ancien nom, permis de port d'armes de chasse, on pouvait
Jusqu'à un certain point conclure qu'il était loisible de chasser, sans

permis, de toute autre manière qu'avec un fusil. C'estpour éviter toute

équivoque que, dans la loi du 3 de ce mois, on a employé les mots de
permis de chasse, qui, dans leur généralité, embrassent toute espècede

chasse, soit à tire, soit à courre, soit même la chasse des oiseaux de
Passageune vous aurez à réglementer , en vertu de l'art. 9.

Le permis de chasse doit être délivré sur l'avis du maire et du sous-

P,!,éfet, d'où il faut inférer que c'est au maire que la demande, formu-
lée sur papier timbré, doit être adressée, pour qu'elle vousparvienne
®VGcl'avis de ce fonctionnaire,,par l'intermédiaire du sous-préfet,pour
Içsarrondissemens autres que celui duchef-lieu. Mais, de même que le
Permisde chasse peut être pris dans ledépartement où l'impétrant a sa
résidenceou son domicile,de même aussi la demande peut être formée
devant le maire de la commune où rimpétrallt est domicilié ou do celle
où il réside temporairement, et le choix ici n'est pas sans importance.
En effet, aux termes du deuxième paragraphe de l'art. 5, un droit de
10fr. par permis est attribué à la commune dont le maire aura donné
l'avis sus-énoncé.Comme les çommunes rurales sont celles qui ont le
plus besoin de cette nouvelle branche de ressources et que cet intérêt
doit porter les maires à surveiller les citoyens qui se livreraient à
l'exercice de la chasse sans permis, il est nécessaire de ne délivrer de

(1)Lestraqueursetles auxiliaires,salariésounon,qu'unchasseurmuni fut*
Permisde chasseemploiepour la poursuite et la capturedu gibier, n'ont pas
besoind'un permisde chasse.Quoiqu'ily ait plusieurspersonnes,il n'y a,
cependant,qu'un seul fait de chasseet un chasseurunique; car les auxiliaires
forcésne lont avec lyj qu'une stule et mêmepersonne.(Cour de Cassation,8
ars -1845; courroyalede Naury,7 et 25 novemlire.1841,cour royaledePa-ris, 26avril 1815.)
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permis qu'à ceux qui justifieront positivement de leur résidence ou de
leur domicile.

Le 2meparagraphe de l'art. lor poytç que nul n'aura la faculté de
chassersur la propriété d'autrui sans le consentementdupropriétaire ots

deses ayantdroit ; d'où il résulte que chasser sur le terrain d'autrui
sans le consentement du propriétaire est un fait illicite. Mais il est 11

remarquer que ce fait, aux termes de l'art. 26, ne donne lieu à des

poursuites, en thèse générale, que sur la plainte du propriétaire. L'ad-
ministration ne peut donc pas plus intervenir ici d'office que ne le

peut l'autorité judiciaire; elle ne peut pas plus exiger, avant de déli-
vrer le permis, la représentation d'une permission de chasser sur le
terrain d'autrui qu'elle ne peut exiger, de la part de l'impétrant-,'il
preuve qu'il est propriétaire fonçier.

Refusdupermis (le chasse.

Aux termesde l'art. 6 de la loi du 3 de ce mois, vous pouvez, 31-le

préfet, refuser ie permis de chasse:
a 1° A tout individu majeur qui ne sera point personnellement ins-

» qrit, ou dont le père ou la mère ne serait pas inscrit au rôle des coD-
» tribulions. »

N'être ni Imposé ni fils d'imposé est une situation exceptionnelle,
puisquela contributionpersonnelle atteint à peu près tous les citoyens,
sauf le cas d'indigence reconnue. La circonstance prévue par ce para~
graphe se rencontrera principalement dans lepelit nombre de villes0,1

la contribution personnelle est remplacée par un prélèvement sur le

produit de l'octroi. Vous aurez à examiner, dans ce cas, si l'absence de

l'inscription sur un rôlcdecontributions, vous paraît un motif suffisant
pour refuser un permis de chasse.

éet2°A tout individuqui, par une condamnation judiciaire, a
étéPri*» de l'un ou de plusieurs des droits énumérés dans l'art. 42 du code

» Pénal, autres que le droit 4c port d'armes;
» 3° A tout condamné à un emprisonnement de plus de six

f*'~» pour rébellion ou violence envers les agens de l'autorité PtJb
* que;

» 4° A tout condamnépourdélit d'association illicite, de fabrical^I» débit, distribution de poudre,armes ou autres munitions de
glierl'1» de menacesécrites onde menacesverbales, avec ordre ou sous

cobeS* tion; d'entraves à la ri—îlatinn des grains; de dévastations d'al'r in
» ou de récoltessur pied, de plants venusnaturellement où failsdcIJ18
» d'homme; té

» ii3A ceux qui aurontété condamnés pour vagabondage, me.dLCI
» vol, escroquerie ou abus de contiance.

» uJté
Toutefoisle dernier paragraphe du même article restreint la

faCrès
8u.8fus du permis de chasse dans la limite du délai de cinq ans ap

l'expiration de la peine.
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Mais de ce que la loi vous permet dqrefuser le permis de chasse

daus les différens cas spécifiéspar cesquatre paragraphes de l'ai*,fi ,
vous n'entendrez sans doute pasastreindre ceux qui demandent le

Permis à justifierqu'ils-ne se trouvent dans aucune de cespositions.
Non-seulementce serait placer tous les citoyens sous une espèce de

Préventionblessante pour -eax,mais.encore ce serait exiger une justi-

ficationsouvent.impossib.le,puisqu'il ne leur suffirait pas de s'adresser

à l'autorité judiciaire de leur résidenpe pour,en obtenir un certificat
de nou condamnation.

L'obtentiondu permis de chasse est, pour tous les citoyens, de droit

commun; des exceptionssont faites à eedroit dans un intérêt public;
cest donc à l'autorité qui veut appliquer l'exception à prouver le cas
eXceptionnel.Cesera, en général, par l'avis dont MM. les maires et

sous-préfetsdevront accompagner la demande d'un permis de-chasse ,
que votreattention sera appelée sur la circonstanceque l'impétrant se

Couveraitdans telle on telle position qui vous autoriserait à refuser le

Permis, et vous vous empresseriez alors de vérifier le fait, en vous

Pressant au ministère publieprès le tribunal qui aurait prononcé la

condamnationsur laquelle serait basé votre refus. Je me concerterai

:vec
moncollègue,M. le ministre de la justice, pour qu'à l'avenir vous

eceviez lesrenseignemens qui vous seront nécessaires.
Après avoir énuméré, dans son art. 6, les circonstances qui permet-*

r°nt
à l'administration de refuser le permis de chasse, la loi indique

dansses
art. 7-et 8, quels sont les individus auxquels le permis de

chassedoit être refusé.
Ce sont: « 1°Les mineurs qui n'auront pas seize ansaccomplis. »

r
Vousn'exigerez certainement pas de tous les impétrans la justifica-

"Ouqu'ils sont âgés de plus de seizeans; c'estlà, pour la très grande
majorité d'entre eux, un fait notoire; mais lorsqu'il sera à votre con-

naissance,
ou qu'il, sera seulement présuirmble qu'un impétrant est

àgé de moins deseize, ans, il.,sera -non-seulement dans votre droit,
Maisencore dans votre devoir, d'exiger la productif d'un acte de
naissance.

« 2° Les mineurs de seize à vingt-un ans, à moins que le permis ne
')) soit demandé pour eux par leur père, mère, tuteur eu curateur,
* Porté au rôle des contributions. »

Pour les jeunès gens que vous piésuraeriez être dans les limites

^àge de seize à vingt-un ans, vous devrez également, M. le préfet,

.,:tlgcr
la production d'un acte de naissance,.et.par suite la demande

CTra,
être faite, au nom de ces jeunes gens,par les personnesque

désigne la loi.

«3°Les interdits. »

Les
cas d'interdictions sont assez rares, et par cela même ils appel-ent assezl'attention pour que MM. les sous-préfets et maires en aient
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aonnaissance.Ils seront donc à portée de vouséclairer à cet égard dans
leurs avis.

« 4° Les gardes-champêtres ou forestiers des communeset établisse-
» mens publics, ainsi que les gardes forestiers dç l'État et les gardes-
a pèche. (1}»

Il suffira sans doute que les différensagens dénommés dans ce pa-
ragraphe sachent quele droit de chassc leur est refusé par la loi, pour
qu'aucun d'eux ne demande de permis; mais si, par erreur ou autre-

ment, une semblable demande était formulée par un d'euxf l'avis du

maire et des sous-préfets, et, au besoin, les listes nominatives que
vous pourrez faire dresser, vous mettront à portée d'obtempérerà
l'injonction de la loi.

Vous remarquerez sans doute, M. le préfet, que les gardes des pal"
ticuliers ne sont pas compris dans L'exclusionprononcée par ce para,
graphe; on comprend,en effet, que les propriétaires fonciers veuleJt

quelquefois faire chasser par leurs gardes. Vousne refuserez donc paS
la permis de chasse aux gardes particuliers, mais vous ferez gagemeit
de les inviterà justifier de l'autorisation (les propriétaires dont ils so*1
les agens

« 5° Ceux qui, par suite de condamnations, sont privés du droit lie

« port d'armes. »

Pour ces individus, je ne puis que répéter ce que je vous ai
ditàl'occasion des paragraphes 2 à 5 de L'art.6; c'est que ce sera à l'ad-

ministration qu'il incombera de faire la preuve de l'existence du ju"
gement.

« 8° Ceux qui n'auront pas exécuté les condamnations prononcées
3 contre enx pour l'un des délits prononcés par la présente loi. »

Lorsqu'un impétrant aurait, à votre connaissance, subi une conda*1'
nation pour délit de chasse, en vertu de la loi du 3 mai dernier, votS

devrez exiger de lui la preuve qu'il a exécuté la condamnation err
courue. Il ne vous échappera pas, d'ailleurs, que s'il y avait eu ret»lSt
de la peine, ce fait équivaudrait à l'exécution de la condamnation.

o7° Tout condamné placé sous la surveillance de la hante
p°'#Vous avez par devers vous la liste nominative de tous les

indivî-i
placés dans cette catégorie; vousne pouvez donc éprouver de dlfficu

pour leur exclnâm du droit de chasse.

Ouverture et clôture de la chasse.

L'art. 3. charge les préfets de déterminer l'époque de
l'ouvert, Illecelle de la clôture de la chasse. Cetteattribution leur avait étédcvO

(1)Laloia entenduleurInterdirela chassed'unemanièreabsolue,(Ilrlllehors
duterritoiresoumisà leursurveillance.(C.de Cas., 4 octobre 1845;

14-

Mvwnbre1814.)
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ùëjàpar l'ancienne législation; mais leurs arrêtés devront, dans l'un
el dans l'autre cas, être publiés dix jours au moins avant celui indiqué
Pourla clôture oul'ouverture de la chasse.Cettecondition doit toujours
être

observée; vousen comprendrez toute l'importance, puisque l'exacte

^écution de l'obligation quivous est imposée est intimement liée à la
legalitédes poursuites pour contravention à vosarrêtés.

Exercice du droit de chasse,

Ledroit conféré par les permis de chasse, M. le préfet, se trouve

t virementdéfini par les deux premiers paragraphes de l'art. 9, et ce

est pas une des moins importantes améliorations apportées par la lé-
gation nouvelle à un état de choses qui excitait de si vives et de sf
Justesréclamations.
Trois modes de chasse, seulement, sont aujourd'hui déclarés li-

stes
: io la chasse à tire; 2° la chasse à courre; 3° et l'emploi des furets

desbourses destinés à prendre le lapin. Tousautres moyensde chasse,

J°Ute cet article, sont formellementprohibés, et dans cette prohibition

j nerale
se trouve évidemment compris l'emploi des panneaux et fi-

coll
de toute espèce, des appeaux, appelans et chanterelles, des lacets,

eivS
et engins de toute espèce, au moyen desquels la destruction du

Soiers'opérait
si facilement, et dont l'ancienne législation n'avait pas

éndu l'emploi (1).La chassede nuit, de quelque manière que ce soit,

et
<pielle que soit l'espèce de gibier qu'il s'agirait de prendre, se

ouve également prohibée par l'effet de cette seule disposition de

Part.
9, portant que le permis de chasse donne le droit de chasser

Pédant le jour.
Je terminerai ce que j'avais à dire sur-l'exercice du droit de chasse,

:°
vous faisant

remarquerque

l'art. 2 de la loi accorde ce droit, en
tout tempset sans permis dechasse, au propriétaire oupossesseur, dans
possessionsattenant d une habitation et entourées d'une clôture con-
nue faisant obstacled toute communicationavec les héritages voisins.

Modesexceptionnelsde chasse.

Mais si le législateur a, dans les deux premiers paragraphes de1art. 9, limité, comme je l'ai dit plus haut, les modes de chasse qu'il
Considéraitcomme licites, en temps permis et de jour, par la seuleob-

(1) Vindividuqui chasseà tir peutemployerlemiroir, qui n'ayantpourbut et
poureffrtqued'attirerle gibiercommelechiendele fairelever,doitêtreconsidéré

commeunaccessoirede cettechasse.Onnepeutl'assimilerniauxenginseLinstru-

mens? 1' quit'entendentdesinstrumensdestinésmatériellementetdirecte-

mentà
et

tuer le gibier,ni auxappeaux,appelansou chanterellesqui ont
été-C d'umedispositionexpresseet limitativedela loi.(Courroyalede(I-enlhÙe

o janvier 1845.)
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- tention d'un permis de chasse, il n'a pas voulu cependantapporterai
obstacle absolu à la continuationde certains usages qui

n'atttaienffl

être supprimés sans un préjudice réel pour les localités où i
pratiqués, et où ils peuvent être considérés presque comme l'ex
d'uneindustrie. Il s'agitde la-chasse-desoiseauxde passage, qlH,.à'<II
époquesoù quelquefois toutes les autres chasses sont closes, arrHW

eh nombre tel qu'ils forment, pour les habitans, un moyen préciad
d'alimentation et de commerce. ,

Vous devrez donc, M. le préfet, autoriser la continuation

espècede chasse, et en régler les modes et procédés(4), !
aurez.préalablement à prendre, à cet égard, l'avis du

conseil-q j
devotre département;vous remarquerez, d'ailleurs, qu'aux term^3
l'art. 9 que nous examinons, la caille n'est plus répétéeoiseaudej9
sage, et qu'en conséquence la chasse n'en peut avoir lieu que dan
mêmes conditions et sous les mêmes restrictions que pour toute

espècade gibier. J
Vousdevrez également, après avoir pris l'avis du conjsell-ĝy^B

déterminer le tempspendant laquelil sera permis de chasser l&Q^Ê
d'eau, dans lesmarais, sur les étangs, fleuveset rivières.

Yousaurez, enfin, après avoir pris l'avis 4u coaseil-généraL^^S
terminer les espècesd'animaux malfailans ou nuisibles que le pr
taire y poœsseur ou fermier pourra en tout tempsdétruire sur ses.t^fl
et lesconditionsvie l'exercicede cedroit. Tous remarquerez qu H
plus ici un fait de chasse que vous aurez à autoriser, il s'ogit^fl
acte de légitime défense, qui a peur objet unique CI& prémîci,
coites des dégâts qu'y occasionneraient certaines espacesd'a
n'est danc pas nécessaire, pour l'exercice de cedroit, q~J~ ~M
taires soient munisd'un permis de chas66^nuysJlMilK^^2^^H
contravention, et il y auraiLUen de verbalisercontre elix,
casion de la défense de leurs récoltes, Us se

livtaicnJLàJ^jj^Hchasse,

Aprèsavoir, dans les trois paragraphes quu nws VCUf)
ner, pourvuà l'exercice d'nages qui 11epourraient pas é M
mais que vousdevez seulement régtementer, le même article d~M
Tousauturise à prendre des arrêtés: ~~t

c i- Fûtirlirévenir la destruction des oiseaux(2).» ~~N

(1>Lefait de s'êtreservi contrelesuiseaux- - -

par l'art.12dehtàt~~M~Mt~~t~~N~MM~M~N
(2)Lachassedesoiseauxdapaysnepeutavoirlieuqu'a

où la chasseest ouverteet avecun permisrégulier,parcefut
"cUementtousmoyensautresquelachassea tiret àM~t
Ifaut entendrela rechercheet lapoursuitedrta~N!
mut mêmeles oiseaux.(Courroyalede Paris, 21 décembre N
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Il est un assezgrand nombre de départemens ou l'accroissement ex-

cessifdes insectes est devenu pour l'agriculture un véritable fléau, et
c'est à la destruction des oiseaux que ce fait est généralement attribué.
Aussibeaucoup de conseils-généraux avaient-ils demandé que les pré-
fetsfussent investis dudroit, que ne leur donnait pas l'ancienne légis-
latIon, de prévenir la destruction des petits oiseaux.

« 2° Pour autoriser l'emploi deschienslévrierspour la destructiondes
*

animaux malfaisans, etc. »

Desormais, l'emploi des chiens lévriers à la chasse
proprement

dite
Setrouve compris dans la prohibition générale formulée par l'art. ler
de la nouvelle loi contre tout autre mode de chasse que la chasse à tire

et
a courre. La chasse au moyen de chiens lévriers ne rentre, en effet,

Ili
dans l'un ni dans l'autre de ces deux modes. Si quelque incertitude

à
cet égar-davait d'ailleurs pu subsister, elle serait levée par la dispo-,

sitionque nous examinons, puisqu'aux termes de cette disposition l'em-
ploi des chienslévriers ne peut plus avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté
spécialdupréfet, et que l'arrêté ne peut même autoriser cet emploi que.
pOUrla destruction desanimaux malfàisans et nuisibles.

« 3° Pour interdire la chassependant le temps de neige. »
Il s'agit ici, M. le préfet, d'une mesure toute dans l'intérêtde la con--

servation
du gibier. Déjà elle était prise dans certains départemens

uans d'autres, la légalité en avait été contestée. Cette mesure peut au-

jourd'huiêtre adoptée généralement, et vous aurez à examiner si, en

raisondes circonstances locales" elle MOUSparait nécessaire.

AUnbulions.aux communes.

L'art. S de la loi attribue aux communes une ressauroe nouvelle qui
devra désormais figurer dans leurs budgets et dans leurs comptes. Ce
Produit prendra rang parmi les recettes ordinaires, et formera, dans
le budget, un article de recette spéciale, sousle titre de Portion affé-
tente à la communedansle produit de la délivrance despermis de chasse.

Gratificationsaux gardes et gendarmes.

L'art. 1-0assure aux gardes et gendarmes, rédacteurs de procès-ver-
bauxayant pour objet de constaterles délits de chasse, une gratifica-
tion qui sera prélevée sur le produit des amendes. Le taux de cette Ra-
tification sera fixé par ordonnance royale, et des instructions seront

données par M. le ministre des finances pour en assurer le paiement.

d'Angersa pourtant,dansunsens çontraire, décidéquele motCHASSEne doitpas

s'appliquerà la poursuite
des petits oiseaux,et qu'àdéfautd'arrêtépréfectoral

prohibitif,
il est permisde les prendreà la S'luSMScommettreledélitdecha,,,e.

our royaled'Angers,9 septembre1811)
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Je saisis cette occasionpour vous engager à prémunir de nouveaili

MM.les maires sur les inconvénicns, les dangers même de cerlaimd
transactionsqu'ils autorisent quelquefoisentre les gardes

rédacteurs

procès-verbauxet fes particuliers atteints par ces procès-verbaux. DeS
maires croient pouvoir arrêter les poursuites en exigeantdes délita
quans, soit une gratification eu faveur du garde, soit même le ve
ment d'une sommequelconque en faveur despauvres de la comm
Sans méconnaître les intentions de ces fonctionnaires, on ne peut seM
dissimuler qu'ils excèdent leurs pouvoirs, qu'ils contreviennent, 50
nos loispénales, soit à noslois financières, etqu'ils s'exposeraientà
poursuiviscommeconcussionnaires,en vertu de la dispositionfinale d
lois annuellesdesiinances.Vousdevrez donc rappeler à MM.losmai
avec force, le danger auquel ils s'exposent. Quant aux gardes, flti

^J
leur savoir que vous n'hésiterez pas à prononcer la révocation
ceuxqui auraient consenti à se prêter à de semblables transacU B
sans préjudice des poursuites enprévarication qui pourraient être OÊI^Ê
cées contre eux. "~N

T. DUCllATEL.~N

Formule d'une demande (le permis de ChR.

A Monsieur le maire de la communed. ,~~
Monsieurle Maire ,

Le toussigné(nom, prénoms, âge,profession et domicile), a Fi~Nt
neur de vousexposer qu'il désire obtenir un permis de chasse.Il vous-

prie, en conséquence,detransmettre, avecvotreavis, la présentedemanda
à

l'autorité supérieure,afin quecepermispuisse lui être délivré. Il S'o-
bligeà enpayer le prix el à se conformeraux lois qtd règlent la police
de la chasse.

Fait à. le. mil. huit cent.

(Signature.)
Cettepétition doit être faite sur papier timbré et adressée au maire

de la communeoù l'impétrant a sa résidence ou son domicile.

Ceux qui voudront des développemens pins considérables
sur cette matière, pourront recourir au Traité du Droit de

Chute de M. Petit, conseiller à la cour royale de Douai.

Chemilées. —Celui qui veut adosser une cheminée contre

un mur mitoyen ou non, est obligé de faire les ouvrages près"
('l'its par les réglemens et usages pour éviter de-nuire au voi-

s'n. Amsi lorsqu'une cheminée est adossée à un mur de clô-

ture ordinaire, W. tuyau doit s'élever six pieds au-dessus
di*



CHE 217

faite du bâtiment, et être distant de six pieds au moinsdes fe-

nêtres voisines, pour que la fumée n'y arrive pas.
Quand le mur appartient exclusivement au voisin, on ne

Peut pas y appuyer de cheminée, sans avoir acquis la mitoyen-
ne au moins de la portion de mur qu'elle touche.

Les cheminées doivent avoir la largeur convenable pour

l'usage qu'on veut en faire; Il faut qu'elles soient bâties en bri-

bes ou en pierres de taille. Si elles sont bâties contre un mur

citoyen, on doit élever le long de la cheminée un contre-mur
de quinze centimètres d'épaisseur.

Les distances et précautions prescrites relativement à la

construction des cheminées intéressant-la sûreté publique, on ne

Peut se dégager de leur observation par la
prescription ;

toute possession même trentenaire est insuffisantepour faire

consacrer des faits ou des droits contraires à la loi ou aux rë-

glemens.
Il est défendu d'adosser des cheminées à des cloisons ou à

des pans de bois, même en usant de la précaution d'un con-

fre-mur.
Il est également défendu de faire passer aucune pièce de

bois dans les tuyaux de cheminées, même en la recouvrant
d'une forte couche de maçonnerie. On ne doit pas non plus
Poser l'âtre sur une pièce de bois faisant partie du plancher.

Les cheminées et fours de toutes les maisons sont soumis,
Parla loi du 6 octobre 1791, à la visite annuelle des officiers

municipaux. Ceux-ci peuvent ordonier la démolition des fours
et des cheminées qui, par leur état de vétusté ou de délabre-
ment, pourraient occasioner un incendie ou d'autres acci-
dens. Ils ont même le droit d'appliquer aux contrevenans une
amende de 6 à 24 fr. (art. 9 du tit. 2).

Celui qui néglige d'entretenir, réparer et nettoyer (ramoner)
les cheminées et fours, est passible d'une amende de 1 fr. au
moins et de 5 fr. au plus (art. 411 no 1, du Code Pénal.)

— Les
cheminées servant aux usines, sont soumises à des règles de
Police spéciales, suivant les lieux de £exploitation.

b
Les réparations à faire aux âtres, contre-cœurs, cham-

ranles et tablettes des cheminées sont à la charge du loca-
taIre (art. 1754 du Code Civil.)
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« -

Chemins. —Il ne faut pas confondre les chemins avec la v.

publique.
La voie publique s'entend des rues., places et carrefours doq

villes et villages. Le mot chemin ne s'applique qu'aux, commua
nications établies d&_vklleenville, de coniniuiie-à à wmwm
ou qui servent à l'exploitation des propriétés rurales (Gouutf
Case., 16fév. 1828).

M

On distingue parmi les chemins 1° les routes, royales et d~
partementales; 20 les chemins de halage; 30 les chemins pHH
blics et vicinaux; 4° les chemins privés. 4

1. Routes royales et départementales.—Un décret du 16 dÉj
cembre 1811 établit la division des routes royajjps et des rou
départementales (art. 1). Les premières se subdivisent en aut lf
en trois classes. L'ordonnance qui ordonne la construction d'

roule indique la classe à laquelle elle appartient. (Décret ï~
cité, art. 4.) 1

Les routes royales de lre et de.2e classe sont
construit

reconstruites et entretenues aux frais de l'Etat. (Idem, art
Les routes royales de 3e liasse sont construites et entr

nues aux frais de l'Etat et de départemens qu'elles tc, t
sent.

Toutes les grandes routes, qui ae sont pas rangées
nrles routes royales, sont des routes départementales.

Elles sont établies par ordonnance royale sur le vqte d
seils-généraux. (Loidu 7 juillet 1833, 8.t. 3.) Le vote d~
seils-généraux doit être précédé d'une

enquête.
(Loiman 18;35.)

La construction et l'entretien de cqs routes est à 1
des départemens, arrondissemens çt commuais qui - -

pluscomposée de conseillers 4^ déwHBLM

jr(m OrLg"rop,municipaux et d^jamtonliin-S.

Ces travaux qui ont pour ob~Q~m~Md~m~~m~~M
l'oxécutiou se l'uni pur
sont faites sur dbumà& lin C-&

charges, arrêté par le directeur général dusqmg^|^|j|^[
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Les travaux sont surveillés par les ingénieul's, préfets, sous-

préfets et maires (V. le décret précité.).

IL Chemins de halage. Les cheminsde halage ou marchepieds le

I-Gngdes rivières, sont des servitudes imposées aux riverains

Pour l'utilité publique (art. 650 du C. Civ.) Elles sont détermi-

nées par des lois et des céglemehs particuliers.
Les principaux monumens dé la législation, à cet égard,

sont l'ordonnance de 1669 et le décret du 28 janvier 1808.

D'après cette ordonnance, le terrain que les riverains sont

obligés de laisser libre et sans plantations le long des rivières

Navigables, doit avoir 24 pieds au moins de largeur du côté où
les bateaux se retirent, çt 10 pieds de l'autre bord, à peine d'a-

mende et de confiscation des arbres indûment plantés.
Les riverains des fleuves et rivières où la navigation n'exis-

tait pas et où elle vient à s'établir, ont droit à une indemnité

Pour la servitude qui leur est imposée.

Lorsque le service public n'en-souffre pas, l'administration
Peut restreindre la largeur des chemins de halage, notamment

<juand il existe des clôtures en haies vives intercalées de tra-
vaux d'art ou des maisons à détruire.

III. Chemins publics et vicinaux. Une loi du 28 juillet 1824

eft venuerégler les principes à suivre eu matière de chemins

vicinaux; mais-cette loi a été suivie, sans être totalement abro-

gée,
de celle du 21 mai 1836, dans laquelle se trouve le der-

nier état dela législation. Nous allons en mettre le texte sous
les yeux de nos lecteurs.

-

Section PHSMIÈHL:.—t clismlus Vicinaux.

Art. de.. Lescheminsvicinaux légalementreconnus, sont à la charge
des communes, sauf les dispositions de l'art. 7 ci-après.

Art. 2. En cas d'insuffisance des ressources ouimaires des com-

munes, il sera pourvu à l'entretien des chemins vicinaux, à raide,
soit de prestations en nature, dont le maximum est fixé à trois jour-

nées
de travail, soit de centimes spéciaux en addition au principal

des quatre contributions directes, et dont le maximum est fixéh cinq.

- Le
conseil municipal pourra voter l'une ou l'autre deces ressources,ou toutes les deux concurremment. —Le concours des plus imposés ne

sera
pas nécessaire dans les délibérations prises pour l'exécution du

présent article.
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ART.3. Tout habitant, chef de famille ou d'établissement, jJ.titre
de propriétaire, de régisseur, de fermier ou de colon partiaire, porté
au rôle des contributions directes, pourra être appelé à fournir, cha-

que année, une prestation de trois jours : 1° pour sa personne et pour
chaque individu mâle, valide,4gé de dix-huit ans au moins et de soi-
xante ans au plus, membre ou serviteur de la famille et résidant dans
la commune; — 2°pour chacune des charrettes ou voitures attelées,
et, en outre, pour chacune des bêtes de Somme,de trait, de selle, au
servicede la familleou de l'établissementdans lacommune.

ART.4. La prestation sera appréciée en argent, conformément à
Iisalcur qui aura été attribuée annuellement pour la communea cha-

que espèce,de journée par le conseUgénéral, sur les propositions des
conseils d'arrondissement. — La prestation pourra être acquittée en
nature ou en argent, au gré des contribuables. Toutes les fois que le
contribuablen'aura pas optédans les délais prescrits, la prestation sera
de droit exigible en argent. —La prestation non rachetée en argent
pourra éLIeconvertieen tâches, d'après les bases et évaluationsde tra-
vaux préalablement iixés par le conseilmunicipal.

Ain. S. Si le conseil municipal, mis eu demeure, n'< pas voté,
dans la sessiondésignée à cet effet ?les prestations et centimesnéces-
saires, ousi la commune n'en a pas fait emploi dans les délais pres-
crits, le préfet pourra, d'office, soit imposer la commune dans les
limites du maximum, soit faire exécuter les travaux. —Chaque année,
le préfet communiqueraau conseil-général l'état des impositionséta-
blies d'officeen vertu du présentarticle.

ART.6. Lorsquun chemin vicinal intéressera plusieurs commu-
nes, le préfet, sur l'avis des conseilsmunicipaux, désignera les com-
munes qui devront comcourir4sa construeliuaou-à son entretien, et
fixera la proportiondans laquelle chacuue d'elles y contrihuera.

SECTION2. —
Cheminsvicinauxde grande communication.

ART. 7. Les chemins vicinaux peuvent, selon leur importance,
être déclarés chemins vicinauxde grande communication par le con-

seil-général,sor l'avis des enseils municipaux, des conseils d'arron-
diaemeat, et sur la proposition du préfet. — Sur les mêmes avis et

proposition, le conseil-généraldétermine la direction de chaque che-
minvicinal de grande communication, et désigne les communes qUI
doivent çontribuer à sa construction ou à son entretien. — Lepréfet
fixe la largeur et les limites du chemin, et délermine annuellement
laproportion dans laquelle chaquecommunedoit concourirà l'entretien
de la ligne vicinaledont elle dépend; il statue sur les offres faitespar
les particuliers, associationsde particuliers ou de communes.

ART.8. Les chemins vicinaux de grande communication, et, dan-

des «as extraordinaires, les autres chemins vicinaux, pourront rece-
TOIr des subventions sur les fondsdépartementaux. -il sera pourvl
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à ces subvenions au moyen des centimes facultatifsordinaires dedé-

partement, et de centimes spéciauxvotés annuellement par le conseil-

général. La distribution des subventionssera faite, en ayant égard aux

ressources,aux sacrificeset aux besoins des communes, par le préfet,
qui en rendra compte, chaque année, au conseil-général. Les commu-
nes acquitteront la portion des dépensesmise à tëur charge au moyen
de leurs revenus ordinaires, et, en cas d'insuffisance, au moyen de
deuxjournées de prestations sur les trois journéesautoriséespar l'arti-
cle 2, et des deux tiers des centimes-votés par le conseil municipal en

vertu du mêmearticle.
ART.9. Les chemins vicinauxde grande communication sont pla-

cés sousl'autorité du préfet. Les dispositionsdes art.4 et5 de lapré-
sente loi leur sont applicables.

DispositionsGénérale..

ART.10. Les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme tels
sont imprescriptibles.

ART.il. Le préfet pourra nommer des agens voyers. Leur traite-

ment sera fixé par le conseil-général.Ce traitement sera prélevé sur

les fondsaffectésaux travaux. Les agens-voyers prêteront serment;
lis auront le droit de constater les contraventions et délits, et d'en
dresser des procès-verbaux.

ART.12. Le maximum des centimes spéciaux qui pourront être
votéspar les conseilsgénéraux, en vertu de la présente loi, sera dé-
terminé annuellement par la loi des finances.

ART.13. Leppropriétés de l'Etat productives de revenus contri-

bueront aux dépensesdes chemins vicinaux dans les mêmes propor-
tions que lespropriétés privées, et d'après un rôle spécialdressé par
le préfet. Lespropriétés de la couronne contribueront aux mêmesdé-
penses, conformémentà.l'art. 13de la loi du 2 mars 1832.

ART.14. Toutes les fois qu'un chemin vicinal, entretenu à l'état
de viabilité par une commune, sera habituellement ou temporaire-
ment dégradé par des exploitationsdémines., de carrières, de forêts
ou de toute entreprise industrielle appartenant à des particuliers, à
des établissemenspublics, à la couronne et à l'Etat, il pourra y avoir
lieu à imposer aux entrepreneurs ou propriétaires, suivant que l'ex-
ploitation ou les transports auront eu lieu pour les uns ou pour les
autres, des subventions spéciales, dont la quotité sera proportionnée

à la dégradation extraordinaire qui devra être attribuée aux exploita-
tions. — Cessubventions pourront, au choix des subvenlionnaires,
être acquittées en argent ou en prestations en nature, et seront ex-
clusivement affectées à ceux des chemins qui y auront donne lieu.
- Elles seront réglées annueHernent,sur la demande des communes,
Parles conseils de préfecture, après des expertises contradictoires,et recouvréescomme en matière de contributions directes — Les ex-
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pcri.sseront nomméssuivantle mode déterminé par l'art. 17 ci-après.
—Ces subventions pourront aussi être déterminées par abonnement;
elles seront réglées, dans ce casy par le préfet en conseil de pré-
fecture.

ART.18. Les arrêtés du préfet portant reconnaissance et fixation
de la largeur-d'un chemin attribuent définitivement au chemin le sol

compris dans les limites qu'ils déterminent. — Le droit des proprié-
taires riverains se résout en une indemnité, qui sera réglée à l'amiable
'Oupar le juge de paix du canton., sur le rapport d'experts nommés
conformément à l'art. 17.

ART.16. Les travaux d'ouverture et de redressement deschemins
vicinaux seront autorisés par arrêté du préfet. —Lorsque, pour l'exé-
cution du présent article, il y aura lieu de recourir à l'expropriation,
Je jury spécial, chargé de régler les indemnités, ue sera composéque
de quatre jurés. Le tribunal d'arrondissement, en prononçant l'expro-
priation, désignera, pour procéder et diriger le jury, l'un de ses

membres ou lejuge de paix du canton. Cemagistrat aura voix délibé-
ralive en cas de partage. Le tribunal choisira, sur la liste générale
prescrite par l'art. 29 de la loi du 3 mai 1841, quatre personnes pour
former le jury spécial, et trois jurés supplémentaires. L'administra-
tion et la partie intéresséeauront respectivement droit d'exercer une
récusation péremptoire. — Le juge recevra les acquiescemens des

parties.
— Sonprocès-verbal emportera translation définitive de pro-

priété. — Le recours en cassation, soit contre le jugement qut pro-
noncera l'expropriation, soit contra la déclaration du jury qui réglera
l'indemnité, n'aura lieuque dans les cas prévus et SelonJes formes dé-
terminées par la loi du3 mai 1841.

ART.i7. Les extractions de matériaux, les dépôts ou enlèvement
deterre, les occupations temporaires de terrains, seront autorisés par
arrêtés du préfet, lequeldésignera les lieux; cet arrêté sera notifié
aux parties intéressées au moins dix jours avant que son exécutif1
puisse être commeucée.—Si l'indemnité ne peut être fixée à l'amia-

ble, elle sera régléepar le conseil de préfecture, sur le rapport d'ex-

perts nommés, l'un par le sous-préfet et l'autre par le
propriétaire—En cas de discord, le tioebexpert sera nommé par le .conseil de

préfecture.
Art. 18. L'action en indemnité des propriétaires pourries terrain:

qui auront servi à la confectiondes chemins vicinaux, et pour cxtrac

tion de matèriaux, sera prescrite par le laps de deux ans.

ART.19. En cas de changement de direction ou d'abandon d'un

-chemin vicinal, es tout Illi partie, les propriétaires riverains de
1:1

partie de ce-chemiu qui cessara de servir devoie de communication
pourront Aire tsar soumission de s'en rendre. acquéreurs, eL den

payer la valeur, qui sera fixée par des experts nommés dans la forfllC

déterminée par l'art. 17.
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AnT.20. Les plans, procès-verbaux, certificats , significations,
jugemens , contrats, marchés, adjudications de travaux, quittances
et autres actes ayant pour objet exclusif la construction, l'entretien et
ta réparation des chemins vicinaux, seront enregistrés moyennant
ledroit fixe de 1 fr. —Lesactions civiles intentées par les communes
Oudirigées contre elles, relativement à leurs chemins, seront jugées
comme affaires sommaireset urgentes , 'conformémentà l'art. 405 du
Codede Procédure Civile.

ART.21. Dans l'année qui suivra la promulgation de la présente
loi, chaque préfet fera, pour en assurer l'exécution, un règlement
lui sera communiqué au conseil-général, et transmis, avec ses ob-

servations.,au ministre de l'intérieur, pour être approuva, s'il y a
lieu. - Ce règlement fixera, dans chaque département, le maximum

de la largeur des chemins vicinaux; il fixerà, en outre, les délais

nécessairesà l'exécution de chaque mesure, les époques auxquelles
lesprestations en nature devront être faites, le mode de leur emploi
OUde leur conversion en tâches , et statuera, en même temps, sur
tout ce qui est relatif à la confectiondes rôles, à la comptabilité, aux

autorisations de construire le long des chemins, à-l'écoulement des

eaux, aux plantations ,"'àl'élagage, aux fossés, à leur curage et à tous
antres détails de surveillance et de conservation.

ART.22. Toutes les dispositions de loisantérieures demeurent abro-
gees'en ce qu'elles auraient de contraire à la présente.

Une instruction ministérielle du 24 juin t8 36 , a donné la so-

lution d'un grand nombre de difficultés offertes dans l'applica-
tion de la loi que nous venons de citer. Voici en quels termes
M. Cliabrol-Chaméane formule les propositions principales
contenues dans cette circulaire que nous nejpQuvons reproduire
en entier.

1. Voirie.Vicinalité.Déclaration, Unchemiu vicinal ne doit être con-
sidéré comme légalement reconnu et classé que lorsque la vicinalité a
été déclarée par arrêté du préfet, sur une délibération du conseil mu-
nicipal portant que ce chemin fait partie 'des .chemins vicinaux de la
commune.

2. Prestation. Refus. Le refus de la part d'un citoyen de fournir des
Prestations en nature sur un chemin vicinal non légalement reconnu
ne constituerait pas de contravention.

3. Classemettt.Détournement.Tout emploi de fonds ou de prestations
Par les officiersmunicipaux sur un chemin non légalement reconnu, ou
dansdes travaux qui n'auraient pas été votéspar la conseil municipal,
puis approuvés par le préfet, pourra être considéré et poursuivi comme
ouraement de deniers communaux, ou donner lieu à une action ea
réintégrationde fonds illégalement employés.
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4. Déclaration.Expropriation. La déclaration de vicinalitépar le pré-
fet suffit, sans aucune des formalitésde l'expropriation d'utilité publi-
que, pour rendre la communepropriétaire du soldes chemins vicinaux
dont le public était déjà en jouissance par droit d'usage, et pour Jc9

élargissemensde ces chemins; mais lorsqu'il s'agit d'ouvrir un cheuïfl

nouveau, ou de déclarer vicinal un chemin pratiqué dans un teryjft
privé et appartenant au propriétaire, les formalitésde l'expropria.8111
sont indispensables. :

5. Déclaration. Le
préfet

ne doit. déclarer vicinaux que les

chcsj||

utiles aux besoins de la circulation, de telle sorte que le nombre d
chemins n'excède pas les ressources dont la commune peut d.
pour leur entretien.

j

6. Usurpation. Compétence.Le jugement des usurpations
comnttnsur un chemin communalnon légalement reconnu est de la rnmpÉH^B

des tribunaux civils, et non pas de celle du conseil de préfecture. 1

7. Alignement. Usurpation. Compétence.Le fait par un propr.
riverain d'avoir construit et usurpé sur la largeur d'un chemin

v., neine
vant

sei ec, gra 1011 u sol et la den^^H
des constructions; 2° devant le tribunal de police, alors JIlême
n'y aurait pas usurpation de terrain. Maisdans ce dernier cas, R~N
travcntïon ne sera punissable qu'autant qu'il existera un arrêté r^H
cipal portant défense de construire sans demande préalable

dment. ~~t
8. Dégradation. Compétence..La répression des voiesde fait coses sur des chemins vicinaux ou autres, telles qu'enlèvement C-

zoos, de pierres, etc., appartiennent aux tribunaux de police.
9. Déclassement.Le déclassement d'un chemin vicinal ordo H

de grande communication est prononcé dans la même formeet
même autorité que le classement; seulement les conseils m
des communesqui peuvent être intéressées à la cOllservatÏot}<
min doivent être consultés, et s'il n'y a.pas unanimitédans
tions, une enquête estpuverte pour la décisionêtre rron
tivementpar le préfet en connaissancede cause.- Un che
de la qualité de-chemta mmi N
simple chemin vicinal, e~t
loi lui sont applicables t

1O.Expertise, La vente du terrain d'un chemin
viçUjalQrdi|^Bclassévne Ikut être opérée que de

l'avis du conseilmufl^^H^B
autorisationdu préfet donnée après l'accomplissemellt
vouluespar le §Jw,jrt. 10de la loi du 28juillet 1824,

aU'N~~N
de l'art. 19de la loi du 11mai1836.

11. Continuation.Buei, Les rues des bourgs et villages .0-
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"eut à la petite voirie, et ne doivent pas être considérées comme la

continuation des chemins vi'einauxet classéescomme telles.

12. Yotesdes conseilsmunicipaux. Lesvotesdes conseilsmunicipaux,
dans le cas prévu par l'art. 2 de la loi, sont exécutoires sur la seuleap-

probation
du préfet. En pareil cas, non-seulement l'adjonctionau

con-
seil municipal des habitans les plus imposésn'est pas nécessaire, mais

même leur présence vicierait les délibérations.
13. Prestation. Domicile. Le propriétaire qui habite alternativement

Plusieurs résidences,.et auquel il arrive d'y transporter successivement
Pour la culture, dans la même année, ses instrumens dexploitation,
ne doit être imposé à la prestation, soit.pour sapersonne en

particulier,
soit pour ses instrumens, qu'une seule fois, et dansl'endroit où il ré-

side le plus longtemps et où il a son principal établissement. Les diffi-

cultés en pareil cas sont décidées de la même manière quen matière

d'impôt personnel.
14. Impôt. Ouvriers. Les ouvriers laboureurs ou artisans qui travail-

lent à la journée tu à la tâche ne sont pas des serviteurs; ils ne sont
Pasimposablescommeattachés à l'établissement de celui pour le compte
duquel ils travaillent.

15. lmpdt. Voitures.Animaux. Les charrettes et voitures attelées ser-

vant
à l'usage de la famille ou de l'établissement, sont seul. imposa-

bles. Pareillement les animaux destinés seulement à la consommation,
à la reproduction ou au commerce, ou trop jeunes pour travailler, ne
Peuvent donner ouverture à la prestation.

16. Prestation. Indigent. Les indigens, n'étant pas portés au voiedes
contributions directes, ne peuvent être imposésà larprestation.

17. Recouvrementdes rôles.Le recouvrement des rôles en matière de
chemins vicinaux ( même dans le cas des art. 3 et 14 de la loi) sera
Poursuivi commeen matière de contributions directes, lesdégrèvemens
Prononcés sans frais, et une instruction du ministre des finances du 12
Septembre 1836, approuvée par le ministre de l'intérieur, met à la
Chargede 1 administration des contributions directes la confection des
états matrices et des rôles de prestation en nature votée par les com-
munes pour la réparation de leurs chemins vicinaux.

18. Paiement desprestations. Les maires ne doivent pas arriérer le
Paiement des prestations. Toute prestation transportée en débet d'une
année sur l'autre serait considérée comme illégalementt perçue.

19. Compétence.Préfet. Lorsqu'il s'agira de décider, par application
de l'art. 6 de la loi, si un chemin vicinal intéresse plusieurs commu-
nes) le préfet statuera seul, et non en conseil de préfecture.

20. Entrelien. Pour que la disposition-de l'art. 6 de la loi soit ap-

icablc
à une commune, il ne suffit pas qdellese serve quelquefois

nUn
chemin situé sur le territoire d'une autre commune; il faut queCechemin soit pour elle un moyen habituel et indispensablede com-
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minication, en telle sorte qu'elle le dégrade assez pour qu'il y ait jus-
ticeà la faire contribuer à son entretien.

21. Grandecommunication.Frais. Le préfet, clergé de la désigna-
liondes communesqui doivent contribuer aux frais des chemins vici-
naux de grande communication, doit y comprendre non-seulement
cellesque le chemin traverse, mais encore celles plus éloignées qui y
aboutissent par des embranchemens. — Les préfets ne sont pas tenus

d'employer sur le territoire de chaque commune les fonds spéciaux
votéspar elle pour la confectiondes chemins vicinaux de grande com-

munication; ils peuvent employer ces fonds sur telle partie de la ligne
qu'ils jugent utile de désigner. Il en est de même des prestations en

nature. Mais, dans ce dernier cas, les préfets, lorsqu'il y a éloignement
pour les prestataires, doivent user de leurs pouvoirsavec une extrême

.réserve.

22. Expert. Viabilité.Lorsquele propriétaire d'une usine ou d'une

exploitation industrielle, sommé de venir reconnaître l'état de viabi-
lité d'un chemin vicinal sur lequel passent ses voitures, ne présen-
tera pas, ou ne voudra pas désigner son expert, cet expert sera nommé

par le sous-préfet.

23. Subvention.Exploitation. Les exploitations agricoles, quelque
vastes qu'elles soient, ne sont pas tenues à des subventions pour dé"

gradations des cheminsvicinaux,—La commune aura le droit derecta-
mer la subvention dans le cas où elle sera due, soit du proprié"
taire,si l'exploitation et les transports se font pour son compte, s*'1
du fermier ou autre entrepreneur permanent auquel la JIline, l'ell-
treprise industrielle est louée , ou la forêt affermée par bail. —Ji/us
lorsque la mine ou la carrière, sans être exploitée directement par
le propriétaire, est livréeà un grand,nombre d'individus qui vienne^
successivements'y approvisionner, ou lorsque la forêt, quel qu'en soit
le propriétaire, est exploitée par voied'adjudication, les acheteursde

pierre oa de minerai et les adjudicataires des lots de la forêt ne PeU"
vent être assimilés à des entrepreneurs permanens, et c'est le Prl-

priétaire qui doit payer la subvention. — La subvention ne serait
exigible, dans cesdiverses circonstances, si le cheminvicinal n'étaitp3

légalement reconnu.

24. Achat. Terrains communaux. Jamais les fonds départementaux,
ne peuvent être appliqués à l'achat de terrains dont les communesrc-

tent propriétaires. C:. aux communes qu'il appartient depourvoir
aux acquisitions de terrain, soit pour élargissement, soit pour premie
établissement des chemins vicinaux ordinaires ou de grande conUDunt
cation.

25. Fonds diparUmentaux. Dans les cas extraordinaires, ouparexemp-
tion au

principe ci-dessus, il y aura lieu d'employer, en vertu de 1ar

ticle 8 de la loi, des fonds départementaux sur des chemins vicifl,lU^
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ordinaires; le préfet deyr4en référer par un rapport spécialau ministre

de l'intérieur qui statuera.

IV. Des chemins privés. Il n'existe point de législation spé-
ciale sur les chemins privés, c'est-à-dire sur ceux qui condui-

sent à des héritages particuliers. Ces chemins, ditDénisart, de-

viennent publics par la seule possession du public, et
quand

ils

sontunefois cheminspublics, ils ne sont plus sujets àla prescrip-

tion. Ces principes ont été reconnus par un arrêt de la Cour de

Bourges du 30 janvier 1826; ainsi, l'art. 691 du Code Civil, d'a-

Près lequel les servitudes discontinues ne peuvent s'acquérir
sans titre, ne fait point obstacle à ce genrede prescription.

Celui qui se prétend propriétaire d'un chemin privé doit prou-
ver sa propriété, par un titré ou par la prescription ; la pos-

session ne serait pas toujours suffisante si elle ne résultait que
du fait du passage, quelle que fût l'ancienneté de son exis-

tence et lors-même que celui qui en a usé aurait entretenu ou

Réparé le chemin, parce que ces actes pourraient n'être con-

sidérés que comme le résultat de la tolérance et du bon voisi-

nage; il serait nécessaire qu'il existât encore quelqu'autre fait
Plus

caractéristique de la propriété, comme si, par exemple, le

Possesseur avait cultivé le terrain et récolté les produits. Dans
tous les cas, l'application de ces principes est subordonnée à
la preuve préalable de la propriété du terrain par celui qui con-
teste le passage, car si celui-ci n'avait point de titre, les actes
Possessoires de l'autre pourraient lui servir à prescrire, s'il
les avait exercés du IDAinsexclusivement. (Garnier, Traitérles
Chemins, pag. 476.)

Si deux parties n'ayant point de titre ni de prescription
avaientjoui du passage de la même manière, il serait réputé
propriété commune entr'eux. ( Ibid., pag. 477. )

Si un chemin privé servant à l'exploitation de divers héri-

tages était dans un état de dégradation de nature à offrir des

dangers, pour le passage, à la saison des récoltes, le maire pour-

rait
le faire réparer par les intéressés, et en cas de refus ou

de grave négligence de leur part, le faire réparer lui-même
a leurs frais. ( Proudhon, Traité 4u Domaine Public, tom. 2,
no654.)

-

action publique, à raison des délits et contraventions eom-
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mis sur les,chemins, se prescrit par un- mois; la loi qualifie
ces inbactions de délits ruraux. ( C. de Cass., 2!b~oüt 1809.)ces

infractions
de délits ruraux.

( C. de Cass., 2%août1809.)

Cheptel ( IWLA)
— Le Code Civil définit le bail à cheptel

un contrat par lequel une des parties donne à l'autre un fonds
de bétail, pour le garder, le nourrir et le soigner, sous les con-

ditions convenues entre elles. (Code Civil, art 1800.)

Il y a plusieurs sortes de cheptel: —le cheptel simple on

ordinaire, —le cheptel à moitié, — le cheptel donné au fer-

mier ou au colon-partiaire. Il est encore un quatrième bail,

improprement nommé cheptel, qui a lieu lorsqu'une ou plu-
sieurs vaches-sont données, pour tes loger et les nourrir (1801).
- On peut donner à cheptel toute espèce d'animaux, domesti-

ques ou non, susceptibles de croît ou de profit pour l'agriculture
ou le commerce (1802).

Les parties fout, dans ce genre de contrat, les conventions

qu'elles veulent; à défaut de stipulations, il est réglé par les

principes indiqués par le Code.

Le législateur emploie indifféremment le mot cheptel soit

pour désigner le contrat, soit pour désigner le troupeau cp*
en fait l'objet.

Le contrat de cheptel n'est soumis à aucune forme partiel
lière. Il peut être fait par acte authentique, ou sous signa"
ture privée, et même être simplement verbal.,

La représentation d'un acte ayant date certaine, dévie*1

nécessaire pour le bailleur, lorsque, le cheptel venant à être

saisi par les créanciers du preneur, il veut revendiquer sa Pro'

priété et s'opposer à la vente; Le bailleur doit alors présenter

à l'appui de ses prétentions un acte capable de faire foi de sa

date et de son contenu (Dalloz, rec. alph., voLouage, 950),

conséquemment authentique ou au moins enregistré.

Lorsqu'il s'agit d'une valeur au-dessous de 1S0 fr., la preu..-e

testimoniale est admissible, même à l'égard des tiers, PDur

établir que des bestiaux ont été donnés
à chaptel, ,

et
qïf

conséquence ces bestiaux doivent, comme propriété du b'l.

leur, êLre distraits d'urne saisie de meubles du preneur, Pratl
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quée par les créanciers de ce dernier. (Cour de Cass., 2 dé-

cembre 1828.)

Lorsque la valeur du cheptel excède ISO francs, l'estimation

n'en peut être constatée que par écrit.

I. Le bailà cheptel simple est un contrat par lequel on donne

à un autre des bestiaux à garder, nourrir et soigner, à condition

que le preneur profitera de la moitié du croît et qu'il supportera

aussi la moitié de la perte (art. 1804). Le preneur profitera
seul

des
laitages, du fumier et-du travail des animaux donnés à

cheptel. La laine et le croît se partagent (art. 1811). Aussi le

preneur ne peut tondre sans en prévenir le bailleur, qui doit

Pouvoir surveiller cette opération (art. 1814).
H se fait ordinairement, soit dans le bail,

-
soit autrement,

Ulleestimation du bétail. Cette estimation ne transporte pas la

Propriété au preneur; elle n'a d'autre objet que de fixer la

Perte ou le profit qui pourra se trouver à l'expiration du bail

Urt.
1805). -

Le preneur doit les soins d'un bon père de famille àla con-

Servation du cheptel ( art. 1806) à peine de dommages.
Il n'est tenu du cas fortuit que lorsqu'il a été précédé de

quelque faute de sa part, sans laquelle la perte ne serait pas

arrivée( art. 1807). Si, par exemple, le troupeau périssait
une maudie provoquée par des pâturages dangereux livrés

imprudemment par le preneur, il serait responsable.
Encas de contestation le preneur est tenu de prouver le cas

fortuit, et le bailleur est tenu de prouver la faute qu'il impute
au preneur (art. 1808).

Le preneur qui est déchargé par le cas fortuit, est toujours
tenu de rendre compte des peaux des bêtes (ait. 1809).

Si le cheptel périt en entier, sans la faute du preneur, la

perte en est pour le bailleur, qui en est seul propriétaire :

respérit domino. — S'il n'en périt qu'une partie, la perte est

supportée en çommun d'après le prix de l'estimation originaire
celui de l'estimation à l'expiration du cheptel ( art. 1810).

En
effet, le contrat subsiste toujours, et les profits et pertes

doivent être partagés.
Le législateur a dû placer sous sa protection les chepteliers,

qlll sont ordinairement pauvres, et les garantir des exigences.
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des bailleurs; et c'est pour cela que, d'après l'art 1811, on ne

peut stipuler: —
que le preneur supportera la perte totale du

cheptel, quoique arrivée par. cas fortuit et sans sa faute, — ou

qu'il supportera, dans la perte, une part plus grande que dans
le profit, - ou que le bailleur prélèvera, à la fin du baili

quelque chose de plus que le cheptel qu'il a fourni. - Toute
convention semblable est nulle.

Le preneur ne peut disposer d'aucune bête du troupeau ,
soit du fonds, soit du croît, sans le consentement du bailleur,

qui ne peut lui-même en disposer sans le consentement du

preneur (art. 1812).

Cependant le preneur qui vend, sans le consentement du

bailleur, le cheptel qu'il avait reçu ne commet pas un vol, ni

l'abus de confiance puni par l'art. 408 du Code Pénal; il est

seulement passible d'une action civile en dommages-intérêts.
(Cour de Cassation, 5 octobre 1840).

Lorsque le cheptel est donné au fermier d'autrui, il doit être

notifié au propriétaire de qui ce fermier tient; sans quoi il peut
le saisir et le faire vendre pour ce que son fermier lui doit

(art. 1813).
La notification doit avoir lieu avant l'introduction des bes-

tiaux sur le domaine(C. de Cass., 9 août 1815).
Les créanciers du bailleur ont incontestablement le droit de

saisir le cheptel, puisque tous les biens d'un débiteur sont l'e

gage commun de ses créanciers. Mais ils ne peuvent, contre le

consentement du preneur, faire vendre le cheptel qu'à la chargé

de l'entretien du bail pendant le temps réglé par la convention
on parla loi (PoÙlier, n, 33; Duraaton, n. 281).

Les créanciers du preneur n 'ont au contraire aucun droit

pour- faite vendre et saisir le chey~, qui demeure la propre

lu bailleur pendant toute l'existence du contrat.

Le bail à cheptel fiait par l'expiration du temps fixé pour
511

durée. S'il n'y "as de terme convenu pour la durée du chep"

tel, il est censé fait pour trois ans (art. 1816).
Lebailieur est en droit de demander plus tôtla résolution,

It. preneur ne remplit pas ses obligations.
A la fin dubail, oulors de sa résolution, il se fait une

nouvel
estimation du cheptel ; le bailleur peut prélever des bêles
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chaque espèce jusqu'à concurrence de la première estimation;

l'excédant se partage. S'il n'existe pas assez de bètes pour

remplir la première estimation, le bailleur prend ce qui reste,
et les parties se font raison de la perte. (Code Civil, art. 181»

1817 inclusiv.)
II. Le cheptel à moitié est une société dans laquelle chacun

des Contractans fournit la moitié des bestiaux, qui demeurent

communs pour le profit ou pour la perte (art. 1818).

Ce contrat est soumis à toutes les règles du cheptel simple,
sauf les modifications exprimées dans les art. 1818 et 181D du

G. C. (art. 1820).
-

Comme dans le cheptel simple, le preneur profite seul des

laitages, du fumier et des travaux des bêtes. Le bailleur n'a

droit qu'à la moitié des laines et du croit. Toute convention

contraire est nulle, à moins que le bailleur ne soit propriétaire
de la métairie dont le preneur est fermier ou colon partiaire
(art. 1819).

Il n'est pas nécessaire, pour que le cheptel soit valable ,

l:!ue chacun mette en sociGté-un pareil momkre de bestiaux. Le

Preneur peut aussi se réserver, dans le cheptel, plusde la moi-
tié dansle profit de ses bestiaux, en se soumettant à suppor-
tel' , dans les pertes, une part égale à celle stipulée dans les

profits.
Le cheptel à moitié étant une espèce de société, il est pru-

dent, indispensable même qu'il soit rédigé par écrit.
A défaut de terme fixe, le bail doit durer trois ans, comme

pour le cheptel simple.
III. Le cheptel donné-par le propriétaire au fermier (appelé

aussi cheptel defer, parce qu'il est comme enchaîné à la fer-

me), est celui par lequel le propriétaire d'une métairie lu
donne à fermo, à la charge qu'à l'expiration du bail, le fer-

mier laissera des bestiaux d'une valeur égale au prix,de l'esti-

mation dé ceux qu'il aura reçus (art. 1821). - Ge n'est-pas le

nombre des bêtes qui doit être égal, mais leur valeur; il faut

Pourtant que le bétail laissé offre les mêmes avantages, pour

l'exploitation, que celui qui a été reçu. ( Bourges, 26 jan-

vier 1828).
L'estimation du cheptel n'en transfère pas la propriété au
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fermier. Mais néanmoins elle le met à ses risques, en sorte

que la perte totale ou partielle des bestiaux, même par cas

fortuit, n'empêche pas qu'il ne soit toujours obligé, sauf con-

ventions contraires, d'en laisser en partant, une quantité d'é-

gale valeur (art. 1822,1825).
Pendant Ladurée dubail tous les profits appartiennent au fer-

mier, le fumier excepté qui appartient à la métairie, à l'ex-

ploitationde laquelleil doit être uniquement employé (art. 1824)-
A lafin du bail, le fermier ne peut retenir le cheptel en

payant l'estimation originaire; il doit en laisser un de valeur

pareille à celui qu'il a reçu. S'il y a du déficit il doit le payer
et c'est seulement l'excédant qui lui appartient (art. 1826).

IV. Si le chepteldonné au colon partiaire péril en entier sans

la faute de celui-ci, la perte est pour le bailleur ( art. 1827 ) ;
elle est supportée en commun, si elle n'est que partielle. (Du-
ranton, t. 17 >no 306; Roland de Villai-gues, vo Bail à cheptel,
no 49. )

On ne peut pas stipuler que le colon sera seul tenu de toute

la perte, mais on peut convenir que le colon délaissera au bail-

leur sa part de la toison à un prix inférieur à la valeur ordi-

naire; que ce dernier aura une plus grande part de profit, ou

même la moitié des laitages (art. 1828),
Dans le cheptel donné au colon partiaire, à défaut de coor

venlion à cet égard, les profits se partagent entre le bailleur et

le preneur. Quant aux fumiers, ils sont employés à l'exploitai
tion de la métairie, comme dans le cheptel de fer. L'usage est

constant en cette matière, et on l'a toujours ainsi entend dans
lescoutumes. (Duranton, t. 17, no 840).

Ce contrat, qui du reste est soumis à toutes les règles dt,

cheptel simple, finit avec le bail à métairie. ( Gode CiviL, arti-

cles 1829 et 18o0).
Y. Comme nous l'avons déjàdit, il ya encoreune autre espèce

de contrat improprement appelé rhcptcl, ou cheptel de va-

ches.

Cest celui par lequel une oïLplusieurs vaches sont données,

pour un certain temps, à la charge pur le. preucur de leS

loger, soigner et nourrir. Le bailleur en conserve toujours
la propriété, eu telle sorte que si elles périssent sans la faute
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di
preneur, la perte en est toute pour le bailleur, qui a seu-

lement le profit des veaux qui en naissent (art. 1831).
Le preneur stpour indemnité de la nourriture et de ses peines

les
laitages et le fumier, et tous les,autres produits accessoires

qui peuvent en provenir; il est obligé de garder et nourrir les

Veaux jusqu'à ce qu'ils soient assez forts pour être retirés.

Cette
époque est communément après trois ou quatre semai- -

nes.
(Duranton, no 313; Pothiër, des Cheptels, no72).

Lorsqu'il n'y a aucun terme fixé pour le retirement de la

vache, le bailleur peut la retirer à volonté, qt le preneur peut
la rendre de même au bailleur. Toutefois if faut que ce soit

dansun temps convenable, c'est-à-dire qu'il y ait eu une équi-
table compensation pour le preneur, entre les produits du lai-

tage et du fumier, et les soins et la nourriture qu'il a fallu don-
ner. Les juges apprécient ces circonstances.

Formnle d'un bail à Cheptel simple.

Entreles Soussignés,
M, 4-.., B., (nom, prénoms, professions,domicile),
Et

M. C., K., (noms,prénoms, professions,domicile),
Â.étéconvenu;

M.B..,J donneà titre decheptelsimple pour. annéesconsécutives, à

best'^^U"
à ill. K-i qui accepte, lfJsbestiaux ci-aprîs ( indiquer les

eShaux) ;
Le sieur K.-..,reconnaît quecesbestiauxlui ont été livrés et sonten sa

Possession,
à titre depreneur à cheptel; pendant ledit temps il profitera

des laitages, du fumieret du travail desanimaum, etpartagera, par
otlié avec le bailleur, le croît qui enproviendra..

Le bail est fait aux conditionsprescritespar les art. 1804et suivans
du CodeCivil.

Les bestiauxsus-indiquésont été estimésainsi qu'il suit{mettrel'esti-

lnalion).
Il sera fait, à l'expirationdu bail, une nouvelleestimationpmr

eux expertsdontlesparties conviendront,et quipourront s'en adjoindre
,#,ntroisièmeen cas departage.

Le bailleur et le preneurauront la faculté d'exiger, à la fin de cha-

queannée, ou quand bon leur sablera, lepartage du croit et di toutes

le,, Quatbt au croit, le partage n'aura lieu néanmoinsqu'après

94'il auraété constaté,par une prisée, que le fondsdu chepteln'est pas

nue
de valeur,.dans tous lescas, le profitseul auramis enpartage,

en e, qu'il seratouiourspris, surle croit, avant partage, de quoi
fer»/°Cer^a^.m*nuti°n devaleur du bétail.Si quelques-unesdesbêtesdu cheptelviennent à périr, sans qu'ily ait
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faute dupreneur,elles seront d'abordremplacéespar le croit; l, surplus
sera seulpartagé entrelesparties.

Si quelques-unespérissent ouse perdentpar la faute ou négligencedll

preneur, il serapayé sur-le-champau bailleur, pour chaquebrebis011

bélier, la sommede. , pour chaquevachecelle de., etc.; si la totalité
du bétailvenait à périr, dans ce même cas, il serait payé la somme
de., pour dommages-intérêts.

Fait double,d., le. mil.
( Signaturesdes parties ).

Les conditions des baux à cheptel peuvent varier, à la vo-

lonté des parties.

Fornjale d'an bail à cheptel de vaches, Impropre"
ment appelé cheptel.

Entre la soussignés(commedans le précédent),
M. BonaventureB., donne à bail d M. K., qui accepte,pour. flfr

nies consécutives,qui commencerontle.
vaches laitières. (Désigner le nombre et l'âge de ces vaches.)
Cebailest faitmoyennant. francs de loyerannuel, queM.K. s'obliÛ8

depayer à M. B., en deux termeségaux, de six mois en six moisjlls"
qu'àl'expiration duprésent.

Ledit sieur K. reconnait que cesvacheslui ont été livrées et il slobliye
d les nourrir etgarder et à leur donnertous lessoins convenables. ,

En cas de mort desditesvachesou de l'une d'elles, par la faute oune"

gligencedupreneur, il enpaiera, immédiatementaprès l'événement,
yvaleur à M. B., à raison de. pour cAacune;si toutestrois ou l'une

lesviennent à périrde mortnaturelle, il ensera déchargéet neseratenU
alors que deppeaux. 's.Dans tous les cas, M. B. seréserve les veaux qui naîtront desvach

fait double, d. le. mil.£ait double, d. le. mil.
(Signaturesdes parties.)

Les droits d'enregistrement, lorsque la duréedu bail à chefY

tel simple est limitée, sont de 20 cent. pour cent sur le prix
cU"

mulé de toutes les années. (Loi du 16 juin 1814, art. ler-)

A défait, dp stipulation d'un prix de loyer annuel, le
drllr

doit être assis sur le prix principal exprimé, ou sur la
va^e

du bétail, d'après'la déclaration des parties. tJ
Le droit, pour le cheptel à moitié, lorsqu'il a la forme

1s
les effets d'un bail, est tie 20 cent. pour cent-, dans le

c,
contraire, ce droit est semblable à celui d'un acte de

socte1®
Lorsque dans le bail d'un immeuble, le propriétaire

donne
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cheptel de fer les bestiaux affectés à l'exploitation de cet im-

meuble, il est dû un droit sur la totalité du prix convenu, sans

distinguer un droit particulier pour le cheptel. (Instruction ad-

min., 290, &26.)
fiour le bail à cheptel donné au colon partiaire comme dans

le bail à portion de fruits, les droits s'établissent sur la décla-

ration de la quantité de profit qui peut revenir au bailleur,

augraentée du produit du cheptel.

Chômage. - Ceux qui, par le flottage des bois ou par l'effet
de la

navigation, occasionent le chômage ou la suspension
de travail d'un moulin, doivent une indemnité au propriétaire
0u à son fermier. Cette indemnité a été fixée par l'art. 1er de

, la loi du 28 juillet 1824, à 4 francs par 24 heures de chô-

Qlage, quel que soit le nombre de tournans du moulin.

Choses.
- On entend par choses tout ce qui est dans le do-

maine de l'homme, que cela entre ou non dans le commerce-
Les choses communes à tous, d'après le droit naturel, cel-

les qui sont consacrées à un usage public, celles dont l'aliéna-
tlon est prohibée par la loi, ne sont point dans le commerce,
^t ne peuvent être l'objet des convoitions.

On distingue entre les choses corporelles, celles qu'on peut
VOIret toucher et les choses incorporelles, celles qui échap-
Pent à nos sens, qui n'ont point de forme visible, palpable
et qui-consistent dans un droit.

Chose jugée. On entend par chose jugée, dit Merlin, ce-
qui est décidé par un jugement en dernier ressort, ou par une
sentence dont il n'y a ou ne peut y avoir appel, soit parce que
Rappel n'est pas recevable ou qu'il y a un acquiescement à ce
que porte la sentence de condamnation, soit pareequ'on n'a point

aPpelé dans le délai légal ou que l'appela été déclaré périmé.

Il n'y a chose jugée que lorsqu'il y a jugement définitif et

Inattaquable. Les jugemens préparatoires et interloculpires qui
*\eterminent pas une contestation, n'ont pas, dès-lors, l'aulo-
èt ls caractère de chose jugre.
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- L'autorité de la chose figée est au nombre des présomptions
légales et dispense de toute preuve celui au profit duquel elle
existe. La chose jugée est réputée la vérité même res judicata
pro veritate habetur. -

L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à certaines conditions
énumérées dans l'art 1351 du Code Civil; il faut qu'elle s'ap-

plique à ce qui a fait l'objet du jugement, que la chose de-

mandée soit la même, que la demande soit fondée sur la même

cause,, que la demande soit entre les mêmes parties et formée

par elles et contre elles en la même qualité.
En matière criminelle, le principe estTe m~me, d'après

l'axiôme non bis in idem. Toute personne acquittée légalement
ne peut être reprise ni accusée à raison du même fait (art. 360

du Code d'Inst. Crim.)
Quant aux arrêts de l'a chambre d'accusation portant qu'il

n'y a pas lieu à suivre contre le prévenu, ils n'ont l'autorité

de la chose jugée que tant qu'il n'y a pas de nouvelles char-

ges (art. 246 du Code d'Inst. Crim.) Il en est de même des or-

donnances de non-lieu rendues par la chambre du conseil.
Sont considérées comme charges nouvelles les déclarations

des témoins, pièces et procès-verbaux qui, n'ayant pu être

soumis à l'examen de la cour ou du tribunal, sont cependant
de nature soit à fortifier les preuves d'abord trouvées trop fai-

Mes, soit à donner aux faits de nouveaux développcmens
utiles à la manifestation de la vérité.

L'expression charges nouvelles embrasse toutes les preuves
servant à établir la culpabilité du prévenu (Cour de Cass., 21

décembre 1820).
Aucune charge nouvelle ne pourrait autoriser des poursuites

si l'ordonnance ou l'arrêt de non-lieu avait écarté la première

poursuite par uae exception péremptoîrc, telle que la pres-

cription ou une amnistie.

Lorsque le jugement qui a renvoyé le prévenu de la
plainte

n'a pas été attaqué par la voie de l'appel, de la part du minis-

tère public, mais seulement par la partie civile, la cour d'ap-

pel me peut réformer la partie du jugement statuant sur 1*

pénalité, parce qu'elle a acquis l'autorité de la chose jugée,

parle silence du ministère public. (Avis duGonseil-d'Etat, con-
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"erti en décret le 12 novembre 1806; Cour de Cass., 28
décern-

ée 1827 et 23 septembre 1837).
Un jugement acquiert l'autorité de la chose jugée quoiqu'il

soit rendu par une juridiction, incompétente, s'il n'est pas lé-

galement attaqué ni réformé. (Cour de Cass., 1er avril 1813; 20

Juillet 1832.)
Ce que nous venons de dire, d'après l'art. 360 du Code

d'Instruction Criminelle, sur les arrêts d'acquitement, s'appli-
que également aux arrêts d'absolution et aux jugemens défi-

nitifs des tribunaux de simple police et de police correction-

nelle.

De grands débats se sont élevés sur rinfluence que doivent

bercer respectivement, les uns sur les autres, les jugemens et

arrêts rendus par des juridictions différentes, l'une civile et

Vautre criminelle; par exemple, est-il possible d'opposer dans
ce cas l'autorité de la chose jugée? @

A l'égard de l'influence du civil sur le criminel, on est assez

Accord pour déclarer qu'ellejdoit être nulle, à l'exception des
-

cas où le
jugement criminel est nécessairement subordonné à

Ulle question préalable à juger au civil; c'est ce qui a lieu,
entre autres circonstances, daps les poursuites en suppression

d'état, qui doivent toujours être ajournées au criminel jusques
après le jugement civil sur la question d'état, ( Art. 327 du
Cod, Civ. )

Quant à l'influence du criminel sur le civil, quelques dis-
positions de lois permettent de soutenir son existence en dé-
cidant que l'action civile, poursuivie séparément de l'action
criminelle, doit toujours être suspendue jusqu'au jugement
définitif sur celle-ci. (Art. 3 du Code d'Instr. Crim.; 239 et 240
du Code de Proc. ) Toutefois, comme les élémens de décision
sont tout différens devant ces deux juridictions ; que devant

l'une, au civil, on ne considère que l'obligation et le dommage,
et que devant l'autre, au criminel, on ne considère que l'in-

tention et la criminalité, il nous paraît que ce serait abusif
'de Soumettre d'une manière absolue la décision civile à l'au-
torité du jugement rendu au criminel. L'influence de celui-ci

?Ur le civil doit être laissée en définitive à l'appréciation du
JUge. Cette opinion est conforme à plusieurs arrêts de la Cour
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de Cassation , qui est loin dlavoir eu pourtant à cet égard

une jurisprudence uniforme. Des distinctions nombreuses ont

été faites pour faciliter une solution; mais, sans les exa-

miner, nous nous bornons à donner comme règle le principe

ci-dessus.

Cimetière. - La surveillance des cimetières est confiée à la

vigilance de l'autorité municipale, par la loi du 24 août 1790;

d'un autre côté, le Code Civil dispose ( art. 77), qu'aucune

inhumation ne doit être faite sana une autorisation, sur papier

libre et sans frais, de l'officier de l'état civil, qui ne pourra

la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne

décédée pour s'assurer du décès, et que vingt-quatre heures

après le .décès, hors les cas prévus par les réglemens de police-

Ceux qui, sans l'autorisation prescrite font inltumer un is-

dividu décédé, encourent une peine de six jours à deux moi5

de prison et une amende de 16 fr. à 50 fr. ( Art. 358 du

Cod. Pénal. )

D'après le décret du 7 mars 1808, on ne peut, sans auto-
risation, élever aucune habitation, ni creuser aucun puits,

il

moins de 100 mètres des cimetières; les bâthnens existans

avant le décret
ne

doivent être réparés ou augmentés qu'avec

la même autorisation, et les puits peuvent être comblés aprcS

visites contradictoires d'experts, et en vertu d'un arrêté dil

préfet, sur la demande de la police locale.

Un décret du 23 prairial an XII contient des disposition

importantes à connaitre sur cette matière. Voici ce qu'on
lIt

dansles articles principaux :

Art. 1er.Aucune inhumation n'aura lieu dapi les églises, ~MP~
synagogues, bôpb;1ux, chapelles publiques, et généralement d""
aucun des émees clos et fermés où les citoyens se réunissent pou

la célébration de leurs cultes, ni dans l'enceinte des villes et bon B

4. Chaque inhumation aura lieu dans une fosse séparée: cluulue
fossequi sera ouverte aura un mètre cinq décimètres à deux m*

de profondeur , sur huit décimètres de largeur, et sera ensuite rem-

plie de terre bien foulée.
5. Les fossesseront distantes les unes des autres de trois à quatre

décimètres sur les côtés, et de trois à cinq décimètres à la tète et aU

pieds.



CIM 239
6- Pour éviter le danger qu'entraine le renouvellement trop rappro-

~e des fosses, l'ouverture des fosses pour de nouvelles sépultures

naura lieu que de cinq années en cinqannées; en conséquence, les

grains destinés à former les lieux de sépulture seront cinq fois plus
~dus que l'espacenécessairepour y déposer le nombre présumé des
l110rlsqui peuvent y être enterrés chaque année.

10. Lorsque l'étendue des lieux consacrésaux inhumations le per-
mettra, il pourra y être fait des concessionsde terrains aux personnes
qui désireront y posséder une place distincte et séparée pour y fonder
leur sépulture et celle de leurs parens ou successeurs, et y construire
es

caveaux, monumens ou tombeaux.
11. Les concessions ne seront néanmoins accordées qu'à ceux qui

Offrirontde faire des fondations ou donations eu faveur des pauvres
et des hôpitaux, indépendamment d'une sommequi sera donnée à la

commune, et lorsque ces fondations ou donationsauront été autori-
ses par le gouvernement, dans les formes accoutumées,sur l'avis des
conseilsmunicipaux et la proposition des préfets.

12. II. n'est point dérogé, parles deux articles précédens, au droit
qua chaque particulier, sans besoin d'autorisation, de faire placer
Surla fossede sonparent ou de sonami une pierre sépulcrale ou autre
SIgneindicatif de sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent.

13. Les maires pourront également, sur l'avis des administrateurs

deshôpitaux , permettre que l'on construise, dans l'enceinte de ces

h6Pita.ux
des monumens pour les fondateurs et bienfaiteurs de ces

atabhssemens, lorsqu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes
-e

donation, de fondation ou de dernière volonté.

14.
Toute personne pourra être enterrée sur sa propriété, pourvuque

1lté propriété soit hors et à la distance prescrite de l'enceinte des vil-
es et bourgs.

18. Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaqueCUltedoit avoir un lieu d'inhumation particulier; et dans le casoù il

i y
aurait qu'un seul cimetière,on le partagera par des murs, haies ou

fossés-,en autant de parties qu'il y a de cultes différens/avec une en-
trée particulière pour chacune, et en proportionnant cetespaceau nom-
bre d'habitans de chaque culte.

r
17. Les autorités locales sont spécialement chargées de maintenir

exécution des lois et réglemens qui prohibent les exhumations non

autorisées,
et d'empêcher qu'il se commette dans les lieux de sépulture

cun désordre, ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au respectdû ala mémoire des morts.

f
Lorsquele ministre d'un culte, sous quelque prétexte que ce

soit se permettrade refuser son ministère pour l'inhumation d'un
corps, l'autorité civile, soit d'office, soft sur la réquisition de la famil-
le » c ommettraun autre ministre"du même culte pour remplir ces.
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fonctions;dans tous les cas, l'autorité civileest chargée

défaire

présenter, déposeret inhumer le corps. (1)
20. Les frais et rétributions à payer aux ministres des cultes,

tres individusattachés aux églises et temples, tant pour leur assi
au convoi que pour les servicesrequis par lesfamilles, seront riS
par le gouvernement,sur l'avisdes évêqucs,des consistoiresetdes
fets, et sur la proposition du conseillerd'état chargé des affaires
cernant les cultes. Il ne sera rien allouépour leur assistance

à l'idj

mation des individus inscrits au rôle des indigens.
22. Les fabriques des églises et les consistoires jouiront scu

droit de fournir les voitures, tentures, omemens, et de faire gcnéin
ment toutes les fournitures quelconques nécessairespour les en
mens, et pour ladécenceou la pompe d!'sfunérailles.—Lesfabriq^J
consistoirespourront fair^xercer ou affermer ce droit, d'après^B
probation des autorités civiles sous la surveillance desquelles

4placés.
23. L'emploi des sommesprovenant de l'exercice ou de l'a

de ce droit,sera consacré à l'entretien des églises, des lieux ~d'
lion, et au paiemeutdes <1esservans; ceLemploi sera ré-16--,
sur la proposition du conseiller d'état chargé des affaires coKtffl
les cultes, et d'après l'avis des évêques et des préfels.

24. Il est expressément défendu à toutes autres personnes
que soient leurs fouctions,d'exercer le droit sus-meniionné, m~~
peine qu'il appartiendra , sans préjudice des droits résultant M
chés existonset qui ont été passésentre quelques entrepreneurs
préfets ou autres autorités civiles, relativement aux convois t
funèbres.

25. Les frais à payer par les successionsdes,personnes
pour les billets d'enterrement, le prix des tentures, les b
transport des corps, seront fixéspar un tarif proposépar

les
trations municipales-et arrêté par les préfets.

26. Dans les villages et autres lieux où le droit r--'
être exercé par les fabriques, les autorités localesy
l'approbation des préfets. ~t

Le décret du 4 thermidor an XUI enatirnî
dispositiois : ~N

Il est défondu a tous maires, adjoints et membres d'n,lm N
municipales,de souffrir le transport, présentation,
des corps, ni l'ouverture des lieux de sépulture; à to<'tc~N

(1)- DOsaurionsreconnaîtred'autoritéà cet

article

tradictionavecla libertédescultesconsacréepar la ronsti,-'è,t'ceque nousavonsdit sur cettequestionau mol iprti, co-
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Sliseset consistoires ou autres ayant droit de faire les fournitures re-

quises pour les funérailles, de livrer lesdites fournitures; à tous curés,
desservanset pasteurs, d'aller lever aucun corps, ou de les accompa-

gner hors des églises et temples, qu'il ne leur apparaisse de l'autorisa-
tiondonnée par l'officierde l'état civil, pour l'inhumation, à peine d'ê-
tre poursuivis comme contrevenant aux lois.

Enfin le décret, du 18 mai 1806 dispose entr'autres pres-

criptions :
4. Dans toutesles églises, les curés, dcsservans et vicaires feront

Sratuitement le service exigé pour les morts indigens; L'indigence
sera

constatéepar un certificat de la municipalité.
3--Si l'église est tendue pour recevoir un convoi

funèbre,
et qu'on

Présente ensuite le corps d'un indigent, il est défendu de détendre jus-
qUace que le service dé ce mort soit fini.

7. Les fabriques feront par elles-mêmesou feront faire, par entre-
mise aux enchères, toutes les fournitures nécessaires aux servicesdes
J.nortsdans l'intérieur de l'église et toutes celles qui sont relatives à la
Pompedes convois, sans préjudice des droits des entrepreneurs qui ont

de,
marchés existans.—Ellesdresseront, à cet effet, des tarifs et des ta-

eaux gradués par classe; ils seront communiquésaux conseilsmunici-

ux
et aux préfets, pour y donner leur avis, et seront soumispar notre

bistré des cultes, pour chaque ville, à notre approbation. Notre mi-

istre
de l'intérieur,nous transmettra pareillement, à cet égard, les avis

es conseilsmunicipaux et des préfets.
11. Le transport des morts indigens sera fait décemment et gratuitc-

ment; tout autre transport sera assujetti à une taxe iixe.
13. Il est défendu d'établir aucun dépositaire dans l'enceinte des

Villas.

La violation des tombeaux et des sépultures est punie d'un
emprisonnement de trois mois à un an, et de 16 fr. à 200 fr.
d'amende (art. 360 du C. P.) -

Le délit de violation de sépulture puni par l'art. 360, existe
-indépendamment de toute idée d'outrage pour le défunt et de

toute
pensée de lucre; et l'application de cet article doit avoir

lieu, lors même que le délinquant invoquerait pour sa défense
> "Il InOtifde curiosité ou l'intention de se servir du corps pour

es travaux ana.tomiques.
La Cour de Cassation a même décidé, par un arrêt du 10

:vr.il184Õ, que l'exhumation d'un corps, sans avoir reçu Pau-

tnn-sation nécessaire de l'autorité locale, constitue le délit de

violation
de sépulture, quels que soient d'ailleurs l'intentionet le but de l'autour de l'exhumation, alors même que cette
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exhumation n'aurait eu lieu qu'afip de rendre les hondffl
funèbres au défunt et de placer son corps dans le

cimetttflcommun. *

La soustraction frauduleuse des suaires, des

vêteraensenveloppent les morts, des cercueils et des objets déposés dàiII
les tombeaux, constitue un véritable vol, qui devient esi&d

lorsqu'il est accompagné de circonstances aggravantes. (GM
17 mai 1322).

Quiconque aura recélé ou caché le cadavre d'une perso
homicidée ou morle des suites de coups ou blessures, sera ]fl
d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une am
de cinquante francs à quatre cents francs, sans préjudice *
peines plus graves s'il a participé au crime (art. 359, C. P.

Les cimetières, par leur destination publique, sont à

l'ab

D

tpute prescription, de tee sorte que la possession t. ^H
naire ne pourrait profiter pour fonder un droit qnclcon
ces lieux consacrés à la sépulture. Des qu'un cime"'
abandonné et qu'il a perdu sa destination publique, il

dprescriptible.

Circonstances aggravantes. - v. VOL. 3

Circonstances atténuantes. - Le législateur ne poil
établir une gradation assez proportionnée eofcre les ~j~N
les crimes ou délits qui peuvent donner lieu à leur a.p
aussi lors de la modification de la législation crimi B
en 1832, a-t-il cru nécessaire de donner aux juges -'i .1
nels et au jury la plus grande latitude pourvarier la MN~~t
peines d'après les circonstances atténuantes

quLreicontrer.

la im dcdt toujours être consulté sur les cire
suantes (art. 341 du Code d'lnst. Crim.j^t^as t

affirmative, la cour rTiMinrn est tenue ~~éM~S~~t
d- êqpé an. moins, ..ec faculté de la réduire de

d
de 4U3, CodeP.)

Lorsque les tribunaux correctionnels rue
•HM^BfraitéuMfltes en faveur d'un prévenu, Ils t~t
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duire l'emprisonnement même au-dessous de six jours et

l'amende au-dessous de 1Gfrancs, ou même ne prononcer que
l'une ou l'antre de ces peines. (Voy. encore l'art. 463 du Code

Pénal.)
L'art. 463 n'est point applicable, à moins de dispositions ex-

presses, aux délits prévus par des lois particulières et autres

que le Code Pénal,

Circulaires ministérielles. - La cour de Cassation a dé-

cidé, par un arrêt du 11 janvier 1816, que ces circulaires

étaient que l'opinion personnelle d'un ministre et qu'elles
n'étaient nullement obligatoires pour les tribunaux.

Citation. - On appelle ainsi un acte notifié à une personne
Pour la citerà comparaître devant un tribunal.

Lorsque la citation est donnée à comparaître devant un tri-

bunal civil ou de commerce, la citation prend le nom d'ajour-
nement. On ne se sert du mot citation que lorsqu'on appelle
une partie devant le juge de paix ou devait un tribunal cor-

rectionnel ou de police.
Le Code de Procédure et le Code d'Instruction Criminelle i*-

diquent les formalités et les délais à observer pour les citations

et
les ajournemens; nous renvoyons purement et simplement

à leurs dispositions que nous croyons inutile de répéter ici.
En matière forestière et de pêche fluviale, la citation, in-

dépendamment des formalités ordinaires, doit contenir, à peine
de nullité, la copie du procès-verbal et de l'acte d'affirmation
(art. 172, Code Forestier; art. 49, loi du ta avril 1829).

Citoyen français. -
D'après la constitution du 22 frimaire

an VIII, tout homme né et résidant en France qui, dgé de

vingt-un ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre civique
de son arrondissement communal et qui a demeuré depuis,
Pendant un an, sur le territoire de la république, est citoyen
français.

L'inscription requise par cette constitution n'est plus né-

cessaire, de telle sorte que tout Français d'origine mâle et
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majeur, qui ne se trouve dans aucun des cas qui suspen-
dent et font perdre les droits civiques, est citoyen français.

Un étranger devient citoyen français lorsqu'après avoir at-
teint l'âge de vingt-un ans accomplis et avoir déclaré l'inten-

tion de se fixer en France, il y a résidé pendant dix années

consécutives;, le sénatus-consulte du 19 février 1808 confère

même une faveur plus grande aux étrangers qui ont rendu d'im-

portans services à la France ou qui apportent, dans son sein,
des talens, des inventions ou une industrie utiles: ceux-là peu-
vent être--ildmis par le roi à jouir des droits de citoyen fran-

çais, après un an seulement de domicile. Pour qu'un étranger

puisse siéger dans les chambres, il faut qu'il ait obtenu des

lettres de grande naturalisation.

La qualité de citoyen est distincte de celle de Français; la

qualité de Français confère la jouissance des droits civils (art.
8

du Code Civil): La jouissance et la privation de ces droits
sont réglés parle Code Civil. La qualité de citoyen s'acquiert
et se conserve èonformément à la loi constitutionnelle (art.

7

du Code Civil) et confère l'exerciec des droits civiques.
La qualité de citoyen français se perd par la naturalisation

en pays-étranger, par l'acceptation de fonctions ou pensions
offertes par un gouvernement étranger, par l'affiliation à toute

corporation étrangère qui supposerait des distinctions de nais-

sance, par la condamnation à des peines afflictives on infa-

mantes.

L'exercice des droits de citoyen français est suspendu par
l'état de débiteur failli, ou d'héritier immédiat détenteur à titre

gratuit dela succession totale ou partielle d'un failli ; par l'état

de domestique à gages attaché au service de la personne
ou

du ménage; par l'état d'interdiction judiciaire, d'accusation ou

de contumace.

La Cour de Cassation a jugé que le failli non réhabilité mêOle

concordataire et iIQDhéritier immédiat sont dépouillés
ie

l'exercice des droits politiques, notamment du droit de co--

courir aux élections municipales (arrêt du 9 juillet 1832),
et

qu'un domestique ne pouvait pas non plus être électeur llJl,l-

nicjpal (arrêt du 14 août 1831).
Les tribunaux- jugeant correctionnellement peuvent,

dans
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certains cas, interdire en tout ou en partie l'exercice des droits

civiques, civils et de famille suivans : — 1° de vote et d'élection ;
2°

d'éligibilité ; — 30 d'être appelé ou nommé aux fonctions de

juré ou autres fonctions publiques, ou aux emplois de l'admi-

nistration, ou d'exercer ces fonctions ou emplois; —4° du port

d'armes; — 50 de vote et de suffrage dans les délibérations de

famille; - 60 d'être tuteur, curateur, si ce n'est de ses enfans

et sur l'avis seulement de la famille;
— 70 d'être expert ou

employé comme témoin dans les actes;
— 8° de témoignage en

justice autrement que pour y faire de simples déclarations

(art. 42, Code Pén.)
Les tribunaux ne peuvent prononcer l'interdiction mention-

née plus haut que lorsqu'elle aura été autorisée ou ordonnée

Par une disposition particulière de la loi (art. 430, Code Pén.)

Clause pénale.
— v. OBLIGATION.

tlef. —
Quiconque aura contrefait ou altéré des clefs sera

condamné à un emprisonnement de trois mois à deux ans, et à
une amende de vingt-cinq francs à cent cinquante francs. — Si
le coupable est un serrurier de profession, il sera puni de la
réclusion. — Le tout sans préjudice de

plus
fortes peines, s'il

y ecbet, en cas de complicité de crime (art. "399, Code Pén.)
Le vol à l'aide de fausses clefs est puni des travaux. forcés à

temps (art. 384, Code Pénal).
Sont qualifiés fausses clefs tous crochets, rossignols, passe-

partout, clefs imitées, contrefaites, altérées, ou-qui n'ont pas
été destinées, parle propriétaire, locataire, aubergiste ou lo-

geur, aux serrures, cadenats, ou aux fermetures
quelconques

auxquelles le coupable les aura employées ( art. 398, Code

Pénal).

Cloche. '- Un arrêt de réglement du Parlement de Paris.du
24 juillet 1784, défend à toute personne de sonner ou faire

sonner
les cloches dans les temps d'orage, à peine de dix francs

amende contre chaque contrevenant, et de 50 fr. en cas de

ecidive. Cet arrêt est du nombre des réglemens que l'art. 484
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du Code Pénal détfare encore en vigueur; il appartient d'ail-

leurs à l'autorité municipale, chargée de veiller à. tout ce qui

intéresse la sûreté publique, de prendre des arrêtés sur cette

matière. ( Loi du 24 août 1790; art. 471 du Cod. Pénal.)

CWIft. — Tout propriétaire , dit l'art. 647 du Cod. Civil,

peut clore son héritage, à moins qu'il ne soit soumis à une

servitude de passage.
Le droit dont jouit tout propriétaire de clore son héritage ,

a lieu, même par rapport aux prairies, dans les lieux olt,

sans titre de propriété et seulement par l'usage, elles devien-

nent communes à tous les habitans, soit immédiatement après

la récolte de la première herbe, soit dans tout autre teïnr',

déterminé. Le droit de se-clore est- une dépendance du dro

de propriété. La clôture peut être faite avec des fossés, des

claies, des planches, des haies vives ou mortes eu des murs

de quelque nature qu'ils soient ; cependant, dans les villes et

faubourgs, les clôtures doivent être faites d'une certaine ma-

nière, comme nous le verrons au mot MiTOYENNETÉ.

Le propriétaire qui veut se clore perd son droit au parcours

et vaine pâture dans la proportion du terrain qu'il y sousr

trait. ( Art. 648, Cod. Civ.)
Un héritage est réputé clos, lorsqu'il est entouré d'un uiur

de quatre pieds de hauteur avec barrières ou pprtea; lorsqu'il

est entouré de palissades ou de treillages, d'une haievive OL,

d'une haie sèche, faite selon l'usage de chaque localité, ou d'un

fossé de quatre pieds de large au moins à l'ouverture, et de

deux pieds de profondeur. ( Loi du6 octobre 1791, art. 6. )

S'il existe, dans l'enceinte des villes ou à un myriametre
de

distance, un bâtiment en démolition et sans çiûigrjî qui peut

servir.de retraite aux malfaiteurs, le magistrat de police
&

le droit de contraindre le propriétaire à le clore, et en
C3)

de refus, à le faire clore à ses frais. (Loidu 18 nivôse an XUI.

Quiconque aura, dit l'art. 156 du Code Pénal, en tout
oj*

ea partie, comblé des fossés, détruit des clôtures, de quC

ques matériaux qu'elles soient faites, coupé ou arraché de>
-- vives ou sèches ;

quiconque
aura déplacé ou

supp1*'111
des bornes ou pieds cornicrs. on autres arbres plantés

ou1
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connus pour établir les limites entre différens héritages, sera

Puni d'un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous d'un

mois ni excéder une année, et d'une amende égale aa quart
des restitutions et des dommages-intérêts; et qui, dans aucun

cas, ne pourra être au-dessous de cinquante francs.

Le Code Rural, 4it. 2 , art. 17 , punit les simples dégrada-
tions de clôture d'une amende de trois journées de travail.

Coalition des Fonctionnaires. — La section 3, du titre ier,

duliv. 3, du Code Pénal, contient divers articles sous ce-ti-
lte. Nous renvoyons purement et simplement à ces articles qui
ortent les numéros 123, 124, 125 et 126.

Coalition des Maîtres et des Ouvriers.—Ce délit, malheu-

rcusement très-commun aujourd'hui, a pour objet rabaisse-
ment ou l'augmentation des salaires, la cessation et la sus-

Pension des travaux. Les art. 414, i 15 Qt 416 du Code Pénal
le prévoient et le punissent.

Colombier" —C'était autrefois un privilège seigneurial de
Pouvoir faire bâtir un colombier. Il a été aboli par l'art. 2
du décret du 4 août 1789. Ce décret donne la liberté d'avoir
des pigeons sous la condition de les enfermer aux temps des
semences ou moissons, à peine de les voir tuer par le pro-
priétaire dont ils devoreront les fruits.

Comestibles. — Les comestibles sont soumis à la surveil-

lance des.officiers municipaux comme intéressant la salubrité

Publique. ( Loi des 16-24 août 1790, tit. 11, art. 3, no 4. )
Lesart. 47&, no 14 et 477, no 4,-du Code Pénal, punissent

d'une amende de 6 fr. à 10 fr., ceux qui exposent en vente

418 comestibles corrompus ou nuisibles; la saisie, la confis-
cation et destruction deces comestibles-a lieu, dans ce cas; la

récidive entraîne, en outre, un emprisonnement qui peut s'é-
ever à cinq jours ( art. 478)•, l'excuse de la bonne foi ne dis-
Pense point de la peine.
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Command (DÉCLARATIFDE).
— On entend par déclaratif

de command, celle qui est faite par un individu qui déclare

qu'il n'a pas acheté pour lui-même, mais bien pour une per-
sonné qu'il désigne.

L'effet de eettc déclaration est de faire passer la propriété,
en tout oueu partie, sur la tête du command ( commettant ),
sans cependant décharger l'acheteur apparent de toute respon-
sabilité vis-à-vis du vendeur qui n'a contracté qu'avealui.

L'usage des déclarations de command a lieu dans les ventes

judiciaires comme dans les ventes volontairest
La déclaration de command est censée ne faire avec le coc

trat de vente qu'un seul et même acte, mais pour cela il faut
les conditions suivantes :

1° Que la faculté d'élire command ait été expressément ré-
servée dans le contrat de vente;

20 Que cette déclaration soit faite dans les vingt-quatre
heures, à partir dela date du contrat, et dans un acte public;

3o Qu'elle soit notifiée dans le même délai de vingt-quatre
heures, à la régie de l'enregistrement, dans la personne deses
préposés. (Loi du 22 frimaire an VII, art. 68, et du 28 avrIl
1816, art. 44. ) Il y a notification suffisante, par la présenta-
tion du contrat de vente et de la déclaration à la 'formalité de

l'enregistrement.
Pour se dispenser de notifier la déclaration de command au

Tendeur, il est bon da. la consigner à la suite du contrat.8
vente ou du jugement d'adjudication, et de cette manièreelfe
lui est connue par la remise de l'expédition.

1En matière de vente de bois de l'état, du domaine, 4e a

couronne, des communes et des établissement publics, aucu**
déclaration de commaad n'est admise, si elle n'est faite

ï'tormédiateuient après l'adjudication et séance tenante. (Art.
2 »

83 et 90 du Gule Forestier. )
asLa déclaration que fait l'avoué, dernier enchérisseur, en

CÍi
d'adjudication faite en justice, doit avoir lieu dans les tr®*

jours, d'après l'art. 701)du Code de Procedum.
Les déclarations de command réunissant les conditions

ci-

dessus énoncées, ne sont assujetties qu'au droit fixe e
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trois francs; elles sont au contraire passibles du droit propor-
tionnel de mutation mobilière ou immobilière, lorsque ces con-

fiions n'ont pas été observées. ( Loi du 28 avril 1816., arti-

cle 44, no g.) -
-

Commandement. —v. SAISIEet PRESCRIPTION.

Commencement de preuve par écrit, —
v. PREUVE.

Commerçant. — On comprend, sous ce mot générique, les
•

négocians, les marchands, les fabricans, les banquiers et tous

ceux qui font habituellement desactes de commerce. ( Art. 1er

du Cod. de Comm. ) Ceux qui ne se livreraient qu'à quelques
actes isolés de commerce ne sauraient être considérés comme

commerçans.
La loi répute acte de commerce — tout achat de denrées et

Marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les

avoir travaillées et mises en œuvre, ou même pour en louer

simplement l'usage;
— toute entreprise de manufactures, de

commission, de transport par terre ou par eau;
— toute en-

treprise de fournitures, d'agences, bureaux d'affaires, établis-
semens de ventes à l'encan , de spectacles publics;

— toute
opération de change, banque et courtage;—toutes les opérations
de banques publiques; — toutes obligations entre négo-
cians, marchands et banquiers; — entre toutes personnes, les
lettres de change ou remises d'argent faites de place en place.
( Art. 532, C. de Comm. )

La loi répute pareillement actes de commerce — toute en-

treprise de construction, et tous achats, ventes et reventes
de bâtimens pour la navigation intérieure et extérieure, toutes

expéditions maritimes, tout achat ou vente d'agrès, apparaux
et

avitaillemens; — tout affrètement ou nolissement, em-
prunt ou prêt à la grosse; toutes assurances et autres con-
trats concernant le commerce de mer;

— tous accords et con-

sentions pour salaires et loyers d'équipages; —tous engage-

mens
de gens de mer pour le service de bâtimens de commerce.

Art. 633, Cod. de Comm. )
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TouLe personne habile à contracter peut faire le commerce.
Les femmes mariées et les mineurs peuvent même le faire, c.n

remplissant les formalités prescrites par la loi.
Les articles 2 et 3 du Code de Commerce indiquent les con-

ditions à remplir par le mineur qui veut faire le commerce.
— Le mineur commerçant est réputé majeur pour les faits re-

latifs à son commerce, et tous ses engagemens sont valables,

d'après l'art. 4 du même Code. La femme mariée qui veut être

commerçante doit être Agée de 18 ans accomplis et avoir Je

consentement de sou mari. Le consentement du mari n'a pas
besoin d'être exprès et par écrit ; il peut être tacite, supposé

par les circonstanecs, quelquefois môme par le silence. (Cass-,
14 noY. 1820.) La femme mariée n'est pas réputée cOJluncr:

çante, si le commerce qu'elle fait n'est pas distinct et sépare
de celui de son mari.

La femme mariée commerçante devient capable de contrat

ter tous les engagemens relatifs à son commerce et peut, sans

une nouvelle autorisation de son mari, non-seulement s'obliger,
mais encore engager, hypothéquer, aliéner même ses inuneU"

blcs5 mais cette faculté ne s'étend pas aux biens dotaux.. (Art.
5 et7 du Code de Commerce. )

-

Les devoirs et les
obligations

du commerçant consistent:
10 à se munir d'une patente conforme h son commerce; 2° 9

tenir un livre-journal, un livre de copies de lettres, et UD

livre d'inventaires, sous peine d'encourir, dans certains cîis»

4çs condamnations, pette obligation est imposéemême au co®'
merçant qui ne sait pas lire. (Cour royale dçCaen, 21 févrie1

1820.) Il n'est pas nécessaire qup les livres soient écrits de 18

main dtl commerçant. (Duranton.)
Ces Ijyres doivent être tenus par ordredo date, sans lacuDc

CLsans aucun transport en Ulargc; ils doivent de plus être
cotés et

paraphés dans

la forme ordinaire et sans frais, soit

par un juge du tribunal de commerce, soit par le
maire

un de ses adjoints. Us sont tenns de les conserver pendant a
ans. Lorsque les livres nesont pas régulièrement tenus, Ils

~8
peuvent être ni. représentés, ni fairefoi eu justice, enfaveur

ceux qui les ont tenus. — Le commerçant en détail n'est
p

tenu d'inscrire. article par article, tout ce qu'il vend, rcÇ
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et paie chaque jour, il suffit qu'il l'énonce en bloc. (Tardcssus,

t. 1er, no 86.)
",'

Il est interdit à certaines personnes de faire le commerce,

en voici l'énumération: 1° lesmagistrats(Edit de 1765) ; 2° les

avocats (Ordonnance du 20 novembre 1822, art. 42); 80 les

3.gens de change (Art. 83 du Code de
Commerce);

4° les

fonctionnaires, les agens du gouvernement, les commandans

des divisions militaires, les préfets, les sons-prefets; si cc

^està raison des denrées produites par leur propriété (Art.

179 du Code Pénal) ; 50 les officiers, les administrateurs de la

Illarine et les consuls en pays étrangers. (Loi du 2 prairial

.CI"Xi, art. 122.)

Commis. —Commis voyageur.
- un commis voyageur

Voyage pour le compte d'un commerçant, par lequel'il est

Commissionné, ou bien il voyage pour son propre compte et

Secharge des commissions qui peuvent lui être donnas. Dans

, le premier cas, le voyageur, qui est reconnu comme le manda-
taire d'une maison de commerce, engage son commettant qui
nepeut se refuser à exécuter les ventes faites par lui, alors

même
que son mandat serait restreint par des conditions parti-

culières; le mandant a seulement un recours contre son commis
qui a outre passé ses ordres. ( Cour de Paris, 2 janvier 1828.)

Le commis voyageur qui n*a pasde mandat exprès, est pré-
sumé n'être chargé que de recevoir des ordres en commission
et de les transmettre à sa maison, dont laccçptation devient
alors nécessaire pour la perfection des marchés. (Cour de-Cass.,
19 décembre1821. )

La règle que nous venons de poser pour le commis voyageur
Porteur d'un mandat exprès, et d'après laquelle celui-ci engage
son mandant par ses actes, s'applique aussi au commis qui ne

Voyagepas, mais quiest censé représenter son chef de maison
dans les affaires qu'il traite.

tes commis ne peuvent être assimilés aux gens de service

ou domeitiques; en conséquence, la disposition de l'art. 1781

du code
Civil en vertu de laquelle le maître est cru sur son

rInatlOn, pour la quotité des gages, pour le paiement du sa-
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laire de l'année échue et pour les à-compte donnés pour l'année

courante, n'est pas applicable aux commis. (Troplong,
du

Lomge, tom. 3, p. 123; Cour de Cass., 30 décembre 1828.)
La prescription de 6 mois dont parle l'article 2271 ne leur est

pas non plus applicable; c'est seulement, et encore d'après
M. Troplong, Id prescription de 5 ans de l'article 2277, lorsque
leurs appointemcns sont payables par année ou à des termes pé"

riodiques plus courts. Les contestations entre les négocians
et

leurs commis sont de la compétence des tribunaux de cou1'

merce, d'après certaines autorités ; d'autres attribuent ces

contestations aux tribunaux ordinaires.
Les commis peuvent être traduits devant le tribunal de

coWmerce pour les actes par eux faits pour le compte de leur cbe

de maison. (Art 634 du Code de Commerce.)
D'après l'article 549 de la loi du 28 mai 1838, les salaireS

dus aux commis pourles six mois quiont précédé.la déclarati011
de la faillite, sont admis au nombre des créances privilégiées,

Le vol et l'abus de confiance, pratiqués par un commis
c®'

vers son patron,

*
sont punis de la réclusion. (Art 386 et 4le

du Cod. Pén. )

Commissaire de police. - On appene ainsi un officier pU'"

blie chargé de faire observgr les loisde police et de sûreté.Cc*
officiers sont nommés par le roi, sur la présentation du j11""

nistre et la proposition du préfet. (Arrêté du gouveriaemell"
19nivôse, an VIII. )

(,Ils sont à la fois magistrats de l'ordre administratif et juii,

ciaire.
l'ce

Ils tiennent à l'ordre judiciaire, 1° comme officiers de
judiciaire; 2° comme officiers du ministère

public; 3°cofl(1*
remplaçant les conseils de prudhommes là où il n'yen

a"

d'établis.
érir

Comme officiers de police judiciaireJlg peuvent 1°
requéfir

directement la force publique; 20 faire saisir les
prévenuScas de flagrantdélit; 30 décerner les mandats

d'amener ; 4°^
cevoir les plaintes et les dénonciations, tous actes

quin ;11
tiennent qu'à l'autorité publique. (Art. 9, 1 35, 40 et 5

Code d'Instruction criminelle.)



COM 2.53.

Comme officieps du ministère public, ils exercent leurs fonc-

tions près le tribunal de police, et à ce titre, ils font citer les

Prévenus et les témoins, ils concluent, requièrent et font exé-

cuter les jugemens.
Les préfets, les sous-préfets et les maires ont l'administra-

tion de la police; ce sont les principaux magistrats de l'ordre

administratif; les commissaires de police en sont, pour ainsi

y les dédoublemens; ils exercent des fonctions de même

nature; ils veillent à l'exécution et au maintien des lois muni-

opales correctionnelles. (Loi du 21 septembre 1791 ; instruc-

tion du T ventôse, an IX.)
11

n'y a des commissaires de police que dans les villes au-

dessus de 5 mille âmes; dans les autres, les fonctions de com-

missaire sont remplies par les maires, et ceux-ci peuvent, en
Cas

d'empêchement, remplacer les commissaires de police
dans la recherche des contraventions. (Art. 11 et 14 du Code

instruction Criminelle. ) Dans les villes où la population ex-

cède dix mille âmes, il y a un commissaire de police- par dix

;l1ilIe
babitans d'excédant. (Loi du 28 pluviose an VIII, art.

0
A Paris, un préfet de police est chargé de ce qui concerne

a
Police, et a, sous ses ordres, des commissaires distribués

ans les douze municipalités. (Même loi, art. 16.)

1
Les commissaires de police assistent, concurremment avec

es
Juges de paix et avec les maires, les-Officiers ministériels et

^>ens de la force publique qui veulent s'introduire dans les

disons, ateliers, etc.; ils -assistent, concurremment avec les

maires, aux procès-verbaux que dressent les procureurs du
roi; ils visent, en certains cas, les mandats d'amener ou d'arrêt
Pressés par les juges de paix. (Art. 42,98 et 105 du Coded'Ins-
pection criminelle.) Ils font les sommations aux attroupemens,
concurremment avec les maires et les autres

magistrats.

il
Lorsque les commissaires de police exercent leurs fonctions,
sont en habit noir et portent une écparpe. (Loi du 17 flo-

"é'll, anVIII,, art. 41)Il n'est cependant pas nécessaire, à

Peinede
nullité, que les commissaires de police soient décorés

ce
leur costume ou assistés de voisins, lorsqu'ils constatent des

J',l' n IOns
aux réglemens de police. (Cour de Cass., 6

tn1897. )
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L'art. 37 de la loi de 1791 swla réquisition de la
force

bligue, déclare les commissaires de police responsables, enj
de négligence ou d'abus de pouvoir dans la réquisition et r
tion de la force publique. 3

D'après la Cour de Cassation, les. commissaires de Q~
sont compris, quant à la répression des outrages par paiffl
eux faits, dais l'exercice de leurs fonctions ou à l'occ
cet exercice, dans la qualification générale de magistrats
l'ordre administratif ou judiciaire que porte l'art. 222 du ~B

Au reste, l'insulte faite à un commissaire de police, rffl
l'exercice de ses fonctions, est punissable correctionnelle
encore qu'il ne fût pas revêtn de'son costume, si d'ailkuflfl
qualité était bien connue de l'auteur de l'insulte (Cour dadl

^B2G mars 1813).
Ils peuvent revendiquer l'application de l'art. 75 d

titution du 22 frimaire an VIII, lorsqu'ils sont poursi^tf ^^H
des faits relatifs à leurs fonctions d'agens du gouvcrn
de magistrat&de l'ordre administratif. Cette garantie M~~t
leur être accordée lorsque c'Mft4ftl£ iir qualité d
police judiciaire qu'ils sont poursuivis; ils n'ont 11

qu'à celle déterminée par les art. 483 et 464 du C
Crim. ( V. FONCTIONNAIRES.) Il

^Goécice que nous trouvons de plus important, Ii
vient d'être dit, dans les articles suivans du Code d
(Criminelle :

11.Les comudssaÍECsde police, et dans les commun
point, les maires, au défaut de ceux-ci, les 40iuts de U."
eheroat les contraventions de police, même cel'"
vniilivn spéciale" fîrtM forestiers et champè
quels ils auipat concurrence et même prévention. —

de pouce.—
à cet elfet, la
et le iieu où eMesa u ronté<t~BtB~jatn N

CQBUp|natce&(fcpolice aaiJiiictiûiiinîaTnMrato^ B

puumm~: 1-
-- - 1

verttfB ont été commiseshors de l 'a r r oi î dl si cm ciit
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«
sont préposes. Cesarrondissemens ne limitentni ne circonscrivent

cnrs Pouvoirs respectifs, mais indiquent seulement les termes dans
squelg chacund'eux est plus spécialementastr.eintil.a.nexercicecons-
antet régulierde ses fonctions. -.

13.
Lorsque l'un des commissaires de police d'une même commune

e toiivera légitimement empêché, celui de l'arrondissement voisinest

*^ dç tersuppléer, sans qu'il puisse retarder le service pour lequel il
a

requis,soua prétextequ'il n'est pas le plus voisin du commissaire
Péché, ou que l'empêchement n'est pas légitime oun'est pasprouvé.

14,
Dans les communesoù il n'y a qu'un commissairede police, s'il

^°^Tè légitimement empêché, le maire, ou au défaut de celui-ci,
dJolnt de maire, le remplacera tant que durera l'empêchement.

13,Lès maires 011adjoints de maire remettront à l'officierpar qui

sera
rempli le ministère public près le tribunal depolice toutes les

?0?8
et renseignemens dans les trois jours au plus tard, y comprisçgUloù ils ont reconnu le fait sur lequel ils ont procédé.

Les procès-verbaux, dressés par des commissaires de police,
matière de contravention aux réglemensde police, font

foi enjustice jusqu'à preuve contraire, encore que ces commis-

ses
n'aient pas été revêtus du costume ou des marques dis-

1.1netivesde
leur qualité ( Cour de Cass., 10 mars 1816). Un

proces-verbal ne" serait pas nul quand bien même le commis-

naolre
de police serait parent du contrevenant (Cour de Cass., 4

nov-1808).

"es actes et Proccs-verbaux des commissaires de police sont
1S

a
la formalité de l'enregistrement et enregistrés eiLdébctou

gratis, (Loi du 22 frim. an VII, art. 70.)

Cj^toissairc ~priSCUr.
— On appelle ainsi un officier public

f6 cst'mer
les meubles, d'en faire la prisée et d'en opé-

rer
a vente aux enchèrcs. Les commissaires-priseurs ne sont

Pas fonctionnaires, ils sont seulement titulaires de charges qui

Co s
le commerce comme celles des huissiers. Ils étaient

ton lUsautrefois sous
le nom d'huiasiers-priseurs.

es
commissaires-priseurs sont somis à une patente.

Les lois
des 27 ventôse an IX et 28 avril 1816, autorisent

hssement des commissaires-priseurs dans toute la France.

l'ét;âbilssernent des commissaires-priseurs dans toute la Frame.
Nous

allons apporter l'ordonnance du 2£ juin 1810, qWIdéfii-
Kno

leurs attributions.
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Art. 1er.Dans toutes les villes, chefs-lieu

d'arrondissement, ou (Hsent le siège d'un tribunaLds première instance, et dans toutes c.
qui, n'ayant ni sous-préfecture ni tribunal, forment une popula.
de cinq mille âmes et au-dessus, il sera nommé un commissaire-pri.
par chaque justice de paix existant dans la vitle.- Lesjustices de Qfl
des faubourgs et celles désignées sous le nom d'exira-muros s.
considérées comme faisantpartie de celles des villes dont

ellCSiié

dent.
Art. 2. Il n'est rien changé aux dispositions de la loi du 27 TC

an IX, qui accordent aux commissaires-priseurs de Paris la concur
pour les ventes et prisées qui se font dans toute l'étendue du défdfl
ment de la.Seine.

Art. 3. A compter du jour de leur prestation de serment dev
tribunal de première instance dans le ressort duquel ils seronfaÉlaÏH
les commissaires-priseurs nouvellement nommés dans les chef
d'arrondissement feront exclusivement toutes les prisées de m
ventes publiques audenchères qui auront lieu dans le chef-lieu dfl^B
établissement, et ilsauront la concurrence pour les objets de mê
turc qui se feront dansl'étendue de leur arrondissement, à
des villes où résiderait un commissaire-priseur. —

Cette' con
pour les commissaires-priseurs établis dans les villes qui ne
chefs-lieu d'arrondissement, se bornera à l'étendue de leur Q~N

Art. 4. Il y aura une bourse commune entre les commiss.* -- H
seurs d'une même résidence; ils seront tenus d'y verser la p~N
leurs droitset honoraires fixéepar notre ordonnancedu 18 tévrier

Art. 5. Dam les villes où 11existe des
monts-de-piété, d

saires-priseurs choisis parmi ceux résidansdans ces villes ser
sivement chargés de toutes les opérations de prisées et de N
que cela est établi pour les commissaires-priseurs de Paris pa
ment du 10 mars 1807.—Ladésignation des commiss ^|
des monts-de-piété sera faite par les administrateurs de ces éldriÉfl

mens, qui fixeront le nombre de ces officiers nécessaires nfau~ - t
vice.- Ils verseront à la bourse commune, ainsi que les et~M
priseurs établis près du mont-dc-piété deParis sont tenus de 1
et dans les mêmes proportions, les remises eldroits cu-
alloués. Les dispositions du précitée relative -
pour fait de leur charge, leur seront également appli

Art. 8. Lesdits commissaires-priseurs pourront recev
rations concernant les ventes auxquelles ils proc
s.. toutes les oppositions qui y sa~atft~ttzm t
autorités compétentes, tous référés auxquels leurs ()
donner lieu, et citer, à cet effet, les parties intérwécs.
autorités. ~t

Art. 7. Toute opposition, toute saisie-arrêt Bo~ ~N
des commissaires-priseurs et relatives à leurs fone
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cation de jugement prononçant la validité desdites oppositions ou sai-

sies-arrêts, seront sans dset, à moins que l'original desdites opposi-
tions ou saisies-arrêts, ou significationde jugement, n'ait été visé parle

-

commissaire-priseur : en cas d'absence ou de refus, il en sera dressé

procès-verbalpar l'huissier, qui sera tenu de le faire viser par le maire

de la commune.
Art. 8. Les commissaires-priseurs auront la police dans les ventes,

et pourront faire toutes réquisitions pour y maintenir l'ordre. Us pour-
vut porter, dans l'exercice de leurs fonctions, une toge de laine noire,

tel'méepar-devant, à manches larges; toque noire, cravate tombante
de batiste blanche, plissée, cheveux longs ou ronds.

Art. o. Les commissaires-priseurs seront nommés par nous, sur la

Présentation qui nous eu sera faite par notre ministre de la justice.

Art. 10. Nul ne pourra être admis à exercer les fonctions de com-

mîssaire-priseur s'il n'a vingt-chlq ans accomplis , ou s'il n'a obtenu
de nous les dispenses d'âge que nous nous réservons d accorder lorsque
nous le jugerons convenable.

Art. 11. Les fonctions de commissaire-priseur seront compatibles,

dans toutes les résidences autres que la ville de Paris, avec les fonc-

ions
de notaire (1), de greffier de justice de paix ou de tribunal depo-

lce et d'huissier.
Art.12.il estfait défenses expressesaux commissaires-priseursd'exer-

eer la profession de marchand de meubles, de marchand fripier ou ta-

pissier, ou même d'être associésà aucun commerce de eette nature, à
Peinede destitution.

Art.13. Les commissaires priseurs tiendront un répertoire sur le-

quel
ils inscriront leurs procès-verbaux, jour par jour, et qui sera préa-

lablement visé, au commencement, coté et paraphé, à chaque page, par
le président du tribunal de leur arrondissement. Ce répertoire sera ar-
rêté tous les trois mois par le receveur de l'enregistrement; une expé-
dition en sera déposée, chaque année, avant le 1ermars3 au greffe du
tribunal civil.

Art. 14. Les commissaires-priseurs seront placés sous la surveillance
de nos procureurs près les tribunaux de première instance.

Art. 15. Aucun commissaire-priseur ne pourra être admis au ser-

vent, qu'il n'ait préalablement justifié du paiement de sou cautionne-
nement, conformément à la loi du budget.

Art. 16. Les dispositions des anciens édits, lois, ordonnances et dé-

crets,qui
ne sont point formellement abrogées, continueront à recevoir

leur exécution pour tout ce qui tient à la discipline du corpsdes com-
JIllssaiTes-priseurs.

(1)
96 ordonnance,du31juillet1832,a,depuis,déclaré incompatiblesles fonc-tionsdenotairee, decommissairepriseur.
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Les commissaires-priseurs

sont personnellement responaatf^f

du prix des adjudications, et ne peuvent, à peine de
consion, recevoir, des adjudicataires, aucune somme au-dessus ^M

l'enchère.

Les commissaires-priseurs peuvent faire des prisées hors

de leur arrondissement ; mais alors ils n'agissent que comme

experts et à charge de serment.

Ils ne peuvent procéder à la vente, aux enchères publiqueS,
de marchandises neuves que sous les conditions et formalités

prescrites pour ces sortes de ventes aux courtiers de corn'

merce. V. VENTE DEMARCHANDISESNEUVES.Ils peuvent pr°'
céder à la vente concurremment avec ces derniers.

Il y a des objets que les commissaires-priseurs ne peuveûî
mettre en vente qu'après avoir prévenu l'autorité; tels sont'

les presses, caractères et ustensiles dlmpi-iiiierie, les laminai-rsl
les voitures de places, les produits de pharmacie.

Il y a d'autres objets qu'ils ne peuvent nullement mettre en

vente, comme les livres, dessins, tableaux immoraux ou con,

damnés, les armes de l'état, les vases sacrés.
Ils ne sont pas responsables du prix, lorsqu'ils n'ont P-is

vré l'objet vendu. (Benon, p. 137.) Responsables du prix***
payé, ils ont leur recours contre l'acheteur.

b"Dans leurs procès-verbaux, ils doivent inscrire tous les 0

jets mis en vente. (Ord. ler mai 1816.)
Il est alloué aux commissaires-priseurs!, pour droit de Prlr

sée, pour eboque vacation de 3 heures, à Paris, Lyon ,
deaux, Rouen, Toulouse et Marseille 6 fr., partout

al

5 francs.
's les

Illew est alloué, pour tout droit de vente, non eODlprl
1.5

déboursés pour y parvenir et en acquitter les droits, non
P

que la rédaction des placards, C pour cent sur le produit
i es

ventes, sans distinction de résidence. (Loi du 18 juin 1843).

Commissionnaire. —D'après l'art. 91 du Code de 0 oU
le commissionnaire est celui qui agit en son propre

nolll
I'

nous un nom social JOur le compte d'un commettant. n'
Il y a cette différence entre le commissionnaire et le ma



COM 269

Cataire ordinaire , que le mandataire proprement dit nagit

qu'au nom du mandantet n'oblige que lui, tandis qûe le
com-

missionnaire agit en son propre nom, pour le compte d'autrui

et
s'engage lui-même. Le commissionnaire diffèreprincipale-

ment du courtier, en ce que ce dernier est un ofïicieFpublic

qui ne peut faire des affaires pour son compte comme le pre-

mier qui est un simple négociant soumis comme les autres à

la patente (art. 86, C. deCopi.) -
On appelle contrat de commission la

convention qui inter-

vient entre le commettant et le- commissionnaire. Ce contrat

est assujetti à aucune forme particulière; il peut se faire

Par acte public, ou par écrit sous seing-privé, ou par lettre.,

Oumême verbalement. Il se forme par l'acceptation du com-

missionnaire. La commission acceptée, doit être remplie con-

formément aux instructions du commettant, à moins que celui-
ci ne

manque à ses obligations, ou ne tombe en faillite ou en

déconfiture. D'après l'art. 92 du Code de Commerce, les devoirs

et_les droits du comissionnaire qui agit au nom d'un com-

mettant sont ceux du mandataire à l'égard du mandant; mais

c°uinie le commissionnaire est salarié, il est tenu des fautes

tnêrne très-légères (art. 199 C. C.)
Il y a des commissionnaires pour l'achat, la vente et l'entrepôt

des denrées et des marchandises; pour les opérations de

change;
et pour le transport des marchandises par terre et par

eau.

ï. Le commissionnaire pour l'achat et la vente des marchan-
dises est obligé de veadre au prix qui lui a été fixé et de lais-
ser subsister les marques attachées aux marchandises. S'il n'a
Pas fait constater l'état.de ces marchandises au moment de

*e*r réception, il est censé les avoir reçues en bon état

répond des avaries. S'il vend à un prix supérieur à celui
qui lui est fixé, il doit compte de la différence à son commet-

talltg àmoinsde
convention contraire. (Pardessus, t. 2, n° 565).

Le commissionnaire
ne peut vendre à crédit sans l'autoriâa-

Ionde son commettant, s'il ne se conforme pas à ce devoir, il

et
tenu de le payer comptant ( Id.) Il est garant des avaries

().
Pertes des marchandises qui sont en dépôt dans ses maga-

,) à moins que les aticidens ne soient l'effet d'un cas fortuit.
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ou d'une force majeure. Il est aussi responsable du vol de ces

mêmes marchandises, s'il n'a pris les précautions nécessaires

pour la prévenir. (Cour royale d'Aix; 28 février 1840).
Le commissionnaire qui n'achète pas les espèces et qualités

de marchandises qui lui ont été spécialement indiquées, doit

les garder pour son compte.
Il doit, à l'échéance, faire le recouvrement et les pour-

suites convenables, pour faire opérer les paiemens, et il ne

peut employer les fonds de son commettant que suivant les ins-

tructions qu'il reçoit, sans se permettre d'en faire usage au-delà
du temps qu'il est autorisé à les conserver. Lorsque l'usage
des fonds lui est interdit, il doit les envoyer au commettant aU

fur et à mesure qu'il en fait le recouvrement.

Le commissionnaire qui emploie des intermédiaires pour
la

négociation dont il est chargé, répond de ces intermédiaires,il
moins qu'ils ne lui aient été nominativement désignés par sOO

commettant.

Le commissionnaire doit être payé de son droit de commis"

sion d'après les conventions, et à défaut, selon l'usage.
Tout commissionnaire qui a fait des avances sur des m*1"

chandises à loi expédiées d'une autre place, pour être v~

dues pour le compte du commettant, a privilège, pour le refl'"

boursement de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur

des marchandises, si elles sont à sa disposition, dans ses 011"

gasins ou dans un dépôt public, ou, si avant qu'elles
soi**1

arrivées, il peut constuler par un connaissement
ouparultelettre de toiture l'expédition qui lui en a été faite. ( CO"

Comm., att. 93.)
Ce privilège subsiste non-seulemeut tant que ces mareb*^

dites sont matériellement en sa possession, mais
encore

dant le temps qu'elles sont possédées par les employés i~"
médiairesde son choix et dont il -MLgarant. (Cass., ? ,
ma.) Il importe peu d'ailleurs que lam^gnees aient été

avec l'ordre ou sans l'ordre du commettant, pour doisilCrdroit
4P privilège; lajfti ne distingue pas. (Cour. de Cass., 22ju

IN17; Ibid., 2;1juin 1830. ) te
SiSi les marchandises ont

été vendues et livrées pourle
du eoinuitMiniit, le commissionnaire se rembourse , surle P1
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duit de la vente, du montant de ses avances, intérêts et frais,
Par préférence aux créanciers du commetfaut. ( Art. 94, Cod.

de
Comm.) MjHS ce privilége ne s'étend pas aux'droits de

commission qui peuvent lui être dus. (Bruxelles, 23 fév. 1828.)

Tous prêts, avances ou paiemens qui pourraient être faits.

SUrdes marchandises déposées ou consignées par un individu

résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire, ne don,

fient
privilège au commissionnaire ou dépositaire, qu'autant

qu'il y a un acte public ou sous seing-privé dûment enregis-

tré, contenant la déclaration de la somme due; ainsi que

Espèce et la nature des choses remises en gage, ou un état

Annexé de-leur qualité, poids et mesures. ( Art, 95 du Code

ÇOInm., et 2074 du Code Civ. )
Le privilége accordé par l'art. 95, sur les marchandises

consignées entre les mains du commissionnaire, ne peut s'exer-

Cerlorsqu'elles ont été expédiées pour le compte d'une maison

de
commerce autre que celle à laquelle les avances ont été

taites. (Cass., 11 juillet 1837.)
H- Le commissionnaire pour les opérations de change reçoit

de son commettant je pouvoir d'acheter" de négocier les lettres
de

change, ou d'en recevoir le montant. Il est engagé envers

6
Vendeur de la lettre de change de la même manière que s'il

Ul
avait acheté des marchandises. L'usage est que lorsqu'il tire

Unelettre de change, il indique celui pour le compte duquel il

tIre, par des lettres initiales.
Il doit faire accepter ou protester, faute d'acceptation, les

lettres de change qu'on lui remet, et faire la dénonciation
du protêt en temps utile, le tout sous sa responsabilité , en
cas d'omission.

Le commissionaire, tireur de la lettre de changç, qui sçrait
Poursuivi par le porteur, a recours contre son commettant
qui doit l'indemniser. ( Pardessus, t. 2, no 580. )

Si une lettre de change vient à se perdre, le commission-

naire
doit en prévenir de suite son commettant. Il doit éga-

lent faire les protêts et tous les actes conservatoires que

Prescrit
la loi. Et lorsque toutes les précautions légales ont

te
prises, sa responsabilité est à couvert.

III. Le Code de Commerce contieut enfin des dispositions spé-
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cialessur les commissionnaires qui se chargent du transportas
terre on par eau des marchandises qui appartiennent à autrrlf

Ces commissionnaires sont tenus d'avoir un livre-journa W
coté et paraphé, sur lequel ils doivent écrire la déclaraâW

de la nature et de la quantité des marchandises qui leur sl

confiées et même leur valeuns'il en sont requis. ( Art. 9G ,
de Comm. ) -~

Le commissionnaire de transport est garant de l'arrivée

marchandises.et effets dans le délai déterminé par la 1
de voiture, hors le cas de force majeure légalement <'<ot

taté. ( Art. 97. )

~t

Il est garant de leurs avaries et pertes, à moins qu'il ,
stipulation contraire dans la lettre de voiture ou forc

jeure. {Art. 98.)
-

--II
Si les marchandises avariées sont encore susceptibler^^H

mises dans le commerce , le destinataire ne peut les refuser,
sous prétexte qu'elles auraient éprouvé quelque détériorationî
il n'a droit qu'à une indemnité proportionnée au dommage

(Metz, 16janvier 1815. )
-

Le commissionnaire principal est garant desfaits du coflHîl'Sr
sionnaire intermédiaire auquel il adresse les mat'ehandises.

( Art. 99.)
La marchandise sortie des magasins du vendeur ou fe

J'expéditeur, voyage, s'il n'y a convention contraire, aux ris'

queset périls de celui à qui elle appartient, sauf son reeoUl'S

contre le commissionnaire et le voiturier chargés du trarisport-

( Art. KJO.) ';

Lorsque le retard dans l'arrivée des marchandises tra^
portées ne peut être imputé à la négligence du

commis®'?1^
naire, mais uniquement à la rigueur de la saison, celuI

ne peut être pasAle, à raison de ce retard, d'autres
mages-intérêts que ceux réglés par la lettre de voiture. (M

pellier, 27 août 1830.)
La lettre de voiture forme un contrat entre rexpéditeUr le

le voiturier, ou entre l'expéditeur, le-commissionnaire
et

,i,
voiturier. (Art. 101.)Elle est remise par l'expéditeur

au

tnricr et doit toujours accompagner la marchandise. tf-"
La lettre de voiture doit être datée. — Ellf doit exprimer

f.
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-- la nature et le poids ou la contenance des objets à trans-

Porter; —le délai dans lequel le transport drât être effectué.

Elle
indique le nom et le domicile du commissionnaire par

Entremise duquel le transport s'opère, s'il y en a un; — le

nom de celui à qui la marchandise est adressée;
— le nom et

le domicile du voiturier. - Elle énonce — le prix de la voir-

ture; — l'indemnité due pour cause de retard. — Elle est si-

gnée par l'expéditeur ou le commissionnaire. — Elle présente
en

marge les marques et numéros des objets à transporter.
-

La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur

registre coté et paraphé, sans intervalle et de suite ( Ar-
ticle 102. )

-

Les lettres de voiture sont assujetties au timbre de 36 c. ;
lnais les propriétaires qui font conduire leurs récoltes par leurs

yoitures
et leurs propres domestiques ou fermiers, sont exempts

de cette formalité.

Formule d'line lettre cIe Voiture.

A., le.

Sbuj
la conduiteqe M., voiturier de N. à M., il vous plaira re-

0, marqué et - commeen marge, un ballot de ( énoncerla

uandise ), pesant brut quatre-vingts kilogrammes; cequ'ayanl reçu

H
et dvnienl conditionnL, sans flanque ni dommage, dans le Glai

dee;'- (exprimer le temps danslaquella marchandise doit arriver), à

lie
de perdre le tiers du prix de lavoiture, vous lui paierez à raison

(énoncer le prix dutransport), et lui rembourserezle montant di±
Mftbrede la présente, etc.

J'ai l'honneur de voussaluer.

(Signature.)
Monsieur

M. A., négociant, ù N.

Voyez VOITURIER.

Uommodat. — V. PRÊT,

Communauté. - y. MARIAGE, CONTRATDEMARIAGE.

Communauté Religieuse. —V CONGRÉGATION.
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Commniies. — Les citoyens français, considérés sous le i-ap,

port des relations locales, qui naissent de leur réunion dans

les villes et dans certains arrondissemens du territoire des

campagnes, forment les communes, d'après l'art. s: du titre 2

de laloi du 14 septembre 1791.

Envisagées comme associations de citoyens, les communes

font partie de l'administration publique; comme aggrégation's-
de familles, elles sont considérées comme personnes civiles,

comme corps moral, et ont une existence qui leur est propre

L'organisation actuelle des communes et des municipalités dif-

fère essentiellement de l'organisation ancienne, au point que

leur état nouveau ferme une véritable création, comme le ff"t

observer MM. Leber et de Puibusque dans leur Code Municipal

Le nombre des communes, en France, est de 87,000, sur

lesquelles on en compte 20,000 dont la population est ale-

dessous de 1,000 habitans.

Les législateurs nouveaux ont conservé, autant que possible
les circonscriptions communales répondant à l'ancienne div'-
sion des villes, bourgs, paroisses ou communautés; toutefois'
l'intérêt généralou l'intérêt des communes elles-mêmes peut

quelquefois nécessiter l'introduction de modifications dans JcS"

circonscriptions communales existantes, c'est-à-dire la réuni*0,

de plusieurs communes ou sections de communes en une seaIt,

ou, aucontraire, la division d'une commune en plusieurs autres.

Toute opération de ce genre doit être précédée d'une enqu^tc'
sur le projet et sur ses conditions, oii tous Tes habitans s*
admis à faire connaître leur opinion; les conseils

municip®^
intéressés, les conseils d'arrondissement, le conseil

gén~
département doivent aussi donner leur avis. (Loi du 18 j*11
1837, art. 2.) Quand un semblable projet intéresse une

seCe&
tion de commune particulière, il est créé, pour défendre Se&
intérêts, une commission syndicale, dont les membres

s^
élus par les électeurs municipaux de la section. ( M. ,

t
Quand les réunions ou distractions de communes

lv*Î
la composition d'un département, d'un arrondissement ou

.r'
canton, elles ne peuvent avoir lieu que par une loi; une

s
donnance royale peut suffire, dans certains ras du rri01.
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quand le changement opéré s'applique à des communes situées

dans le même canton, (Jd., art. 4) La loi.détermine soigneu-1
sement le sort des biens appartenant aux communes au mo-

ment de la séparation et au moment de la réunion. Voir à cet

égard les art. 5 et 6 de la loi précitée.
Les questions de propriété, qui s'élèvent à cette occasion,

doivent être jugées par les tribunaux ordinaires.

Il est de principe, en droit administratif, que les communes

sont assimilées aux mineurs quant à l'administration de leurs

biens. Tous les actes qui sont de nature à influer sur leur for-

tune, doivent être accompagnés de l'intervention protectrice
de l'autorité supérieure.

Le nom des communes ne peut être changé qu'en vertu d'une

Ordonnance du roi. 1 1

La commune est administrée par le corps municipal, com-

posé du conseil municipal, du maire et des adjoints. A côté de

Ce
corps et sous ses ordres, sont placés le secrétaire et les em-

ployés de la mairiç, les commissaires de police et les gardes-

champêtres. LesTecettes des communes sont faites par un rece-

veur. Dans toutes les communes dont les revenus ne s'élèvent

Point à 30,000 fr., les fonctions de receveur sont remplies par

percepteur des contributions directes; dans les autres, il

Peut y avoir un receveur spécial.
1. La délibération sur les intérêts communaux appartient au

conseil municipal; l'action est confiée au maire. Voici le ré-
résumé succinct dela loi du21 mars t831 en ce qui concerne les
conseils municipaux :

Chaque commune a un conseil municipal, composé, y com-

pris les maire et adjoints, de dix membres, dans les communes
de 600 habitans et au-dessous; de douze, dans celles de 500
à 1,500; de seize, dans celles de 1,500 à 2,500; de vingt-un,
dan§ celles de 2,500 à 3,500; de vingt-trois, dans celles de

^>500 à 10,000; de vingt-sept, dans celles de 10,000.à 30,000;
et de trente-six, dans celles de 30,000 et au-dessus. - Les-con-

seillers municipaux sont élus par rassemblée des électeurs com-

munaux—Ils sont tous choisis sur la liste. des électeurs cominu-

Iltl-,
et les trois quarts au moins doivent être domiciliés dans

a commune. - Les deux tiers sont choisis parmi les électeurs
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les plus imposés. — Us doivent être âgés de vingt-cinq ans ;

ils sontélus pour six ans et toujours rééligibles.
— Le conseil

est renouvelé par moitié tous les trois ans. - Les autorités

administratives" les ministres des divers cultes, les compta-
bles des revenus communaux et les agens salariés par la com-

mune ne peuvent Ôll'i membres du conseil municipal.— On
ne peut être membre de deux conseils municipaux à la fois-
— Dans les communes de 600 Ames et au-dessus, les parens
au degré de père, de fils, de frère, et les alliés au même de-

gré, ne peuvent être en même temps membres du même

conseil. - Les conseils municipaux se réunissent quatre fois

l'année, au commencement des mois de février, mai, août et

novembre. Chaque session peut durer dix jours. — Toutes les

fois que les intérêts de la commune l'exigent, le préfet ou le

sous-préfet prescrit ou autorise la convocation extraordinaire
de conseil Dans ce cas, le conseil ne peut s'occuper que des

objets pour lesquels il a été spécialement convoqué. - Le
maire préside le conseil, qui ne peut délibérer que lorsque

les

membres sonten majorité. — Tout membre qui aura marique
à trois convocations consécutives, sans motif reconnu Jégitimt

parle conseil, sera déclaré démissionnaire par le préfet.-
Laconseil peat être dissous par le roi, et l'ordonnance de dis'

solution doit fixer l'époque de la réélection, qui ne peut
être

prolongée au-daft de trois mois. — Toute délibération portant
sur des objets étrangers à cette délibération, ou prise hors ie*

la réunion légale, est nulle de plein droit. — Toute correspon-
dance avec d'autres conseils, proclamation ou adresse aux el"

toyens, entraîne la suspevion de ce conseil. —Il ne peut

être refusé à aucun des citoyens contribuables de la commIIÏ,e'

communication,' sanftdéplaâflmenÉ., des délibérations des con-

seils municipaux.

Les conseils municipaux règlent, par leurs délibérations ,
le

noie d'administration des biens communaux, le mode
r.

jouissance et les réparti.,.des pâturages et fruits corntnU-

naiivl et les afTonages.
— Ils délibèrent sur le budget

de
19

commune, et. en général, sur toutes les recettes et dépenses,
soir ordinaires, soit extraordinaires; sur les tarifs et régle-
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^ens. de perception de tous les revenus communaux; sur

les
acquisitions, aliénations et échanges des propriétés com-

munales, sur leur affectatiop aux différens services publics, et
SUrtout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ;
SUr la délimitation et la partage des biens indivis entre deux
011plusieurs communes ou sections de commune, sur le par-
cours et la vaine pâture; sur l ouverture des rueset places pu-

diques, et les projets d'alignement de voirie municipale; sur

l'acceptation
des dons et legs faits à la commune et aux éta-

blissemens communaux; sur les actions judiciaires, sur les tran-

Actions, et sur tous les autres objets à raison desquels les

loiset rcglemens appellent les conseils municipaux à délibérer.

Indépendamment des attributions dont nous venons de par-
1er, les conseils municipaux sont appelés à donner leur-avis,

SUr les circonscriptions relatives aux cultes; sur les autorisa-
tions

d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'aliéner, de plai-
der ou de transiger, demandées par les établissemens de
c arité et de bienfaisance, et par les fabriques des églises et

autres
administrations préposées à l'entretien des cultes dont

les ministres sont salariés par l'État, et sur d'autres objets
Mentionnés par la loi.

Les conseils municipaux ne sont pas des corps politiques :
andataires de la commune, ils ne peuvent s'occuper que de

ses intérêts et doivent se tenir en dehors de toute préocçupa-
tlon de parti. Ils ont la prérogative d'émettre leurs vœux sur
tous les objets d'intérêt local; mais il leur est interdit de faire
ou publier aucune protestation, proclamation ou adresse. Leurs
séances ne sontjpas publiques, et leurs débats ne peuvent être
publiés officiellement, qu'avec l'autorisation de l'autorité su-
périeure.

III. Nous avons à nous occuper maintenant de la partie active
du

corps municipal, c'est-à-dire des maireset adjoints.
Lorsque la loi du 14 décembre 1789 établit des municipalités

dans chaque commune, elle donna le nom de maire au premier

• cier municipal. La constitution du 6 fructidor an III, créa
des

administrations municipales par chaque chef-lieu de can-

tOI, et
ne laissa dans les autres communes que des agens toutà a fois membres de l'administration et subordonnés à ses or-
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dres. Les fonctions de maire étaient remplies par le président
de cette administration. La constitution de l'an VIII rétablit
des maires dans chaque commune, et substitua le choix direct
du gouvernement à la nomination élective. Les lois de 1831

et 1837 ont réglé depuis tout ce qui a rapportr soit à la*no-

mination, soit aux attributions des officiers municipaux.
Les maires sont nommés par le roi dans les communes qui

ont 3,000 habitans et au-dessus, ainsi que.dans les chefs-lieux

d'arrondissement ; dans toutes les autres communes, c'est le

préfet qui les nomme au nom du roi. — Ils sont choisis parmi
les membres du conseil municipal.

— Ils doivent être âgés
de

25 ans, et avoir leur domicile réel dans la commune. — Lesf

nomination a lieu pour trois ans. Les préfets ont le droit de les

suspendre, mais ils ne peuvent être révoqués que par le r.

A côté du maire et sous sa direction, se trouvent dTauti'cS
officiers municipaux nommésadjoints : ils doivent, comme les

maires, être âgés de 25 itps et avoir leur domicile réel dans 1*

commune. Us sont nommés par le roi ou par le préfet, selon le

nombre des habitans des communes, la djirce de leurs fo*c~

tions est également de trois fins. — U y a un seul .adjoint da»8^

les coaHui de 2,500 habitans et au-dessous; deux da's
celles de 2,600 à 10,000 habitans; et dans les communes -d'uJI"

population supérieure, un adjointde plus par chaque excéda*1'
de 20,000 habitans. Cesofficiels, pris parmiles membreŝ ll
conseil municipal, remplacent le maire, en cas «L'absence**

d'empêchement.
t

Les fonctions des maiMs et des adjoints sont esseiHielleme*1

1.,. té P,urgratuites, et ne peuvent donner lieuà aucune indemnité
, t

frais de représentation : toutefois, si ces
officiers jus^a^i

d'une dépense nécessaire et conveMthlft, ils pourraient
80

réclamer le remboursement. s
Ne peuvent être ni maires ni adjoints: 1° les membres

&S-
ceurs et des tribunaux de première instance et des justices

de
paix; cette disposition ne comprend pas les juges supp^aïlS dt
ces tribunaux et des justices de paix; 2° les ministres des

tlltes;
3* les militaires et employés des années de terre et de mer,

et
activité de service ou en disponibilité; i<> lcs ingénieurs

de&

ponts-et-chuussées et des mines, en activité de service ,f'°
le,,%
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agenset employés des administrations financières et des forêts;

60les fonctionnaires et employés des colléges communaux et les

instituteurs primaires; 70 les commissaires et agens de police:
80

enfin, tous ceux que la loi exclut des conseils municipaux.

Les maires sont investis dè fonctions judiciaires et adminis-

tratives.

Quant à ses fonctions judiciaires, le maire est tout à la fois

juge de police, officier de police judiciaire et officier de l'état

civil. - Comme juge de police, il connaît des contraventions

commises dans toute l'étendue de sa commune par les person-
nes prises en flagrant délit, ou par des personnes qui résident

dans la commune ou qui y sont présentes, lorsque les témoins

y sont aussi résidens ou -présens, et lorsque la partie récla-

mante conclut, pour des dommages-intérêts, à une sommequi

^excède point celle de 15 francs. Néanmoins, il ne peut jamais

connaîtredes contraventions attribuées exclusivement aux ju-
ges de paix, ni d'aucune des matières dont la connaissance est

attribuée aux juges de paix considérés comme juges civils. —

Comme officier de police judiciaire, le devoir du maireest de

Rechercher et de constater les crimes, les délits et les contraven-
tions de police, même cellesqui sontsous la surveillance spéciale
ûes gardes champêtres et forestiers, et de livrer les coupables
flUx.tribunaux chargés de les punir. Il est tenu de remettre au
Finistère public toutes les pièces et rcnseignemens, dans les
trois jours au plus tard, y compris celui où il a reconnu le fait
sur lequel il a procédé.- Comme officier de Tétat civil, le maire
est chargé d'inscrire sur des registres particuliers les déclara-
tions de naissance, mariage, décès, adoption et reconnaissance.

Les fonctions administratives du maire sont de deux natu-
res: ou elles émanent du gouvernement, et alors le maire est
considéré comme agent direct de l'administration générale et
placé sous sa surveillance; ou bien elles émanent du pouv<m'

municipal,et alors le maire agit comme représentant de la

CQmnmrw, sous l'influence duconseil municipal, ou ea vertu
d'uu mandat spécial de la loi. Cette distinction fut clairement
Posée dès 1789 dans les art. 4S, 50 et 51de la loi du 14<3gé—
eembre. C'est eu la dernière qualité ci-dessus que le maire
a ministre les revenus de la commune, et qu'il a le droit
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de faire tous les réglemeiis de police nécessaires pour assurer
le bien-être et la tranquillité de la commune.

Les maires sont juges administratifs dans deux cas spéciaux
détermines parla loi : 1° en matière de contributions indirectes,

ils prononcent sur les contestations qui s'élèvent entre les elJ'l'

ployés de la régie et les débitansde boissons en détail, relaté

cernent à l'exactitude de la déclaration des prix de vente; 2*en

matière de grande voirie, il&jugent les contraventions sur le

çoids des voitures, sauf appel, dans les deux cas, devantle

conseil de préfecture.

Comme on le voit d'après ces diverses fonctions exercées

parles maires, ils sontà la fois les déléguésdu gouvernement
et comme tela, placés sous son autorité, et les administrateur8

de la commune, et, en cette dernière qualité, soumis, simple
ment à la surveillance de l'administration supérieure. La loi^ll

18 juillet 1837 a consacré de nouveau cette distinction, et a;é.

terminé d'une manière spéciale leurs attributions commeil suit :
Le maife est chargé, sous l'autorité de l'administration $upJ"

rieure: 1° de lu publication et de l'exécution des lois et réglc"

mens; 2° des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par
les

lois; 30 enfin, de l'exécution des mesures de sûreté génér&IP-
Le maire est chargé, sous la surveillance de l'administration

supérieureî 1° de la police rurale, de la police et de la voirie

municipale, et de pourvoir à l'exécution des actes de l'a***"

rite supérieure qui y sont relatifs; 2° de la conservation et de

l'administration des propriétés de la commune, et de faire en

conséquente tous actes conservatoires de ses droits; 3° de,.'

gestion des revenus, dela surveillance dos établissemens
ç*111

munaux et de la comptabilité communale; 4° de la
proposition

du budget et de l'ordonnancement des dépenses; 5°de
la .lr )

tion des travaux communaux; 60 de souscrire les marches,e

passer les baux des biens et les adjudications des travaux Cool,

munaux, dans les formes établies par les lois et réglernelns;
7* de souscrire dans les mêmes formes, les actes de Velate"

d'échange, départagé, d'acceptation de donset delegs, d'oc^
sitionet de MBfitfCiiûa, lorsque ces actes ont été autorisés;
de représenter lr commune enjustice, soit en demandant, soit
en défendant.
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Le maire prend des arrêtés à l'effet., 1° d'ordonner les me-

ures locales sur les objets confiés par la loi à sa vigilance et à

son autorité; 2° de publier de nouveau les lois et réglemens de

Police et de rappeler les citoyens à leur observation; ces ar-

rêtés peuvent être annulés ou suspendus par le préfet. Les

contraventions à ces arrêtés sont punies des peines de simple

Police.

Le maire nomme généralement à tous les emplois commu-
naux pour lesquels la loi ne prescrit point un mode. spécial de

domination. Il ne peut nommer les gardes champêtres et les

Pâtres communs , qu'après l'approbation du conseil municipal.
Il suspend et révoque les titulaires de ces emplois, excepté

les gardès champêtres, que 4e préfet seul peut révoquer.

Les maires et adjoints, lorsqu'ils agissent commedélégués
du

gouvernement, ne peuvent être poursuivis en justice, pour
délits relatifs à leurs fonctions, sans une autorisation préala-

ble
du Conseil-d'Etat. (Cassation, 6 juillet 1811, et 8 décern-

bre
1817.) (V. FONCTIONNAIRES.)

ÏII. Après avoir parlé du corps municipalet des diverses at-

tributions des parties qui le composent, ilimportedesefixer sur
la nature et la distinction des biens appartenant aux communes.

Les biens communaux, dit l'art. 542 du Code Civil, sont
ceux. à la propriété ou au produit desquels les liabitans d'une
Ouplusieurs communes ont un droit acquis.

Ces biens se divisent en trois classes, les biens publics com-
munaux, les biens et revenus patrimoniaux et les biens com-
munaux proprement dits.

-

Les biens publics communaux sont affectés à l'usage de tout
le monde ou à l'usage des liabitans de la commune, comme les

rqes, les places , les églises, les bâtimens consacrés aux ser-

vices dépendans dela commune. Ces biens sont inaliénables et

^prescriptibles, tant que leur destination n'est pas changée.

t
Les biens patrimoniaux sont ceux qui se louent, qui s'af-

erment ou s'exploitent régulièrement au profit de la commune,

les terres, les bois, les usines, les maisons, les halles, les

Lances,
les rentes, les contributions que les communes sont

^torisées
à percevoir. L'administration de ces biens est sou-

lse à des règles spéciales.
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Les biens communaux proprement dits sont ceux dont la

jouissance en nature est laissée aux habitans, commé les pâ,

turages où ils peuvent conduire leurs bestiaux, les bois dont

les coupes sont distribuées. Ces biens n'étant pas hors du com-

mercc, peuvent être aliénés et prescrits. Le conseil municipal

règle l'administration, la jouissance et le mode de répartition
du produit de ces biens. (V. AFFOUAGEet PARCOURSet vAirO

PÀTTRE.)
On s'est demandé si le changement dans le mode de jouis-

sance des biens communaux pourrait aller jusqu'au partage
10

ces biens entre les habitans. Nous ne le pensons pas; par cette

raison capitale que les habitans actuels d'une commune n'ott

sur ces biens qu'un droit d'usufruit qui entraîne avec soi ro.D'

Ration d'en conserver la substance pour leurs successeurs aP"

pelés à en jouir comme eux, ce qu'ils ne pourraient faire,
s'ils cessaient d'être la propriété de la commune. ( Foucart,
Elémcns du droit public et administratif, t. 3, no 98. )

Les règles à suivre pour les recettes et les dépenses des c#*1"

munes, pour la composition de leur budget et la direction
':leur comptabilité, sont indiquées avec détail dans la loi du 1

juillet 1837, dont il serait trop long de rapporter ici les ise

positions.
Suivant la loi du 10 vendémiaire an IV, la responsabilité des

communes est engagée: 1° lorsque des délits soit contre les fel"

sonnes, soitcontre les propeiétésont été commis à force ouvertt

ou par violence, sur son territoire, par dês^attroupemcnsî*^rassemblemens armés ou non armés; 20 lorsque des pontsout
été rompus, des routes coupées ou interceptées par des gbids

d'arbres ou autrement; 3oquand les cultivateurs tiennent
lfiPjj.

voilures démontées ou n'exécutent pas les réquisitions
<

Sont faites légalement pour transports et charrois ; 4° lorque
des cultivateurs, à part de fruits, refusent de livrer, aux terjnes
du bail, la portion due aux propriétaires ; 50 lorsqu'un

at1J'

dicataire de domaines nationaux a été contraint à force
ouvertc'

rasspjnhlamens ou d'uttroupemens, de P8Yer t'll.
ou partie du prix de son adjudication à d'autres qu'au tresef:
C° lorsque, dans les mêmes circonstances, un fermier ou ,.ca

taire a été contraint de payer tout ou partie du prix
de s.,
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18

bail à d'autres qu'au propriétaire. ( Titre iv, art. 1, 7, 9, 10

et.12. )
La Cour de Cassation a déclaré plusieurs fois que cette loi

était encore en vigueur; toutefois, la jurisprudence est venue

apporter quelques adoucissemejis à l'application de dispositions

Crééesdansdes temps tout-à-fait exceptionnels. (Arrêts du 17

juin 1817 et du 24 avril 1821 -,du 6 avril et du 11 mai 1836.)

La commune ou les communes qui, par leurs habitans réunis

'01l'agissant séparément, ont pris part aux faits
prévus par la

J Sont condamnées à réparer le dommage et a une amende

égale au montant de la réparation. Si les faits avaient été com-

as par des étrangers, la commune ne serait soumise quaux.

dommages. Sa responsabilité n'existerait même pas si elle

Pouvait l'impossibilité où elle a été d'empêcher le mal, malgré
les mesures qu'elles a prises, et l'impossibilité d'en faire con-

naître les auteurs. D'un autre côté, les habitans qui prouvent
n'avoir pris aucune part aux délits, ont un recours, contre

jeurs auteurs,
en remboursement des sommes par eux payées.

( Mêllle loi, t. 4, art. de 1 à 5. )
Celui qui poursuit une commupe, dans le cas de respon-

sabilité
, n'a pas besoin d'une autorisation préalable. (Cour de

Cassation, 24juillet 1837.) L'action est portée devant les
tribunaux ordinaires.

UOmpelisation. - V. OBLIGATION.

Compétence.
— La compétence, dit M. Carré, est l'attribut

de chaque fonctionnaire ou de chaque corps de fonctionnaires.
Ce mot est particulièrement employé pour désigner les attri-
butions des tribunaux et des officiers de justice.

La compétence est la mesure de la juridiction.
On distingue deux grandes divisions, en matière de com-

pétence
: la compétence administrative et la compétance judi-

(4aire. La loi s'est attachée à établir une grande ligne de dé-
marcation entre ces deux juridictions querégissent les deux
Stands principes que voici. Au corps judiciaire appartient , à
PUtt quelques rares exceptions, le jugement de toutes les ques
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tions de propriété. A l'administration seule, le droit d'inter-
préter les actes qui émanent d'elle.

Le Code Pénal a prescrit des peines contre les fonctionnaires
ou les magistrats qui porteraient atteinte-à ces principes. Voici
ce que nous lisons dans la section de ce Code,, qui a p»uf
titre: Empiétement des autorités administratives ou judiciaires.

127. Seront coupables de forfaiture, et punis de la dégradationci-
vique : —1. les juges, les procureurs généraux ou du roi ou leurs
substituts, les officiersde police, qui se seront immiscésdans l'exer-
cicedu pouvoir législatif, soit par des réglemens contenant des dis,

positions législatives, soit en arrêtant ou en suspendant l'exécution
d'une ou plusieurs lois, soit en délibérant sur le point de savoir si les
lois seront publiées ou exécutées; —2. lesjuges, les procureurs-géné-
raux ou du roi ou leurs substituts, les officiersde policejudiciaire, qui
auraient excédé leur pouvoir en s'immisçant dans les matières attri-
buées aux autorités administratives, soit en faisant desréglemens sur
ces matières, soit en défendant d'exécuter les ordresémands de l'ad»i-
nistralion, ou qui, ayant permis ou ordonné de citer des administra"
teurs, pourraison de l'exercicede leurs fonctions,auraient persisté

dans
l'exécutionde leurs jugemeus ou ordonnances, nonobstant t'auuutatioa
qui en aurait été prononcéeou le conflit qui leur aurait été notilié-

128. Lesjuges qui, JIIr la revendication formellement faitepar J'ail-torité administrative d'une affaireportée devanteux, auront néanmoins
procédé au jugement avant la décision de l'autorité supérieure, seront
punis chacun d'une amende de seize francs au moins, et de cent

cin-
quante francs au plus. — Les officiersdu ministère public qui aurelitfait des réquisitions ou donné des conclusions pour ledit jugefl1®11
seront punis de la même peine. nef129. La peine sera d'une amendede cent francs au

moins,et decinqcents francsau plus, contrechacun des juges qui, après une
reclaIDont,légale des parties intéressées ou de l'autorité administrative,

anroDsans autorisation du gouvernement, rendu des ordonnances ou
dlélilSdes mandats contre ses agens ou préposés prévenus de crimesou

*commis dans l'exerciceda leurs fonctions.— La même peine Ser"
pliquée aux officiersdu ministère public ou de police qui auront re

quis lesdites ordonnances ou mandats.
s qui130. Les préfets, sous-préfets,maires et autres administrateurs est

se serait Immiscésdans l'exercice du pouvoir législatif, conin estdit au numéro premier de l'article 127, ou qui se seront
inff«rcprendre des arrêtés généraux tendant à intimer des ordres
ou desdé-fensesquelconques à des cours ou tribunaux, seront punis de la

dégra-
dation civique.

ronsj'-131.Lorsqueces administrateurs entreprendront sur les
foneS#:t.'diciaires en s'ingérantde connaître des droits et intérêts prlv S

fes-
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sort des tribunaux, et que, après la réclamation despartiesou de l'une

celles, ils auront néanmoins décidé l'affaire avant que l'autorité supé-

rieure ait prononcé , ils seront punis d'une amende de seize francs au

tnolns,et de cent cinquante francs au plus.

, Lorsque, dans la même affaire, l'autorité administrative et

l'a "torité judiciaire refusent de juger, c'est au roi de qui toute

Justice émane, aux. termes de la charte, qu'il appartient de

décidef, en Conseil-d'Etat, quelle est l'autorité compétente. Il
y a alors ce qu'on appelle conflit négatif.

Il y aurait au contraire conflit positif, si l'autorité judiciaire
était saisie et voulait juger une affaire dont l'administration

revendiqueraitla
décision. Le règlement de ce conflit appartien-

drait également au roi qui statuerait en Conseil-d'Etat.

Pour déterminer la compétence d'une autorité, il faut con-

férer la juridiction et le territoire. L'incompétence peut pro-
-
enir

des personnes ou de la matière, ratione personœ, vel ra--

tione materioe

h
Il est de principe que, pour apprécier la compétence d'un tri-

unal,
il faut s'en référer, non point à la condamnation mais

a demande des parties, à leurs conclusions devant le juge.

On
La

juridiction ordinaire juge toutes tes affaires qui ne lui

OQ
Pas été enlevées par une loi expresse. Les juridicLions-ex-

ne^es
ne peuvent au contraire s'occuper que des affai-

l'el qui
leur ont été formellement attribuées.

1"es
tpibunaux de régression ne peuvent juger que les faits

q lûés, parla loi pénale, crimes, délits ou contraventions.

Complainte. — V. ACTIONPOSSESSOIRE.

*** , Complicité. - Voici comment le Code Pénal

unit
et définit la complicité.

59. complices
d'un crime ou d'un délit seront puis de la même

peineque, les auteurs mêmes de ce crime oude ce délit, mities cas oùla

loi p
auralt disposé autrement.

60. .ce:nt Pun's commecomplices
d'une action qualifiée crime ou

délit ceuxqui, par dons, premcsscs, menaces., abus d'autorité ou de

Pouvojj. ac"lnafions ou artifices coupables, auront provoquéà celle
action ou donnédes instructions pour la commettre; —ceux

qui anroni
procurédes annes, des insirumens, ou toutautre moyen qui aura servi
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à l'action, t~hant qu'ils devaient ji servir; - .ceux qui auront, avec
connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les autejirs de l'action dans
les faitsqui l'auront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'avro.t
consommée, sanspréjudice des peines qui seront spécialementportée5
par le présent Codecontre les auteurs cfecomplotsou de provocations
attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat, même eIR9
lecas où le crimequiétait l'objet des conspirateursou des provocateurs
n'aurait pas été commis.

61. Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteur
exerçant des brigandages ou des violencescontre ta ai\'rctéde l'Etat, la

paix publique, les personnesou les propriétés, leur fournissent habi-
tuellement logement, Jieu de retraite ou de Jéunion, seront punis
commeleurs complices.

62. Ceuxqui sciemmentauront recélé, en tout on en partie des
cho-ses enlevées,détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un iel

seront aussi punis comme complicesde ce crime ou déliV
63. Néanmoinsfa peine de mort, lorsqu'ellesera applicableauxaU"

teurs des crimes, sera remplacée, à l'égard des recéleurs, par celledes
travaux forcés à perpétuité. — Dans tous les cas les peines de travail*
forcésà perpétuité, ou de la déportation, lorsqu'il y aura lieu,ne ptur"
ront être prononcéescontre les recéleurs queutant qu'ils seront CI'"

vaincusd'avoir eu, au temps du recélé, connaissancedes circansta*ces
auxquelles la loi attache les peines de mort, des travaux forcés à ter*
pétuité et de la déportation; sinon ils nesubiront que la peine des tra

vaux forcésà temps.

Les mots même peine employés par l'art. 69 doivent être en"

tendus en ce sens qoe les aiiteurs et complices d.ivelgt &re
punis d'une peine de même genre mais non d'égale durée. to

durée de la peine peut varier pour les uns et pour les autreS,

suivant les circonstances (Cour de Cass., 2 fév. 1815).

Complot. — Le complot est la résolution d'agir, concerne c
arrêtée, eatredeux ou plusieurs personnes, dans le

butd 1]-'
ter à la vie du roi, des membres de la famille royale, de

c
ger le gouvernement, l'ordre de successibilité au trône*
d'exciter les citoyens ou habîtans à s'armer con re ra"

royale (Code Pén., art. 86, 87, 89). L'exécution ou la
tcn

l ive d'exécution du complot constitue l'attentat. (V.
AT— Ces crimes sont punis de la peine du

parricide, ils
été commis contre la. vit du roi, et de la peine de mort dins

les autres cas (là.)
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Compromis.
— V. ARBITRAGE.

, Comptable. — Ce mot s'applique à toute personne assujet-
le à rendre comptedes affaires qu'elle a gérées, ainsi au cu-

fateur d'une succession vacante, à l'exécuteur testamentaire,

:tl'héritier béuéficiaire, au mandataire, au mari qui a joui des

biens
paraphernaux, malgré l'opposition constatée de la femme.

aIS on appelle plus particulièrement comptables, en adminis-

traLion, ceux qui sont chargés de la manutention des deniers

de
l'Etat, des communes, des hospices, des établissemens pu-

1hes.
Ces comptables sont astreints à un cautionnement et

l Urs
biens sont frappés d'une hypothèque légale (art. 2121 du

Code Civ.) - Le trésor a le plus un prtvilége sur tous leurs

lens
meubles et immeubles acquis par eux et leurs femmes,

stérieurement
à leur nomination. Ils sont soumis à la con-

/.nte
par corps pour le réliquat de leurs comptes, pour dé-

l'eIt
Oudébet constatés à leur charge et dont ils ont été déclarés

c sPonsables (art. Setsuiv. dela Loidu 17 avril 1832). Ces

Coables
sont entièrement justiciables de l'administration

(gete
du 11 ventôse an XI). Les arrêtés administratifs por-

laritCoil(lamnatioa
et contrainte sont exécutoires sans l'inter-

L IOn
des tribunaux (Conseil-d'Etat, 15 mars 1833).

leses
tribunaux de commerce connaissent des billets faits par

les ^eceveurs> payeurs, percepteurs et autres comptables des

de,,ier$
Publics (art. 634 du Code de Comm.) , les billets étant

Cenes
faits pour leur gestion, tant qu'une autre cause n'y estvwDeL,,

eIlQncée (Art. 638).

Les COlllptables, les tuteurs, les administrateurs, ne peu-

vent
etre admis aubéiéfice de la cession de biens (Art. 805 du

Codedie Proc.)
awào el.. reddition de compte d'un comptable public se

)reg- «
par 31 ans (art. 2247 du Code Civ. — Arrêt de Paris

25 ars 1825).
La prescription court à partir du jour où la

gestion
a cessé (Loi du 5 sept. 1807, art. 10). - L'action ci-

criltlin destitution
de deniers ae se prescrit pas avec l'action

peut
exister-çn même temps, la disposition du

6 nSlructlon Criminelle portant que l'action civile Xt<
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prescrit dans le même délai que l'action criminelle, s'appli"
quant seulement aux dommages résultant du délit et .non au*

remboursemens (Cour de Cass., 23 janv. 1822).
Le registres des receveurs des droits et revenus des corn"

munes et des établissemens publics sont soumis au timbre. Les

comptes rendus par des comptables publics, les doubles, autres

que celui du comptable, de chaque compte de recette ou ges-
tien particulière et privée, en sont exemptés (Loi du 13 brut'
an VII, art. 12, no 2, art. 16, no 1).

Compté.—C'est l'état de 14 recette et de la dépense dès

biens qu'on a administrés. On appelle rendant et çyant compte
fa personne qui rend et à qui est rendu un compte. L'excéda.J
de la recette surla dépense s'appelle reliquat, et J'excédant de
la dépense sur la recette s'appelle avance. Le reliquat est dûpar
le rendant compte et l'avance est due par Voyant.(Voy. le titre

4 du liv. y du Code de procédure, sur les redditions de compte!,)
Les comptes rendus à l'amiable ou devant notaire, sont dis'

pensés de l'enregistrement comme les comptes rendus en
JUd-tice. (Décisiondes ministres de la justice et des finances, dà

22 sept. 1807.) —Les arrêtés de comptes qui contiennent ofe'1"

gation de sommes déterminées sont seuls soumis au droit
d®*1registrement de 1 fr. par 100 fr. (Loi du 22 frim. an f

art. 69, g3,n°3.) - Toutes pièces concernant les
coinptf®entre particuliers sont soumises au timbre (Loi du 13 brum- ao.

VU, art. 12.)

Ctnpta-clfiffanf. — On appelle compte-courant celui
qtle

deux négocians tiennent pour constater leurs relations *

faïres,
et

Le compte-courant se compose d'un crédit et d'un
débit, et

c'est de leur comparaison que résulte le solde ou la balance
dix

compte.
En malière commerciale, les avances constatées par et

compte-courant sont productives d'intérêt, de plein droi » et
le swide d'un compte-courant est productif d'intérêt Cbeole

créance
originaire..
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Suivant les usages du commerce, les intérêts des sommes

Portées dans un compte-courant doivent être capitalisées tous

les,
six mois par suite des réglemens de comptes, et cette capi-

talisation peut être continuée jusqu'à l'époque de la demande,

encore bien que les mouveïnens de fonds aient cessé à une

epoque bien antérieure. Une maison de banque est autorisée,
'al'

l'usage, à réclamer en pareil cas un droit de commission
Pour les avances de fonds effectuées par elle et sur les effets
Outraites qui lui sont versés pour être encaissés; mais cette

location ne peut être obtenue qu'une seule fois pour chaque

pret
ou négociation de traite et ne peut s'étendre à la balance

de
chaque réglement semestriel du compte-courant, qui ne

C(onstitue
une opération de banque ni une opération de change.

Grenoble, le 24 fév. 1841.)

Le solde d'un compte-courant se prescrit par 30 ans, lors

^eiïle
qu'il se compose d'effets de commerce qui se prescrivent

pr
5 ans. L'acte par lequel un négociant ouvre un crédit ou

dD
compte-courant à un autre négociant, renferme de la part

e
celui-ci l'obligation d'en payer le solde. Cette obligation est

'Valable
et comporte la constitution, d'une hypothèque éven-

elle,.
(Rouen, 24 avril 1812.)

Jompulsoire. —On nommeainsi une procédure ayant-pour
bude se faire délivrer expédition ou extrait d'un acte public

ns lequel on n'a pas été partie et dont on a cependant un

t. soin
justifié. (Voir pour les conditions et formes de cette

Cédocédure,
le titre v du liv. ier de la partie 2e du Code de Pro-

fcure.)

*«•811.
— On appelle préliminaire de conciliation une

l'i:tatlVe faite, devant le jugedepaix, avant l'introduction de

l'insstance,
afin d'empêcher, s'il est possible, qu'un procès ait

lieuT Toute
demande introductive d'instance entre parties

capables
de

transiger et sur des objets pouvant faire la matière

d'une ransaction,
doit être soumise à ce préliminaire ( art. 48

dude j
de Proc. )

gnt
dispensés du préliminaire de la conciliatiun, — 1° les



280 CON

demandes qui intéressent l'Etat et le domaine, les communes,

les établissemens publics,les mineurs, les interdits, les cura-
teurs aux successions vacantes; — 2o les demandes qui re-

quièrent célérité; — 30 les demandes en intervention ou en

garantie; — 40 les demandes en matière de commerce; — 5°

les demandes de mise en liberté; celles en main-levée de saisie

ou opposition, en paiement de loyers, fermages ou arrérages
de rentes ou pensions; celles des avoués en paiement de frais;
— 60 les demandes formées contre plus de deux parties, ea"

core qu'elles aient le même intérêt; — 70les demandes en vé-

rification d'écritures, en désaveu, en réglement de juges, en

renvoi, en prise à parties; les demandes contre un tiers-saisie

et en général sur les saisies, sur les offres réelles, sur la re-

mise des titres, sur leur communication, sur les séparations
de bien, sur les tutelles et curatelles, et enfin toutes les cllI'"

ses exceptées par les lois (art. 49 du Code de Proc.)
Le défendeur sera cité en conciliation, — 1° en matière per'"

fonnelle et réetie, devant le juge de paix de son domicile ;

y a deux défendeurs, devant le juge da l'un d'eux, au choix du
-

demandeur; — 20 en matière de société autre que celle ie

commerce, tant qu'elle existe, devant le juge du lieu où elle est

établie; — 30 en matière de succession, sur les demandes en-

tre héritiers, jusqu'au partage inclusivement; sur les demandes

qui seraient intentées par les créanciers du défunt avant l*

partage; sur les demandes relatives à l'exécution des dispos.

lions à- cause de mort, jusqu'au jugement défmitif, devant e

juge de paix où la succession est ouverte (Art. 50).
Le délai de la citation est de trois jours au moins (Art.

51)ciLa citation doit être donnée par un huissier de la justice i

e

paix du défendeur; elle doit énoncer sommairement l'objet

la conciliation (Art. 52).
Elle interrompt la

prescription
et fait courir les

intérêts^
pourvu que la demande soit formée dans le mois à partir

de

non-comparution ou de la non-conciliation (art. 57). Voirle surplus, le tom. ier du liv. it de 11 partie première
du Code

de Procédure.

eoltérid- - V. FAILLITIE.
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Concussjon. — La concussion est le crime d'un officier pu-

blic qui exige ou fait payer de ceux qui dépendent de son mi-

nlstère, des droits qui ne sont pas dus ou des droits plus

grands que ceux que la loi ou les réglemens ont fixés. Ainsi,
dit l'art. 17/1du Code Pénal, tous fonctionnaires, tous officiers

Publics, leurs commis ou préposés, tous percepteurs des droits?
tax.es, contributions, deniers, revenus publics ou communaux,
qui se seront rendus coupables du crime de concussion, en

ordonnant de percevoir ou en exigeant ou recevant ce qu'ils

savaient n'être pas dû, pour droits, taxes, contributions., de-
'n'ers ou revenus, pour salaires ou traitemens , seront punis,
savoir: les fonctionnaires ou officiers publics, de la peine de
la

réclusion; et leurs commis et préposés, d'un emprisonne-

^nt
de deux ans au moins et de cinq ans au plus. Les coupa-

is seront en outre condamnés à une amende dont le maœi-

nilnnsera le quart des restitutions, dommages et intérêts, et le

uni
le douzième.

Les ofifciers ministériels, les avoués, les greffiers, les huis-

Slers, les commissaires-priseurs, etc., peuvent se rendre cou-

ples
de concussion en exigeant des droits plus forts que ceux

xes par le tarif (Courde Case., 15 juill. 1808).

toutefois, les huissiers et les avoués nô peuvent être regar-

8
comme concussionnaires, pour les sommes qu'ils reçoiventà

t't"e d'honoraires, pour les démarches particulières qui sont

^gléesle
plus souvent à l'amiable. II n'y aurait concussion que

t^ eXIgeaient
un paiement exagéré pour des objets compris au

tarif.
-

Encequi concerne les notaises, les honoraires se règlent

e gré
à gré (Loi du 25 ventôse an XI, art. 51),

es
coinmissaires-priseurs ou les huissiers qui reçoivent des

o®mesplus fortes que celles fixées aux enchères publiques,
coupables de concussion (Çode de Proc., art. 625).

ve
n

Sont
également coupables les gardas forestiers qui reQPI-

ventde l'argent pour ne point drrsser procès-verbal; ainsi que

les
geoliers ou

concierges de prison qui font payer un nombre

de journées de garde excédant c~ qui est.dù (Cour de Cass., 2

frim. an XII).
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La qualification de concussion ne peut convenir au fait d'un

gendarme qui exige une perception illégitime d'un voyageur
dont il vise le passeport, parce qu'un gendarme est un simple
agent de la force publique. (Limoges, 4 janvier 1836.—
Chauveau-Hélie. )

Il-en est de même d'un simple fermier d'octroi, des halles et

marchés d'une ville, qui a perçu des droits excessifs (Cass.,
janv. 1817 et 7 avril 1837. - Voir aussi Cbauveau-Hélie. )

H n'est pas besoin de l'autorisation préalable du gouverne-
ment pour poursuivre, comme concussionnaires, les autorités

qui ordonneraient la perception de contributions directes ou

indirectes autres que celles autorisées et maintenues par les
lois de finances. (Loi des 15-16 mai 18181 art. 94.)

Caaditiuu. - Y. OBLIGATION.

Conducteur de Bestiaul. — Les conducteurs de bestiaux

revenant des foires ou les menant d'un lieu à un autre, même

dansles pays de parcours ou de vaine-pâture, ne peuvent les lais-

ser pacager sur les terres des particuliers ni sur les communaux,
sous peine d'une amende de la valeur de deux journées de tra-

vail, en outre du dédommagement. L'amende sera égale au dé-

~gement, si le dommage est fait sur un terrain ensemencé
ou qui n'a pas été dépouillé de sa récolte ou dans un encl*s
rural. — A défaut de paiement, les bestiaux peuvent être

sai-
sis et vendus jusqu'à concurrence de ce qui sera dû pour In-
demnité, l'amende et les frais. H pourra même y avoir li®y
envers les conducteurs, à la détention de police municipale,

sut'

vantles circonstances. (Loi des 28 septembre—6 octobre 17,1le

tit. 2, art. 2i. )

CMnit. — Connaenous l'avons dit au mot compétence,
les

conflits sont réglés par le roi en Conseil-d'Etat; cette matière
n'étant point usuelle, nous nous bornons à renvoyer aux

'1'1;:
cipaux monumens de la législation à cet égard.

— Voi-r la
loidu 21 fructidor an III, l'arrêté du 5 nivûse an VII,

l'arrêté du13 bl'umaire an X, l'ordonnance du 1erjuin 1#28 et celle aU **

mars 1831.
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Congé. —Y. LOUAGEet CONTRIBUTIONSINDIRECTES.

Congrégations Religieuses. —Les congrégations religieuses
sontde l'essence même du catholicisme; dès les premiers temps
au christianisme, un grand nombre de chrétiens se sont adon-

is à la vie cénobitique. Sous l'ancienne monarchie, la France

était pour ainsi dire couverte de congrégations ou communau-
tés

religieuses, qui rendirent les plus grands services à l'Etat,
au

pays et à la religion.

Toutefois, il faut reconnaître qu'on avait vu souvent des abus

Slaves qui fusaient désirer une réforme, mais ces abus furent

vilement grossis par l'esprit révolutionnaire, qu'on ne se con-

tenta pas de réformer et qu'on résolut la suppression absolue
des

corporations religieuses. La loi du 18 août 1792 prononça

cette
Suppression en déclarant qu'un état libre ne devait souf-

.riy
dans son sein aucune corporation, même celles qui, vouées

d * enseignement, avaient bien mérité de la patrie. Cette loi or-

onna la vente de leurs biens comme biens nationaux; on re-

Vintpius tard sur ce système de prohibition absolue; quelques

Congrégations
furent établies, mais sous l'autorisation du gou-

vernent, exigée par l'art. 4 du décret du 3 messidor an XII.

Ce
Illême décret prohibe les vœux perpétuels; il faut entendre

hj*0urtftnt
cette prohibition, en ce sens que, sans empêcher ques

Membres des communautés s'engagent spirituellement à une

jerpétuelle
fidélité, elle n'accorde aucune action devant les tri-

nauX., pour contraindre à l'exécution de cette promesse.

d
D'après le décret du18 février 1809, on ne peut contracter

des
voeux avant 16 ans accomplis, et le consentement de leurs

rens est nécessaire jusqu'à leur majorité, aux personnes qui

'eu]ent entrer dans une communaufé religieuse.

)}aJ-a
loi du 24 mai 1825 a réglé ce qui concerne les commu-

li utés de femmes; d'après cette loi, aucune congrégation re-

Jjl®Use
de fequnes ne peut être établie qu'en vertu d'une loi et

apr
s que les statuts dûment approuvés par l'évêque diocésain

«LUr vérifiés et enregistrés au Conseil d'Etat en la forme

Se
pour les bulles d'institution canonique. Ces statuts ne

Peuveflt être approuvés et enregistrés, s'ils ne contiennent la
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clause que la congrégation est soumise dans les choses spiri-
tuelles à la Juridiction de l'ordinaire. Lois-même que la con-

grégation est autorisée, elle ne peut former un nouvel établis-

sement qu'en vertu d'une ordonnance du roi, rendue après une

cnquête^concernant la convenance oules inconvéniens dej'éta-

blissement, sur l,evis du conseil municipal de la commune dans

laquelle il doit être formé, et dû consentement de l'évêque dio-

césain. Les congrégations existantes, avantcette loi ont pu voir
consacrer leur existence légale par une simple ordonnance

royale.
Les congrégations, ainsi autorisées peuvent, avec l'autorisa

tion du roi, accepter les dons et legs, acquérir, aliéner,, ma's
aucune ges personnes de rétablissement ne peut disposer,

ail

profil de ces établissement, soit de l'qp de ses membres, aU'"

delà du quart dqses biens, à moins que le don ou le legs n'cxcète

pas la somme de 10,000l'r. Cette prohibition, cesse d'avoir soi

effet, relativement aux membres de l'établissement, si la don3'

taire ou légataire étaitbérjtièrc epligne directe dela testatrice
ou donatrice.

Ea cas d'extinction de la congrégation 0^1de révocatioa
tie

l'autorisation, qui ne peut avoir lieu qu'avec les mêmes fer,

inalités quiont été prescrites pour l'autorisation, les biens f1'*'

venantde don feront retour au donateur ouà IcUiS

pareqiMUi degcé suceess ible, Ainsi qu'à ceux des testateurs auparQQ-all
, , aInsI qu'a ceL'X des testa e

ipème dçgré.

Quant aux biens qui ne font pas retour oaqui ont été
à

, MsJiO. attribués et répartis moitié aux eli

blissemens ecclésiastiques , moitié aux hospices d" \lU ,
ruent. Dans lgfiûtde révocation, les membres de lu

congref^
tion ont droit à une pension alimentaire qui est prélavee

•
sur les biens acquis à titre onéreux; 2° subsidiairement sur

r
biens acquis à titre gratuit, legqueladans ce cas ne font

r< *
aux familles des donateurs tu testateurs, qu'après l'cxtinc1

desdites pensions.
u.I1

Suivant l'ordonnance du 14 janvier 1831, nulle
accceptation

de lello au profit d'un établissement ecclésiastique on •
< oHUMMUtéreligieuse ne doit être présentée à î'autoiis®1
du roi, snaque les héritiers connus du testateur aient étc
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Pelés par acte extra-judiciaire pour prendre connaissance du

testament, donner leur consentement à son exécution ou pro-
duire leurs moyens d'opposition. S'il n'y a pas d'héritiers con-

nus, l'extrait du testament sera affiché, de huitaine en huitaine

et à trois/reprises consécutives, au chef-lieu de la mairie du

domicile du testateur et inséré dans le journal judiciaire du

département, avec invitation aux héritiers d'adresser au préfet,
dans le même délai, les réclamations qu'ils auraient à présen-
ter. On ne peut présenter h -l'autorisation du roi; les donations

faites avec réserve d'usufruit en faveur du donateur; l'état de

l'actif et du passif ainsi que des revenus et charges des éta-

blissemens légataires ou donataires vérifiés et certifiés par le

Préfet, doit être produit à l'appui d& leur demande en autori-

sation d'accepter les dons et legs à eux faite.

Les biens et Teyenus des congrégations religieuses sont ré-
gISet administrés confonnémënt an Code Civil et aux lois et

^glemens
sur les établissemens de bienfaisance. ( Décret du 18

«évrier 1809. )

Chaque sœur d'une congrégation conserve la propriété de

S'es
biens; elle a le droit d'en dlsposer, conformément aux rè-

ges du Code Civil, au profit de telles personnes que boa lui

sernble, excepté, comme nous l'avons dit, en faveur de la con-

^gation.

Bien que
la loi de 1825 ne parle point des congrégations

°nirnes,
les dispositions réglementaires de cette loi doivent

Ur être
appliquées par analogie. Cela ne peut être, toutefois,

lue lorsque elles ont été autorisées , car, sans autorisation ,

ce^c*nffI'égations
n'ont aucune existence légale: on va même

squ'
a soitenir que leurs membres sont passibles des peines

*es
contre ceux qui forment des associations illégales.

éIJ.été jugé par la Cour de Toulouse, le 25 juillet 1835, que

les établissemens religieux qui n'ont point obtenu ou sollicité

l'ftui °rîsa^on
voulue par la loi, demeurent soumis aux règles

fV"troIt
eOlIlIllun pour la transmission des biens et les divers

th-
6 propriété auxquels ils donneit liuu ; en conséquence,

chacun
es membres qui les composent peavent donner ou

recevoir
sans

être frappés d'autres incapacités que celles qui
kii *tttpr®prcs<*
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Connaissement. — C'est la reconnaissance fournie par le

capitaine, maître ou patron d'un navire ou autre bâtiment pour
les marchandises dont il se charge. (Art. 222, Cod. de Comm.)
Nous renvoyons, pour connaître les dispositions de la loi sur
cette matière, aux art. 226, 281, 282, 283, 284, 285, 345 et
420 du Code de Commerce.

Conseil-d'Etat. - Y. TRIBUNAUXADMINISTRATIFS.

Conseils-Généraux et d'Arrondissement. — ces conseils

sont chargés de défendre et de représenter les intérêts locaux

placés sur une échelle plus grande que les intérêts communaux
dont s'occupent les conseils municipaux. Ces conseils ont été

organisés, dans les départemens autres que celui de la Sein®

qui est soumis à une !%islaiion spéciale, parla loi du 22jni*

1833. Leurs attributions ont été réglées par celle du l'

mai 1838.

Les conseils-généraux sont composés d'autant de membres

qu'il y a de cantons dans leurs départemens, sans pouvoir
tOe

tefols excéder Je nombretrente. Lpê membres sont nomrnés,

dans chaque canton, par les électeurs et les citoyens portéS

sur la liste du jury : si le nombre des électeurs est au-dess®uS'

-de cinquante, il estcomplété par les citoyens les plus imp®sCf*

Pour être membre d'un conseil de département, il faut
J*

des droits civils et politiques, dWe âgé de vingt-cinq aflS 't

payer, depuis un an au moins, deux cents francs de
con^

butions directes dans le département. Ne peuvent faire
partie,

du conseil de département, les préfets, sous-préfets,
sec

W
taires-gétéraux et conseillers de préfecture, les agens et

ca
tables des contributions, et ceux employés au paiement

des
jé-

penses publiques de toute nature; les ingénieurs des
ponts-

chaussées et les architectes actuellement employés par iladoil--
nistratioa dans le département; les agensforestiers en

foucU
dans le département et les employés des bureaux des

pr^
tures et sous-préfeclurcs. — On ne peut être à la fois

jvernbro
de plusieurs conseils-généraux. : — les membres des cafls
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fcfe département sont nommés pour neuf ans; ils sont renou-

mfàm par tiers tous les trois ans, et sont indéfiniment réé-

~ligibles. - Le membre qui aura manqué à deux sessions

E Bnutives, sans excuses légitimes admises par, le conseil,

considéré comme démissionnaire. — La dissolution d'un

conseil général peut être prononcée par le roi; dans ce cas,

elle élection doit avoir lieu, au plus tard, dans le délai

- mois à dater du jour de la dissolution.

sens-généraux se réunissent sur la convocation des

en vertu d'une ordonnance royale qui fixe l'époque et

es sessions. Toute délibération prise hors de la réu-

r ale est nulle de-droit. —Il est interdit à tout conseil-

"âP-là de se mettre en correspondance avec un ou plusieurs

d'arrondissement
ou de département. Il lui est égale-

interdit de faire ou de publier aucune proclamation ou

bc
: en cas d'infraction, le préfet suspendra le conseil,

ue le roi ait statué.

cils d'arrondissement se composent d'autant de

que chaque arrondissement a de cantons, sans que

re des conseillers puisse être au-dessous de neuf. —

ers sont élus dans chaque canton de la même na-

ue ics conseillers du département.
- Pour être conseil-

, et avoir le do-

., rtement.
Ceux qui, à

peuvent être membres du conseil

département,
sont également exclus des conseils d'arron-

^^Hurant. —Nul
ne peut être à la fois membre de plusieurs

s d'arrondissement, ni d'un conseil d'arrondissement et

il général. —Les conseillers sont élus pour six ans.

renouvelés par moitié tous les trois ans. — Le.coit-

~NNB ué à deux sessions consécutives sans cx-
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au gouvernement l'expression de ses voeux et de ses besoins.
Ils répartissent l'impôtet votent les centimes additionnels insti-
tués pour subvenir à des dépenses purement départementales.
Ils délibèrent sur tout ce qui intéresse l'administration du dé-

partement : contributions extraordinaires à établir, emprunts
à contracter, acquisitions, aliénations, échanges, change"
mens de destination des édifices départementaux, projets,
plans, devis, dépenses des aliénés; des enfans trouvés,etc., etc.

Toutefois, les décisions touchant à un intérêt général ne pcu"
vent être mises à exécution sans avoir reçu préalablement l'au-

torisatiou du roi ou du ministre, suivant les cas. - Quani
l'intérêt général domine dans la question, le gouvernement
se borne à demander l'avis des conseils-généraux : ainsi les

questions relatives aux changcmens proposés à la circonscrif
tion du département; des arrondissemens, des cantons, &s

communes, à la désignation des chefs-lieu, les qucsti«*s
touchant rétablissement, la suppression ou le changement^eS
foires ou marchés, rentrent dans cette troisième catégarie*.
- Le conseil général vérifie les comptes de l'administratif
l'état des archives et celui du mobilier appartenant au dép.r.

tement; enfin, il peut adresser directement au ministre des

réclamations relatives à l'agriculture, au commerce, aux sG"

cours publics et aux prisons, aux ponts-rt-chaussées,
iflS,tauction paklique, à la population et l'administration du dé-

partementet des commutes. —Le procès-verbal des sénlccS

des co*seils-généi aux est adressé au ministre de l'in

chargé d'en faire le rapport - roi; chaque objet est reny#Y'
pour être examiné, devantle ministre, dans les

attributif
duquel il rentre, et ce ministre propose au roi les projets

Li
tare convenables. — Les conseils-généraux sont prés* és
d'abord par le doyen d'âge, et le plus jeune remplit proyi
renent les fonctionsde secrétaire: le président et le secret*
définitifs sont nommés à la première séance de la

session;ils Pl-
peuvent délibérer qu'autant que la majorité des membres

p
un est présent la demande de quatre membres peut Inot "or
le vote au scrutin secret. L'objet des délibérations,

accomp*®^d'un rapport explicatif, est présenté par le préfet, à
dluilt loiaccorde ses entrées au conseil, excepté quand il s'agit de 1ap
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19

ent
de 8es comptes, tout en lui refusant le droit de voter

résider.
— Les séances des conseils-généraux ne sont

bIiques;
seulement les procès-verbaux rédigés par le se-

Hfeire peuvent être publiés; la loi défend d'y mentionner le

BUQes conseillers qui y ont pris part.

BH session ordinairè des conseils d'arrondissement se divise

HKk parties: la première précède et la seconde suit la ses-

les conseils. généraux; dans la première partie, ils déli-

les demandes en réduction de contributions formées

~les communes, et sur la fixation .du contingent de l'arron-

t, dans les contributions directes; ils donnent leur avis

ui est relatif à la circonscription du territoire de l'ar-

m , des cantons ou des communes, aux chemins,

canaux, foires, aliénations, acquisitions, échanges,

.ons ou reconstructions des édifices publics, et géné-

sur tous les objets touchant lesquels le conseil géné-

HjŒKppelc à délibérer, en tant qu'ils intéressent l'arrondis-

H Dans la deuxième partie de la session, les conseils

issement répartissent entre les communes les contri-

directes. Ce que nous avons dit des séances et des dé-

HH des conseils généraux, est applicable aux séances

||U||jjQ|y}pi conseils d'arrondissement.

1

— V. MARIAGE.

de paiement.- voici les dispositions

M! J! importante matière. Elles sont assez

~n'ayons besoin que de les reproduire.

e de recevoir son paiement, le déUi-

offres réelles, et, au refus du créancier de les

-qme ou la chose offerte.— Lesoffres réelles,

elles tiennent lieu à
et la chose
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a pouvoir de recevoir pour lui; —2° qu'elles soient faites par mmlIII
sonne capable de payer; — 3°qu'elles soient de la totalité de la aflfll

exigible, des arréages ou intérêts dus, des frais liquidés, «Udrf
somme pour les frais non liquidés, sauf à la parfaire; — 4°qnc le pgÊ
soit échu, s'il a été stipulé en faveur du créancier; — boque la o M
tion sous laquelle la dette a été contractée soit arrivée; 6°que 1
soient faites au lieu dont on est convenu pour lepaiement,-et-qirJ^B
n'y a pas conventionspéciale sur le lieu dupaiement, elles soient
ou à la personne du créancier, ntàà son domicile, ou au do
pour l'exécution de la convention; — 7° que les offres

soient
un officierministériel, ayant caractère pour ces sortes d'actes.

1259. Il n'est pas nécessaire pour la validité de la consig
qu'elle ait été autorisée par le juge: il suffit, —1° qu'elle ait été
dée d'une sommation signifiée au créancier, et contenant I"
du jour, de l'heure et du lieu où la choseofferte sera rïfpnnfr N
le débiteur se soit dessaisi de la chose offerte, en la r t
dépôtindiqué par la loi pour recevoir les consignations, avecréts jusqu'au jour du dépôt; — 3° qu'il yait eu procès-verbaf L B
par l'officier ministériel, de la nature des espècesoffertes, ul
qu'a bit le créancier de les recevoir, ou de si non-«H4*Ë ^lf t
enfin,du dépOli- 40 qu'en cas de non-comparution de la

B~~NNMcréancier, le procès-verbal du dépôtlui ait été signifié
avection de retirer la chose déposée. <

126t. Les frais des offres réelles et de la

consignation sdu créancier si elles sont valables.
12M. l'ûlll 441ela consignation n'a j~ti ')! r « j! N

cier, le débiteur peut la retirer; et, s'il la retiro, ses
c~pS~Mtses cautions ne août point libérés.

1*262.Lorsque le débiteur a lui-même obtenu un j-
force de chose jugée, qui a déclaré ses offr j~M N
et valables, il ne peut plus, même du consentementtirer sa consignation au préjudice de ses codébileurs ou d~N
tioos. ~M

1263. Le créancier qui a consenti que le débite
tion aprèaqu'dà&&~- t
force de chose jugée ne peut plus, [ourle .3
exercerles privilèges ou hypothèques qui y 1
plus d'hypothèque que du jour on l'acte par lequella consignation fût retirée aura été revêtu des t~M

lever par acte notifié à amr
élu peur l'exécution ~~WtattN~ta~M!
créancier n'enlève pas la chose, et qu
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dans laquelle elle est placée, celui-ci pourra obtenir de la justice la

Permissionde la mettre en dépôtdans quelque autrelieu.
V. CAISSEDESDÉPOTSET CONSIGNATIONS.

Contrainte par corps. Là
contrainte par corps est un

IIloyen d'exécution donné au créancier pour obtenir le paie-
1 - ,

ment de certaines créances et qui consiste dans 1 emprisonne-

lIlent de la personne du débiteur.
,-

:
La contrainte par corps est fort ancienne. On trouvait tout

simple chez les peuples qui admettaient l'esclavage, d em-

prunter sur sa liberté personnelle, comme sur un gage réel.

La loi romaine était fort rigoureuse envers les débiteurs. Jus-

qu'en 1804, la contrainte par corps exista en France pour toute

sorte de dettes; les édits de 1535, lb63 et 1866 vinrent en ré-

gler rexercice. Frappée d'une première réprobation par la

COnstituante, elle fut entièrement prohibée par la Convention

Nationale, comme contraire à la saine morale, aux droits de

homme et aux vrais principes de liberté. Elle fut rétablie
et

réglée plus tard par diverses lois et notamment par la loi du

15 germinal an VI, modifiée ensuite par celle du 4 floréal

Vivant, relativement aux étrangers, et complétée enfin par
celle du 1-0septembre 1807. La loi du 17 avril 1832, en abro-

geant
les lois antérieures, a donné sur cette matière un ensem-

ble de dispositions qu'il importe de connaître textuellement.
Voici cette loi:

TITRE Ier. —Dispositions relatives à la contraintepar corpsen
matière de commerce.

Art. 1er.Lacontrainte par corps sera prononcée,sauf les exceptionset
les modificationsci-après, contre toute personne condamnée pour det-
tes commercialesau paiement d'une somme principale de deux cents
francs et au-dessus.

2. Ne sont point soumis à la contrainte par corps en matière de com-

merce
: - io les femmes et les filles non légalement réputées mar-

^uawdespubliques; - 2° les mineurs non commerçani, ou qui ne sont

jPoint
réputés majeurs pour fait de leur commerce; - les veuves et les

héritiersdes justiciables des tribunaux de commerce assignés devant
es tribunaux en reprise d'instance, ou par action nouvelle, en raison4t leur qualité.
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3. Les condamnations prononcées par les tribunaux de commerce>
contre les individus nonnégocians, pour signatures apposées soit à des
lettres de change réputées simples promesses aux termes de l'art. 115
du Codede Commerce, soit à des billets à ordre, n'emportent point

la

contrainte par corps, à moins que ces signatures et cngagemens n'aient
eu pour cause des opérations de commerce, trafic, change, banque ou

courtage.
4. La contraintç par corps, en matière de commerce, ne pourra <Hre

prononcée contre les débiteurs qui auront commencé leur soixante-et"
dixième année.

5 L'emprisonnement pour dette commerciale cessera de plein droit,

après un an, lorsque le montant de la condamnation principalenes'élè."
vera pas à cinq cents francs; — après deux ans lorsqu'il ne s'élèvera
pas à mille francs; - après trois ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à

trolSmille francs; - après quatre ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à cinq œde

francs; —après cinq ans, lorsqu'il sera de cinqmille francs et au-dessUS;
6. Il cessera pareillement de pleindroit le jour où le débiteur aUf

commencésa soixante-et-dixième annnéc.

TITRE il. — Dispositionsrelatives à la contrainte par corps en m-

civile.

SECTION1re —Contraintepar corps en matière civile ordinaire.

7. Dans tous les cas où la contrainte par corps a lieu, en Inatie JI
vile ordinaire, la durée en Uwalixéc par lejugement de condamné1*,.j
elle sera d'un an au moins, et de dix ans au plus. — Néanmoins, Sie
s'agit de fermage de biens ruraux aux casprévus par l'art. 2062du

Code
Civil, ou de l'exécution des condamnations intervenues dans le

CilSeJt
la contrainte par corps n'est pas obligée, et oùla loi attribue

seule1*
aux juges la facultéde-la prononcer, la durée de la contrainte ne sera

qued'un an au moins, et de cinq ans au plus.

SECTIONS. — Contraintepar corpsen matière de deniers et efflts

mobilierspublics.

8. Sont soumis à la contrainte par corps, pour raison du 1 éte
leurs comptes,déficit ou débet constatésà leur charge, et dont

ils
déclarés responsables, 1° les comptables de deniers publics ou
mobiliers publicset leurs cautions; 2° leurs agens ou préposés <
personnellement géré ou fait la recette; 3° toutes personnes

perçu des deniers publics dont elles n'ont point effectué le
veî"

M l'emplui, ou qui, ayant r«w des effetsmobiliers appartenant l'jetat1
ne les représentent pas, ou ne justiiient pas de l'emploi qui leur~;t

été prescrit.
v. sont compris dans les dispositions de l'article

précéduintles !,ctJl-
lables chargés de la perception des deniers ou de la garde et
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ploi deseffets, mobiliers appartenant aux communes, aux hospices et

qux établisscmens publics, ainsi que
leurs cautions et leurs agens et

Préposésayant personnellement géré ou fait la recette. -

to. Sontégalement soumis à la contrainte par corps: 1° tous entre-

preneurs, fournisseurs, soumissionnaires et traitans qui ont passé des

Marchésou traités intéressant l'Etat, les communes, les établissemens

de bienfaisance et autres établisseniens publics, et qui sont déclarés dc-

biteurs par suitede leurs entreprises; 3° les cautions, ainsi que leurs-
agenset préposés qui ont personnellement géré 1 entreprise,

et toutes.

Personnesdéclarées responsables des mêmes services.
11. Seront encore soumis à lacontrainte par corps tous redevables,

débiteurs et cautions de-droits dedouanes, d'octrois et autres contribu-

ons indirectes, qui ont obtenu un crédit, et qui n'ont pas acquitté à

échéancele montant de leurs soumissions ou obligations. \,
12. La contrainte par corps pourra être prononcée, en vertu des qua-

tre articles précédens, contre les femmes et les filles. —Elle ne pourra
être contre le'sseptuagénaires.
13. Dans les cas énoncésdans la présente section, la contrainte par

corpsn'aura jamais lieu que pour une sommeprincipale excédant trois
centsfrancs.— Sadurée sera fixéedans les limites de l'art. 7 de la pré-

senteloi, paragraphe premier.

TITREIII, - Dispositionsrelatives à la contraintepar carp"fjgntre
les étrangers.

, 14. Tout jugement qui interviendra au profit d'un Français contre un

franger
non domicilié en Fsanceemportera la contrainte par corps, à

moinsque la sommeprincipale de la condamnation ne soit inférieure à

cent
cinquante francs, sans distinction entre les dettes civiles et les

dettes commerciales.

, 18. Avant le jugement de condamnation, mais après l'échéance ou
1exigibilitéde la dette, le président du tribunal de première instance
dans l'arrondissement duquel se trouvera l'étranger non domicilié
Pourra, s'il y a de suffisansmotifs, ordonner son arrestation provisoire
sur la requête du créancier français; - Dans ce cas le créancier sera
tenu de se pourvoir en condamnation dans la huitaine de l'arrestation
du débiteur, faute de quoi celui-ci pourra demander sonélargissement*- Lamise en liberté sera prononcée, par ordonnance de référé, sur
nle assignation donnée au créancier par l'huissier que le président aura

commis
dans l'ordonnance même qui autoriserait l'arrestation, et, à

défaut de cet huissier, par tel autre qui sera commis spécialement.
16. L'arrestation provisoire n'aura pas lieu ou cessera, si l'étranger

justifie qu'il possède sur le territoire français un établissement de com-

merce
ou des immeubles, le tout d'unevaleursuffisante pour assurer

le Paiementde la dette, ou s'il fournit pour caution unepersonne domi-
ciliéeen France et reconnue solvable.
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17. La contrainte par corps exercée contre un étranger en vertu de

jugement pour dette civileordinaire, ou pour dette commerciale, ces-
sera de plein droit, après deux ans, lorsque le montantde la condam-
nation principale ne s'élèvera pas à çinq centsfrancs;après quatre ans,

lorsqu'il ne s'élèverapas à mille francs; après six ans, lorsqu'il ne s'é-

lèvera pas à trois mille francs; après huit ans,lorsqu'il ne s'élèverapaS
à cinq millefrancs; après dix ans, lorsqu'il &erade cinq mille francset

au-dessus.S'il s'agit d'une dette civile pour laquelle un Français ieralt
soumis à la contrainte par corps, les dispositionsdel'art. 7 seront ap-

plicables aux étrangers, sansque toutefois le minimum de la contrainte

puisse être au-dessousde deux ans.
18.Le débiteur étranger condamné,pour dctte commerciale,jouirai

bénéficedes art. 4 et 6 de la présentç loi. En conséquence, la contrainte
par corps ne sera point prononcée contre lui, ou elle cessera dès

EIO,
aura commencésa soixante-et-dixièmeannée. Il çn sera de mêmeà Ie"

gard de l'étranger condamnépour dette civile, le ças de stellionat"C
cepte. La contrainte par corps ne sera pas prononcéecontre les

ctran»®'
res,pour dettes civiles,sauf aussi le casde stellionat, conformémenta''
premier paragraphe de l'art. 2066du Code Civil, qui leur est déclar

applicable.
-

,

TITRE IV. — Dispositionscommunesaux trois litre*précédens-

19. La contrainte par corps s'est jamais prononcéecontre le débitetf
au proiit — 1*de son mari ni de sa femme; — 2°de sesascendans,d
ccndans, frères ou sœurs, ou alliés au même

degré. Les indivis
mentionnésdans les deux paragraphes ci-dessuscontre lesquelsil serait
intervenues jugemens dç condamnationpar corps ne pourront et
arrêtés en vertudesdits jugemens: s'ijs sont c;tvtenus,leurélargisse1110
aura lieu immédiatement après la promulgation dç la présente loi-ent

JO. Dans> affairesoù ies tribunaux civits on de commercestatuent
endernier ressort, la disposition de leur jugement relative à la

'0]]

trainte par corpssera sujette à l'appel ; cçt appelne sera pas suspc21. Dansaucuncas la contraintepar corps ne pourra ctrc excc
contre le mari et contre la femmesimultanément pour la

même
22. Tout kulu4 garde du commerceou exécuteur des

mandeaQJr
de

justice qui,
lors del'arrestation d'un débiteur, se refuseraita $e,duire en référé devantle président du tribunal de première 'nS,1]|lïlé

aux termes de l'art. 786du Code-de Procédure Civile, sera con

à mille francs d'amende, sans préjudice des
dommages-intérêts. f23. Les frais liquidés que le débiteur doit consigner ou

Plye Pour
empêcher l'exercicede la contrainte par corps, ou pour obte fl,
élargissement, conformémentaux articles 79j et WOO,paragrap c.euJ
du Codede Procédure, ne serontjamais queles frais de

l'instance,celle
de l'expéditionet de la significationdu jugementet de l'arrêt

sceux enfin de l'exécution relative à la contrainte par corps SCU C
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34. Le débiteur, si la contrainte par corps n'a pas été prononcée
pOUrdette commerciale, obtiendra son élargissement en payant ou

consignant le tiers du principal de la dette et de ses accessoires, et en

qonnant pour le surplus une caution acceptée par le créancier, ou
reç.uepar le tribunal civil dans le réssort duquel le débiteur sera dé-
tenu.

28. La caution sera tenue de s'obliger solidairement avec le débiteur
1\

payer, dans un délaiqui ne pourra excéder une anuée, les deux tiers
Quiresteront dus.
.26. A l'expiration du délai prescrit par l'article précèdent, le créan-

cier, s'il n'est pas intégralement payé, pourra exercer de nouveau la

contrainte par corps contre le débiteur principal, sans préjudice de ses
droits contre la caution.

27. Le débiteur qui aura obtenu son élargissement de plein droit
après l'expiration des délais fixés par les articles Õ, 7 , 13 et 17.de la

Présente loi ne pourra plus être détenu ou arrêté pour dettes contrac-

tes antérieurement à sonarrestation et échues au moment de son élar-

gissement, à moins que ces dettes n'entralnent, par leur nature et leur

quotité,
une contrainte plus longue que celle qu'il aura subie, et qui,

dans
ce dernier cas, lui sera toujours comptée pour,la durée de la non-

'Vtlleincarcération.
28. Un mois après la promulgation de laprésente loi, la somme des-

îuée à pourvoir aux alimens des détenus pour dettes derra être consi-
gnée d'avance.et pour trente jours au moins. Les consignations pour
')lus de trente jours né vaudront qu'autant qu'elles seront d'una seconda
OUde plusieurs périodes de trente jours.

29. A compter du même délai d'un mois, la somme destinée aux ali-

pens
sera de trente francs à Paris, et de vingt-cinq francs dans les au-

tres villes pour chaque période de trente jours.
30. En cas d'élargissement faute de consignation d'alimens, il suffira

que la requête présentée au président du tribunal civil soit signée par
IQdébiteur détenu et par le gardien de la maison d'arrêt pour dettes,
oumêmecertifiée véritablepar le girdien,si le détenune saitpassigner.
Cette requête sera présentée en DUPLICATA: l'ordonnance du président
aussi rendue par DUTLICATA, sera exécutée sur l'une des minutes, qui
restera entre lesmains du gardien; fautre minute sera déposée au greffe
du tribunal, et enregistrée GRATIS.

3lpLe débiteur élajrgi faute de consignationd'alimens ne pourra plus
etre incarcéré pour la même dette..

32. Lesdispositions du présent titre et celles du Codede Procédure
Civile sur l'emprisonnement, auxquelles il n'est pas dérogé par la pré-
sente loi, spnt applicables à l'exercice de toutes contraintes par corps,
sonpour dettes commerciales, soit pour dettes.civiles, même pour celles
Quisont énoncéesà la deuxième section du titre 2 ci-dessus, et enfin, à
la contrainte par corps qui est exercée contre les étrangers. Néanmoins,Pour les cas d'arrestation provisoire, le créancier ne sera pas tenu de se
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conformer à l'art. 780 du Code de Procédure, qui prescrit une signiIIII
lion et un commandement préalable.

TITRE V. — Dispositionsrelatives à la contraintepar corpsen matière
criminelle, correctionnelleet depolice,

33. Les arrêts., jugemens et exécutoires portant condamnation, 211
profit de l'état à des amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais
en matière crIminelle, correctionnelle ou de police, ne pourront être
executés par la voie de la contrainte par corps que cinq jours après le
commandement qui sera fait aux condamnés à la requête du receveur
de l'enregistrement et des domaines. Dans le caseu lejugement de Cln-
damnation n'aura pas été précédemment signifié au débiteur,le com-
mandement portera eu tête ua extrait de ce jugement, lequel Con
tiendra le nom des parties et le dispositif. — Sur le vu du corn»*0'
dément et sur la demaadë du receveur de l'cnregistremeit et des i'

mainei, le procureur du roi adressera les réquisitions nécessaires-aux

agcns de la force publique et autres fonctionnaires chargés de l'exéctf
tion des mandemens de justice. — Si le débiteur est détenu, la rec**"'
maudatiun pourra être ordonnée immédiatement après la nolificaLil
du commandement. -

t'34. Les individus contre lesquels la contraintepar corps aura
émise à exécution, aux termes de l'article précédent, subiront

l'effet*®cette contrainte jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant des conb
nations,ou fani une caution admise par le receveur des domaines,
en cas de contestation de sa part, déclarée bonne et valable par le

U!'bunal civil de l'arrondissement. —La caution devra s'exécuter da's
mois, à peine de poursuites.

ïtté35. Néanmoins, les condamnés qui justifieront de leur tnsolval»f*suivant le mode prescrit par l'art. 420 du Code d'instruction €">»
nelle, seront mis en liberté, après avoir subi quinze joursde contrait
lorsque l'amendeet tes autres condamnations pécuniaires n'excéder^pas quinze francs; un mois, lorsqu'elles s'élèveront de quinze à c
quante imum; éeu «ois, lorsque l'amende et les autres C'Da, .Ues
u.aa:Mèverent. de cinquante à cent francs ? et quatre mois, lorsquc

excèderont cent francs.
l' lic]C36. Lorsque la contrainte par corps aura cessé en vertu de
1"irtielc

précèdent, elle pourra être reprise, mais une seule fois , et
quaflaljic

restitutions, dommages et intérêts cl frais seulement, s'il est i-U ie
tradicloiremnt avec le débiteur qu'il lui est survenu des Moyens
solvabilité.

LUif¡
37. Dans tous les cas , la contrainte par corps, exercée en

vcrlUl'art. 33,est indépendante des peines prononcéescentre les
coucbnitiés.34. Los arrêts et jugemens contenant des condamnations en

tiensdes
particuliers pour réparations de crimes, délits ou contrarencommis * li-ur préjudice, seront, h leur diligence , signifié

et ellé..
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eûtes suivant les mêmes formes et voies de contrainte que les jugemens
Portant des condamnations au.profitde

l'Etat. — Toutefois, les parties
poursuivantes seront tenues de pourvoirà la consignation d aliméns aux

termes de la présente loi, lorsquela contrainte aura lieuà leur requête
et dans leur -intérêt.

39. Lorsque la condamnation prononcée n çxcèdera pas trois cents

francs, la mise en liberté des condamnés, arrêtés ou détenus àla re-
quête et dans l'intérêt des particuliers, ne pourra avoir lieu, en vertu
des articles 34 ,33 et 36, qu'autant que la validité des cautions oul'in-

solvabilité des condamnés auront été, en cas de contestation, jugées
COntradictoirementavec le créancier. — La durée de la contrainte sera

déterminée par le jugement de condamnation dans les limites de six

'!lois à cinq ans.
40. Dans tous lescas, et quand bien même l'insolvabilité du débiteur

Pourrait être constatée, si la condamnation prononcée, soit en faveur
d'un particulier, soit en faveur de l'État, s'élève à trois ceuts francs!

la durée de la contrainte sera déterminée par le jugement de condam-
nation dans les limites fixées par l'art. 7 de la présente loi. — Néan-
moins, si le débiteur a commencé sa soixante-dixième année avant le

jugement, les juges pourront réduire le minimum de six mois, et ils
ne pourront dépasser un maximum de cinq ans. —

S'il atteint
sa

soixante-dixième année pendant la durée de la contrainte, sa déten-
tion sera de plein droit réduite à la moitié du.temps qu'elle avait à
courir aux termes du jugement.

41. Lesart. 19,21 et 22 de la présente loi sont applicables à la con-
rainte par corps exercée par suite de condamnations criminelles,
correctionnelles et de police.

TITREYI. — Dispositions transitoires.

42. Un mois après la promulgation de la présente loi, tous débiteurs
actuellement détenus pour dettes civiles ou commerciales obtiendront
leur élargissement s'ils ont commencé leur soixante-dixième année ,
à l'exception toutefois des stellionataires,à l'égard desquels il n'est
nullement dérogé au CodeCivil.

43. Après le même délai d'un mois, les individus actuellement dé-
tenus pour dettes civiles emportant contrainte par corps obtiendront
leur élargissement si cette contrainte a duré dix ans, dans les casprévus
au premier paragraphe de l'art. 7, et si cette contrainte a duré cinq
ans, dans les cas prévus au deuxième paragraphe du même article,
commeencore si elle a duré dix ans, et s'ils sont détenus commedébi-
leurs ou rétentionnaires des deniers ou effetsmobiliers de l'État, des
communes et des établissemens publics.

44. Deux mois après la promulgation de la présente loi, les étran-

gersactuellement détenus pour dettes, et dont l'emprisonnement aura
duré dix ans, obtiendront également leur élargissement.
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'<o.Les iudividus actuellement ;U'tenuspouramendes, restitutions et

frais, en matière correctionnelle et de police, serontadmisà jouir du
bénéficedes articles 35,39 et 40, savoir : les condamnés à quinze
francs et au-dessous, dans la huitaine; et les autres, dans la quinzaine
de la promulgation de la présente loi.

Dispositionsgénérale,.
*

46. Les lois du 13 germinal an YI, du 4 floréal de la mêmeannée et

du 10 septembre 1807sont abrogées. PoiU également abrogées, en ce

qui concerne la contrainte parcorps, toutes dispositions des lois anté-
rieures relatives aux cas où.celle contrainte peut être prononcée contre
les débiteurs de l'État, des communes et des établissemens publics.
Néanmoms,celles de cesdispositions qui concernent le mode des pour-
suites à exercer contre ces mèpics débiteurs, et celles du titre XHIaH

CodeForestier, de la loi sur la pêchefluviale, ainsi que les tlispositlQus
relatives aubénélice de cession, so:it maintcnues?çl continuerontd'(itrv;
exécutées.

Voyez dons le Code Civil les art. 2059 à 2070 relatifs à fr

contrainte par corps et le titre 16 du livre 5 du Code de P**"

cédure Civile, partie lre (art. 780 à 805), sur le mode d'exécu-

tion de la contrainte par corps, sur l'emprisonnement.

D'après ce dernier Code, aucune contrainte par corps ne peut
être mise à exécution qu'un jour après la signification, avec COn"
mandement du jugement qui l'a prononcée. — Cette sign^10*'
lion est faite par un huissier commis par ledit jugement, •y

par le président du tribunal de première instance du lieu ,11

se trouve le débiteur. — La signification contient aussi
élçc~

Lion de domicile dans la commune où siège le tribunal
qUlde

rendu ce jugement, si lg créancier n'y demeure pas (Code
de

Proc., iiU.) ,
Le débiteur ne peutêtre arrêté, - 10avant le lever

etle couclier du soleil; - 20 les jours de fête légale ;
daus

les édifices consacrés au cuite, et pendant les exercices
~es

gicux seulement ; —4° dans le lieu et pendant la
.tCD.ueue1-'

ségQggg l'(S autorités constituées; — 6° dans une
n'aison q

conque, même dans son domicile, à moinsquil n'ait

doit.ordonné par le juge de paix du lieu, lequel juge de
paix doiIt

dans ce cas, se transporter dans la maison avec roulciernti

tériel (781.)
-

elé.
Le débiteur ue peut nou plus être arrêté lorsque,

app
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comme témoin, il obtient un saut-concluit qui réglera la durée

deson effet, à peine de pullité (782).

Contrats. — Y. OBLIGATIONS.

Contrat de mariage. — Y. MARIAGE.

Contrefaçon. — On appelle ainsi la reproduction ou l'imi-

tation frauduleuse de la chose d'autrui, faite contre les droits

du propriétaire. ,
Les art. 425 et suivans da Code Pénal prévoient et pu-

issent la contrefaçon en matière d'art.

( Voir , sur la contrefaçon en matière d'industrie, ce que,
nous avons dit au mot BREVETSD'INVENTION.)

Les art. 139, 140, 141, 142, IiB du Code Pénal punissent
la

contrefaçon des marques, sceaux, ou titres de l'Etat ou des

Particuliers, et la loi du 28 juillet 1824 a remplacé la peme

Portée par les art. 142 et 143, par celle de l'art. 423, lorsque
la

contrefaçon s'applique au nom ou à la raison de commerce

d'un négociant ou d'une fabrique.
Cette matière présente à traiter un grand nombre de ques-

tions que nous ne pouvons même énoncer ici, et qui portent
sur le point de savoir quand il y a contrefaçon ou bien quand
il y a seulement imitation ou reproduction permises. La-con-
trefaçon résulte on principe dis la similitude existant eqve
l'ouvrage contrefait et celui sur lequel une personne a des
droits exclusifs.

Contre-lettre.
- On appelle ainsi l'acte secret qui a pour

objet de modifier ou de détruire une stipulation insérée dans
un acte ostensible, mais qui n'a point d'existence Pielle -et ne

doit pas étue exécutée.

Une contre-lettre étant destinée à rester secrète Àut ordi-

nairement faite sous la forme privée.
Elle ne peut avoir d'effet qu'entre les parties. Elle est nulle

et sans valeur contre les tiers ( Art. 1321 du C. C.)
D'un autre côté, toute contre-lettre faite sons signature
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privée, qui aurait pour objet une augmentation du prix stipulé
dans un acte public ou dans un acte sous signature privée, pré-
cédemment enregistré, est déclarée nulle et de nul effet par
l'art. 40 de la loi du 22 frimaire an VII; et cette loi ajoute
même que lorsque l'existence en sera constatée; il y aura lieu

d'exiger, à titre d'amende, une somme triple difdroit qui au-
rait eu lieu sur les sommes et les valeurs ainsi stipulées.

Toutes les dispositions législatives sur les actes sous signa-
ture privée, sont applicables aux contre-lettres. Mais la juris-
prudence s'est élevée constamment contre le secret de ces

sortes de contrats, et la justice les regarde toujours avec dé-

fiance et d'un œil peu favorable.
La Cour suprême a décidé que de simples présomptions,

jointes aux aveux judiciaires de Fanedes parties, sont insuffl"

santés pour détruire l'effet d'une contre-lettre sous seing privé,
ayant pour objet d'annuler une vente faite par acte autben-

tiqae. (Arrêt du 9 avril 1807.)
Une contre-lettre étant sans effet à l'égard des tiers, il faut

en conclure que l'acquéreur qui l'a, donnée peut très-bien br
pothéquer ou transmettre la propriété à un tiers de bonne

foi*
Ainsil on ne peut opposer aux tiers acquéreurs, qui ont trait
sur la foi de plusieurs actes qui établissaient d'une nianièrelà-

galeJe droit de propriété du vendeur, des contre.-lettresqUJ.
prouvent la simulation de ces actes ou qui les modifient. (Cour

royale de Douai, 5 juin 1820; Cass., 26 mars
1838. )Une vente peut, quoique simulée entre les parties,

aV'eteffet ea faveur des tiers acquéreurs de bonne foi, si le
prefflllcontrat a été revêtu de toutes les formalités qui donnent *

publicité et la saisine; et la contre-lettre qui attesterait la si-

mulation, ne saurait vicier la vente faite à ces tiers de bonD,

foi parle propriétaire apparent. (Cass., 3 août 1815;
Cae.,

19 mars 1822. V. Toullier, t. 8, no 182.)
b n'"

On ne peut opposerù la propriété établie sur un titre
autbe

tique, une contre-lettre qui n'est point rapportée,
mais

qu»trouve seulement énoncée dans un acte. (Paris, 6
avril 18J•Le législateur a édicté des dispositions particulières rel

veniont aux contre-lettres intervenues a propos de convcfl

lions matrimoniales.
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Les changemeps qui y seraient faits avant la célébration du

mariage, dit l'art. 1896 du Code Civil, doivent être constatés

Par acte passé dans la même forme que le contrat de mariage.
- Nul changement ou contre-lettre n'est au surplus valable

sans la présence et le consentement simultané de toutes les

Personnes qui ont été parties dans le contrat de mariage.

Tous changemens et contre-lettres, même revêtus des for-

ces prescrites par l'article précèdent, seront sansveffet àl égard

des tiers s'ils n'ont été rédigés à la suite de la minute, du con-
-
tât de mariage; et le notaire ne pourra, à peine des dom-

mages-intérêts des parties, et sous plus grande peine s'il y
a lieu, délivrer ni grosse ni expéditions du contrat de mariage

sans transcrire à la suite le changement ou la contre-lettre

(art. 1397, CodeCiv.)

Contributions. - v. Impôts.

Corruption de fonctionnaires publics.
— La corruption,

dit, dans son Dictionnaire de Droit, M. Bousquet, est la plaie
qui ronge la société française. La soif des places et des riches-
ses a profondément altéré les mœurs. Le guide, le mobile des
actions c'est l'intérêt, c'est le profit espéré, c'est la pensée d'un

lucre; et tous les moyens sont bons. Le crime de corruption
-dont les fonctionnaires publics se rendent coupables est un des
plus dangereux pour la société, ajoute le même auteur, car ce
crimefait tourner,

contre
la justice les lois, et les armes qui

ont été mises dans les mains de ces fonctionnaires, pour le main-
tien de la justice et des lois, carpa-rlà l'espoir le plus légitime
est déçu, la cause la plus sainte, les droits les plus sacrés sont

méconnus., et la confiance dans là protection de l'autorité
s'éteint dans le cœur des hommes.

-

Le Code Pénal punit et les corrupteurs et les corrompus dans
ses art. 177 et suivans.

coups et blessures. Le Code Pénal qualifie crime ou dé-

lit, suivant les circonstances, les coups et blessures commis
sur la personne d'autrui; les dispositions qui s'y rapportent



302 COU

sonlcontenues dans les art. 309 et suivans, qui réprinwBiri^H

coups et blessurès volontaires quine sont pas qualifiés meurtre.

Les art. 319 et 320 prévoient et punissent les coups et bles-

sures qui sans être volontaires, ont été cependant le résultat

d'une imprudence ou d'un défaut de précaution; en application
de ces articles, il a été jugé qu'une sage-femme qui; dans un

accouchement difficile n'appelle pas h son aide un médecin,

commet une imprudence, et qu'en cas de mort de la mère ou de

l eufant, elle peut être condamnée comme coupable d'homicide

involontaire ( Cass., 18 sep. 1817. )

,

Il a été jugé de même contre un officier de santé, qui
en

pratiquant une saignée, avait fait, par maladresse, au malade,
une piqûre qui avait entraîné la gaigrène et la niort (Angers,
1er avril 1833.)

Un autre officier de santé a été condamné, pour avoir, eIl

pratiquant une incision, pour la cure d'une fracture, fait une
blessure des suites de laquelle le malade était resté estropIe

(Paris, 5 juin 1833.)

il est des cas où les coups et blessures, qu'ils aient ou flot1
occasioné la mort sont excusables. Lorsqu'ils ont été précédé
défaits graves, plaçant celui qui les portait ou les fesait dans

le ..de légitime défense, les faits qui motivent l'excuse PCU"

vent, suivait la gravité des cas, faire disparaître totalernellt
le délit ou la peine on sfrnpltaent ttre un motif d'atténiiati*11.
Dans ce denier es, qui est prévu par les articles 321 à 326,

le législatevr déclare que ces crimes et délits sont, à propre
ment parler excusables, tandis que dans les cas prévus par les
art. 327, 328 et W, il déclare qu'il t'y a ni crime ni délit, e

paf conséquent aucune peine à appliquer.
JiIIII. il est d'autres cas où les coups et blessures

ayant d
la mort, ne sont jamais excusables. Ainsi, le parricide

n estJ

mais excusable ( Art. 323, Code Pén.)
Le meurtre commis par l'époux sur l'épouse, ou par

ceUe;e
sur son époux n'est pas excusable, si la vie de l'époux

ou
l'épouse qui a commis le meurtre, n'a pas été miseen

Périltant le moment même où le meirtrt a eu lieu ( art. 324).
L'épeux., complice du meurtre commis sur son conjoint

lie
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peut, dans aucun CM, profiter de l'excuse qui pourrait exister

en faveur de l'anteur du crime (Cass., 19 janvier 1838.)
Le meurtre n'est point excusable, s'il n'a été provoqué que

Par de simples injures, alors surtout que ces injures n'offrent

Pas le caractère de calomnie (Cass., 27 février 1813.)

L'ivresse n'est pas un cas d'excuse (Cass., 18 mai 1815.)

Le meurtre ou les excès commis sur un agent de la force

Publique, dans l'exercice de ses fonctions, n'est pas excusable

(Cass., 13 mars.1917et 8 avril 1826.) Toutefois un grand nom-

bre d'auteurs combattent cette jurisprudence.

Courtiers. - On appelle ainsi des agens intermédiaires en-

tre les négocians , établispour faciliter les ventes et achats de

Marchandises ou d'effets de commerce. On appelait autrefois

ces agens couratiers, à cause des courses auxquelles les

assujettit l'exerciceide leurs fonctions.

Les courtiers sont, comme les agens de change, des officiers

Publics, et comme eux, ils sont soumis à un cautionnement.
11y en a dans les villes'qui ont une bourse de commerce; ils

sont nommés par le roi (75 du Code de Comm.)
La loi reconnaît des courtiers de marchandise, des courtiers

d assurances, des courtiers interprètes et conducteurs de na-

vires, des courtiers de transport par terre et par eau (77.)
Les courtiers dé marchandises ont seuls le droit de faire le

courtage des marchandises, d'en constater le cours; ils exer-

cent, concurremment avec les agens de change, le courtage
des.matières métalliques (78.)

Les courtiers de commerce ont le droit exclusif de procé-
der aux ventes publiques des marchandises et des effets mo-
biliers du failli (Douai, 20 août 1825.) Ils peuvent aussi vendre
les effets et marchandises, hors de la bourse, qu'il y ait ou non

fàillite, mais avec la permission du tribunal .de commerce

(Paris, 16 mars 1826.)
Les courtiers d'assurances rédigent les contrats ou polices

d assurances, concurremment avec les notaires, ils en attes-
tent la vérité par leur signature, et à l'exclusion de ceux-ci,
Ils certifient le taux des primes pour tous les voyages de mer
st de rivière (79.)
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La profession de courtier d'assurances pe comprend pas les

assurances pour incendie ou autres risques (Y.Mollot, Bourses
de commerce, no 551.)

Les courtiers interprètes et conducteurs de navires font le

courtage des affrétemens. Ils ont, en outre, seuls, le droit de

traduire, en cas de contestations portées devant les tribunaux,

les déclarations, chartes-parties, connaissemens, contrats, et

tous actes de commerce dont la traduction serait jugée néces-
saire, enfin de constater le cours du fret et du nolis (80.)

Le même individu peut, si l'acte du gouvernement l'y a""
torise, cumuler les fonctions d'agent de change, de. courtier
de marchandises ou djassurances, et de courtier interprète

et

conducteur de navires (81).
Les courtiers de transport par terre et par eau ont seuls, dans

lealieux où ils sont établis, le droit de faire le courtage des traos"

ports par terre et par eau : ils ne peuvent cumuler dans aucun cas

et sous aucun prétexte les fonctions de courtiers de
marchan-dises, d'assurances ou de courtiers conducteurs de navires

Mane tont affranchisde toute responsabilité envers le propre
taire de marchandises perdues , qu'autant qu'ils peuvent 1U1
faire connaître positivement le roulier auquel ils les ont et11

fittÊS, etle-mcttrc en état de recourir directement contre
ee

roulier. (Tournal du Palais. )
On ne peut être courtier ni ageat de change si on a faitfal

lite, à moirequ'on n'ait été réhabililé (83.) OS
Du zeste, les courtiers tout soumis à toutes les dispositions

du Code de Commerce, concernant les négocians en
généré-

Tk.ne peuienLét ne doivent, sojas aucun prétexte,
faire

tC,
opérations de

commerceet de banque pour leur propre compte.
—-Bsjie_ peuvent non plus se porter garans de l'exécution

des
marchés dans lesquels ils s'entremettent, le tout à peine de

titution..
La faillite des courtiers et das agens de change est touj rS

poursuivie comme banqueroute CHS.)
COHI~

Voyez la section 2, du titre 5, du livre 1er du Code
de

inerce, sur cette matière, et au mot: COMMISSIONNAIRE,la
rs

férence existant entre les commissionnaires et les
couru

Nul ne peut être courtier, s'il ne jouit des droits civilsn,s'il
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n'a21 ans, et s'il n'a travaillé pendant quatre ans au moins,

chez un banquier ou un négociant.
Les courtiers, peuvent exiger le paiement de leurs droits,

après la consommation de chaque affaire, ou sur des mémoi-

res qjfiis fournissent de trois mois eu trois mois. Ils ne sont

Nets, à raison de ces droits, à aucune prescription particu-

lière.Ils sont commerçant aussi-bien que les commissionnaires.

La loi punit courtage clandestin d'une amende qui doit être

AUplus du sixième du cautionnement des courtiers de la place,

et au moins du douzième.

Créancier, — On appelle ainsi la personne à laquelle il est

-d,û
quelque chose. Le créancier est simplement chirographaire,

lorsqu'il a un titre qui n'emporte point hypothèque; celui qui
a Une hypothèque sur les biens de son débiteur est créancier

hypothécaire.
Les créanciers peuvent exercer les droits et actions de

leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement at-

tachés à la personne, commeles droits d'usage, d'habitation, etc.

{Art. 1166, C. C. )
Ils peuventaussi, en leur nom personnel, attaquer les actes

fans, par leur débiteur, en fraude de leurs droits. Quant aux

-droits
énoncés au titre des Successionset au titre du Contrat de

Mariage èt des Droits respectifs des époux, ils sontobligés de se
conformer aux règles prescrites en ces matières. (Art. 1167. )

Crédit. —On appelle ouverture de crédit, dans le commerce,
l'obligation prise de fournir des fonds oudes effets négociables,
j usqu'à concurrence d'une somme déterminée dans la convention.

Celui quia ouvert un crédit ne peut refuser de payer les
effets tirés sur lui, par le crédité, jusqu'à concurrence de la
somme convenue.

Le crédité doit rembourser au créditeur les capitaux avancés
Par lui, les intérêts qui courent de plein droit du jour de cha-
que paiement, les droits de commission fixés par l'usage ou les
Conventions.

Il arrive souvent qu'une hypothèque garantit sur les biens
du crédité le remboursement des sommes avancées.
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Crieurs Publics. - Nous avons déjà cité et analysé au mot

AFFICHE,la loidu 10 décembre 1830, dont les dispositions s'ap-

pliquent également aux crieurs publics.

D'après l'art. 2 de cette loi, la profession de crieur public n'é-

tait pas soumise à une autorisation, mais seulement à une décla-

ration.Cet état de choses a été modifié parla loi surles crieurs

publics, à la date du 16 février 18B4, dont voiciles termes:
Art. 1.Nul ne pourra exercer, même temporairement, la profession

decrieur, de vendeur ou de distributeur, sur lavoiepublique, d,écritsi
dessins ou emblèmes imprimés, lithographiés, autographes, moules,
gravés à la main, sans autorisation préalable 4e l'autorité municipale.
Cette autorisation pourra être retirée. Cesdispositionsci-dessus sont

applicablesaux chanteurs sur la voie publique.
2. Toute contravention à la disposition ci-dessussera punie d'un

e*1'
prisonnemenl de sixjours à deux mois, pour la première

fois,
et

't:deux moisà un an, en eas de récidive. Lescontrevenansseront traduit8
devant les tribunaux correctionnels, qui pourront, dans tous les cilS,

appliquer les dispositions de l'art. 463du CodePénal,

fuis Séditieux.—L'art. 8 de la loi du 25 mars 1822, punit
d'un emprisonnement de 6 jours à 2 ans, et d'une amende

de

16fr. à 4,000 fr., tous cris séditieux proférés en public.

Culte. —On appelle ainsi la pratique des devoirs religie0*

à l'égard de la divinité.
de

La loi n'a point à s'occuper du culte intérieur qui ne r s
que la conscience individuelle. Le culte extérieur seul a

:s
rapports nécessaires avec rordre public, la justice, les botJn

mœurs, et partant aveç la loi.

La liberté de conscience et la liberté des cultes est
le

dement de notre droit public. « Chacun, dit l'art. 5
de

Charte, professe sa religion avec une égale liberté, et 0

pour son culte la même protection. *
Dans uo moment de réaction

anti-religieuse, 011
a

P dl1
l'exagération du principe de la séparation du spirituel et et
temporel jusqu'à cette maxime monstrueuse: que * et
la loi devaient être athées. On aurait dû se souvenir que ,
gesse antique, par la bouche de Plutarque, avait

de 110e
« qu'on bâtirait une ville un l'air, plutôt qu'on ne régirait

ç
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république sans dieux, a et que suivant l'expression de Bayle,
^histoire du monde ne nous offre, à aucune époque, les an-

nales d'une nation atbée. Malgré tous les efforts de l'impiété,
la loi conservera toujours des. relations nécessaires avec
"*es

principes, religieux, et s'il était possible qu'il en fût au-

trement, elle n'aurait plus aucune espèce d'autorité, elle ne

conserverait plus aucun droit à l'obéissance des peuples.

Appès avoir consacré le principe de la liberté religieuse, la

Charte n'a pu s'empêcher de désigner la religion catholique,

comme professée parla majorité des Français, et elle dispose
en outre que les ministres de cette religion, ainsi que ceux des

autres cultes chrétiens, recevront des traitemens du trésor

Public ( art. 6 de la Charte). Une loi du 8 février 1831a même

accordé depuis des traitemens aux ministres du culte israélite.

Nous ne rappellerons pas ici les diverses lois révolution-

naires qui se sont succédé, depuis la constitution civile du

clergé ( 24août 1790) jusqu'à la renaissance du culte catho-

de.
Cette lugubre énumération appartient uniquement à

histoire et nous n'avons à parler ici que des monumcns de la

égislation en vigueur.
La-loi qui sert de base à la législation actuelle des cultes,

est celle du 18 germinal an X(8 avril 1802), organique du Con-
cordat de 1801 (23 fructidor an IX), et des cultes protestans.

Depuis sont intervenus : le 28 février 1810, le décret modi-
ucatif des lois organiques du Concordat; le 13 février 1813,

*e Concordat de Fontainebleau, contre lequel le pape a pro-
testé le 25 mars 1813; le décret sur le mode d'exécution du Con-

cordat; les articles6 et 7de la Chartede 1814j le 11 jaïn 1817,
un nouveau Concordat entre Louis XVIU et le pape Pie VII,

-suivi d'un projet de loi de ratification le 22 novembre suivant,
'Inais nonadopté parles Chambres; les 4-15 juillet 1821, la loi

qui rétablit trente sièges de diocèses suppriméspar la loi de

1802- la Charte de 1830 (art. 5 et 6), et enfinla loi du 26

juin 1833 (art. 15),sur le retour, par extinction, au nombre des
siéges fixés par la lpldu 8 avril 1802, laquelleloi de 1833 n'a

-Pas été observée depuis, car il a été voté des traitemens pour
les

évêques nommés à des sièges supprimés. -
Les rassemblemens, réunions et associations qui ont lieu,
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pour l'exercice d'un culte, sont soumis à la surveillance de

l'autorité, surveillance qui se renferme dans des mesuresde

police et de sûreté. ( Loi du 7 vendémiaire an IV, art 17. C.de

Pénal, art. 281 à 294.) Y. CONGRÉGATIONS.

Le Code Pénal contient sur les entraves apportées au libre

exercice des cultes, des dispositions qui sont contenues dans

les art. 260 à 264.

La loi du 7 vendémiaire -on IV, art. 25, défend à tout minis"

tre d'un culte de troubler le ministre d'un autre culte dills

l'exercice de ses fonctions, sous peine de 200 fr. d'amende
et

de deux à six mois de prison.
L'art. 366 du Code Pénal punit dela réclusion le vol

co*»**1®
dans un édifice consacré à un culte légalement établi, s'il a

commis, IOit la nuit, soit par deux ou plusieurs persen*65'
L'édifice du culte est, dans ce cas, assimilé aux maisons liafc^®eS'

Les articles 199 et 200 du Code Pénal punissent les ministre
du culte qui auraient procédé à la célébration religieuse * uP

mariage dontla célébration civile ne leur aurait pas étéjUstiiee.
Les délits commis par les ministres des cultes, contre

l'.ut:;
lIÎIé publique, par discours, écrits ou correspondances, s* e
prévus et punis parles art. 201 à 208 du Code Pénal. NOllslae
pouvons analyser ici toutes les dispositions légales dont'*

venons de parler, nous nous bornerons à faire coïu~~
commentant d'une application plus usuelle, les disposé10
concernant les cures et les fabriques.

I. On entend par cure un territoire limité, dans 1«<U®seS
prêtre exerce son ministère sous le titre de curé. Les

paraisses
qui n'ost pas le titre de cure, sont appelées succursales, et les

prêtres qui les administrent, desservans.
Les cures M succursales diffèrent par la population tÏ..

nairement plus considérable dans les cures, et par la
a*!***®

des titulaires de celles-ci, qui doit être agréée par lerfl î'r
le traitement des titulaires, et par le privilège de rlnaJ11

vj.

bilité, dont ne jouissent pas les desservans. Il cl1
La commune qui veut faire ériger son église en

cure * gn
succursale, doit observer les formalités suivantes : e

éfet.
seil municipal doit exprimer son vœuà l'évêque et au

Préfet,
Il deit joindre à sa demande tous les documens relatifs aU :isse
bre des habitans, tant de la paroisse actuelle que de la par.
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Projetée, et àla distance des lieux, dont il doit déterminer
• l'étendue et les limites. Il doit aussi faire connaître la difficulté

des communications, et fournir un état descriptif de l'église,
du

presbytère et du cimetière, ainsi qu'un inventaire des orne-

~Bs~ des vases sacrés et autres, objets qui appartiennent à

téglise. Le budget de la commune doit également faire partie
des

documens. et dans le cas où quelque objet manquerait à

église, au cimetière, ou pour le logement du curé, il doit s'obli-

ger-à le fournir. — Si les renseignemens donnés par le conseil

municipal
sont msumsans, l'évêque ordonne une enquête,

—

-après ravis de Pévêque et du préfet, le gouvernement pro-
nonce s'il y a lieu à autoriser l'érection.

Tout curé et desservant peut exiger de la commune un pres-

bytère, ou à défaut de presbytère un logement, ou à défaut

de logement une indemnité. (Loi du 8 avril 1802; décret du
30 déc. 1809.) Il n'est tenu, pour les bâtimens qu'il occupe,
que des réparations locatives; les grosses réparations elles ré-

parations d'entretien sont àla charge dela commune. — Si un
cwrebme dans une paroisse vacante, il a droit à la jouissance

dupresbytère et du jardin i mais il ne peut les louer sansautori-

Sation
de l'évêque( ord. 3 mars 1825). — Un curé n'est pas tenu

de
payer la contribution foncière du presbytère et du jardin.

--Il
doit l'impôt personnelet mobilier, ainsi que celui des poc-

es et fenêtres.-II est douteux qu'il «doiveses prestations en na-
dont il n'est pas dispensé formellement. Cette question est
controversée et desdécisions contraires ont été rendues. —Tout
curé, comme ecclésiastique, est exempt du service militaireet de
celui dela garde nationale; comme pasteur, il est dispensé des
fonctions de juréet de la tutèle.- Il est obligé à la résidence.—
Il est le surveillant des écoles de filles et de garçons établies dans
saparoisse.— L'usage le dispense de fournir un logement mili-

taire.-Deux ou trois enfans se destinant à l'état ecclésiastique
Peuvent être élevés par lui, sans qu'il ait besoin d'autorisation

spéciale. Ses élèves sont affranchis de la rétribution universi-

taire.—Lescurés et desservanspeuvent donner gratuitement des
soins et des conseils à leurs paroissiens malodes; mais les opé-
rations chirurgicales leur sont interdites par les canons. — La
Police de l'église et celle de toutes les cérémonies religieuses

appartiennent au curé. Il a seul le droit, du* moins dans les
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communes rurales, de nommer et de révoquer Tesàervi teurs; dc

l'église (art. 7 del'ordon. du 25 janvier 1825),de désigner les

portes qui peuvent être ouvertes ou fermées pendant les offices;

et, enfin, de faire sonner les cloches pour annoncer les céréfau-
mes du culte: l'autorité locale ne pourrait s'attribuer ce droIt

que dans le cas d'utilité publique.—Il est tenu de se cOflformer

aux réglemens de l'évêque pour tout ce qui concerne le servie®"

divin, les prières et les instructions; il en est de même pour

l'acquittement des charges pieuses imposées par les fondateurs-
—Il ne doit se permettre dans ses instructions aucune inctlife

tion directe ou indirecte contre les personnes, ni faire au prÎJlB
aucune publication étrangère à l'exercice du culte, si ce D'cs

ceUesqui sont ordonnées par le gouvernement. Ses fonctions ?

imposent le devoir de faire des instructions, de célëbrer l'oficfr"

divin, d'administrer les sacremens, de visiter et consoler leS

malades, de soulager les pauvres.
Le traitement des curés de première classe s'élève à 1,601

(r,

pourles sexagénaires non penslonnés;- à 1,500 fr. pour lesn00

sexagénaires, qu'ils soient pensionnés ou qu'ils ne le
soientPîS'

Le traitement des curés de seconde classe est réglé
8JO

qu'il suit :
r'

Les sexagénaires pensionnés ont 1,200fr., et en outre
leur,

pension (Loi du 15 mai 1818.) Les non-septuagénaires Per
sionnés ou non, ont 1,200fr. Le traitement des desscrvans

é4
fixé à 1,000 fr. pour les septuagénaires, à 900 fr. pour

16S

sexagénaires, à 800 fr. pour les
non-sexagénaircs. ,

Les curés touchent leur traitement à dater de leur
i nstalia-tion seulement; les desservaas à compter de leur

norois*L0.— Les ecclésiastiques nommés par les évêques, pour remio'"
cer provisoirement les curés ou desservans, reçoivent 000.]a,
damnité prise sur le traitement du titulaire absent;

outre ,,,,
demniLé, les remptoçans perçoivent aussi le casuel

auClu£ ^ir
tulaire aurait eu droit.— Le casuel ne peut s'appliquer a,our18'
nistration des sacremens: ainsi il u.peutÓtre rien CTige
baptême, Textrême-onction, la première communion ; qUa.
aptcme, c"-trcme-onctlon, preml re commUDl , pu.b'
mariage, le curé n'a droit qu'à l'honoraire fixé pour les P

valions, et à celui de lu messe lorsqu'il applique l'inicn
\prIUX. Si les époux demandent que la messe ne soit ras

^ie
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pour eux, le curé ne peut rigoureusement rien exiger; le tarif
seul doit être son guide, et si les dispositions qu'il renferme ne

sontpas assez claires, il doit consulter l'évêque; il en est de
même des droits du curé aux cierges provenant soit des en-

terremenssoit des offrandes, il doit consulter le tarif: à défaut
de tarif c'est l'usage qui décide,.et à défaut d'usage l'intention

Présumée ou exprimée de celui qui donne ( Voirle Traité de

l administration des paroisses par M, l'abbé AFFRE, actuelle-

ment
archevêque de Paris. V. au mot Cimetière les droits rela-

tifs aux sépultures.) 1.
U. Le mot fabrique s'applique également aux biens et aux

revenus d'une église, et ilU corps chargé d'administrer et de

régir ces biens et ces revenus.
Le décret du 30 décembre 1809 règle tout ce qui concerne

la
composition et l'administration des fabriques.

pe la compositionet de l'administration desfabriques.- Chaque

fabrique est composéed'un conseil et d'un bureau de marguillicrs.
Les fabriciens doivent être çhoisis, parmi les notables ca-

tholiques domiciliés dansla paroisse. Les conseillers de fa-

briques sont au nombre de neuf dans les paroisses où la popu-

lation est de cinq mille âmes et au-dessus, et au nombre de

CInq dans toutes les autres. — Le maire et le curé ou des-
servant sontde droit membres du conseil. — Si le maire n'est
Pas catholique) il doit se substituer un adjoint qui le soit,
°u, à défaut, un membre du conseil municipal catholique.—
Les membres du conseil sont nommés pour la première fois par
l'évêque elle préfet, et renouvelés partiellement tous les trois
ans. Les-membres restant procèdent par la voie d'élection aux
remplacemens.1Les parens et alliés peuvent être membres du
même conseil de fabrique, mais nul ne peut être membre de
plusieurs conseils à la fois.— Un fabricien qui transporte son
domicile hors de la paroisse, est réputé démissionnaire, et peut
être remplacé dans la séance suivante.- Quand tous les mem-
bres exercent depuis plus de six-ans, sans avoir été réélus, le
conseil doit être renouvelé en entier; si une partie des membres
avait seule plus de six ans d'exercice, un mois après un avis
d'avoir à procéder aux remplacemens, l'évêque pourrait les re-

nouvelerPour la validité des délibérations, le conseil doit ê Lrg
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composé de la moitié des membres en exercice, plus un. Si un

ou plusieurs membres refusent de signer, la délibération n'en est

pas moins valide. —Les membres sortans peuvent être réélus.

Le conseil de fabrique s'assemble de droit quatre fois l'an-

née: le dimanche de Quasimodo et le premier dimanche des mois

dejuillet, octobre et janvier. Le dimanche de Quasimodo de chfr*

que année, il nomme, au scrutin, son président et son secrétaire.
Tous les trois ans, il procède, ce jour-là, aux élections des inegl-

bres appelés à remplacer les membres sortans. Il ne peut s'85"

sembler dans un autre temps sans l'autorisation expresse
de

l'évêque ou du
préfet et seulement pour des affaires urgentes

des dépenses imprévues. (Décret du 30 décembre 1809 ; orioIl

nancedu 12 janvier 1826. )
Les fonctions du conseil comprennent : 1° le choix, au seru

tin, de ceux de ses membres qui doivent composer le burea

tomme marguillicrs, et l'élection de celui qui doit
remplile marguillier sortant; 2o le budget de la fabrique; 30 le

compleannuel de son trésorier; 4° l'emploi des fonds excédant les
de,

penses, du montant des legs et donations, et le
rempli

capitaux remboursés; 50 toutes les dépenses extraordin*1'
au-delà de 50 fr. dans les paroisses au-dessous de

mille efi
et de 100fr. dans les paroisses d'une plus grande populttio®>
les procès à entreprendre ou à soutenir; les baux cmphytc£
tiques ou à longues années; les aliénations ou échanges, &
néralement tous les objets excédant les bornes de

l'adïn^^
tration ordinaire des biens des mineurs. — Il

appartient
conseil de solliciter du conseil municipal les fonds nécess'l -

pour suppléer à l'insuffisance des revenus de l'église-
Le président fait les convocations, dirige les

délibéraUoré:
recueille les ftix et lève les séances. En cas d'absence du : eJl
sident, la présidence est dévolue au fabrieien le plus anCle

ré"
exercice. Les délibérations doivent être transcrites

sur u
gistre et signées au moins parla majorité des membres

prLe bureau des marguilliers se compose du curé de
*

ruisse qui en est membre perpétuel et de droit, et de
815

membres du conseil de fabrique.
La nomination du bureau qppartient au conseil de

*e,et son organisation appartient au bureau lui-même. Les loto,,
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brésdu bureau ne peuvent être élus, sMlssont parens ou alliés
a11second degré.

— Tous les ans, un membre -doit cesser ses

fonctions-, par la voie du sort, mais il peut être réélu. - Les
membres du bureau nomment entre eux un président, un se-

ctaire et un trésorier. — Ils ne peuvent délibérer, s'ils ne

80Ilt au moins au nombre de trois. En cas de partage, le prési-
dent a voix prépondérante. -r- Toutes les délibérations doivent

etre signées par les membres présens.
Le bureau s'assemble régulièrement tous les mois, un diman-

che, et extraordinairement toutes les fois qu'il en est requis

par le président ou par le curé qui a toujous voix délibérative.

Les fonctions du bureau des marguilliers consistent-: 1° à

veiller à ce que toutes les fondations soient fidèlement acquit-

tes et exécutées suivant l'intention des fondateurs, sans que

les sommes puissent être employées à d'autres charges; 2° à

fournir l'huile, le pain, le vin, l'encens, la cire et généralement
tons les objets de consommation nécessaires à l'exercice du

culte; 3° à pourvoir aux réparations et achats des ornemens,

Meubles et ustensiles de l'église et de la sacristie; à faire ,
Pour tous ces objets, les marchés et mandats qui doivent être

Slgnéspar le président; 5° à fixer les honoraires des prédicateurs
Présentés par le curé; 60 à examiner, tous les trois mois, les
bordereaux présentés par le trésorier, lesqùels doivent énon-
cer ta situation active et passive de la fabrique, pendant le tri-
mestre précédent, être signés de tous les marguilliers, et dé-
posés dans une armoire pour être représentés lors de la reddi-
tion du compte annuel. Le bureau doit déterminer, dans. la
même séance, la somme nécessaire pour les dépenses du tri-
mestre suivant; 7° à veiller à Ceque toutes les réparations soient
bien et promptement faites; à pourvoir sur-le-champ aux ré-

parations locatives et autres qui n'excèdent pas 50 fr. dans
les paroisses au-dessous de mille âmes, et 100 fr, dans les

paroisses d'une plus grande population; 8° enfin, à dresser le

budget de la fabrique et à préparer les affaires qui doivent être
portées au conseil ; le bureau est également chargé de l'exécu-
tion des libérations du conseil et de l'administration journalière
du temporel de la paraisse.

Le-trésorier du bureau est spécialement chargé de toute la
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dépense do l'église et des frais de sacristie ;JI doit percevoir
les droits fixés par le tarif en faveur de la fabrique, les obla;

lions faites à la fabrique, les quêtes, les produits des troncS,
le loyer des chaises et bancs, les droits sur les inhumations, et

généralement tous les fonds qui appartiennent à la fabrique.
Des revenus, des charges et dit budget de la fabrique.

-

Les revenus des fabriques se composent: 1° du produit
des

biens et rentes restitués aux fabriques, en vertu de l'arrêt
du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803 ); des biens des COO-
fréries, et généralement de ceux qui auraient iSté affectés
aux fabriques par divers décrets ; 2° du produit des biens

rentes et fondations dont l'Etat aura autorisé l'acceptation ; f
du produit des biens et rentes cédés au domaine, dont la nlÍst

en possession leur aura été ou sera accordée; 4° du produit sp";
tané des terrains servant de cimetières -,50 du prix de la l°ca

tiun des chaises ; 60 de la concession des bancs placés
419ls

l'église, 8odes quêtes faites pour les frais du culte; 9° de
ce

qui sera trouvé dans les troncs placés pour le même objet;
1

des oblations faites à la fabrique; 11°des droits que, suivante

réglemens épiscopaux approuvés parl'Etat, les fabriques perç01
vent, et de celui qui leur revient surle produit des frais

d'inh^*1®
tion; 120du supplément donné parla commune, le cas

éefrea*La fabrique doit fournir aux frais du culte pour les •^,JC
suivans: les orn'cmens , les vases sacrés, le linge, le

lamingliel
le pain, le vin, l'encens, le paiement des vicaires, sacristain

e

autres employés au service de l'église.
Elle doit, en outre, payer les honoraires des

prodica^ew
pourvoirà la décoration et aux autres dépenses relatives

à
beljissement intérieur de l'église; veiller à l'entretien des

égl g
et des presbytères, et, en cas d'insuffisance de ses

revenus:'l';.it
brique fait faire toutes diligences, nécessaires pour 4u1

pourvu aux réparations <t
reconstructions.. é j'tU}

Un décret du 20 décembre 1790 reconnaît la nécessite, 32
jardin presbytéral et en fixe l'étendue à un demi-arpe^t» Att*
ares Hi centiares ? ce jardin est il la charge de la fabrique,

à

défaut de la commune. , 0 ptLl
La fabrique ne doit entreprendre aucune réparation

t1
Pcl1

importante sans l'avis de l'évoque; elle doit aussi éviter
c
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SOindé détériorer les monumens antiques, les objets d'art, les

tableaux, les boiseries où les vitraux précieux; mais surtout elle

ne peut.rien changer à la forme de l'eglise, ni déplacer un autel,
ni ouvrir ou boucher une fenêtre sans avoir consulté l'autorité.

Lorsque les réparations s'élèvent au-dessus de 100fr. dans
les communes au-dessous de mille âmes, et de 200 fr. dans cef-,

les d'une plus grande population, le conseil ne peut, même

sur le revenu libre dela fabrique, ordonner cesTéparations,

qu'en chargeant le bureau de faire dresser un devis estimatif,
et de procéder à l'adjudication au rabais ou par soumission,

après trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine.

L'article 30 de la loi du 18 juillet 1837 met à la chargeas

communes la clôture des cimetières et leur entretien quele dé-

cret du 30 décembre 1809 avait mis à la chargedes fabriques-.
Le budget de la fabrique est préparé par le bureau, arrêté

Par le conseil et approuvé par révêque ; il contient le tableau

général et détaillé des recettes et des dépenses à faire par la

fabrique, chaque année, d'après les besoins de l'église et les

IIlGyensqu'elle a d'y pourvoir.
Pour former ce budget, le curé ou desservant doit présen-

ter, chaque année,, au bureau, un état par aperçu des dépenses-
Nécessaires à l'exercice du culte pour l'année suivante. Le bu-
reau soumet le budget au conseilde la fabrique dans la séance
du dimanche de Quasimodo, qui précède Tannée où il doit être
Exécuté. Il doit ^tre aussi soumisà l'approbation de l'évêque.

Si les revenus sont insuffisans pour acquitter, soit les frais
indispensables du culte, soit les dépenses nécessaires pour le
maintien de sa dignité, soit les g&ges des officiers et serviteurs
de l'église, soit les réparations des bâtimens, etc., le budget
doit contenir un aperçu des fonds qui devront être demandés
-àla commune-pour y pourvoir.,

Tant que le budget n'est pas approuvé par l'évêque, il ne
peut être régulièrement exécùté; une fois approuvé, il doit
~tre exécuté tel qu'il a été approuvé.

On doit envoyer deux minutes du budget, Fune qui reste

déposée dans les archives de l'évêché, l'autrcqui est renvoyée
ala fabrique avec l'approbation de l'evêque.

Les fabriques doivent avoir une caisse ou arinoipe fermant
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à trois clés; dont une reste dans les mains du trésorier, l'autre

danscelles ducuré, et la troisième dans celles du président du

bureau. Cette caisse ou armoire doit contenir tous les deniers

appartenant a la fabrique, ainsi que les clés des troncs. Elle
n'est pas seulement le coffre-fort de la fabique ; elle contient
ses archives et notamment les papiers, titres et documeis
concernant les revenus et affaires de la fabrique, ses comptes,
ses registres et les inventaires du mobilier de l'église.

Il est prescrit aux notaires de prévenir sur-le-champ les cu'"

rés ou desservons de toutes dispositions testamentaires ou au-

tres, faites au profitdel' église ou de la commune.
Les fabriques ont été autorisés par Ja loi du 2 avril 18^»

a recevoir et acquérir des immeubles, soit en propriété,
soi,

en usufruit, avec autorisation du roi.
Les églises, cimetières, maisons curialcs ou presbytères f*1^

partie du domaine municipal, et les fabriques n'ont en
gére-

rai aucun droit de propriété à faire valoir sur ces immeubles,
elles n'en ont que l'usufruit.

Nous renvoyons au surplus sur cette importante matière
>

a l'excellent Traité de l'administration temporelle des parrisses'
déjà cité et qui a pour auteur M. Alire, archevêque deparis.

Curateur. — V,,-,MnoHlTliet SUCCKSSION.

Curé. - V. CULTE, P,1.

D

On a p pelle ainsi tout acte par lequel
on

connaît qu'une personne remis certaines sommes,
eucts ou pièces qu'elle tenait à titre de ùépositaire,

de

dataire ou auti,eliieiit. -La quittance diffère de la
déclàuge""

ce qu'elle cunstate le paiement d'une dette détermine e.

i,r«ci#ble- 1
Les décharges pures et simples et les i-éc,épiss(",sdo

p
sont soumis, pour l'enregistrement, à un droit fixe de 2 r.

Itrmule d'une cfccliurgc.
iécl"r

,
J. soussignéIf. ( nom, prénoms, profession et demeurc

) iécl**'
qu. le aiew 1. (tIIllII, prénoms, professionet demeure ), a 'empli1,
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Mandat queje lui avais dvnné et m'a remis la sommede., provenantde
l exécutionde cemandat ; en conséquence, je le liens pour déchargéde
touteobligationenversmoi, par suite du mandat queje lui avaisconfié,
déclarant n'àvoir plus rien à lui réclamer à raison de ce.

.A. le. (mois, jour et an. )
( Signature. )

Déconfiture. — C'est rétat d'un débiteur non-commerçant

dont les biens sont insuffisans pour payer ses dettes, et qui se

trouve ainsi insolvable.

La déconfiture est, en matière civile, ce qu'est la faillite, en

Matière de commerce. L'une diffère pourtant beaucoup de

autre.

Le négociant qui cesse ses paiemens est en faillite, lors-

même <[iie son actif excèderait de beaucoup son passif. La

déconfiture suppose au contraire l'insolvabilité.

Elle n'a pas besoin d'être déclarée par un jugement, c'est
un fait résultant des poursuites exercées contre le débiteur et

constatant son insolvabilité. Les règles de la faillite ne s'ap-

Pliquent pas à la déconfiture, les créanciers dervant agir, dans

celle-ci, par les voies ordinaires.
« Voici les effets de la déconfiture d'après le Code Civile

1° Elle enlève le bénéfice du terme, toutes les dettes de-
viennent exigibles (1188). — 20 Le vendeur n'est pas tenu de
délivrer la chose vendue , quand même il aurait accordé un
tenne pour le paiement, si depuis la vente l'acheteur est

-,tombé en état de déconfit*re, en sorte que le vendeur se
trouve en danger imminemt de perdre le prix, à moins que l'a-
cheteur ne lui donne çautionde payer au terme(161a). —3° Le

capital d'une rente constituée en perpétuel devient exigible

(1913)..
- 46 Les -créanciers personnels de leufemme peuvent

exercer les droits de celle-ci, jusqu'à concurrence du montant
de leurs créances, sans que la séparation de biens ait été

prononcée (1446). —5° La caution, même avant d'avoir payé,
peut agir contre le débiteur en déconfiture pour fttre par lui

indemnisée (2032). —6° La déconfiture est une des causes qui
Mettent fin aux sociétés (1665).

— 70 La créancier qui a ac-

cepté une délégation sur un individu -déjà tombé en déconfi-
ture au moment de l'acte a un recours contre le débiteur (1276),
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— 80 Le mandat finit par la déconfiture, soit du mandant, soit

du iiiandataire (2003).
La déconfiture n'entraîne avec elle aucune des mesures ni au"

cune des conséquences établies, par le Code de Commerce, poile
les faillites. Ainsi les dispositions relatives aux actes et paie"
mens faits âansles dix joursqui précèdent la faillite ne s'app11'

quent pas au cas de déconfiture. Ces actes et paiemens peuvent
seulement être attaqués pour fraude (Cour de Cassation, 1*

février 1813.)

Décoration. — L'art. 259 du Code Pénal punit d'un tin,

prisonnement de six mois.à deux ans toute personne quia
porté publiquement une décoration qui ne lui appartient pas.

Une loi du 26 mars 1816, art. 39, défend de porter curn11

lativement avec les ordres royaux français, une décoratif
qu'on aurait reçue d'un prince étranger, avant d'y avoir été

autorisé d'une manière spéciale par le gouvernement.

Défaut. —V. JUGEMENT.

Défrichement.—Ce que nous avonsdit, au motBois ctFonê*s'
sur le défrichement des bois (p. 141), relativement à Illntcldie.
tion portée par l'art. 319 du CodeForestier, de défricher des
noneloi, uns une déclaration préalable, qui peut être

suivitdans les six mois, d'une opposition au défrichement,
ioitètre

modifié, en pw^n—r de la loi récente du 22 juillet 1847, qui r"
clare que les dispositions du Code Forestier portant cette

i]gtel,
diction, et qui étaient éteintes, doivent continuer d'être

exleu,
tées jusqu'au 31 juillet 1860. Voyez-, en conséquence,

sur
l't.

formalités et les conditions du défrichement des
bois,

les
art.

219 et suivans de ce Code, et les art. 192 et suivans de -

donnance réglementaire du 1eraoût 1827.
f3~o"

Le législateur, dans l'intérêt de Tapriculture, a voulu
et

riser et encourager le défrichement des terres incultes,
loi

c'est là le but des dispositions des art. 111 et suivans de la 101

-da&.ûiquàw an VII.
è e t

On répute d'abord incultes les terres, de quelque
esp C

t
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qualité qu'elles soient, qui, depuis quarante ans, selon la ,

notoriété publique, n'ont donné aucune récolte.

Ceux qui défricheront ces terres, jouiront, pour raison de
ces

terrains, pendant quinze ans, de l'exemption de toute

sorte d'imposition, à la charge par eux, néanmoins, de ne
POmt abandonner la culture des terres actuellement en valeur

dont ils seraient propriétaires, usufruitiers ou fermiers, sous

Peiûede déchéance desdites exemptions. -
La cotisation des terres vaines et vagues, depuis quinze ans,

qui sont mises. en culture autre que celle des bois, vignes,

Inûriers ou autres arbres fruitiers, ne peut être augmentée pen-
dant les dix premières années après -le défrichement.

La cotisation des terres en friche depuis dix ans, qui sont

Gantées ou semées en bois, ne peut être augmentée pendant

les trente premières années du semis ou de la plantation.
La cotisation des terres vaines et vagues ou en friche de-

Pui&quinze ans qui sont plantées en vignes ou arhres frui-

llers, ne peut être augmentée pendant les vingt premières
années de la plantation.

Plus tard, le Code Forestier est venu confirmer et même

O'dgmellterces privilèges, en exemptant de tout impôt, pen-
ant

vingt ans, les semis et plantations de bois sur le sommet

e*
1. penchant des montagnes et sur les dunes (art. 225.)

Pour jouir de ces divers avantages, et à peine d'en être
Privé, le propriétaire est tenu de faire, avant de commencer- le défrichement, au secrétariat de l'administration municipale
dansle territoire de laquelle les biens sont situés, une décla-
ration détaillée des terrains qu'il veut ainsi améliorer (Loi du
3 frimaire an VII, art. 117.)

-' -

Cette déclaration, doit être faite sur papier timbré (Loi du 13
brumaire an VII, art. 12-1®.)

D'après divers arrêts du Conseil-d'Etaty il est défendu à
toute personne de défricher ou faire défricher aucuns terrains

communaux plantés en bois, aucunes landes, bruyères, gar-
rigues ou autres terrains situés sur le penchant des montagnes

Itl colliftes-, et de les cultiver, à peine d'amende, de confis-
cation des terres défrichées, et de prison contre les contrève-

nans, outre l'obligalion de rétablir les lieux àleurs frais (arrêts
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en date du 26 mars 1785,27 février 174Get 1$ octobre 1756.}

DégrùatiollS. - Les dégradations commises sur la chose

d'autrui peuvent donner lieu, soit, dans certains cas, à une ac"

tion criminelle, soit à une action civile en réparation d'abord
et de plusen déchéance des droits dent on aurait abusé.

Y. au mot USUFRUITles conséquences des dégradations c*1*)'
mises par l'usufruitier, au mot LOUAGEce qui résulte des ié-

gradations commises aux objets loués, et au mot MARIAGE^

cas d'abus d'administration de la part du mari sur les biens &
sa femme.

L'art. 257 du Code Pénal punit les dégradations com^seî

sur les monumens, statues, etc. Les art. 434 et suivans
dl

même Code répriment les autres faits de dégradation *u
de

destruction.

Le saisi
qui dégrade les objets saisis est passible de

mages exigfelcs par corps, sans préjudice des peines c.rre

tionnelles qui pourront encore lui
être appliquées.

V. aux mots ABANDONet ANIÏIAUXce qui concerne les .el

commis par les bêtes.

Délégftlltfl. — On appelle ainsi l'acte par lequel
on

ct>*r^
un tiers d'acquitter une dette dont on est personnellement

ta

ou de .recevoir une créance qui vous appartient.
La délégation est parfaite ou imparfaite. le
Elle est parfaite, lorsqu'elle a eu lieu de concert

eutre
débiteur, le tiers qui se charge de payer et le

crcanci®^e
déclare, d'une manière expresse, décharger le débiteur(

Civ., art. 1275.) , t pas
Elle est imparfaite, si le créancier ou le débiteur

» t?as
égé parties à l'aut ou si lu ci,cancier n'a pas formelle nieilt

dé-

Réparties à l'acte, ou si le crcancier n'a pas formelletf1

chargé le débiteur c.J1}'"
Le premier effet de la délégation parfaite est d'éteindre

c in,
piétement l'obligation du débiteur originaire envers $.n c

cier, auquel elle donne un nouvel obligé. d 'bittff
Le second est d'éteindre également l'obligation

du
oeurttlÍt

délégué envers le déléguant, lorsque ce dernier
est ou étalk,,

ion créancier.
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Le troisième, enfin, est d'enlever aux créanciers du délé-

guant la faculté de faire des oppositions sur les sommes délé-

guées) et d'enlever au débiteur délégué celle de faire valoir les

exceptions tirées, par exemple, du dol, de l'erreur, etc., qu'il
aurait pu opposer à son créancier originaire.

Le créancier n'a, en cas d'insolvabilité du débiteur délégué,
aucune garantie, aucun recours contre le débiteur par qui la

délégation a été faite, à moins toutefois que l'acte n'en con-

tienne une réserve expresse, ou que le débiteur délégué ne fût

déjà enfaillite au moment de la délégation (1276.)
Quant à la délégation imparfaite, elle ne renferme que la

sunple indication faite par le débiteur, d'une personne qui doit

payer à sa place, ou la simple indication faite par le créancier,

?'u!le personne qui doit recevoir pour lui. Dans
ces

deux cas,
11ne s'opère aucune novation, de sorte que les obligations du

débiteur et les droits du créancier restent les mêmes (Code

Civil, art. 1277.)
,

L'acquéreur qui accepterait une délégation du prix de la
vente au profit des créanciers du vendeur, s'enlèverait la -fa-
culté de pouvoir plus tard délaisser l'immeuble.

l
Il n'est rien qui ne puisse être l'objet d'une délégation: la

101
n'admet d'exception que pour les pensions à la charge de

l'Etat (Arrêté du 7 thermidor an X. —Avis du Conseil-d'Etat
du 2

février 1808.)
Cependant les officiers de l'armée de terre qui s'embarquent

Pour service de l'Etat peuvent déléguer leurs appointemensjus-
qu'à concurrence d'un quart (Arrêté du 16 brumaire an X).
Dans le même cas, les membres

de
la Légion-d'Honneur payés

sur revues, ont la faculté de déléguer leurs traitemens en tout
ou en partie (Décret du 16 thermidor an XIII.)-

Les droits d'enregistrement pour les délégations de créances
à terme, les délégations de prix stipulés dans un contrat pour

acquitter des créances à terùie envers un tiers et sans énoncia-
tion de titre enregistré, sauf pour ce cas, la restitution, dans
les deux années, s'il est justifié d'un titre précédemment en-

registré, sont de 1 fr. pour 100 fr. (Loi du 22 frimaire an VII,

ai>t.69, £ 8,no3.)
Les acceptations de délégations de créances à terme faites
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par actes séparés, lorsque le droit proportionnel ci-dessus a été

acquitté pour la délégation, sont soumises au droit fixe de 1 fr'

(Même loi, art. 68, § 1er,no 3.)

Délits. — On
appelle

délit l'infraction que la loi punit de

peines correctionnelles : si l'infraction est punie de peines de

simple police, on la nomme contravention; on la qualifie crime,

si la peine qu'elle mérite est afflictive ou infamante (Art. 1 du

Code Pén.)
Aucun acte ne peut être réputé délit, s'il n'y a contravention

à une loi promulguée antérieurement. Nul délit ne peut être

puni de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant

qu'il fût commis (Art. 4.)
Les tentatives de délit ne sont considérées comme délits que

dans les cas déterminés par la loi et énumérés dans les art.

179, 400, 401, 405, 414 et 416 du Code Pénal (Art. 3.)

Toute tentative de crime qui aura été manifestée par
uP

commencement d'exécution, si elle n'a été suspendue ou si eUe

n'a manqué son effet que par des circonstances
indépendant®®'

de la volonté de son auteur, est au contraire considérée
t

puma comme le crime même (Art. 2.)
Tm délit blesse l'ordre public d'abord, et en second lieU

J8
personne à laquelle il porte préjudice. Delà naissent deux*c'

tions, l'une publique et l'autre civile. Yoy. Action civile et pIJ

BUQUEet CHOSEJUGÉE.
il

Les peines iifljgées aux délits sont: l'emprisonnement f"
tfiBps dans un lieu de correction; l'interdiction à temps de

c
tains droits civiques, civils ou de famille; enfin

l'amende.
La durée de l'emprisonnement est de six jours au

in°ins ®
cinq tuées au plus, sauf le cas de récidive ou autres

déter,
misés par la loi. - La condamnation auxpeines établies par
la loi est toujours prononcée, sans préjudice des restitu
et dommages-intérêts qui peuvent être dus aux parties;

dicte
fet, la condauiiiatioii du coupable ne satisfait que la J"'g
publiqueet lorsque des tiers onL&élésés parle délit,

ilciuSte
et naturel de leur réserver un dédommagement.

—
s¡Jr""

correctionnels peuvent être aussi punis du renvoi sous lisol,
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Veluance de la haute police et de la confiscation, soit du corps
dedéli.t, s'il appartient au condamné, soit des choses produi-
tes par le délit, soit de celles qui ont servi ou qui ont été des-
bnées à le commettre. — L'exécution, des condamnations à

,13amende,
aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais,

fleut être poursuivie par la voie de la contrainte par corps.
insolvabilité du condamné ne suffit pas pour le mettre à l'abri
e cette peine (Y. AMENDE.) ,.Certams individus, quoique assujettis, pour leurs délits aux
règles ordinaires, ne peuvent être jugés que suivant certaines

formalités
(V. FONCTIONNAIRES.)

D'autrès ne sont pas placés, sous la juridiction des tribunaux

ordinaires; ainsi les ambassadeurs et les personnes de leur

su*te(loi
du 13 ventôse

anXI);
ainsi les militaires et

employés
armée qui sont soumis aux lois et aux tribunaux militaires ;

osi
les élèves mineurs de seize ans des colléges qui sont

aUJ6ttîS à la juridiction de l'Université, pour les contraven-
ttonset délits commis dans l'intérieur de ces établissemens.

(Décret du
15 novembre Î811, art. 76.)Il est de Principe que lorsque, dans l'intervalle du délit à son

jugement, une loi a établi une peine différente de celle de la loi

en vi
au temps

4"
délit, on doit appliquer celle-des deux

l'lis qui est la moins
sévère.- Toute personne accusée de plu-SIeurs

délits est passible dela peine la plus grave. Cependant
on ne peut lui en imposer jamais" une pour chaque délit, sauf
quelques exceptions (Y. PEINE.)

Le
mêmeCode pose en principe que la partie

condamné doit
supporter les dépens et les dommages. Les dépens sont à la
charge du plaignant si l'accusé est absous. Mais, dans aucun

cas,
le mimsterepublic ne peut être condamné à les supporterTous les condamnés pour un même délit sont tenus solidai-

rement des dépens (55.)
-

Les pères, maîtres, instituteurs, artisans et

aubergistes
sont responsables des délits de leurs enfans mineurs, lomes-

ouvriers et voyageurs non inscrits (Code Civil,art. 1384; Code Pénal, art. 73.)Les communes sont respunsables envers les personnes ou les
PfOprtétés, des attentats commis à force ouverte sur leur tèr-
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ritoîre par des attroupemens (Loi du 20 vendémiaire an IV»

tit. 4 et 5. - Yoy. COMMUNE.).
Les maris le sont des délits ruraux de leurs femmes (Loid"

28 sept. 1791, tit. 2, art. 7)
L'action publique et les peines s'éteignent :

10 Par la mort du prévenu l'amende ne pourrait Inême

être poursuivie contre ses héritiers ;
2° Par la prescription de trois ans, de trois mois ou d'un.

mois, suivant qu'il s'agit de délits ordinaires, de délits foreS'

tiers ou de délits ruraux; la. prescription éteint également
t'ac"

tion civile. Les peines sont aussi prescrites par cinq années

à dater du jugement; —
Voy. PRESCRIPTION.

30 Par l'amnistie;
40 Par la grâce (Charte, art. 58); elle n'emporte qu'1111®

simple remise de la peine. ( Y. AMNISTIE.)
On peut assimiler à la grâce la faculté accordée aux Coffi-

munes ou aux. particuliers solvablesde réclamer les vagafr#n
condamnés (Code Pén., art. 278); au mari de repre.ire sa
femme condamnée pour adultère (337); au père d'abréger

a

durée de la détention ordonnée ou requise par lui (Code
Civ.,

art. 379.)

Délit (FLAGRANT).
— Le délit qui se commet actuellement^

on qui vient de se commettre, est un flagrant délit. —
serolit

aussi réputés flagrant délit le cas où le prévenu est
POlrsuivi

par la llameur publique, et celui où le prévenu est trouve
sa

d'effets, armes, instrumens ou papiers faisant présumer qo"'
est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps

vol.,

sin du délit (art. 41, Code d'Inst. Crim.)

Délits forestiers. — On appelle ainsi les délits
cOÏ*^

dans les terrains qui sont en nature de
bois faut pas

les confondre avec ceux qui sont prévus et punis par les
set.

ticles .1.1'1et suivans du Code Pénal. (Voy. ARBtEs et B8I et-

~.)Le Code Forestier distingue principalement trois
so xggdedélits: Io les délits de coupe, d'enlèvement d'arbres et o
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chementde plans; 2° les délits d'arbres éhoupés, écorcés, mu-

tilés, ébranchés; d'enlèvement de établis et bois de délit; 3°

Çnfin, le délit de dépaissance. - ,. ,
I. La coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant deux-décimètres

de tour et au-dessus donnent lieuà des amendes qui seront

déterminées, dans les proportions suivantes, d'après l'essence

etla circonférence-de ces arbres. Par rapport-à l'essence, -le

Code Forestier dwise les arbres en deux çlasses : - La

première comprend les chênes, hêtres, charmes, ormes,

frênes, érables, platanes, pins, sapins, mélèzes, châtai-

gnlers, noyers, aliziers, sorbiers, cormiers, mérlsiers et

illltres arbres fruitiers. — La seconde se compose des aulnes ,

tilleuls, bouleaux trembles-l peupliers, saules et de toutes

les espèces non comprisestlans la première classe. - La coupe-
®trenlèvement des arbres de la première classe, pourvuqu'ils
àient deux décimètres détour, sont punisd'une amende de un

frane pour chacun de ces deux décimètres; elle s'accroîtra en-

suite progressivement de dix, centimes par chacun des autres

décimètres. — L'amende est beaucoupplus forte pour la-coupe

ou l'enlèvement des arbresde la seconde classe ayant deux dé-

camètres de tour; elle est de cinquante èèntimes par chacun

d$Ces décimètres, et s'accroît progressivement de cinq centi-
mes par chacun des autres décimètres. — La circonférence

doitêtre mesurée à un mètre du sol (Art. 192 Code Forestier.

le tarif ci-après.)

Lorsque les arbres auront été enlevés et façonnés, on en
mesurera le tour sur 'la souche. Et si la souche a été égale-
ment enlevée, le tour seracalculé dans la proportion d'un cin-
quième eu susde la dimension totale des quatre faces de l'ar-
$>neéquaïri. Et si l'arbre et la souche ont disparul le délit
devant toujours être puni, la loi permet aux juges de fixer la

grosseur de l'arbre et de l'arbitrer d'après les dôoumens du
Procès. Art. 193.)

Lorsquele bois-enlevé outeoupé n'aura point deux décimè-

tresde tour, l'amendevariera selon que le délinquant.se sera
'servi d'une charrette, d'une bête de somme, ou de ses propres

dopées; dahs le premier cas, l'amende est de dix francs par
bêteattelée ; dans le second, de cinq francs par chaque charge
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de bête de somme; dans le troisième, de deux francs par

gots, fouée ou charge d'homme. ( Art. 194.)
La jurisprudence varie sur le point de savoir ce qu'il faut

entendre par fagots. Certains arrêts décident qu'il faut calcul1'
l'amende non d'après l'importance ou le poids des fagots, malf
bien d'après le nombre; d'autres arrêts au contraire ont décIde

que Fon doit entendre par fagot, la quantité de bois qdtlllo
seule personne peut emporter proportionnellement à ses forces

physiques. ( V. les arrêts de la Cour de Cassation, du 20 ntfrS

1838 et du 15 mars 1832.)
Dans les trois cas ci-dessus énumérés, s'il s'agit d'arbreS«

sémés ou plantés dus les forêts depuis moins de cinq
anS,Il:

peine sera d'une amende de trois francs par chaque arbre, que
'Ji

qu'en soit la grosscur, et en outre d'un emprisonnementde
s

iquinze jours. ( Art. 194. ) A
L'arrachement des plants dans les bois et forêts est

PU
d'une amende qui ne peut être moindre de dix francs, ni

eJ',s
der trois cents francs. —

Lorsque le délit a été commis

m semis ou plantation exécuté de main d'homme,le ëliir
quaut, est, en outre, puni d'un emprisonnement de quinzeJ.

-5

à un mois. (Art. llJâ. ) oiJ
M. Ceux qui, dans les bois et forêts éhoupent, ecorcent^

mutilent des arbres, ou qui en coupent les principales W*
clies sont punis comme s'ils les abattaient par le pied. (

tiele 196.)
jalflJlÓ

Quiconque enlève ées chablis et bois de délit, est
con. sur

aux mêmes amendes et restitutions que t¡'il les abattait
50r

pied. (Art. 197. ) - fJjt
En vertu de ces principes, il a été jugé que celui qOI"re

enlevé, dans une forêt de l'Etat, du bois
provenant d

l,.. 1.. l "'11'8,r8It¡déjà abattu, avait encouru la même peine que s'ilTavo11

lui-même. {C. de CaM., 24 septembre 182D. )
£.

tI.J
Une ordonnance du 12 août 1821 permet, toute*015>.

hommes infirmes, aux femmes et enfans des
commun

raines, de ramasser du bois daQLIC8forêts de lt
uro"e. -

Les habitans des communes peuvent aussi user du
p

de ramasser et emporter le bois sac et gisant bibC"
ll's forêts de leurs communes. Cette faculté (l'étant pas prt
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dansles forêts de l'Etat, on ne pouvait la défendre dans les forêts

des communes, puisqu'elles sont soumises au même régime.
Dans lescas d'enlèvement frauduleux de bois et d'autres pro-

ductions du sol des forets, il y aura toujours lieu, outre les

amendes, à la restitution des objets enlevés ou de leur valeur,
et de plus., selon les circonstances, à des dommages-intérêts.
- Les scies, haches, serpes, cognées et autres instrumens de

même nature dont les délinquans et leurs complices seront

trouvés munis seront confisqués. ( Art. 198, C. F.)

III. Les propriétaires d'animaux trouvés de jour en
délit,

dansles bois de dix ans et au-dessus, seront condamnés à une

amende de un franc pour un cochon, deux francs pour une

bête à laine, trois, francs pour un cheval ou autre bête de

somme , quatre francs pour une chèvre, cinq francs pour un

bœuf, une vache ou un veau. — L'amende sera double si les

bOisont moins de dix ans, sans préjudice, s'il y a lieu, des

dommages-intérêts. ( Art. 199. )
Les articles 70, 78, 110, 120, 147, énumèrent les divers

cas de délits commis par les animaux. — Les bêtes asines sont

comprises dans le terme générique de bestiaux: ainsi jugé le:
14 octobre 1826.

Le propriétaire des bestiaux trouvés en délit- est poursuivi

directement, non-seulement lorsque ces bestiaux ont été trou-
ves gardés par lui ou sans gardien, mais encore lorsqu'ils sont
gardés par un bercer : le propriétaire prétendrait vainement
qu'il ne peut être poursuivi que par action en responsabilité
civile ( C. deCass., 3 novembre 1832. )

Le défaut de dommage causé ne peut non plus excuser un
- délit forestier. -

Le Code Forestier énumère deux circonstances qui aggravent
la peine et l'élèvent jusqu'au double, c'est lorsque les délits
ont été commis la nuit, et lorsque les délinquans ont fait usage
de la*scie pour couper les arbres sur pied. (Art. 201.)

La peine sera aussi doublée dans le cas de récidive. il y
aura récidive, lorsque, dans les deux mois précédens, il aura été
rendu contre le délinquant un premier jugement, pour délits
en matière forestière. ( Art. 200. )

La complicité, en matière de délits forestiers, emprunte les
caractères de celle définie dans l'article 60 du Code Pénal.
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Les tribunaux ne peuvent faire usage, en faveur des pré-
venus de délits forestiers, des dispositions de l'art. 463 du Code

Pénal, relatif aux circonstances atténuantes.

TARIF

Des amendes prononcées par arbre, d'après sa grosseur et son

essence. ( ART. 192.)
°-1

ARBRF.SDE: CLASSE. 7n2~fi ARRRESDEPREMIERECLASSE.

ARBRESDE

SECONDECLASSE.1

Circonfé- Amende Amende Circonfé- Amende

Amendepar Ipar
rencc. décimètres par arbre, rcnce. décimètres par arbre-

1 » J)

» » i a a » *
[Decimttrei. Fr. C. Fr.C. Détimèlrci. Fr. C. Fr.C.

2 1 00 2 00 2 0 to 1 002 t 00 2 00 2 0 80 1
3 i 10 3 30 8 0 58 1

404 12» 4 80 4 0 60 2
050 1 30 6 an 5 0 611 36 1 40 840 6 0 70 * f:

7 1 10 10 80 7 0 78 « 20
8 1 60 12 80 8 0 80 «9 1 70 15 30 9 0 85 7 65

10 1 80- 18 00 10 0 90 0 06
11 1 90 20 90 i1 0 9J 10
12 2 00 24 00 12 1 00 12 00
13 2 10 27 30 13 1 08 19

JJ
14 2 20 30 80 14 t 10

16 S
15 1 30 34 50 15 1 15 1 20
16 2 40 38 40 16 1 20

42» 2"
17 2 50 42 50 17 i 25

21 40
18 2 60 46 80 18 1 80 23 65
19 2 70 51 30 10 1 3» fa «•90 a 80 56 ou 20 1 40 28 43
21 2 90 00 90 21 1 48

30 g0 •

22 3 00 60 00 22 1 80
Jj 65

23 8 10 71 30 23 1 55 40
M :1 20 76 HO 2t 1 60

G 25
20 1 30 82 50 25 1 65^ 4420

1
2A 1 40 8840 fi 1 ** 44 â*
27 8 80 ILtiu 27 1 75

JJ 40
1

28 3 60 100 80 28 1 SO
9JJ 61S

98 3 70 107 00 29 1 85
53 jo

1 ----

3 80 11430 30 1 90 4lS
31 8 90 120 90 31 1 95

6.1 qo
I 32 4 00 1 128 00 32 2 00
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,
Délivrance ( DEMANDEEN). —-V. LEGSet SUCCESSION.

Démolition. - Pour démolir, parer ou réédifier igimur mi-

toyen, on doit préalablement en avertir les voisins , -afinqu'ils

Poussent prendre toutes les précautions convenables pour se

préserver du dommage qu'on pourrait leur causer. Il est bon

de faire constater cet avertissement par écrit ou par acte extra-

judiciaire. —
L'usage, qui bien souvent a force de loi, veut que

tous fraïs d'étalement soient à la charge de celui à qui revient

seul le bénéfice de la démolition. Il en est de même s'il s'àgit

de simples percemens.
— Mais si la maison ou le mur ne sont

démolis que pour être reconstruits dans l'intérêt commun, on

peut contraindre le voisin à y contribuer.

,On peut obliger le voisin -dont la maison menace mime à la

démolir, ou tout au moins à la réparer, surtout s'il y a lieu de

Craindre que sa chute entraîne celle des édifices coitigus.

La démolition des butimens menaçant ruine rentre dans les

attributions de la police municipale. (V. ACCIDENT.)
Les tribunaux de police peuvent et doivent même ordonner

, démolition de tout ouvrage fait en contravention , soit aux
reglemens sur-l'alignement des rues, soit -aux. réglemens pris
Par l'autorité municipale sur des objets dont la surveillance lui
est confiée. ( V. ALIGNEMENT.)

Il est défendu, sous peine d'une amende de un franc à cinq
francs, à tout proprié taire qui démolit, de laisser dans les rues,
de manière à embarrasser la voie publique, les matériaux pro-
venait de la démolition. La loi lui impose en outre l'obligalion
de les éclairer pendant la nuit, ainsi-que les excavations néces-

sitées par les travaux. - Le défaut d'éclairage,des matériaux-
ou excavations n'est pas excusable à raison de la clarté pro-
duite, par la: lune, à l'époque delà contravention. Le prévenu
ne peut apporter non plus en excuse la clarté d'un réverbéra

Voisin. (Cass., 1ermai 1823.
— Cass., 3 septembre 1825. )

- En règle générale, la démolition d'un bâtiment doit être or-

donnée par justice toutes les fois qu'il a été élevé illégalement
au préjudice des droits destiers et de l'intérêt public.
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Déni de Justice. — Les magistrats commettent un déni de
-justice, lorsqu'ils refusent de statuer sur les contestations <ïf
leur sont soumises, sous quelque prétexte que ce soit. ( ArU"
cle 4, C. C. )

Il y a déni de justice lorsque les juges refusent de
répo'"dreà des requêtes ou négligent de juger les affaires en état et

tour d'être jugées (506, Code de Proc.)
Dans le cas de déni dejustice , les juges peuvent être pris

a

partie et punis des peines portées dans le Code Pénal. (w
pour les formalités à remplir, pour ces poursuites et pour 165
peines -à ap üquer, les art. 605 et suivans du Code de Proce
dure et l'art, 185 du Code Pén.)

lénonciatioil. — On appelle ainsi la déclaration q"e 1Ion
fait à la justice d'un crime ou d'un délit.— Toute autorité cons
tituee, tout fonctionnaire ou ofïlcier public qui, dans

!'e~~
cice de ses fonctions, acquerra la connaissance d'un crime 0
d'un-délit, sera tcoa d'eu donner avis sur-le-champ au pr,c
reur du roi près le tribunal dans le ressort duquel ce crinle

011delït aura été commis, ou dans lequelle prévenu pourree étrc
tEQM\e,et du transmettre à ce inagistrot loug les

renscif®^^
mens, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs (Art.

29, Co

d'Inst. Crim.)
treToute personne qui aura été témoin d'un attentat soit

c#*^
la sûreté publique, soit con" Àa vie ou la propriété d'il" IJf
dividu, sera pareillement tenu d'en donner avis au

Procul'ellrdu roi soit du lieu du crime ou iLilil, soit du lieu où le préfellit

pourra être trouvé (Art. 30.) '{¡'re
Si la oitftyen qui a été témoin d'un crime ou délit, preeue-

s'adresser, pour la dénonciation, à un ollicicr public a] tre qjje,
le procureur du roi, tel que le juge de paix, le maire,1°

missaire de police, ou un officier de gendarinerie, ille
PcUt uj

enfreindre les dispositions del'art. 30 du Coded'Inst.
C rirg-

parait limitatif. Aucune peine, n'est d'ailleurs imposéett
cjlji

qui manque de remplir l'obligation prescrite parcet art oU:
Les dénonciations seront rédigées par les denoJlCl.



DEN 331

Par leurs fondés de procuration spéciale, ou par le procureur
du roi s'il en est requis; elles seront^ toujours signées par le

procureur du roi à chaque feuillet, et par les dénonciateurs
Ou par leurs fondés de pouvoir. — Si les dénonciateurs ou
leurs fondés de pouvoir ne savent oune .veulent pas signer, il
en sera fait mention, — La procuration demeurera toujours
Annexée à la dénonciation; et le dénonciateur pourra se faire

délivrer, mais à ses frais, une copie de sa dénonciation (Art. SI).

Quiconque aura fait par écrit une dénonciation calomnieuse

contre un ou plusieurs individus aux officiers de justice ou de

Police administrative ou judiciaire, sera ppni d'un emprison-

nement d'un mois à un an, et d'une amende de cent francs
à trois mille francs (Art. 373 du Code Pén.)

La dénonciation calomnieuse se compose de deux élémens

distincts, la fausseté des faits imputés et la mauvaise foi de
-

celui qui les a dénoncés (Cour de Cass., 22 décembre 1827.)

L'acquittement de l'accusé n'est pas une preuve que la dé-

nonciation soit calomnieuse; il faut qu'elle offre tous les ca-

ractères du délit de la calomnie (Cass., 23 mars 1821.) C'est
a l'auteur de.la dénonciation à justifier la vérité des faits im-
putés (Cass., 7 décembre 1823.)

L'art. 721 du Code Civil exclut d'une succession, comme in-

digne,
celui qui a porté -contre le défunt une accusation capi-

tale jugée calomnieuse, et l'héritier majeur qui, instruit du
meurtre du défunt, ne l'a pas dénoncé à la justice.

Dénonciation de nonvel œuvre. - v. Action POSSESSOIllE.

Denrees. - On appelle denrées tout ce qui sert àla nourri-
ture des hommes et des animaux, et quelquefois même ce qui
sert à leur entretien.

Lorsqu'il existe un réglement municipal par lequel il est dé-

fendu, sous des peines de police, d'aller au-devant des den-
rées qu'on apporte au marché, un tribunal ne peut, sans excès
.dé pouvoir, se dispenser de prononcer les peines encourues par
les eontrevenans. Ces peines sont une 'amende de 1 à 5 fr.,
conformément aux dispositions de Part. 471 du Code Pénal
(Cour de Cass., 4 février 1827).
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Dépens. — On appelle ainsi les dépenses faites pour sou-

tenir un procès.
Celui des deux plaideurs qui est condamné est censé m9/

€oodéfdans ses prétentions, et, par conséquent, avoir mal'®'

propos forcé son adversaire à paraître ou à ester en jugement;
il est donc juste qu'il supporte les frais de procédure légale-
ment taxés (Code de Proc., art. 130.)

D'après le même principe, les frais doivent être support
par ceux qui ont laissé périmer une instance; op qui se sont

désistés, on qui n'ont pas accepté les offres légitimes qu'On
leur a faites (401, 403, 525.)

t..
Lesfrais peuvent être compensés en tout ou

en-partieà-dire que chaque plaideur peut être condamné à supporter ela totalité ou certaine partie de ses propres dépens, lorsquê
chacun d'eux succombe sur divers points. Des cônsidéraûorlS
morales ont fait accorder auxjuges le droit d'ordonner1* o1®016

compensation, quand les platdeurs sont de proches parens-ou

des alliés (131.)
Ne peuvent Are compris du&Jos dépens, 1P las actes

t S
tiles à l'instruction ou an jugement-de la cause. Lorsque

cesactes sont purement frustraioires, ils sont à la charge
de

1#
ficier ministériel qui les a fails. 2° Les actes' ntils, (ILlii'este?à la charge des officiers ministériels qui les ont faits qLland

la

nullité leur est imputable. s6
Lorsque l'avoué, a roudiurs pièces au client, il est ceH

payé des dépens, soit des honoraires soit des déboursés.
La règle qui veut que celui qui perd son procès "Upi)elteles dépens, s'applique en matière criminelle comme en

malon'"
civile ( art. 162, 194 atJJGb du Code d'Insi. CrimO LcS
damaUMiau aux dépens imiinaliilre criminelle sont

illên)c('.( ;,
cutuiret par corps (Art. U et ILlÏY.dula loi du 1T aVfl11

— tl: dépùl en
général, ditTurL.HJtfi

dit

tilLiMAcicpar lequel on reçoit la chosed'autrui à
Cde la su-dti- el de la restituer eu nature. Le mut dcpl,l

\{l^-
Inique, du reste, LMlôt à iut~'t d<-pusé, t~~ au contra
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tervenu entre le déposant et le dépositaire (Voy. SÉQUESTRE.)
IlY a deux espèces de dépôt: le dépôt proprement dit, et le

séquestre (art. 1916.) Le dépôt proprement dit est uif contrat

essentiellement gratuit (art. 1917.) Il ne peut avoir pour objet
que des choses mobilières. Il n'est parfait que par la tradition

réelle ou feinte de la chose déposée. La tradition feinte suffit

quand le dépositaire "se trouve déjà nanti, à
quelque

autre

titre, de la chose que l'on consent à lui laisser à titre de dé-

pôt (art. 1918 et 1919.) Ledépôt est volontaire ou forcé, selon

les circonstances.
Le dépôt volontaire se forme par le consentement récipro-

que de la personne qui fait le dépôt et de celle qui le reçoit

(Art. 1924.) -
Le dépôt volontaire ne peut régulièrement être fait que par

le
propriétaire de la chose déposée, ou de son consentement

exprèsou tacite (t922.)
Le dépôt volontaire doit être prouvé par écrit. La preuve

testimoniale n'est point reçue pour valeur excédant œnt cin-

quante francs (1923.)1
Lorsque le dépôt, étant au-dessus de cinquante francs,

11est point prouvé par écrit, celui qui est attaqué comme dé-
positaire en est cru sur sa déclaration, soit pour le fait même

d ti dépôt, soit pour la chose qui en fesait l'objet, soit pour le-
îfrit desa restitution (1921.)

Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu'entre personnes
capables de contracter. — Néanmoins, si une personne capa-
ble de contracter accepte le dépôt fait par une personne inca-
pable, elle est tenue de toutes les obligations d'un véritable

dépositaire; elle peut être poursuivie par.le tuteur ou admi-
nistrateur de la personnequi a fait le dépôt (1925.)

Si le dépôt a été fait par une personne capable à une per-
sonne qui ne l'est pas, la personne qui a fait le, dépôt n'a que
l'action en revendication de la chose déposée tant quelle existe
dans la main du dépositaire, ou une action en restitution jus-
qu'à concurrence de ce qui a tourné au profit de ce dernier

(Art. 1926.) :
Duranton estime que si le dépositaire incapable a fraudu-

leusement^détourné l'objet qu'on lui a confié en dépôt, le dé-
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posant aura le droit de le contraindre à rembourser toute la

valeur dp la chose déposée.
Le dépositaire doit conserver et restituer la chol(c'qu'il a re-

çue endépôt. — Dans la garde de la chose déposée, il doit ap'

porter les même& soins qp.il apporte dans la garde des choses

qui lui appartiennent. Il n'est tenu, comme le dit Pothier, que
de la faute lourde (Art, 1927.)

La responsabilité du dépositaire serait.plus rigoureuse: Io
s'il s'étaiLoffert lui-même pour recevante dépôt; 2o s'il avait
siipulé un salaire pour la garde du dépôt; 3o si le dépôt a été

fait uniquement dans son intérêt ; 4° s'il a été convenu expreS'
sément qu'il répondrait de toute espèce de faute (Art. 1928.

Le dépositaire n'est point tenu des accidens de force o>a~

jeure, si ce n'est dans deuzzas : louqu'il a été mis en de-

meure (art. 1929), et lorsque s'étant permit de vendre la
clloo

déposée, il n'a recouvré la possession de cette chose qu'èll ln

demnisant l'acquéreur.

Pothier, même dan& ces deux cas, plein d'indulgence pourle dépositaire, soutient que celui-ci ne doit point ràp**lû
de la force a~a~, lorsque la chose tût péri également

entr

les maias du déposant. s
Le

dépositaire
ne peut se

servir
de la-eliose

déposée, sa^la permission exuem ou présumée du déposant (art. I93f£
Cette permission n'enlèverait point au dépôt son

caractère
moins que la chose coifiée ne fut de l'argent ou des

clioSse
foigibles; car alors l'asage que ferait le dépositaire ée la

(',1#S
confiée ne lui permettrait plus de la restituer telle qu'elle luia
él& £ rffe; il ne pourrait qu'en rendre une de la même

4s.t
lité on de la même valeur; ce ne serait donc point un

c®*1
de dépôt qui serait intervenu, dans ce cas, mais seul®*1

in rrrfrni de prêt.
Le dépositaire doit rendre zr/cu/^r/am.'i^JjL chose

même
<lg1jj

a l'P-P- Il doit compte des détériorations provenait
de

Soi,
fait, et innl n- qu'il a reçu à l'occasion de la

0

déposée. Il doit Ton 'TllÉcIll dl_UllEffQnl coniié à
jour qu'il tara été mis en demeure de restituer (V«y*lcs

3.

r.V.\2, liJ3:i, tm , 1ÎKÎ6, Ii)èiG, Cod.Civ.) IitJ
La chose déposée est rendueà celui-là seul qui a (Il,a^
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?o7 reCCT0ir' Lesapt-
1937, 1938, 1939, 1940, 1941, nous

k connaître quelles sont les personnes auxquelles cette res-
lltuUon doit être faite.

La restitution est faite dans le lieu désigné, ou dans le lieu
memedu dépôt (Voy. les art. 1942, 1943.)

Le dépôt doit être remis au déposant aussitôt qu'il le ré-
ame, lors même que le contrat aurait fixé un délai déter-

rnlnépo-ùr
la restitution, à moins qu'il n'existe, entre les mains

du
dépositaire, une saisie-arrêt ou une opposition à la resti-

ution
et

au déplacement delà chose-déposée (Art. 1944.)

SI
dépositaire infidèle n'est point admis au bénéfice de ces-

Sron(Art. 1945.)
-

,..,^tJ outes les obligations du dépositaire cessent s'il
vient à

decou'Vriret à prouver qu'il est lui-même propriétaire de la
chose déposée (Art. 1946.)

Le personne qui a fait le dépôt est tenue de rembourser au

lajïSltaire
les dépenses qu'il a faites pour la conservation dela

chose
déP°sée , et de l'indemniser de toutes les pertes quele

dépôt peut lui svoir occasionées (Art. 1947.)

d
Ledépositaire peut retenir le dépôt jusqu'à l'entier paiementde

ce
qui lui est dû à raison du dépôt (Art. 1948.)

1

nous reste
maintenant à

parler du dépôt nécessaire que
l'art. 1949 du

Code Civil définit, le dépôt qui a été

forcé parquelque
accident, tel qu'un incendie, une ruine, „n pillage, un

naufrage ou un autre événement imprévu. — Ce dépôt est sou-

misà toutes
les règles ordinaires concernant le dépôt volontaire(art. 1951.) Néanmoins, comme il n'est pas loisible de se pro-curer, pour le prouver, une preuve

écrite, le législateur déclareque la preuve testimoniale peut être reçue, à son égard,
même

quand il s'agit d'une valeur au-dessus de 150 fr. (art.
mot-

Voy. au mot AUBERGISTE,HÔTELIER,les règles spéciales au
-

dépôt nécessaire qui les-concerne.

V. all
mot ABtJSDECONFIANCEce qui est relatif à la violationdu dépôt. ,

Formule d'au acte de Dépôt.

Je soussigné,B.
(nom,prénoms,profession et demeure), rsconnaia.at'oirrepu -deM." (nom, prénoms, profession et demeure), à titre de
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dépôt, les effetsdont ty détail suit: 1° ( énonçer exactement les obje's
(léposés

Je m'engageà garder et soigner lesditsobjets pendant tout le tefflp*

qu'ils resterontentre mes mains, sans quej'aie cependantà répondre(ie
leurperte,si elle avait lieu parcas fortuit, ni des

détériorations9U'
pourraient leur survenir sans ma faute ni ma négligence. Je promet
rendre identiquement les objetsdont s'agit, à la volontéde M.•> à ItJZ

mêinçou à son fondé de pouvoir spécial, sous la réservede répéter
leS

frais queje pourraifaire pourleur garde et leur conservation.
Fait à., le. mil huit cent. (Signature.)

Formule d'nn acte de décharge.

Je soussigné. reconnais que B. (c dépositaire), m'a remis {' 'il
ment et identiquement toutes les chosesportées à l'acte de dépôt 4"*
m'avait consentici la date du., et 914oje n'ai plus rien à lui réclaw

Fait à., le. mil huitcent. (Signature.)

D
- in;

Désistement. — C'est l'abandon d'unp demande, d'une-
stance commencée. Il

Le désistement n'entraîne pas avec lui la renonciation 8.
droit en vertu duquel on avait entamé l'instance. -On peut tOl1".

jours recoinmeicer et intenter une nouvelle instance.
el1;Les personnes qui ont la capacité requise pour aliéner Pe

veiit seules se désister.
-
s

Le désistement peut être fait et accepté par de simple aC
signifiés d'avoué à avoué, et signés des parties ou de

mandataires. (Code de PP»C., art 402.) dte
Tant qu'il n'est pas uccepté, dit Merlin, on peut rePre^^

et recommencer la procédure, excepté en cause d'appel, papce
que le désistement contient alors acquiescement à la sente.

qui en est l'objet.qui en est l'objet.Une fois
accepté , le désistement emportede Plein dro't coll,

sentement à ce que les choses soient remises, de part et i a
état qu'elles étaient avant la demande. — Il

eflP 019
également l'obligation de payer les frais, an paiement desf1
la personne qui se désiste est contrainte par une

ordoDJlaP;
du président mise au bas de la taxe, parties présentes

ou

UqâgâgWacte d'avoué à avoué ( Art. 403
L'art. 224G du Code Civil dit que la çitation en juStice.
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22

donnée même devant un juge incompétent, interrompt la pres-

cription.
- Mais si le demandeur se désiste de la demande,

l'interruption est regardée comme non avenue. (2247.)

Formule dfnm acte de désistement.

Je
soussigné,B. (nom, prénoms, profession et demeure), déclare

me
désisterpurementet simplementde l'instance engagéeparmoi contre

C. par exploit à la date du. offrantdepayer tous les frais quelle-a.
entraînés.(Si ledésistement était fait avecdes conditions,par exemple

aVec
la conditionque les frais ne seraient pas, en tout ou en partie, à

•achargede celui qui se désiste, ces conditions devraient être -expres-
sémentmentionnées.)

Fait à. le. mil huit cent. (Signature.)- -
Le désistement pur et simple est passible du droit fixe

d'enregistrement de 2 fr. (Loi du 28 avril 1816, art. 43,
no

12.)

Détention arbitraire. v. LIBERTÉINDIVIDUELLE.

fiwis et Marchés. - On appelle ainsi un acte par le-

quel un entrepreneur, architecte ou maçon et un propriétaire,
conviennent des conditions auxquelles ils s'engagent mutuelle-
ment, ran pour construire un bâtiment et l'autre pour le payer.
L'état énonciatif déla nature, de la qualité, de l'ordre et de la
distribution des ouvrages qu'on se propose de faire; de la na-
ture, de la qualité, de la quantité et du prix des matériaux
qui doiventy être employés prend le nom de devis; et la con-
vention qui intervient entre celui qui doit faire les ouvrages
expliqués au devis, et qui se charge de les faire? moyennant un

prix convenu à forfait, soit que l'architecte, l'entrepreneur ou

l'ouvrier fournisse ou non les matériaux, constitue le marché.

Trois choses forment l'essence de tout contrat de devis et

marché : - 1° un ouvrage à faire; - 20une somme convenue
à titre de prix; — 30 le consentement des parties intéres-

sées.

Les maçons, charpentiers, serruriers et autres qui font
directement des marchés à rix fait, sont astreints aux règles
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prescrites à l'égard des entrepreneurs. Ils ont cette qualité
dans la partie qu'ils traitent. (Cod. Civ., art. 1799.)

Il y a différentes manières de faire les marchés;ils se font:

1° au mètre, et en ce cas le prix est payé par mètre; 20 la clef
à la main, et alors l'entrepreneur s'oblige à fournir tout ce qul

est nécessaire à la construction de la maison; 30 au rabais.,

lorsqu'il s'agitd'ouvragcs publics; en ce cas, le marché se fait

par adjudication.
— V. ARCIIITECTEet ENTREPRENEUR,princi-

palement sur les cas de responsabilité à l'égard. des travail*

faits.

Formule d'un acte portant devin et marelbé-

Devis établi entre M. propriétaire et Il.. entrepreneur.

Devispour (indiquer si c'est une maison, une usine, un apparternen::
une grasse, désigner enfin l'objet à construire) que veut faire cons,
truire le sieur ., rue. n° laquelle maison doit 6lre composé"
(indiquer le nombre des élaçes, des appartemens,avec leur geïire
construction , d'embellissement; dire, par exemple, s'ils doivent

leS
plâtrés, plafonnés, etc., désigner et décrire les escaliers, les

porte105
fenêtres et ouvertures quelconques, les murs principauxet de l'cfefl(j,

ainsi que les dimeusions et destinations de tous ces objets.)
-

'f1si
Le prix des matériaux, fournitures el main-d'auvre est évaluéa.flSi

qm'il suit : i1° Pourpierres dj taille, moëllens, briques, tuiles, pidire,ctnunt
seront nécessairespour éknir lesmurs de totftqnature, les cloisons,«
toitures, pour la confectiondesouvertures, cheminées,plafonds,cr£P 0c'
JItI. etc.

fi 0
CI

2L Peur la main-d'œuvrede ces divers objets,
®rr.

0C.

30 Pour lespoutres, boit,planches, etc.,nécessairespour la

,emfoclion descharpentes,menuiseries,planches,escaliers,
toitures,porteset fenêtres, savoir:

1* Poutres#C solives, etc. (leur nature, nombre et di-

1

mension.)
(leur nature, noml)rc et di-

](

q fr.Oe'mcnsion.) 0 fr.O
c.

IM Agamhes, --. etc. (id.) I
Se Bots (qualité, quantité). 1 )

nfr.O6'4° l'our la main-d'œuvre de ces divers ubjlll.
0 fr,

0 6,

li- rour le montant desouvragesdeserrurerie, pour lesvi-
0 fr.

0 c.

<r<oe<,pt.~t(urei,.e~c.

Tulal.
o(r. 0c.

- - - - --
Certifiévéritable, à. le. 18.

i. (Signature.)
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t Si un architecte a drcs&éle devis, il le certifie et le signe. Maisce-
lui qui veut faire construire peut dresser lui-même son devis ou pré-
senter undevis non certifié. Dans ce«as il convient que ce devis et le
plan qui l'accompagnesoient sur la même feuille et entête du contrat

démarché.)

Marcbé convenu.

Entre les soussignés,A. entrepreneurpatenté, demeurantà. et
JJf.

propriétaire, demeurant à. a été convenuce qui suit:
Le sieur A. ayantpris connaissance dudevis et duplanci-dessus (si

le devis et plan ne sont pas sur la même feuille et en tête du marché,

On
met: des devîsetplan dressésetcertifiésvéritablespar M., architecte.

le. ), s'obligeà construirepourle comptedusieur B., solidement, et

vivant les règles de l'art (désigner l'objet à construire), ainsiqu'il est

désigné,spécifiéet détaillé dans lessusdits plan et devis et ce dans le dé-

laide. et, fautepar lui de délivrerla choseen bonétat, entièrement

terminée Ï, mêmepour ses accessoireset ferméeà la clé, dans cedélai, il
a»

engage a payer au sieur B. une sommede. à titre d'indemnité pour
Chaquesemaine de retard. Le soussignédéclareexpressément se Boumet-

tre auxrègles du CodeCivil concernant la responsabilité des travaux
gu'il entreprend..

LesieurB., s'oblige à payerau sieur A. la somme de 0 fr. 0 c.

Pour
iepriæ -desouvrages ci-dessusdétaxes. (indiquer le mode et les

époquesdu paiement.)
Il est convenuentre les soussignés que les vérificationset acceptations

serontfaitesà l'amiable, et en casde difficultés,par des experts convenus
ounommésd'officepar le tribunal de.

Faitdouble,à. le. 18. *

(Statures.)

Diffamation. —L'honneur, la considération, le crédit, sont
les biens les plus précieux de l'homme. Ces biens doivent être

protégés contre de téméraires et injustes atteintes. Aussi la loi

réprime-t-elle sévèrement les faits de calomnie, de diffamation
ou d'injure qui viennent appeler sur un citoyen la déconsidéra-
tion et le mépris.

C'est dans laloi du 17 mai 1819'que se trouvent les disposi-

tions'légales sur la diffamation et l'injure.
Voici les principaux articles de cette loi.

l'
Art 13. Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à

l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le
foit est imputé est une diffamation. - Toute expression outrageante,
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terme de mépris ou invective qui ne renfermel'imputationd'aucun fal
est une

injure.Art. 14. La diffamation et l'injure, commises par l'un des moyenS
énoncés par la présente loi [soit par des discours, des cris ou menacé
proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, deS

imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou emblêm^'
vendus ou distribués, mis en vente ou exposésdans des lieux ou réu'

nions publics, soit par des placards et affichesexposés au regard
d

public] seront punies d'après les distinctions suivantes:
Art. 15.La diffamationou l'injure envers les cours, tribunaux 011

atres corps constitués, sera punie d'un emprisonnement dequinzc JOu
à deux ans, et d'une amende de 80 fr. à 400 fr. 'té

Art. 16. La diffamation envers tout dépositaireouapnt de l'autorité
publique, pour les faits relatifs à ses fonctions, sera punie d'un

eihprsonnement de huit jours à dix-huit mois, et d'une amende de 50
ff,à3,000 fr. —L'emprisonnementet l'amende pourront, dans cecas, étre

Infligés cumulativement ou séparément, selon les circonstances. JJ1"Art. 18. La diffamation envers les particuliers sera punie d'un e
prisonnementde cinq jours à un an, et d'une amende de 28 fr. à«

2,
nS"

fr., ou de l'une de ces deux peines seulement, suivant les ClrCo

lances.
de )a

Art. 19. L'injure contre les personnes désignées par l'art.
16ja

présente loi, sera punie d'un emprisonnement'de cinq jours à
UeineSet d'une amende de 25 fr. à 2,000fr., ou de l'une de ces deuxPuliers

seulement, selon les circonstances.- L'injure contre les partiC
sera punie d'une amende de 16 fr. à 500 fr.

Art. 20. Néanmoins,l'injure qui ne renfermerait pas l'unpud'être
d'un vicedéterminé, ou qui ne serait pas publique, continuera

d,étte

punie de peines de simple police.. OU
Art. 23. Ne donneront ouverture à aucune action en diffama0 ou

injure, legdiscours prononcés ou les écrits produits flcvafltles
aJJt

«NX_: pourront néanmoins les juges saisis de la cause,
ensur lafiand, prononcer la suppression de l'écrit injurieux ou

toire, et condamner qui il appartiendra à des
dommages-iuj^gLesjuges pourront aussi, dans le môme cas, faire des

injoncavocats et officiersministériels, ou même les suspendre de
Ie",tions.La durée de cette suspension ne pourra excéder 6 mois;

eJÏc05

,

de récidive, elle sera d'un an au moins et de 6 ans au plus- -; I.u",er-
routtoutefois les faits diffamatoiresétrangers àla cause,

donllclrlorb,ture soit à l'action publique, soit h l'action civile des
parUSleScas,

qu'elle leur aura été réservée par les tribunaux, et, dans tou je$c»5'

à l'actioncivile des tiers.
8itte

En matièrede diffamation, les tribunaux peuvent reC:;Codedes circonstances atténuantes et appliquer l'art. 463
Code

IVnaï.
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La loi du26 mai 1819 a donné la marche à suivre pour la

Poursuite des délits prévus, par loi du 17 mai.
L'actionne peut jamais être introduite que sur la plainte

de
la partie lésée ( art. 5 de la loi du 26 mai).

La loi romaine n'autorisait pas la preuve des faits diffama-

toires allégués, veritas convicii non excusat; en Angleterre la

même maxime est professée, et selon.les lois de ce pays, plus
le libelle est vrai, plus il est coupable. Notre législateur

a con-
sacré ces principes, et l'art. 20 de la loi

précitée
déclare que

la preuve des faits diffamatoires ne sera jamais admise pour

justifier les diffamations commises contre les particuliers. L'in-

térêt public voulait au contraire que la vie publique des fonc-

tionnaires, en ce qui touche leurs fonctions, fut surveillée par

Opinion publique; aussi, les actes répréhensibles
dont ils

se
rendent coupables peuvent-ils être dénoncés sans danger; celui

qt" les publie a le droit d'en faire la preuve devant la cour d'as-

sises, que la loi charge exclusivement de juger les actions en

diffamationintéressant des fonctionnaires.

D'après l'art. 5 de la loidu 25 mars 1822, la diffamation on

lnjure envers les tribunaux, les cours, les corps constitués,

€s autorités et administrations publiques, est punie d'un em-

prisonnement de quinze jours à deux ans et. d'une amende de
150fr. à 5,000 fr.

Suivant l'art. 9 de la loi du1) septembre 1835, dans tous les
cas de diffamation prévus par les lois, les peines qui y sont
portées pourront, suivant la gravité des circonstances, être
élevées au double du maximum, soit pour l'emprisonnement,
soit pour ramende. Le coupable pourra en outre être interdit,
en tout ou en partie, des droits mentionnés dans l'art. 42 du
Code Pénal pendant un temps égalà la_durée. de l'emprison-
nement. (

D'après l'art. 10 de la même loi, il est interdit aux jour-
naux et écrits périodiques de rendre compte des procès pour

outrages et injures, et des procès en diffamation, où la preuve
des faits diffamatoires n'est pas admise par loi; ils pourront
seulement annoncer la plainte sur la demande du plaignant;
dans tous les cas, ils pourront insérer le jugement.

— Il est

interdit de publier les noms des jurés, excepté dans le compte-
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rendu de l'audience on le Jury aura été constitué. - Il est in"

terdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des

jurés, soit des cours et tribunaux. — L'infraction à ces diver-
ses prohibitions sera poursuivie devant les tribunaux correc-

tionnels, et punie d'un emprisonnement d"un mois à un. an et

d'une amende de 500 à 5,000 fr.

Depuis quelques années, on s'efforce de faire prévaloir,
en

matière de diffamation, une jurisprudence qui blesse, suivant

nous, tous les principes reçus et consacrés, sur les questions
politiques et de presse. Elle consiste à autoriser les fonction"

nurcs. publics qui se prétendent diffamés, à porter leur action,

non devant le jury, comme le prescrit laloi du 8 octobre 1830

(art. 1), mais devant les tribunaux civils, sous la forme

d'une action civile en dommages-intérêts; nous devons protes"
ter contre cette jurisprudence, dont les tendances et les con

séquences funestes peuvent faciliter tous les excès de la
cor;

ruption parmi les fonctionnaires, qui se placent ainsi en dehof..
dela surveillance du pays. La Jurisprudence des cours

roy
les, qui autorise, même devant les tribunaux civils, IapreU
des faits diffamatoires imputés il des fonctionnaires,

nous *
rait une garantie insuffisante et moindre que celle que

les

principes constitutionnels ont assurée à la presse.
L'action en diffamation se prescrit par 8 ans..

Dimanche. —Le dimanche est le jour du Seigneur, die$
Domini; c'est un jour de repos spécialement consacre au c

divin. Lesjours de fête sont assimilés au dimanche.

D'après un arrêté du 29 germinal anX, qui orùonnearêteS
blication d'un iudult du légat à latere, du 9 avril 1802,

lesfêtes
légales sont réduites en Fiance à quatre : Noël ( »
bre ); l'Ascension; l'Assomption ( 15 août ) et la TotIssalo,

(1er novembre ).
l n usage général sanctionne par un avis au t-ou»*

du20 mars 1810, considère le premier jour de l'an conuue fète

t~e. d30s
j a- tmru fêtes publiques ne sont pas des fétes IégaICS

da'lS

toute l'extension d(,«cemot. , our je
l' - .1'

1 fi, 1 1. W'~fiJ(csPI^»dimau<lies et les fêles légales sontles jours
fl*c,S pOurle
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repos des fonctionnaires publics (Loi du 8 avril 1802, art. 57.)
Une loi du 18 novembre 1814 règle ce qui est relatif à la

cessation des travaux et à l'observation des jours de fêtes. La
Cour de Cassation a jugé que cette loi n'avait pas été abrogée
parla. Charte de 1830 et qu'elle devait toujours être exécutée

(arrêt du23 juin 1838.) En conséquence, l'autorité municipale
peut prendre des arrêtés exécutoires pour l'observation de

cette loi.

D'après la loi civile, les exploits, significations et actes de

Poursuite, ne peuvent être faits le-dimanche ou les jours de
fête légale, à moins d'une permission du président du tribunal,
dans les cas d'urgence (art. 63, 828, 1037 du Code de Proc.)

Les protêts d'effets de commerce ne peuvent non plus être

faits ces jours-la; ils sont renvoyés au jour suivant (art. 163

du
Code de Comm.) Un débiteur ne peut non plus être incarcéré

(art. 781 du Code de Proc.)
Les juges de paix, peuvent juger les jours de fête (art. 8 du

Code de Proc.) Le président d'un tribunal peut, si le cas re-

quiertcélérité, permettre d'assigner, en référé soit à raudience,
soit a son hôtel, à heure indiquée, les jours de fête (art. 808.)

L'art. 2 de la loi du 19 thermidor an VI permet de ne pas in-

terrompreles affaires criminelles un jour de fête légale.

Dispenses. — v. MARIAGE.

Dol. —-v. OBLIGATION.

Domestique. - On appelle ainsi une personne engagée au
service de quelqu'un pour un temps déterminé (art. 1780, C. C.)
Il y a deux sortes de domestiques; ceux spécialement attachés
à la personne du maître, et ceux qui sont principalement occu-

pés aux travaux de la campagne. Les uns et les autres ont le

même domicile que la personne qu'ils servent, lorsqu'ils de-

meurentavec elle (art. 109, Code Civ.)
L'exercice des droits de citoyen est suspendu par l'état de

domestique à gages. Les domestiques nesontpas nonplus portés
sur les contrôles de la garde nationale (Y. CITOYENFRANÇAIS,)
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Les domestiques sont exempts de tout service public et ne

sont pas soumis à la cote personnelle et mobilière.
On ne peut engager ses services qu'à temps, ou pour unt

entreprise déterminée.

Le maître est cru sur son affirmation, —pour la quotité d®8
gages,

—
pour le paiement du salaire de l'année échue, —et

pour les à-comptes donnés pour l'année courante (Code CIV"

art. 1780 et 1781. )
L'action des domestiques qui se louent à l'année, pour

Ie

paiement de leurs salaires, se prescrit par un an (2272.) f'f
ont la faculté de déférer à leur maîtrele serment sur la réaItte
du paiement (art. 2275.) — Ils ont sur les meubles et les jJll"

meubles un privilège pour le salaire de l'année écliue et poUf
ce qui est dû. de l'année courante (art. 2101 et 2104.) t

Le maître peut renvoyer ses domestiques et ceux-ci peuVOOt
le quitter, s'ils le jugent à propos, en payant ou en

exigea
unepartie des gages proportionnelle à la durée du

service
réglée par les usages. Néanmoins, ceux qui sont attachés

aculture des terres ne peuvent, à cause de la nécessité*des t
vaux de la campagne, quitter leurs maîtres avant

I'CILPI.rationdu temps convenu, sous peine de dommages-intérêts, e desmaître ne peut non plus les renvoyer (llenrion, Compétent
des

Juges de Paix, chap. 30, pag. 341.) -
sur

Lorsque la cause de l'expulsion d'un domestique repese
sur

des motifs graves, le maître n'est tenu vis-à-vis de lui à
auet Je-

indemnité. Une maladie de quelques jours qui intcrroiflP
BU"

service du domestique dansle courant de l'année, ne peut
au,

toriser le maître à lui retenir une partie de ses gages.
Il

eil

Su

rait autrement si la maladie avait été fort longue (PlOthier.)
Les juges de paix connaissent sons appel jusqu'à

la
jeljrde 100 fr., et à charge d'appel, à quelque valeur

cliie lamode puisse s'élever, des contestations entre les
mai eS et

leurs domestiques on gens de service à gages (art.
5 de la loi.

du 25 mai 1838.) ItUfS:
Les maîtres sont responsables du dommage causé par

lOvéS
domestiques dans les fonctions auxquelles ils les onteiBP

(Code Civ., ait. 1384.)
1 et dJ1

Les aubergistes sont également responsables
du ctdjj

dommage des effets du voyageur, soit que le vol ait été fait
0u
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qlle
le dommage ait été causé par les domestiques et prépo-

ses de l'hôtellerie, ou par des étrangers (1953.)
La peine de la réclusion peut être prononcée contre les do-

mestiques coupables de vol envers leurs maîtres (Code Pénal,

m- 385.) ; et celle des travaux forcés à perpétuité, en cas de

Yiol sur la personne qu'ils servent (333.) La Cour de Cassation
e décidé que le maître coupable du même crime envers sa do-

mestique encourait la mêmepeine (arrêt du 26 déc. 1823.)
-

On peut, en matière civile, reprocher le témoignage du

domestique d'une partie (art. 283, Code Proc.)

.-Domicile. - XIy a deux sortes de domicile, le domicile ci-
'VI}et le domicile politique. — Le domicile civil peut ne pas

être toujours le domicile réel, celui où l'on habite réellement,
eu l'ona sa résidence. Le domicile d'origine, celui qu'on
Acquiert par la naissance, est présumé subsister jusqu'à preuve

contraire. Celui qui quitte le domicile deses père et mère pour
entrer au service militaire, conserve son domicile d'origine

lorsq.u.'iIest devenu majeur et qu'il n'a pas manifesté d'intention

contraire (Lyon, 29 déc. 1840.)
Le domicile de tout Français, quant à l'exercice de ses droits

civils, est au lieu où il a son principal établissement (art. 102,
CodeCiv.)

Le changement de domicile s'opère par le fait d'une habi-
tation réelle daIs un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son

principal établissement (art. 103.)
La preuve de l'intention résulte d'une déclaration expresse

faite tant à la municipalité du lieu qu'on quitte qu'à celle du
lieu où on a transféré son domicile (art. 104.)

A défaut de déclaration expresse, la preuve de l'intention

dépend des circonstances (art. 105.)
Ces circonstances peuvent être le principal établissement r

la résidence la plus habituelle, le lieu où se paient les contri-

butions personnelles, celui où l'on exerce sa profession et où

l'on remplit des fonctions révocables, etc. Tout cela peut ser-
vir à fixer le domicile, ce qui offre souvent des difficultés, sur-
tout à l'égard des personnes dont l'industrie vagabonde ali-

mente l'existence et qui cherchent à éluder leurs obligations.
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Lecitoyen appelé à une fonction publique temporaire 011
révocable conserve le domicile qu'il avait auparavant, s'ilnIl
pas manifesté d'intention contraire (art. 106.)

L'acceptation de fonctions conférées à vie emporte trans:
lation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu oa

il doit exercer ses fonctions fart. 107.)
La femme mariée n'a point d'autre domicile que celui de soll

mari. Le mineur non émancipé a son domicile chez ses père
et mère ou tuteur ; le majeur interdit a le sien chez son tuWar
(art. 108.)

Les majeurs qui servent, ou travaillent habituellement
cbC;autiui ont le même domicile que la personne qu'ils servent01*

chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeurent avec elle
la même maison (art. 10U.)

Le lieu ou une succession s'ouvre est déterminé parle
do1111

cile (art. 110.)
ruDBLorsqu'un acte contient, dela part des parties ou de
te'd'elles, élection de domicile, pour l'exécution de ce

même^dans un nuire lieu que celui du domicile réel, l'es i
fications, demandes et poursuites relatives à cet

actePeùîlé-ùtêtre faites au domicile convenu et devant le juge de ce do

cile (urt. 111.)
d'5sc"Le domicile politique de tout Français est dans

ilarroidss.CIment électoral où ila soit domicile réel; néanmoins , il
PeU

transférer dans tout autre arrondisseiiifint électoral OÙilPaieunecontribution directe suflisante à la charge d'en faire, six
njoisd,a-

YaMe, une déclaration expresse au grenc du tribunal
civilde

l'arrondissement électoral où il a son domicile politique
ej?et au grell'edu tribunal civil de l'arrondissement

électoralO'Îil
veut le transférer: cette double déclaration est

go aùseà
1 enregistrement. Dans le cas où un électeur a séparé sOOdo.midlc pulitique de son domicile réel, la

translation ®domicile réel n'emporte pas le changement de son
dotnlscriteS

iitique, et ne le dispense pas des déclarations ci-dessus presC
gg

s'il veut le réunir à sou domicile réel.
oraireSNul individu appelé à des fonctions publiques, temp01jrcS

ou révocables, uest dispensé de la susdite formalité ;
les leur

vidus appelés u des fonctions inamovibles peuvent
excrc

]Car
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droit électoral dans l'arrondissement où ils remplissent leurs

fonctions.
Nul ne peut exercer le droit d'électeur dans deux arron-

dissemens électoraux. (Loidu 19 avril 1851, art. 10, 11 et 12.)
Si un électeur qui, aux termes de l'article 10 de la loi du

19 avril 1831, a choisi son domicile politique hows de son domi-

ne
réel, yeut néanmoins coopérer à l'élection des conseils de

fpartement ou d'arrondissement dans le canton de son domi-
e réel, il est. tenu d'en faire, trois mois d'avance, une dé-

claration expresse aux greffes des justices de paix du canton

de
son domicile politique et de son domicile réel ( art. 29 de la

111du 22juin 1833.)

Domicile ( VIOLATIONDE).—Dans le Droit Romain, le foyer

domestique était un asile sacré. Cicéron disait qu'il n'y avait
rien de plus saint que la demeure des citoyens. La loi anglaise,
dIt

Blacistone, ne souffre pas qu'on viole impunément la mai-
son d'un particulier. L'art. 76 de la Constitution du 22 frimaire

anVIII, déclare que la maison de toute personne habitant le

territoire Français est un asile inviolable. Une violation de do-

cile,
par quelque personne qu'elle soit commise, est donc un

fait grave digne d'une sévère répression.

,
Tout fonctionnaire de Pordre administratif-ou judiciaire, dit

1art. 184 du Cod. Pénal, tout officier de justice ou de police4
tout commandant ou agent de là force publique, qui, agissant
en sa dite qualité, se sera introduit dans le domicile d'un ci-

toyen, contre le gré de celui-ci, hors les cas prévus par la loi,
et sans les formalités qu'elle a prescrites , sera puni d'un em-
prisonnement de six joursil un an, et d'une amende de seize
francs à cinq cents fraucs, sans préjudice de l'application du

second paragraphe de rarticlé 114. —Toutindividu qui se sera
introduit à l'aide de menaces ou de violences, dans le domicile-
d'un citoyen, sera puni d'un emprisonnement de six jours à

trois mois, et d'une amende de seize francs à deux cents.

francs.

d'une amende de seize francs àdeux cents.

Pendant la nuit surtout, nul n'a le droit d'entrer dans le do-

micile d'un citoyen, que dans le cas d'incendie, d'inondation on
de réclamation venant de l'intérieur de la maison. Pendant la
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jour, la gendarmerie, les commissaires de police, les juges de

paix, les officiers ministériels, ne peuvent y pénétrer sans mao"
dat spécial, que dans les cas de recensement, de visite dansleS

cafés, cabarets, auberges et autres lieux publics; pourconstater
les contraventions auxréglemens, et pour l'exécution des con-

traintes et jugemens dont ils sont porteurs. La police peut éga;
lement entrer en tout temps dans les lieux livrés notoirement8
la débauche. — Hors ces cas, les officiers de police n'ollt

*
~é~le droit d'entrer dans la demeure d'un citoyen que pour

e

cuter les ordres des autorités constituées, et ils doiventêtf®
inunis d'un mandat spécial, portant la désignation de la

Pe^
sonne et de l'objet contre lequel est dirigée la visite doiflicl

liairc.

D
« l1Se.

Dommage. — Tout fait quelconque de l'homme, qui caUS^
à autrui un dommage; oblige celui par la faute duquel

ileS

arrivé à le réparer. (Cod. Civ., art. 1382.)
-

Chacun est responsable du dommage qu'il a causé
non-se 11ment par son fait, mais encore par sa négligence ou par

SO

imprudence. (1383.)
On est responsable non-seulement du

dommag <̂ïue *cause par son propre fait, mais encore de celui qui est C
eS

par le fait des personnes dont on doit répondre, QUdes EBOSFg
que l'on a sous sa garde. —

Lepère et la mère, après le
de,cès

du mari, sont i-espoua" du dommage causé par leurs
el-"

fants mineurs habitant avec eux; — les maîtres et
l'es loeniet-, - os~

taK, du dommage causé par leurs domestiques et
pre? sésdans les fonctions auxquelles ils les ont employés; - les 1,1

cttuteurs et les artisans, du dommage causé par leurs
'U'lnce.

apprentis, pendant le temps qu'ils sont sous
leu" sur— La responsabilité ci-dcssus

a lieu, à moins que
La responsitbilil('- ci-des,,;us a lieu, «.t ,joins quules I)e'cet~mère, instituteurs et artisans, ne prouvent qu'ils n pu
~empêcher 18 fait qui donne lieu à cette responsabilité. (1384.)

Le propriétaire d'un auimal, on celui qui s'en
e1-t, PoIr

dML qu'il est à son usage, est responsable du
domina»®

ft-eué, soit que l'animal lut sous sa garde,
soit q11

fùt

égaré ou échappé. (1385.) V. ABANDONet ANIMAUX.
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Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage
causé par sa ruine, lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut

d'entretien ou par le vice de la construction. ( 1386.) V. Acci-

DENT,DÉMOLITION.
Les aubergistes et hôteliers sont responsables du dommage

survenu aux effets des voyageurs, soit que le dommage ait été
causé par les domestiques et préposés de l'hôtellerie, ou par
des

étrangers allant et venant dans l'hôtellerie. ( 1953. )

Les art. 434et suivans, et 479 du Code Pénal, punissent de

Peines plus ou moins sévères ceux qui causent volontairement

un dommage quelconque aux propriétés mobilières et immo-

bilières d'autrui.

Dommages-intérêts.
- Le dommage, le préjudice qu'a

éprouvés une personne, ou le bénéfice qu'elle a manqué de

efîre par la faute d'autrui, sont réparés par des dommages-
intérêts.

Les dommages-intérêts accordés pour défaut d'exécution

d'une obligation ne sont dus que lorsque le débiteur est en de-
meure.

Si l'obligation est de ne pas faire, la mise en demeure n'est
Pas nécessaire; celui qui y contrevient doit les dommages-in-
térêts par le seul fait de la contravention. (Cod. Civ., 1145.)

Le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au paiement de

dommages-intérêts, à raison du retard dans l'exécution de

l'obligation, eu à raison de son inexécution, lorsqu'il ne justifie
pas que l'une ou l'autre proviennent d'une cause étrangère qui
nepeut raisonnablement lui être imputée.

Ces dispositions ne sont pas applicables, s'il y a eu force ma-

jeure, cas fortuit et imprévu, qui ont empêché le débiteur de

faire ce à quoi il était tenu, ou l'ont contraint de faire ce qui
lui était interdit. -

H est cependant des cas où la force majeure et le cas fortuit

ne dispensent point le débiteur des dommages-intérêts ; 1° s'il

s'est spécialement chargé du cas fortuit ; 2° s'il était en de-

meure-, 3Q s'il s'agit d'une chose soustraite par lui (1302);
4* si le cas fortuit a été précédé d'une faute du débiteur qui y
ait donné lieu. ( 1807.)
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bi on ne peut reprocher au débiteur aucun dol, il n'est tew

que des dommages qui ont été prévus ou qui ont pu l'être Io1*
du contrat. ( 1150.)

Mais, s'il ya dol, le débiteur est tenu detous les dommage
suite immédiate et directe de l'inexécution. (1151.)

Les règles que nous venons d'exposer ne sont pas apphcll
blcs, si l'obligation est de payer une somme d'argent. Cette

somme ne saurait excéder les intérêts fixés par la loi. ,
La contrainte par corps peut être prononcée en matière

CI"

vile pour dommages-intérêts au-dessus de 300 fr.
En fait de dommages-intérêts, tous les condamnés, dans

une poursuite correctionnelle ou criminelle, sont
solidaireSj

encore que le jugement ne contienne aucune disposition
àc

égard. (Cod. Pén., art. 55.)

Donation entre vifs. —L'art 894 du Code Civil
désn~donation entre vifs un acte par lequelle donateur se

dépoul
actuellement et irrévocablement de la chose donnée, enfaye

du donataire qui l'accepte.
Ce contrat emporte un dessaisissement actuel et

irrévtf0,^de l'objet donné au profit du donataire, sans qu'il soit
toute 0besoin d'une tradition ou mise en possession effective à

l1
tant du contrat; l'obligation est parfaite par le seul consfiD

ment des parties. (Art 938 du Cod. Civ.) un
La mise en possession peut même être ajournée Potir

tio
temps plus ou moins long; si, par exemple, le donateur

:"uneréserve l'usufruit de l'objet donné, ou si elle est faite
s0L1^qi)

condition suspensive, ou bien encore à terme fixe.
(949, ,La donation entre vifs ne peut comprendre que les

bl Reest
sens du donateur; si elle comprend les biens à

vcnir;
eue

nulle à cet égard ( art 943 ).
— Elle est

également nuHeest faite sons des conditions dont l'exécution dépendde ®
volonté du donateur ( art. 944). Il est de principe que

doner

et retenir ne vaut.
944). Il est ùe prmclpe

Il est permis au donateur, mais au donateur seul u stiptf'Il est permis au
donateur, mais au donateur seul oit pour

ler à son profit le droit de retour des objets donnés,
5 s (art,

le prédécèi du donataire, soit pour celui de ses cntan (8rt,
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~1.) D'an autre côté, indépendamment de toute stipulation,
les asçendans succèdent, à l'exclusion de tous autres, aux

choses par eux données à leurs enfans décédés sans postérité
(art. 747.)

La donation faite sous la condition d'acquitter d'autres dettes
0u

charges que celles existantes à l'époque où elle a lieu, ou

seraient exprimées,, soit dans l'acte de donation, soit dans

1 actequiy serait annexé, est nulle (art. 945.)
Les conditions impossibles ou contraires aux lois ou aux

bonnes mœurs qui peuvent figurer dans un acte de donation,

**6Vicient pas cet acte qui demeure valable, maiselles sont

députéesnon écrites (art. 900.)
L'art. 901 déclare que pour disposer à titre gratuit, il faut

avant tout être sain d'esprit. Toute circonstance qui détruirait
la libre volonté du donateur, vicierait par cela même l'acte de

libéralité par lui fait.

Toutes personnes, excepté celles que la loi déclare incapa-
bles, peuvent disposer et recevoir par donation entre-vifs et

Par testament( art. 902.)
Sont incapables de donner: le mineur âgé de moins de seize

ans, quine peut aucunement disposer, excepté par 'contrat de

mariage,
et avec le consentement et l'assistance de ceux dont

le consentement est requis pour la validité de ce mariage; le
mineur, parvenu à rage de seize ans, qui ne peut disposer que
Par testament, et jusqu'à concurrence de la moitié des biens
dont la loi permet aux majeurs de disposer; l'interdit, dont
tous les actes faits postérieurement à son interdiction et sans
l'assistance de son conseil, sont entachés de nullité; enfin, la
femme mariée, qui ne peut donner entre-vifs sans l'assistance
ou le consentement spécial de son mari, ou l'autorisation de la

justice. L'incapacité du mineur âgé de moins de seize ans, et
celle des interdits sont les seules qui soient communes aux

donations entre-vifs et aux testamens. Le failli, depuis le

dixième jour avant la déclaration de sa faillite est interdit,
quant à la disposition de ses biens; il ne peut donc en faire

aucune valable, à titre gratuit, parce qu'elle serait en fraude
contre la masse des créanciers. Le mort civilement ne peut dis-
poser que par testament, et à titre d'alimens pour ses descen-
dans ou ascendans.
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-Les incapables de recevoir sont: 1° l'enfant non encdre

conçu au momentde l'acte, s'il s'agit d'une donation entre-vifs,
ou au moment du décès du testateur, s'il s'agit d'un testant
dans les deux cas, il faut en outre que l'enfant soit né via*1®'
2o le mort civilement, à moins que la disposition ne soit à titre

alimentaire; 3° la femme mariée qui ne peut recevoir «ucll*e
donation, sans être autorisée par son marl-oo par justice,
40 le tuteur qui ne peut rien recevoir de son pupille, .urantla

minorité, et même après sa majorité tant quele compte detr
telle m'a pas été réglé. Cette incapacité s'applique également8*
tuteur de l'interdit; 50 les docteurs en médecine ou enChlfllft
gie, les officiers de santé et les pharmaciens, qui ne

fleg;80.
profiter des dispositions entre-vifs ou testamentaires

f8Ites-:.;
leur faveur, par les personnesqu'ils ont soignées penda«t'aII1*.
ladie dont elles sont mortes. Il en est de même des

confessaà l'égard de leurs pénilens, quant aux dispositions faites du
rant leur dernière maladie. Lesmédecins, chirurgiens,
de 'santé, pharmaciens et confesseurs sont toutefois C&Pables
de dispositions rémunératoires à titre particulier, etde

~?
sitions universelles dans le cas de parenté, jusqu'au qu*1^®
degré inclusivement, pourvu que le donateur n'ait pas i. ](19ttier en ligne directe; 60 les enfans naturels, qui ne

fer0
recevoir de leurs père et mère que ce que la loi leur acctf

ili peuvent recevoir indéfiniment de toute autre persouge- ti,J1
Aux termes de l'art. 931 du Code Civil, les actes de

rf#lia^
entre vifs doivent ère passés devant un notaire qui

en 0
e

minute, le tout à peine de nullité.
blt,t!~Cette disposition formelle de la loi n'est pas applu.:. s ,ete

meubles. Ils peu^atf être transmis à titre gratuit, sansacte
et sans formalités, pourvu toutefois que la

livraison en g0jtop,
faite sur-le-champ et de la main à la main. C'est ca 4u

pelle dons manuels.
pl'.lt!itLa donation entre vifs n'engage le donateur et

1
aucun effet que du jour qu'elle a été acceptée en

terine
près. ( C. 1087.) — L'acceptation peut être faite

t il rtsttil rr.,,rt-~
d

du doiateur par un acte postérieur et authentique,
d«*

miiute; mais alors la donation n'a d'effet, à
l'égard * »

teur, que du jouroù l'acte qui constate cette acceptat
ito8

été notifié. (Art. 932.)
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23

Quoiquela donation soit gratuite de sa nature, elle peut ce-

Pendant avoir [lieu sous certaines charges et conditions, par

exemple, de payer tout ou partie des dettes du donateur. Dans

^e cas, un état de ces dettes doit être annexé à l'acte, afin

celles ne puissent pas plus tard être augmentées, ce qui cfiri-

rait au donateur la possibilité d'annuler sa libéralité. ( Arti-
cle 948. )

Lorsque la donation d'effets mobiliers aura été faite avec ré-

serve d'usufruit, le donataire sera tenu, à l'expiration de l'usu-

fruit, de prendre les effets donnés qui se trouveront en nature,

dans l'état où ils seront, et il aura action contre le donateur ou

ses héritiers pour raison des objets non existans jusquà con-

currence de la valeur qui leur aura été donnée dans l'état es-

timatif. ( Art. 850. )

Lorsqu'il y aura donation de biens susceptibles d'hypothè-
ses, la transcription des actes contenant la donation et lac-

eeptation, ainsi que la notification de l'acceptation qui aurait

eu lieu par acte séparé, devra être faite aux bureaux des

hypothèques dans l'arrondissement desquels les biens sont

situés. (Art. 939.)

Cette transcription sera faite à la diligence du mari lorsque
les biens auront été donnés à sa femme; et, si le mari ne rem-

plit pas cette formalité, la femme pourra y faire procéder sans

autorisation. Lorsque la donation sera faite à des mineurs, à
des interdits ou à des établissemens publics, la transcription
sera faite à la diligence des tuteurs, curateurs ou administra-
teurs. ( Art. 940. )

,

Quoique Firrévoeabilité soit le caractère essentiel des dona-
tions entre-vifs, la loi indique quelques exceptions à ce principe.

Toute donation entre-vifs peut être révoquée pour inexécu-

tion des conditions sous lesquelles elle a été faite, pour cause

d'ingratitude, et pour cause de survenance d'enfansaudonateur.

(Art. 953.)
-

Dans le cas de révocation pour inexécution des conditions,
les biens doivent rentrer dans les mains du donateur, libres
de toutes charges et hypothèques de la part du donataire, et

le donateur a toujours, contre les tiers détenteurs des immeu-
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bles donnés, tous les droits qu'il aurait contre le donataire lui-

même ( 954),
La loi détermine les cas dans lesquels les donations peU"

vent être révoquées pour cause d'ingratitude. ( V. Fart. 955.j

Le premier est celui où le donataire attente à la vie dn dl"

Dateur: l'attentat seul suffit, et l'ingrat, pour être privéde'8
donation, n'a pas besoin de subir une condamnation coi»II,e

l'héritier indigne.
Le second us a lieu, lorsque Je donataire s'est rendu Cou,

pable, envers son bienfaiteur, de sévices, délits ou injureS

graves.
Le troiiième cas se réalise, lorsque le donataire refuse le;

llinafiftau donateur; car rafuscr des alimens, à son bienfalteU

surtout, c'est en quelque sorte attenter à savie. ,
La révocation pour inexécnlion des conditions, ou pouril].

gratitude, n'a jamais lieu de plein droit. Elle doit être
à?JI]Il::

dée et prononcée en justice (art. t)5G.) Iademandeen rév°c^^
lion pour cause d'iagratitude, doit être formée, dans

l'a*Aée'
CABtptar du jour du délit imputé par le donateur au 'dO]R&tairel
qujIu jour que le délit aura pu Atra connu par le dooat~.
dans le cas de révocation , le donataire est condamné à

rest"tBiCiû valeur des objets aliénés, eu <^gurd au temps dela
demande, et les fruits à compter de cette demande (*rtl

957, 958.)
,le!

Les donations en frveur de mariage ne sont pas révoca

pour cause d'ingratitude (Art. 959.) .Ífs;
la troisième eause de révocation des donations entre sIilJ

est la survenancc d'enfans au donateur rpii n'en
avait f

momentde la donation. Ella Loppre de plein droit! seS

les biens-donnés peuvent être réclamés, parle donateur
':use,

héritiers, des mains du donataire, ses héritiers et
ayant-ca0581

dodurant trente années, à compter du jour de la
S

leS
dernier enfant du donateur. La révocation

anéantit tousles
droit provenanLdu chef du donataire, même les

dr ilyr 01
de son cpOUSC. Quant aux fruit», lfl IlCe

OQ

est dueque dujour de la notificaliou de l'acte de
"0 issan,"00de l'acte de célébration du mariage qui aurait légitima er)ft*t.l' - -,---. 1" n', PlI'

la III
La ^aÉBMMLrcvo([uée ne l"-----l"a-vlvrc ni par

~t
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infant du donateur, pi par aucun acte confirmatif : il faudrait
une nouvelle disposition semblable à la première (Art. 960

.a 966.)
L

D'après ces articles, la révocation, pour survenance d'en-
fans a lieu par la naissance d'un posthume, même par la lé-

gitimation d'un enfant naturel , pourvu qu'il soit né après
ta donation. Quelques auteurs, notamment M. Favard de

Langlade, qui se.fonde sur les dispositions de l'art. 350 du Code

Civil, portant que l'adopté a les mêmes droits que l'enfant
légi-

time sur les biens de l'adoptant, pensent que la révocation

d'une donation pourrait avoir lieu par suite d'une adoptioç; mais

cette opinion est combattue par cette considération qu'on ne
peut laisser au donateur la faculté de détruire, par un acte

libre et volontaire comme l'adoption, une libéralité de sa na-

ture irrévocable. Le législateur qui a d'ailleurs prévu le cas
de survenance d'un enfant posthume et de légitimation d'un

enfant naturel, se tait sur le cas d'adoption. On ne peut ajou-
ter à ses prévisions.

Toute clause ou convention par laquelle le donateur aurait

renoncé à4a révocation de la donation, pour survenance d'en-

fant, est nulle et ne peut produire aucun effet (Art. 965.)
La révocation n'a pas lieu par le retour d'un enfant qu'on a

cru mort ni par la réhabilitation d'un enfant mort civilement.
Tout en laissant à chacun le droit de disposer à son grc de

sa propriété à titre gratuit comme à titre onéreux, le législa-
teur a dû se préoccuper de l'intérêt des familles et mettre des
bornes aux libéralités inconsidérées des parens au préjudice
de leurs enfans, ou de ceux-ci au préjudice de leurs ascendans
survivans. Dès-lors il a,déterminé une portion de biens qui ne
pourrait être atteinte par des libéralités à titre gratuit. Cette
portion s'appelle réserve ou légitime; celle qui est laissée en

dehors et abandonnée à la libre disposition du propriétaire,

s'appelle quotité disponible. Dans le cas où une personne n'a
Point auprès d'elle des parens réservataires ou légitimaircs, elle
Peut disposer à son gré, et comme elle l'entend, de la totalité

de ses biens (Art. 916.)
C'est seulement au moment du décès que doivent être fixées

la réserve et la quotité disponible, d'après la quotité des biens
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laissés par le défunt et la qualité et le nombre des héritiers qui

lui survivent. Jusqu'à ce moment toutes ses dispositions sont

inattaquables, puisque d'ailleurs les bases essentielles pour
sn'

voir si elles sont excessives ne sont pas encore connues.

C'est dans les art. 913, 915 et 1094 du Code Civil, que
se

trouvent les limites assignées au disposant.

D'après l'art. 913, les libéralités, soit par acte entre-vifs,

soit par testament, ne peuvent excéder la moitié des
biensd

disposant, s'il ne laisse à son décès qu'un enfant légitime;
e

tiers, s'il laisse deux enfans; le quart, s'il en laisse un PIU

grand nombre. ,
,

Sont compris, sous le nom d'enfans, les descendans à
qUe

que éegré que ce soit; néanmoins ils ne sont comptés 4
pourl'enfant qu'ils représentent dans la succession du disp

sant (Art. 914.)
Les libéralités par actes entre-vifs ou par testament

pourront excéder la moitié des biens si, à défaut d'enfant^
défunt laisse un ou plusieurs ascendans dans chacune des

1J
paternelle et maternelle; et les trois quarts, s'il ne laisse

1las,
cendans que dans une ligne. — Les biens ainsi réservés ai*F la
fit des ascendans seront par eux recueillis dans l'ordre

o
loi les appelle à succéder; ils auront seuls droit à cette

des
serve-dans tous les cas où un partage en concurrenoe 3vecue
collatéraux ne leur donnerait pas la quotité des biens à laque

eHeest fixée (Art. 915.) er

L'époux pourra, soit par contrat de
mariage,1 fit peo,

dant le mariage, pour le cas où il ne laisserait point
a

ni descendans, disposer en faveur de l'autre époux, c t1
priété, de tout ce dont il pourrait disposer en

ortÍ'v
étranger, et em outre de l'usufruit de la totalité de la

F
dont la loi prohibe la disposition au préjudice des

dritiers,
Bl, pour le cas où l'époux donateur laisserait des

cn olJ
descendans. il pourra donner à l'autre époux ou

"n %rtefl
propriété et un autre quart en usufruit, ou la IDOlti

g.to~

ses biens en usufruit seulement (Art. 1094.)
'1 .ssedes

L'art. 1094 CodeCivil, d'après lequel un époux qui #cs«^S
enfans peut donner à son conjoint un quart en propfl

été c'est

quart en usufruit seulement, est limitatif, en ce sens, q
'05t
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la le maximun de la disponibilité entre époux; de telle sorte
que l'époux ne peut, bien qu'il n'ait qu'un enfant, donner à
son conjoint la quotité disponible de l'art. 913 qui excède alors
10.quotité disponible de l'art. 1094 (Cass., 3 déc. 1844.)

,L'époux qui a déjà disposé de l'usufruit de la moitié de ses
biens en faveur de son conjoint, peut encore disposer, au pro-
fit de l'un de ses enfans ou d'un étranger, d'un quart en nue-

Propriété complétant la quotité disponible fixée par l'art. 1094

CodeCivil. Cette quotité disponible doit dans ce cas être
com-

blée avec celle établie par l'art. 913, tout aussi bien que si la

seconde libéralité était faite au profit du conjoint lui-même

(Cour Royale de Toulouse, 13 août 1844.)

L'homme ou la femme qui, ayant des enfans d'un autre lit,

contractera un second ou subséquent mariage, ne pourra don-

ner à son nouvel époux qu'une part d'enfant légitime le moins

Prenant, et sans que, dans aucun cas, ees donations puissent
excéder le quart des biens (Art. 1098.)

'Ce que la loi ne permet pas de faire directement, elle ne

l'autorise pas, quand bien même on prendrait des voies indi-

rectes pour l'accomplir. Aussi l'art. 1099 déclare-t-il expressé-
ment que les épouxne pourront se donner indirectement .au-
Qelà de ce qui leur est permis par la loi.

Toute donation, ou déguisée, ou faite à personnes interpo-
ses, sera nulle. (Même article.)

Sont réputées faites à personnes interposées les donations de
l'un des époux aux enfans ou à l'un des enfans de l'autre époux
issu d'un autre mariage, et celles faites par le donateur -aux pa-
rens dont l'autre époux sera héritier présomptif au jour de la
donation, encore que-ce dernier n'ait point survécu à son pa-
ient donataire. (Art. 1100.)

L'art. 911, placé après l'énonciation des diverses incapa-
cités de recevoir prononcées par la loi, déclare également que
toute disposition au profit d'un incapable est nulle, soit qu'on
la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la
fasse sous le nom de personnes interposées. Sont réputées per-
sonnes interposées, d'après le même article, les père et mère,
les enfans et descendans, et l'époux de la personne incapable.

Nous parlerons au mot-mariage, des donations qui se ratta-
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chent à cet acte important de la vie, soit qu'elles soient faites

entre époux, soit qu'elles soient faites en faveur des épouxct
de leurs enfans, par des tiers.

Les droits d'enregistrement des donations varient suivaDtl3

qualité des parties et la nature des objets donnés. Les doile

tions faites en faveur d'établissemens publics donnent lieu à des

droits infél leurs à ceux perçus pour les autres donations, L,eS
donations ~entre parens sont soumises également à des dr*1^
moins forts que celles faites entre étrangers. Les donations ft"

munéraloires sont de même traitées avec faveur.

Dot. — V. MABJAGB.

DrOgllCS? Droguiste. —On appelle drogues diverses sl1r
tances employées pour les alimens, pour la médecine

et Pourles arts. Il y a des drogues simples et des drogues
coinpos®eS

les drogues simples sont celles qui sont employées dans
leof

état de nature; les drogues composées ne sont employées op
81

près une préparation
préalable.

Le commerce de la droguerie comprend : 1° la
drogl1ées

médicinale, qui embrasse
tD

toutes les substances
eOlpIO!q!JtJdansl'art de guérir; 20 la droguerie teinture, qui s~PP'~taux substances tant simples que composées utilisées daOs

JtJs
de la teinture; 30 la droguerie épicerie, qui concerne'esI
particulièrement les denrées coloniales, les épiceries

Joesl

celles qui servent à la préparation des alimens.
La loi du 21 germinalan XI règle les devoirs et oblitg3

r est
des droguistes.

D'après
les dispositions de cette loi,

il leurest
interdit, ainsi qu'aux épiciers, sous peine de cinq ceii1l-,

frgocs
d'amende, de vendre et d'exposer en vente, dans leur

butlii-
que m arrière-boutique, les compositions ou prcpi

ratioos

pharmaceutiques (Art. 33). itoJl1t5Cette même loi les autorise à faire le commerce dts
jrop85

simples, sans pouvoir néanmoins en débiter aucune*11
pows

Lesépiciers, pharmaciens et droguistes doivent tenirlieux sûrs et séparés, dont ils doivent garder seuls
laqu'aucun autre individu qu'eux puisse eii disposer, les sestocoe
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venéneuses, tant végétales que minérales, et notammentFarse-
nlC,le réalgar, le sublimé-corrosif et le vert de gris. Ils ne peuvent

rendre ces substances qu'à des personnes connues et domici-

les, qui pourraient en avoir besoin pour leur professionou pour
cause connue, sous peine d'encourir une amende de 3,000 fr.

Voici ce que nous lisons dans une loi récente, celle du 25

Juillet 1845, sur la vente des substances vénéneuses :

Art. 1erLes contraventionsauxordonnances royales portant règle-
mentd'administrationpublique, sur la vente, l'achat et l'emploi des
substancesvénéneuses, seront punies d'une amendede cent francs à
troismille francs, et d'un emprisonnementde six jours à deux mois,
sauf

application, s'il y a lieu, de l'art. 463du CodePénal. Danstous
lescas, les tribunaux pourront prononcer la confiscationdes substan-
Cessaisies,en contravention.

Art, 2. Lesart. 34et 35de la loi du 21germinal anXI seront abrogés
à Partir de la promulgation de l'ordonnance qui aura statué sur la
Ventedes substancesvénéneuses.

Une ordonnance du 6 novembre 1846, réglemente la vente
des substances vénéneuses. Elle prescrit une déclaration préa-
lable devant le maire à ceux qui veulent s'occuper de ce com-

merce, la tenue d'un registre coté et paraphé par le maire ou
le commissaire de police pour constater les achats et ventes.
Les substances vénéneuses employées pour la médecine ne peu-
vent être vendues que sur une ordonnance d'un médecin, que
le pharmaciendoit transcrire sur un registre et conserver pen-
dant vingt ans an moins. — Si l'espace nous le permet, nous

reproduirons cette ordonnance au mot SUBSTANCESVÉNÉNEUSES.
L'amende est applicable intégralement, pour si minime que

soitla quantité des substances vendues sans les formalités que
nous venons d'indiquer; les tribunaux, ne peuvent diminuer l'a-
mende sous prétexte de circonstances atténuantes. (Cass. 3S
janvier 1830.)

Les épiciers et droguistes chez lesquels se trouve quelqu'une
des substances considérées comme drogues médicinales et énu-
mérées dans la loi du 20 septembre 1820, sont soumis à une
visite au moins annuelle et au paiement d'une somme de quatre
francs pour frais de ces visites. (Loi du. 25 thermidoran XI. )

UUCL
- La législation et la jurisprudence ont subi des mo-

difications nombreuses sur la répression de cette habitude bar1
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bore, qui est aussi contraire à la raison et à la justice qu'à
tous les principes religieux et sociaux. La jurisprudence intro-
duite par M. le procureur-général Dupin nous paraît la P*u?
sage et la plus propre à arracher de nos mœurs ce fatal préjuge
qui s'appuie si faussement sur le point d'honneur. Pourquoi

ac-

corder au duelliste des distinctions légales? Il verse le s&8
comme le meurtrier et l'assassin, et n le fait toujours avec pre'
méditation. Qu'il subisse la loi commune 1Le Code Pénal a des
peines pour ceux qui portent atteinte à la -personne ou à

18des autres, par des coups et des blessures, et ces peines so~
proportionnées à la malice de -l'intention et au dommage cause'
Le duelliste, qui prémédite froidement son crime, et qui obeitlâchement à.un préjugé dont il reconnaît intérieurement

tollt
1 odieux, serait-il donc moins coupable que celui qui, dOJIlIJJe
par un mouvement violent d'emportement et de

colèrc, frapP^sans réflexion, et cédant plutôt à un instinct qu'à
sa

"e
lonté?. Pour nous, nous applaudissons à la

Jurisprudc1^nouvelle, et nous n'hésitons pas à penser que J'auteur elI
homicide commis, de blessures faites ou de coups portes "Iitsduel, doit être poursuivi sousla prévention des crimes et

; Ufpunis par les Irt. 302, 309, 310 et 511 du GodePénal. ( c°de Cass., 22 juinet 15 décembre 1837; 6juillet 1838; 2
et 11 décembre 183U; 10 septembre et 12 novembre ti.tO.)

Ii"Les témoins crun tiiel doivent être poursuivis comme c#rïl^i|.
ces de l'auteur principal, lorsqu'ils ont, avec connaissa*1^e
assisté celui-ci, dans tasJpiîs qui qnt préparé et

conS?I^l'action. (Cour de Cui., 6 juillet 1838 ; 2 février et 11 dec fij-

bre 1839; 12 novembre 1840.) , JtetilT
Lorsqu'un meurtre a etc commis en duel, il en

résu 0.
'1.. r..11 de celuIpréjudice qui peu donner, au profit de lu famillede

celuisuccombe, ouverture à une action en dommages-intérêts.
(

de Cass., 30 juin 1836.)

E

tçi,îlll. - Le régime des eaux forme un des points
les

importans de la législation. L'agriculture et l'industrie
tr
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dansles eaux un élément puissant de prospérité. Comme on
l'a fait observer avec juste raison, les fleuves et les rivières sont
des chemins qui marchent et des bras qui travaillent. Il im-

portedonc de connaître les principales règles de la loi sur cette

matière.
Une grande division se présente d'abord, dans la législation

SUrles eaux. Cette distinction provient de leur nature même.
Les unes ne peuvent être utilisées que pour les besoins des po-

pulations, pour l'agriculture, pour le mouvement des usines, et
ne Sontni navigables ni flottables; les autres peuvent encore

servir aux transports des marchandises et sont navigables et

Attables. Des règles spéciales sont appliquées aux unes et aux
*autres.

Des eaux non navigables ni flottables.

I. Eaux pluviales. - D'après l'art. 681 du Code Civil, tout

Propriétaire doit établir ses toits de manière que les eaux plu-
viales s'écoulent sur son terrain ou sur la voie publique. Il ne
Peut les faire verser sur le fonds de son voisin.

Il faut laisser pour la chute des eaux pluviales un espace
dont la largeur est ordinairement fixée à trois pieds (97 centi-

mètres), ou au double de l'avancement du toit. Cet espace ap-
partientà celui qui l'a laissé, et le propriétaire d'un bâtiment
faisant saillie est présumé, jusqu'à preuve contraire, pro-
priétaire du terrain compris entre son mur et la ligne d'aplomb
de ses égouts.-

Quelques auteurs enseignent que si le voisin a un mur con-
tigu, l'espace devra être pavé pour préserver le fondement du
mur.

Tout individu peut construire des ouvrages pour empêcher
l'écoulement dans sa cour, des eaux pluviales tombant dutoit de -
son voisin, quoique la maison de ce dernier se trouve assise sur
un terrain plus élevé. La servitude naturelle imposée par l'art.

640 du Code Civil n'existe que pour les fonds qui sont dans
leur état naturel, et non en faveur de ceux que la main de
l'homme a convertis en bâtimens; elle ne s'applique pas aux
eaux ménagères et à l'égout des toits. (Cour de Colmar, 5
mai 1819; Cour de Cass., 15 mars 1830.).
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La servitude d'égout ou de gouttière peut s'acquérir parti-

tre ou par prescription. Lu titre ou le mode de possession nie,
sure rétendue du droit.

La servitude de gouttière ne s'oppose pas à ce que le propretaire du fonds servant acquière la mitoyenneté: seulement, 1
ne pourra nuire à la servitude. (ToulIier, Favart, etc.)

L'endroit où tombent et se rassemblent les eaux des pluifl^
ou provenant de la fonte des neiges ou des glaces, est colls"
déré comme leur source. Celui qui les reçoitle premier est#*®1
tre d'en disposer à son gré, aux termes de l'article 641 duCode
Civil.

dII. Eau de source. —D'après l'article que nous
venollsdeciter, celui qui a une source dans son fonds peut en user

àsavolonté, sauf le droit que le propriétaire du fonds infère
pourrait avoir acquis par titre ou par prescription, LI
dire, suivant l'art. 642, par trente années de jouissance
moyen ouvrages apparens destiués à faciliter le cours de

1dans la propriété de celui qui veut prescrire. Le
propriélairde la source peut non-seulement la diriger sur son proP*"g

fonds, mais encore en disposer en faveur d'un fonds voisinsoit à titre gratuit, soit à titre onéreux et par aliénation à PfI

d'argent. (Fournel, titre 1, art. 140.) , 1836tLu Cour de Cassation a décidé, par arrêt du 15 février
8'"que le propriétaire d'un fonds danslequel jaillit une source *9

partenant à autrui, n'en conserve pas moins le d, ta 1110
de titre ou posMcsiou contraire — U" faire dans son

fonds toustravaux ou fouilles qu'il juge convenable, quand même ils
'Des

raient pour résultat, en coupaut les veines d'eau souterra1

qui alimentent la source, de tarir ou diminuer
cette sourceLe propriétaire d'une source ne peut en changer Ie c

lorsque le fouruit aux habitans d'une commune, viH&»e
,u

lI'ef)
IIIcau, l'eau qui leur est nécessaire; mais si les

l,abit opont pas acquis ou prescrit l'usage, le
jlroprlC al M3,mer une indemnité, laquelleest réglée par expcrts. (Art.Les eaux de source ont quelquefois des

proprictes édica,etles; elles prennent alors le uom de
tkcrîituLcs ou

peuvent, par leur nature, offrir de grands avantages
àle terrain duquel elles jaillisscnl. Plusieurs for
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doivent être observées par le propriétaire qui veut utiliser ces

eaux.

L'art. Il de l'arrêté du 29 floréal an VII, déclare que tout

Propriétaire qui découvrira, dans son terrain, une source d'eau

minérale, sera tenu d'en instruire le gouvernement pour qu'il
en fasse faire l'examen; et, d'après le rapport des commissaires

nommés à cet effet, la distribution en sera permise ou prohibée,
suivant le jugement qui en aura été porté.

D'après l'art. 10 de l'arrêté du 6 nivose anII, lorsque les

sources sont exploitées par des particuliers, les propriétaires
SOnttenus de se conformer aux réglemens de police des eaux

Ilûnérales, et de pourvoir, sur le produit de ces eaux, au paie-

ment du traitement deofficier de santé que le gouvernement
Jugera nécessaire de commettre pour leur inspection; ils seront

Pareillement tenus de faire approqver par le préfet le tarif du

Prix de leurs eaux, sauf le recours au gouvernement en cas de

contestation.
V. au mot SELce qui concerne les eaux salées.

fi. Eaux courantes. Ces eaux doivent être laissées à leur

cours naturel; les héritages inférieurs sont assujettis envers
ceux qui sont plus élevés à recevoir les eaux qui en découlent
(eaux de source, pluviales, même les eaux d'irrigation),
Pourvu qu'elles y arrivent naturellement, et onne peut élever
de digue qui empêche cet écoulement. (Code Civ., art. 640.)

Le propriétaire du fonds supérieur ne peut rien faire qui ag-
grave la servitude dont est grevé le fonds inférieur, quant à
l'écoulement naturel des eaux; (ibid), alors même que les deux
fonds seraient séparés par la voie publique. Dans ce cas, comme
dans celui pu les deux héritages se joignent, il n'est pas permis
au propriétaire supérieur de faire sur son fonds des travaux

qui, en dirigeant les eaux sur la voie publique, ont pour ré-

sultat de porter dommage aux propriétés inférieures. ( Arrêt
de Cassation du 8 janvier 1834. )

Celuidont la propriété borde une eaucourante autre que celle

qui est déclarée dépendance du domaine public (Y. l'art. 538 ,

C.C.), peut s'en servirà son passagepourl'irrigation de ses pro-
priétés. Celui dont cette eau traverse l'héritage peut même en
user dans l'intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge de 14
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rendre, à la sortie de ses fonds, à son cours ordinaire (Arti"
de 644.)

S'il s'élève une contestation entre les propriétaires auxquels
ces eaux peuvent être utfles, les tribunaux, en prononça^'
doivent concilier l'intérêt de l'agriculture avec le respect

dûà,
la propriété; et, dans tous les cas, les régiemens particu!'®^
et locauxsur le cours et l'usage des eaux doivent être observés-

(An. 645.)
Deux lois récentes ont été promulguées sur les irrigati^'

La première està la date du 29 avril 1845, et l'autre à la date.
11-15 juillet 1847. Nousallons les reproduire toutes les det,"

rune est relative au passage des eaux sur les fonds
interï>iediaires,. et l'autre aux ouvrages nécessaices pour les pr'^8

d'eau.

Loi du 29 avril 1815.

Art. fer. Tout propriétaire qui voudra se servir, pour llrrig»1®?ses propriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont fi a fe
dr°lLé-disposer, pourra obtenir le passagede ces eaux sur les fondsinter,,

é

diaircs, à la charge .'uue juste et préalable indemnité,
par.clSont exceptésdo cette servitude, les maisons, cours, jardinS,
ParCf

et enclosattenantaux habitations,
laS

Art. 2.
Les propriétaires des fonds inférieurs devront receV^L^eaux qui s'écouleront des terrains ainsi arrosés, sauf riudcmoltey

pourra leur être
dse. jl1t'Seront également exceptésde cette servitude, les maisons,(*rts>1

dins, parcs et enclosattenant aux
habitations.Art. 3JA même faculté de passage sur les fonds inpourra être accordceaux propriétaires d'un terrain submerjj1,

JeJJlellt.ou en partie, à Met de
procurer

allx eaux nuisibles leur
écou®„t.ArL 4. Lai contestaiiois auxquelles pourront donner lieu

d'c;lu,demeutde la servitude, la fixation du parcours de la
conduiteses dimensions et de sa forme, et les indemnités dues,

soitau proprié-taire du fonds traversé, soità celui du fonds qui
recevral'éc#0'des eaux, seront portées devant les tribunaux, qui, en

pronoMC*1u de'vront concilier l'intérèt de l'opération avec le respect dû à la
Pr<^-jét®'II sera procédé devaut les trlbuuaux comme en matière

son1aire>~et, s'il ya lieu à expertise, Il pourra n'étre nommé
qu'un scut pertAtfL0. Il r est aucunement dérogé, par les présentes

41ispositiollîl
aux loi:iqui règlent la policedes eaux.
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Loi des 11-15 juillet 1847.

Art. 1er.Tout propriétaire qui voudra se servir pour l'irrigation de

sespropriétés, des eaux naturelles ou artificielles dont il a le droit de

disposer, pourra obtenir la faculté d'appuyer sur la propriété du rive-

rain opposé, les ouvrages d'art nécessaires à sa prise deau, à la charge
dune juste et préalable indemnité.

Sont exceptés de cette servitude, les bâtimens, cours et jardins at-
tenant aux habitations.

Art. 2. Le riverain sur les fondsduquel l'appui sera réclamé pourra
toujours demander l'usage commun du barrage, en contribuant pour
Moitié aux frais d'établissement et d'entretien; aucune indemnité ne
sera respectivement due dans ce cas, et celle qui aurait été payée devra
être rendue.

Lorsque cet usage commun ne sera réclamé qu'après le commence-
ment ou la confection des travaux, celui,qui le demandera devra sup-
porter seul l'excédant de dépenses auquel donneront lieu les change-
^ens à faire au barrage pour le rendre propre à l'irrigation des deux
rives.

Art. 3. Les contestations auxquelles pourra donner lieu l'application
des deux articles ci-dessus, seront portées devant les tribunaux.

Il sera procédé commeen matière sommaire, et, s'il y a lieu, à exper-
bse, le tribunal pourra ne nommer qu'un seul expert.

Art.4. il n'est aucunementdérogé, par les présentes dispositions, aux
loisqui règlent la police des eaux.

IV. Puits, Citernes, Abreuvoirs. Les copropriétaires d'un
puits doivent tous contribuer à son entretien.

Il existe d'anciennes règles encore applicables pour le mode
de jouissance d'un puits, lorsqu'il n'a pas été réglé, par un titre.

1° Le
puits

est-il renfermé dans une cour, celui qui a le
droit de puisage peut exiger une clé de la serrure afinde n'être
pas gêné dans l'exercice de son droit; 2o il ne doit pas tirer con-
tinuellement del'eau de manière à tarir le puits et à4e rendre

inutile au propriétaire ; 3° il n'est pas autorisé à passer dans la
cour à toute heure de la nuit pour puiser l'eau; 40 celui qui
doit la servitude est tenu aussi de fournir un chemin, mais
l'entretien de ce chemin est à la charge de celui qui s'en sert.

( Armand Dalloz, au mot Eau, no 185. )

D'après l'art, 674 du. Code Civil, celui qui fait creuser un

puits près d'un mur mitoyen ou non est obligé de laisser la dis-
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tance prescrite par les l'églcmelis et usages particuliers ou 9

faire les ouvrages prescrits pour éviter de nuire au voisin.
Les règles relatives aux puits sont communes aux citerneS.

Voy. le mot ABREUVOIR.

V. Marah. Les marais sont des terres abreuvées ou reIïl

plies d'eaux stagnantes. , deLa loi impose dans un but d'utilité publique l'obligation
de

les dessécher et règle le mode à suivre.
Si le propriétaire mis en demeure déclare ne vou Olr

le dessèchement, le gouvernement peut en accorder la
co0?eLsion à un tiers. Le premier conserve toujpurs la propriété du

marais; on accorde seulement à l'entrepreneur une indCJllOl

proportionnée à la plus value résultant du desséchement.
La loi du 16 septembre 1807règle cette matière.

BS
VI. Réservoir, ICtaiiy. On appelle réservoir, étang, un

aSd'eau contenu par une chaussée ou digue et dans leque
00

nourritle plus souvent du poisson.
Le dessèchement des étaugs est gQamÙL-qjixformalités

ee 18

loi du 1Gseptembre
1807. sr'"

Les poissons des étangs sont immeubles par acccssi**) r„ticle 5Ji , C. C. ); ils sont meubles lorsqu'ils en sont sortI
00

même lorsque l'étang a été mis en état de pèche.
Le propriétaire d'un étang est tenu d'inùemniser les

ri
rains du préjudice causé par l'inondation, alors surtout

qu
est occasionée par des travaux exécutés par lui. —

Cesniers n'ont pas le droit de faire sur l'étang des prises d'eau pollf

l'irrigation de leurs héritages. d",e
D'après l'art. 467 du Code lJénal, doivent être punis t dts

amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions
e

les
dommages-intérêts, ni être au-dessous de

cinquante francsiles
propriétaires ou fermiers, uu toute personne jouissant

0
letJfS

lins, usines ou étangs, qui, far l'élévation du
iéveriol. lrdeleurs

eaux au-dessus de la hauteur déterminée par
l'atlto « té.

pétente, auront inondé les chemins ou les propriétés d': ser"— S'il est résulte du fait quelques dégradations, 111pei. is.
outre l'amende, un emprisonnement de six jours i, un

VII. Cmnatuc.Lescanauxsout des cours d'eau artI
j~s

nus servent à l'irrigation, d'autres à la conduite des eau qil
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font fonctionner les usines, d'autres au dessèchement des ter-
res couvertes d'eaux croupissantes, etc.

Les canaux creusés de main d'homme doivent être entrete-

®Usaux frais des propriétaires des fonds à l'irrigation desquels

Ils
sont destinés ou aux frais des propriétaires des usines pour

*utilité desquelles ils ont été pratiqués, à moins qu'il n'y ait
titre ou possession contraire.

La propriété d'un canal, fait de main d'homme, entraîne la

Présomption légale de la propriété des francs-bords de ce ca-
iiiaiet des arbres qui y sont plantés. Toute possession de ces

francs-bords par des tiers ne peut être considérée que comme
de, tolérance et par suite ne peut faire preuve de propriété en

faveur de ces tiers. ( Armand Dalloz , vo Eau, 78, )
Celui qui en temps d'orage laisse fermée récluse qui élève

les eaux du canal-mère à la hauteur nécessaire à ses besoins,
^pond du dommage que cause.l'eau en surversant,

,VIII. Ruisseaux et petites rivières. Les rivières qui ne sont
ni

navigables ni flottables rentrent dans le domaine privé quant
à la jouissance des avantages qu'elles donnent, sous certaines

restrictions, établies dans l'intérêt général, telles que: 1° la fa-
culté de prise d'eau pour le service personnel; 2° l'usage du

^ours
d'eau pour le flottage à bûches perdues ; 3° la faculté

d'établir des moulins et autres usines, qui ne peut être accordée
que par l'administration.

Nous n'avons pas à nous occuper ici de la grande question,
si controversée d'ailleurs, de savoir à qui appartient le lit de
ces rivières, des riverains ou de l'Etat. V. au mot ACCESSION,
ce qui concerne les attérissemens qui s'y forment.

Les propriétaires riverains, pour la garantie des droits d'ir-
rigation, de pêche et autres dont ils jouissent sur ces divers
cours d'eau, peuvent, suivant les circonstances, employer le
secours des actions possessoires à l'effet de repousser tout trou-
ble qui leur serait causé. (Armand Dalloz, vo Eau, no 115. )

Les riverains peuvent faire au bord de leur héritage tous ou-

vrages de protection-nécessaires pour défendre leurs propriétés.
Us ont aussi le droit d'établir.sur le lit dela rivière des ouvrages
Pour faciliter l'exercice de leur droit de pêche ou d'irrigation,
pourvu qu'ils ne nuisent à personne. et qu'ils n'avancent pas
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dans la rivière de manière a léser les droits du propriétaire
40

la rive opposée.

D'après l'art. 24 de la loi du 15 avril 1829 , les travaux
go

peuvent empêcher le passage du poisson. (V. les lois sur
lc5irrigations précitées. )

- Les contestations qui peuvents 'élî.ver à ce sujet entre particuliers sont jugées par les tribut

ordinaires.Les conventions qui règlent l'usage des eaux entre rivera
ont force obligatoire.

e
La loi du 14 floréal an XI règle tout ce qui touche au curai

ou à l'entretien des digues des petites rivières.

D'après l'article 1er, il doit y être pourvu suivant la
¡nes

nière prescrite par les anciens réglemens ou d'après les usflff®

locaux.
, .tJ

Si l'application de ces réglemens présente des
difficultési les changemens survenus exigent des dispositions

n'
eot

les, il y est pourvu par le gouvernement dans un
rég

d'administration publique rendu sut- la proposition du prefe

dépaltement. (Loi du 11 floréal an XI, art. 2.)
Le principe est que tous ceux qui se

sei-veilt 01110cours
d'eau doivent concourir à son curage et à l'entretica

deS^
gueset ouvrages d'art qui y correspondent, dans la

Pr°P0^du degré dlitérét qu'ils ont aux travaux qui doivent s'cree, 's,
IX. Moulin*et Udw. - Sauf quelques rares

cxce?^tles moulins et usines construite sait smt une rivière
navté8*je,

~flottable, soit sur un simple cours d'eau, sont soumis
811%

mêmes
règles..

la une usiac, quoique établie d'une manière
:it sfr

occasions des dégradations, soit sur d'autres
usines, s*1 ccs

du fonds voisins, les propriétaires de ces usines .u c cC§

fonds ont le droit de s'en plaindre.
,ufB,t

idmaqw 1(' déversoir de l'écluse d'un
moulin se

élevé au-dessus de la hauteur légale, a occasiolé des
l.noit,

tions sur les propriété voisines, le propriétaire .u]e
!du moulii pourra être condamné à des dwmMayes-r

t rèts

(V. l'art. 4ô7 Code Pén., cité au P,des étangs.) ,éti~
C'est au gouvernement qu'il faut s'adresser, par voi.e

ie péti-tioi présentée au préfet, peur obtenir une ordonnancede
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24

cession permettant de construire des usines à eau sur les cours

d'eau quels qu'ils soient. — L'autorisation royale est nécessaire
Pour des innovations qui seraient de nature à porter un obsta-
cle

quelconque au libre cours des eaux. — Elle est même né-

cessaire pour le rétablissement d'une usine.

Les oppositions à l'autorisation de construire des usines doi-

vent être adressées au ministre de4'intérieur. L'opposition ne

serait pas fondée si l'opposant alléguait seulement le préjudice

qui pourrait résulter de la concurrence entre l'usine nouvelle

et une déjà existante (Décret du 5 janv. 1813; ordonn. du 22

juill. 1818.) Il en serait autrement si de l'établissement de la

nouvelle usine devait résulter un dommage matériel, par exem-

ple
un regorgement d'eau et une entrave apportée

à la marche

de l'ancienne usine.
Un conseil de préfecture n'a pas le droit d'autoriser la cons-

truction d'une usine, même dans une rivière non navigable (30
mars 1821, ordonn. Conseil-d'Etat.)

C'est au préfet, sauf recours au ministre, qu'appartient le

droit de déterminerla direction et la dimension des canaux ou

bien des moulins ou usines, de fixer la hauteur des déversoirs,
de leurs écluses, et de régler en un mot tout ce qui est relatif
au roulement des eaux.

D'après l'art. 48 de la loi du 16 septembre 1807 , les usines
établies sur toutes sortes de cours d'eau non navigables ni flot-

tables, peuvent être supprimées ou modifiées pour cause d'uti-
lité publique. Il est dû une indemnité aux propriétaires dont
les usines sont établies sur un titre.

Des eaux navigables et flottables.

Les eaux ou rivières navigables sont celles qui portent
des bateaux, trains ou radeaux, soit de leur fond, soit avec
artifices ou ouvrages de mains. Les eaux ou rivières flot-
tables sont celles où peuvent flotter des bois sans être char-
gés ou voiturés dans des bateaux. Les rivières navigables ont

toujours fait partie du domaine public. Les rivières flottables
à bois réunis en trains on radeaux, et non pas seulement à
bûches perdues, sont aussi une dépendance du domaine public.
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— Les frais occasionés par l'entretien des unes et des autres
sont a la charge de l'Etat. — Le droit de péehesur ces rivières

appartient à l'Etat (V. IJÊcDli.)
Le gouvernement peut à son gré déclarer navigable oi, 00"

table une rivière qui ne l'était .pas, sauf l'indemnité due POur
la privation du droit de poche, pour la servitude du chef1"
de halage et pour les dommages que les travaux exécutés Par

l'administration peuvent oceasioner aux riverains. il n'est
11

aucune indemnité ni à raison du lit de la rivière, ni à raisotl

de la privation qu'éprouvent les riverains du droit de
prIs)d'eau dont ils jouissent. (A. Dalloz, V. Eau, nos 119, 120, ?tc:"

Au roi appartient, d'après la loi du 16 avril 1829 , de
dc^

miner, après enquête de commude et incommodo, quelles S01
les partiesd'un fleuve ou d'une rivière qui appartiennent
maine public et dans lesquelles la pêche n'est pas libre.

dll
Quoique les rivières navigables ou iloltables soient

llOrs,SC
commerce et imprescriptibles, les îles et alterrisscmens

quiSe
forment dans leur sein peuvent se prescrire (Art. 560, C.

^j
Les riverains des cours d'eau navigables on flottables nc

P
vent établir, sans l'autorisation du gouvernement, aucUO;¡se
gue ou.barrage sur leur lit (Arrêté du directoire du

19yG\es
an VI, 9 mars 1808.) Toutefois ils ont la faculté de

fortIfiCdes
bords de leurs héritages pourles mettre à l'abri du

1'3,a¡CPrt
eaux, pourvu qu'ils construisent leurs ouvrages sur leur p1'0f6
terrain, hors du lit des cours d'eau et qu'ils ne portent

ail

entrave à la navigation,
I11eVt4

Personne sa peut, sans l'autorisation du
gouverneOfCil

fouiller dans le lit des rivières uvigables ou flottables po
en

extraire des pierres ou du
sable.. jw

Une loi du 2i) floréal an X établit un droit
denavigal'|\fl

jji-

térieure sur les fleuves et rivières navigables. Un
arrtteloi,

gouvernement du 8 prairial an XI règle l'exécution do
Cetteloi,

Toutes les eaux qui tombent naturellement ou
par1 e

ouvrages d'art, suit dans les canaux, soit dans leurs
ri-g"]es

nourricières, soit enfin dans les réservoirs ou ét.n,s,
SsageS

entier à la disposition des canaux, nonobstant tOUS
:illS.¡JC

contraires. Il est défendu d'en détourner les eaux, à
nlutt.ll"

CUIll'csaien toujours révocable, et le gouvernement
P

t t#U'
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Jours, moyennant une juste indemnité, s'emparer des sources

et ruisseaux qui peuvent servir à alimenter le canal.

Lorsque les infiltrations des eaux d'un canal causent du

dommage au terres voisines, les propriétaires de ces terres

ont droit à une indemnité. (Prudhom.,
Du Domaine public,

11,11563.)
Les canaux de navigation sont la propriété de l'Etat ou des

Compagnies autorisées à les entreprendre. Ils sont, dans tous

les cas, sous la surveillance de l'administration des ponts-et-

chaussées.

Compétence.

Le contentieux relatif à l'administration des rivières naviga-

bles et flottables appartient aux tribunaux administratifs. Les

tribunaux ordinaires ne peuvent avoir à prononcer que sur les

contestations élevées entre les particuliers, lorsque l'État n'a

aucun intérêt dans le litige, ou bien sur les questions de pro-

priété agitées entre le domaine et les particuliers.
Les conseils de préfecture sont seuls compétens, notam-

ment :
1° Pour juger les délits commis sur les canaux navigables;

2° pour réprimer les anticipations et détériorations commises
sur les canaux, leur chemin de balage, francs-bords, fossés et

ouvrages d'art en dépendant; comme aussi pour trancher les
contestations auxquelles les ouvrages à exécuter peuvent don-
ner lieu; 30 pour statuer sur les contestations entre le pro-
priétaire d'un canal qui ne lui a pas donné la largeur détermi-
née par l'acte de concession et les propriétaires riverains lésés
par l'inexécution de cette clause. (Décrets des 8 avril, 18 mai
et 17 juin 1809.)

Aux conseils de préfecture appartient, en un mot, le droit
de décider les contestations auxquelles peut donner lieu l'ap-
plication des divers réglemens d'administration et de police
de l'administration active lorsque ces questions intéressent
rétat.

Ils ont encore une juridiction répressive en cette matière.
(V. les lois du 28 pluviôse an IV et du 29 floréal an X. )
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Les préfets ont dans leurs attributions tous les actes de sur"

veillance et de police des rivières navigables. C'est à eux o°'

tamment :

1°De prescrire la construction de barrages et autres wr

vaux pour empêcher la déperdition des eaux, pour les amener

ou les éloigner. ( Ord. des 20 novembre 1815, 19 novembre

1818, 2G février 1823.)
2° D'ordonner le curage des canaux et rivières. (Décret

du

12 avril 1812.)
3° De régler'Ia hauteur des eaux des moulins, IVmp,flC^

ment des usines et In dimension des déversoirs. (Loi du 6 oe

lohret j!) (, ) t
1° De faire changer et abaisser les vannes des moulinsec

usines et de réprimer les inondations qui proviendrait
leur exhaussement. (Ordon. du 29 décembre 1819. ) r

5° D'ordonner la construction d'ouvrages propres àfav0rl.f

le flottage des bois.
(Décret du 14 juillet 1811.) Dé"

LioDe déclarersi une rivière est navigable ou flottable. (

crel du 22 janvier 1808.) , ce
î- de régler entre les propriétaires riverains, dans le

aoj:
de leurs titres à cet égard, le mode de jouissance

des e

d'une rivière. (Rouen, 28 mai
1827.) -)S,

Quant aux rivières non navigables ni flottables,
Uf¡ ci'

trationdoit rechercher et employer tous les moyens pOllf ~lIt
liter le libi-e roulement des eaux, pour les diriger dans

s
d'utilité générale, pour prévenir et faire cesser les

inon
causées par la trop grande élévation des usines, écluses

Uist
1:) , ne Il

Ires travaux, et pour teuir les eaux à une hauteur qui °e
à personne. Ill' des

Les préfets doivent régler ce qui concerne la
ha" ,g

des
déversoirs et barrages, la dimension des vannes et

ge*
moulins, les améliorations à apporter aux cours des

r
réparations des rives des terrains; homologuer

les
régleo gé"

d'eau proposés par les conseils municipaux dans
les

néral des riverains (Ordon. du 20 juin lH1!»; aPPr0^jatiVe'
mesures de police et de sûreté prises par los Inlllres

j~r
ment anx cours d'eau ( Ordonnance du li juin 1823) >

et
odeSri"

lier toutes les dispositions nécessaires pour le curag
de5

r~
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bières et canaux, et répartir la dépense entre les riverains, etc.

(Loi du 14 floréal an VII.)

, Les conseils de préfecture ont relativement aux eaux non na-

vigables toutes les attributions qui leur sont dévolues comme

Juges du contentieux de l'administration, etils statuent sur les.

difficultés qui s'élèvent au sujet des atrêtés des préfets.

Les tribunaux sont appelés à statuer sur l'application à faire

dans un intérêt purement privé des réglemens existans non at-

taqués, relatifs à remploi, au cours ou à l'usage des eaux et

sur le règlement qu'il y aurait lieu de dresser en matière de

Prise
d'eau, dans le même intérêt purementprivé, à-défaut de

règlement administratif, et généralement -surtoute contestation

quia pour objet l'appréciation d'un droit de propriété, d'usage
Oude servitude, dans un intérêt privé. ( Dalloz,vo Compétence;
action Ire, art. 12, 2.)

L'art. 6 de la loi du 25 mai 1838 attribue aux juges de

Paix la connaissance, à charge d'appel, des entreprises com-

mises dans l'année, sur les cours d'eau seryant à l'irrigation des

propriétés et au mouvement des usines et moulins, sans préju-
dice d'ailleurs des attributions de l'autorité administrative dans
les cas déterminés par les lois et réglemens.

Echange. —
L'échange est un contrat par lequel les parties

se donnent respectivement une chose pour une autre (C. Civ.,
art. 1702.)

L'échange s'opère par le seul consentement, do la même ma-
nière que la vente (Art. 1703.)

Dans l'échange, contrairement à la vente, chacun des con-
tractans est en même temps acheteur et vendeur. — D'où il
suit: 1° que les frais d'actes et autres accessoires qui dans la
vente sont à la charge de l'acheteur (1593), doivent être sup-
portés en commun; 2o que les clauses obscures, qui en géné-
ral s'interprètent contre le vendeur(1602), ne doivent pas s'in-

terpréter ici plutôt contre l'un que contre l'autre.
-

La rescision pour cause de lésion n'a pas lieu dans le con-
trat d'échange (Art. 1706.)

« Il importe aux échangistes, dit M. Chabrol-Chaméane, dfit
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faire transcrire leur contrat et de remplir les formalités de la

purge légale, afin de se mettre à J'abri de toutes recherche8,
A défaut de-cette précaution, il pourrait arriver que les créao"
ciors ayant une hypothèque générale pussent exercer leurs

droits et sur l'immeuble reçu en échange par Je débiteur et
s~celui daané par lui. Des auteurs reeommandables penseat,
àla vérité, que l'immeuble reçu en échange prend la place :

celui qui a été donné, qu'ainsi ce dernier se trouve dégagé
effets de l'hypothèque, qui frappe l'immeuble reçu en con^

échange; mais cette doctrine paraît contraire à la jurisprlJ"
denee de la Cour de Cassation. »

ét
Si l'un des co-permutaw a déjà reçu la chose à lui do"'

ét
en échange, et qu'il prouve ensuite que rautre

contraclsnt,n eer
pus propriétaire de cette chose, il ne peut être forcé à

liyrel,celle qu'il a promise en conti-a-écli ange, mais seulement a ren-

dre celle qu'il a reçue (Art. 1704.) eV
Le co-permutant qui est évincé de la chose qu'il a rCÇuCcJf

échange, ale choix de conclure à des uomwagc-s-intérêts,
de répéter sa chose (Art. 1705.) .., 'chi'"On n'est pas d'accord sur la question de savoir

sile St.8
giste a le droit de répéter sa chos& même lorsquelle

est
pasoUf

entre les mains Aussi est-il toujours prudent
P

les échangistes de prendre inscription,
poqrla conscl.%-atiel,de

leur privilége, sur l'immeuble donné en échange,

iolr, dans toUt les cas d'éviction, <^>érer la répétition
de il

meuble, même entre les mains des tiers. ¡e
Si l'un te échangistes avait, par suite de la pIus-'a

je
l'immeuble qu'il alwlldollne, à exercer quelque

retour
n pÔ"

ou soulte, il aurait pour b paiement de cette soulte
sonceWÍ

vilége sur cet immeuble, comme le vendeur en a un
s. ceiui

qu'il cède à raison du prix non payé (Persil, Régù>ie

caire, tom. l", pag. 160.)
p.rtéS

Les frais d'acte et autres accessoires doivent êtrestt®cutV»'tiS

en commun.
t de "eotC

Toutes les autres règles prescrites pour le contratycflte

s'appliquent à l'échange (Art. 1707.) ..t ai,s1
Les droiu d'enregistrement pour les échanges

sontainsi

filie.
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Uest perçu pour échange de meubles 2 p. 010sur les objets

lYlûbiliers, et 1 oïo sur les créances à terme (Loi du 23 frim.

an VII.)
Les échanges d'immeubles sont soumis au droit du 2et demi

p.. °Io, sur la valeur d'un seul des objets échangés (Loi du. 16

juin 18241 28 avril 1816 ; 25 mai 1834.)

Lorsqu'il a été stipulé une soulte , il est perçu un droit de 5

et demi p. oj0 sur le montant de cette soulte (Loi du 16.

juin 1824.)
On détermine la valeur des immeubles échangés en multi,

pliant par vingt le revenu annuel (Loi du 22 frim. an VII.)

Les échanges d'immeubles ou de jouissances sous seing-privé

Vivent être enregistrés dans les trois mois de leur date, à

Peine du double droit (Ibid.)
Pour les échanges de meubles, il n'y a pas de délai de rigueur.

Modèle Ann acte d'échange d'objets mobiliers.

Entre les soussignés;M. R. (nom, prénoms, profession et demeure)
MM. F. (nom, etc.) a étéconvenu:

ltr, B. cèdeà titre d'échange à M. F. qui accepte (désigner l'objet
OUles objets cédés).

])e son cdté,M. F. cèdeà titre do contre-échangeà M. R. qui ac-
cepte(désigner l'objet ou les objets cédés).

Leprésentéchange eetfait départ et d'autre sans soulteni retour..
(Ou bien) Leprésent échangeestfait moyennantla sommede (indiquer

la somme) gi*eM. (indiquer si c'est M. R. ou M. F.) promet payer à
(indiquer à qui) le (indiquer l'époque), à titre de soulte et retour, à
causede la plus-valuedel'objet donné en contre-échange.

Fait doubleà. le( Signatures des parties. )

Modèle d'an acte d'échange dlmmealdeu

Entre les soussignés (mettre, comme ci-dessus, les noms, profession
et domicile des parties) a été convenu:

Le sieurR. cèdeà titre d'échange à M. F. qui accepte (désigner,
avecles confronts, la maison, pièce de terre ou immeuble quelconque,
ainsi que la contenance cédée).

Lesieur R. est propriétaireenvertu de(désignerles titres depropriété).
&esoncôté,le sieur F. cèdeà titre de contre-échangeau sieur R. qui

accepte(désigner l'objet, avec les titres de propriété, comme ci-dessus).
Chacun desco-permutansjouira des objetsà lui abandonnes, à partir

decejour, aux çharges et conditions d'usage entre les échangistes. lia
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paieront lescontributionsdesobjetsqui doiventlaur appartenir, àpartif
du (indiquer l'époque). ti -p-~, 1 ,.. aCeséchangessont faits depart et d'autre sans soulteni retour

(S'ilJ'asoulte, indiquer le montant et celui qui doitla recevoir et l'époque
1

paiement ). «-'i ! ^r .û.vi M*. »
Lesparties déclarent qite la valeur des objetséchangés est de (mcltrC

cette valeur).

JI Fait doubleà. le.
jg (Signatures

des parties. )
r ,

t<~ t~
.,,"" 5!lOi

Eclienillage. - On appelle ainsi Faction de détruire
les

chenilles et les bourses et toiles contenant leurs nids et leurs

ODufs.> ASMk' mmth A*-» («»'
H. it

à Aux termes de la loi du 26 ventôse an IV, réchenillage
doit

avoir lieu chaque année, vers le mois de février.
'\; J (r.

L'art. 471 no 8 du Code Pénal punit d'une amende de1 a fr,

les propriétaires, fermiers ou locataires qui s'y refuse^1'

ar Toutefois, pour que cette amende soit encourue,il
faut're,

rCx:'cutlOn de la loi ait été ordonnée par un
arrêté duou que la publication en soit faite vers le 21 janvier de elllq

tl9

année. ,(W Je*
Les propriétaires, fermiers ou locataires doivent,

8valile31 mars, écheniller les arbres qui sont sur
leurs hén'^, ,( c~brûler sur-le-champ les bourses et toiles qui sont oreCs ¡CliO

bres, haies ou buissons, et ce, dans un lieu où il n'y a

danger de communiquer le feu, le tout à peine de l'anic»1
in-

diquée.
spé"

MM. les maires, adjoints et commissaires de police socialement chargés de faire exécuter dans toute
s3 rlgUaSdeloi du 26 ventôse an IV. Ils sont même autorisés, en

C
foirC

refus de la part des propriétaires ou locataires, il
^,rC^irc

réchenillage par des ouvriers qu'ils choisis eut. de

cette dépense est délivré par le juge de paix, sur les q1^ ^,,-
J(rces des ouvriers, contre lesdits propriétaires,

ft'r'!lirrS
cataires, sans que ce paiement puisse dispenser

de Il cn^

(Loi précitée, art. 7.) , t I1ppJi"
Les dispositions de la loi du 26 ventôse ne sont

P0,l,t 'pii-
cables aux propriétaires de bois et

forêts. Elles ne t'0,Kr0ciit
1 h' 1 (Le LtfCque Jc.. arbres épars, les haies et les btlissons. ( Lettredi,

,ni-

nistre des ifnances du 11 avril 1821.)
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Y. VOL.

Église. - On appelle communément église un bâtiment

consacré à l'exercice du culte catholique.

L'art. 46, organique du concordat, et le décret du 11 août

1808 défendent de faire servir à un autre culte les églises des-

tinées au catholicisme. Néanmoins, dans les départcmens du

, liaut et du Bas-Rhin, un usage contraire s'est établi par suite

de la pénurie des édifices publics.
Les églises sont affranchies de toute contribution. ( Loi du

B frimaire an VII, art. 106, et du 4 frimaire an VII,-art. 5. )
Il est défendu d'arrêter un débiteur dans une église pendant

les offices religieux. ( Cod. de Proc., art. 781.)

Toutes les dépenses nécessaires, toutes les réparations des

églisessont à la charge des communes, qui sonttenues d'en voter
les fonds, lorsque les revenus des fabriques sont insuffisans.

Il est reconnu, en effet, que les églises sont la propriété des

communes; les fabriques sont seulement usufruitières, et leurs

obligations respectives se règlent d'après ces deux qualités. —
V. CULTE.

Les évêques et les préfets ont seuls le droit de régler le tarif
des différensprix des bancs etdes chaises dans les églises, d'après
les décrets des 1" août; 1809, 18 mai 1806 et 30 décembre 1809.

Les églises, tant qu'elles sont consacrées au culte, sont
imprescriptibles et hors du commerce. Elles ne peuvent faire
l'objet d'une action possessoire ni être grevées des servitudes
que la loi autorise de particulier à particulier. (C. de Cass. 1er
décembre 182S19 avril 182£ Cour de Toulouse, 13 mail 83 L)

Élagage. - y; ARnRE.

Émantipation.
- V. MINORITÉ.

Élections Municipales.
- La loi du 21 mars 1831 règle tout

ce qui concerne les élections municipales. Voici l'analyse des

dispositions relatives à ces opérations. Elles sont contenues

dans les articles 10 à 22, et dans les articles 32 à 62.
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1. Des électeurs municipaux et des listes électorales. Pour être

électeur municipal, il faut être citoyen français et âgé de vingt.
un ans accomplis. Les contributions directes payées dans la

commune forment seules le cens électoral et d'éligibilité. (V.
DOMESTIQUEet CITOYKVFilANÇAIS.)

Sont appelés a 1 assemblée électorale les citoyens réunissant
les conditions ci-dessus, et qui sont les plus imposés aux rôles
des contributions directes de la commune, dans les proportion
suivantes : Pour les communes de mille âmes et au-dessou®5
un nombre égal au dixième de la population de la cornffllile;
ce nombre s'accroît de cinq par cent liabitans, en sus de,Oille
jusqu'à quinze mille; de quatre par cent liabitans, en sus

de cMmille jusq ua quinzemille; de trois par cent liabitans, au-dessUS
de quinze mille.

r
D'après une circulaire ministérielle du 10 mai 1831, PoUf

calculer le dixième de la population , quand elle n'est pas
:tmultiple de dix., on néglige la fraction lorsque le nombre
eS

plus près de la dizaine infér ieure que de la dizaine SUI'vante,
et à partir du Dombrc intermédiaire, entre les deux diwlDes,
force la

fraction.Indépendamment des censitaires, sont appelés à fassent0
électorale :

etLes membres des cours et
tribunaux; les juges

de
Pailcleurs suppléans; les membres des chambres de

commerce oconseils de manufactures, des conseils de
pi,ud'liofntD"' les

membres des commissions administratives,
(lcs eolléges, 3rde

hospices etdes bureaux de bienfaisance; les ofllciersde
18gardenationale; les membres et correspondans de l'Institut ;

les nleol,bres des sociétés savantes instituées ou
autoi-iséer, par ulie loiles docteurs de l'une ou de plusieurs des facultés de

droi do'"
médecine , des sciences, des lettres, après trois

ans
bIelll1jmicile rccl dans la commune ; les avocats inscrits au

lelil
, noUAIles murs près les cours

et Jes
tribunaux; les

eIlces,les licenciés de l'une des lueullés de droit, des
S(.iellcesdeslettres, chargés de renseignement de

qliclqll' Linodes %a,tières appartenant à la faculté où ils auront
pris

leur
Ji('CI]CCYles nns et les autres après cinq ans d'exercice et

d eréel dans la commune; les anciens fonctionnaires du 1ordre
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administratif et judiciaire, jouissant d'une pension de retraite
de six cents francs et au-dessus; les élèves de l'écolepolytechni-
que qui ont été, à leur sortie, déclarés admis ou admissibles
dans les services publics, après deux ans de domicile réel dans
la commune: toutefois, les officiers appelés à jouir du droit

électoral en qualité d'anciens élèves de l'école polytechnique ,
ne pourront l'exercer dans les communes où ils se trouveront
en garnison, qu'autant qu'ils y auront acquis leur domicile civil
Ou

politique avant de faire partie de la garnison ; les officiers
de terre et de mer jouissant d'une pension de retraite ; les ci-

toyens appelés à voter aux élections des membres de la cham-

bre des députés ou des conseils généraux de département, quel

que soit le taux de leurs contributions dans la commune.

Le nombre des électeurs domiciliés dans la commune ne

pourra être moindre de trente, sauf le cas où il ne se trouverait

pasun nombre suffisant de citoyens payant une contribution

Personnelle.
Les dispositions relatives à l'attribution des contributions,

contenues dans les lois concernant l'élection des députés, sont

applicables aux électeurs communaux. ( Y. les art. 6, 7, 8 et 9
dela loi du 19 avril 1831.)

Les dispositions de l'art. 7 de la loi du 19 avril 1831, sur les

époques de possession, de location et de l'exercice de l'indus-
trie, sont applicables à la formation des listes communales,
( Circulaire ministérielle du 10 mai 1831. )

Le domicile dans la commune n'est point exigé des citoyens
appelés, en raison de la quotité de leurs cens,à concourir à l'é-
lection du conseil municipal.Il résulte du même art. 11, qu'un
citoyen peut être électeur dans plusieurs communes. - Ceux

qui en vertu des fonctions ou professions énumérées dans l'ar-
ticle 11, 2, sont électeurs, doivent avoir leur domicile réel
dans la commune avant l'ouverture des opérations. (Discussion

Législative. )
Comme nous l'avons dit au mot COMMUNE, les conseils sont

renouvelés par moitié tous les trois ans. En cas de vacance ,
dans l'intervalle des élections triennales, il devra être procédé
au remplacemunt dès que le conseil municipal se trouvera ré-
duit aux trois quarts de ses membres. — Le remplacement des
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conseillers qui ont cessé leurs fonctions peut cependant ¿)\"oil'

lieu avant ce moment, seulement il n'est pas obligatoire.
Si dans un premier tour de scrutin la majorité absolue (;wlt

acquise à deux ou plusieurs électeurs qui fussent parons
09

alliés entr'eux aux degrés prohibés, la nomination de ecldi
0,1

de ceux qui auraient obtenu le moins de voix serait consl

comme nulle. (Circulaire min. du 11 août 1831.)
,0'

C
Si, ait second tour de scrutin, la pluralité des voix était oùlcoLl

par un ou plusieurs électeurs parens ou
atiies, en

concurrent'
soit avec des conseillers déjà nommés, soit avec des candida[®

ayant réuni plus de voix dans le même lourde scrutin, la nonw

nation des nouveaux candidats qui se trouveraient
dansce des

serait également considérée comme nulle,
et le nombreconseillers à nommer serait complété, en prenant les candiil

qui suivraient selon l'ordre des suffrages. ( lbill.)
-

1~
Chaque année, au cr janvier, le maire, assisté du

liS
teur et des commissaires répartiteurs, dresse la liste de

LO"
les contribuables de la commune jouissant des droits clVi^ll^
et capables à raison de la quotité de leurs contributions P(
faire partie de l'assemblée communale, conformément a

J'lOSde h. — Les plus imposes sont inscrits sur cette
lis ti.l'ordre décroissant de la quotité de leurs

contributions-
citoyens paient la même cote contribuable, le plus âge

être inscrit de préférence. ( Circulaire du 10 mai
1

Cette liste, pour ce qui e,t relatif aux
électeurs censita»1^f,

présente en regard du nom de chaque individu inscrit. la
te

de sa naissance et la quotité des impôts qu'il paie dan* 1.1'voLCmune. POlifce qui est relatif aux électeurs appeles
a

,(\dardivertu de leur qualité, profession, etc., la liste doit,
en

de leur nom indiquer leur
.ï;;e, leur qualité, la date t(

diplômes, inscriptions, leur domicile ici
exigées par le 2 de l'art. 11. —La liste doit en outre »

nOOCCl

le chiffre
de la population de

la commune. ;~
C'estle maire qui proche a la formation de la listc des

teurs adjoints désignés par le 2 de
fart. i t.

, , t 1, '11'(' ( 1 ,
La liste des électeurs, dressée commeil vient d'être (J! (]oitêtre publiée

etalliehéedansla commune,
le 8

janvier, et(
niquée, au secrétariat de la mairie, à tout réitérant-
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8écouler un délai de 82 jours entre la première publication et
te clôture des listes. ( Circulaire ministérielle du 10 mai 1831,

art. 40.) -
La liste doit être close définitivementle 31 mars, et il n'y est

Plusfait de changement pendant tout le cours de l'année. Tous
les

citoyens qui y seront portés auront le droit de voter, ex-

cepté ceux qui auraient été privés depuis, de leurs droits civi-

ques, par un jugement.
Tout individu omis sur la liste électorale, peut, pendant un

moisà dater de sa publication et de son .affiche, présenter ses

réclamations à la mairie;
— dans le même délai tout électeur

Inscrit sur la liste peut réclamer contre l'inscription de tout in-

dividu qu'il y croirait indûment porté.
Le maire doit, dans le délai de huit jours et après avoir pris

l'avis d'une commission de trois membres du conseil, délégués

à. cet effet par le conseil municipal, prononcer sur les réclama-

tions qui lui ont été adressées; — dans le même délai il doit

Notifier sa décision aux parties intéressées. — Les décisions
du maire doivent être-motivées, et faire mention que la com-

mission du conseil municipal a été entendue. (Circulaire minis-

térielle du 10 mai 1831.)
— Les notifications doivent être fai-

tes par le garde-champêtre ou par l'appariteur de la commune,
Oubien parle maire lui-même ou l'adjoint, s'il n'y a pas d'ap-
pariteur ou de garde-champêtre. (Illcm. }

Lorsque les trente jours fixés par l'art. 40 sont accomplis,
le maire ne peut plus recevoir de réclamations contre la teneur
primitivede la liste communale. Elles doivent alors être adres-
sées au préfet en conseil de préfecture. —

Dans les huit jours
suivans, le maire achève de juger les réclamations qui lui au-
raient été présentées (Circulaire précitée.)

Les citoyens qui dans ces trente-huit jours acquièrent la

capacité électorale, peuvent réclamer eux-mêmes leur ins-

cription.
Si dans les 40 jours qui s'écoulent depuis que le maire a fini

de juger les réclamations portées devant lui jusqu'à la clôture
de la liste, des électeurs viennent à décéder ou à perdre les
conditions de la capacité électorale, le maire n'a pas le droit
de les rayer; il doit s'adresser au préfet en conseil de préfeo
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turc, pour provoquer leur radiation, après leur avoir coolllle

niqué les motifs de cette démarche (Circulaire ministérielle-)

Toute partie qui se croira fondée à contester une décisif
rendue par le maire, dans la forme légale, peut enappe'er'
dansle délai de quinze jours, devant le préfet qui, dans le

c3lai d'un mois, prononcera, en conseil de préfecture, et notifié
sa décision. —Il est permis de recourir au Conseil-d'Etat con

tre la décision du préfet en conseil de préfecture.
Le maire, sur la notification de la décision intervenue,

fera

sur la liste la rectification prescrite.
Les difficultés relatives, soit à l'attribution des contributifsoit a la jouissance des droits civiques ou civils et au

dofflleileréel ou politique, seront portées devant le tribunal
c^ ieg

l'arrondissement, qui statuera on dernier ressort, suivant
les

formes établies par l'art. 18 de la loi du 2 juillet 1828.

'ay811
t

D. Des assemblées électorales. La loi du 21 mars 1831
D

point tracé les règles à suivre pour la tenue des
assené

d'éleclcurs communaux, le Conseil-d'Etat a
décidé, notain^par ses ordonnances du 1U août 18a2 et du 8

février ctioll
quun devait suivre celles tracées parles autres lois

d'^eC
aujourd'hui en vigueur. Y. aux mots Elections aux co*s^$

UÉ.NLKAIX ET I> AMONDISSK.MCMet ELECTIONSPOLITIQUES-
tl'"

La loi du 19 avril 1831 est relative aux élections
légi gé"

ves, et celle du 22 juin 183o à l'organisation des consei s

néi aux de département et
d'arrondissement.L'assemblée des électeurs est convoquéo par le préfet.

cjà-à.i.) et
Dans les communes qui ont deux mille cinq cents

t es
plus, les électeurs sont divisés eu sections. Le

noi*^r®^
sections est tel que chacune d'elles a , uu plus, hutt

c0g^
leurs à , les cummuues de deux miitc hu~

ceigts

dix mille habitans; six dans celle de dix mille à
ieret qualre dans celles dont la population excède

ce
JlOUlb,.e..- La division en sections se fait pur quartiers utapt
aide manière à répartir également le nombre des votaUS

v^{
que faire se peut entre les HcclioWi. — Le nombre et

lades sections sunt fixés par une ordonnance du roiColiseil
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rounicipal enlendy. — Chaque section nomme un nombre égal
de

conseillers, à moins toutefois que le nombre des con-
seillers ne soit pas exactement divisible par celui des sections,

auquel cas les premières sections , suivant l'ordre des numé-

ros, nomment un conseiller de plus; leur réunion a lieu, à cet

effet, successivement, à deux jours de distance. - L'ordre des

Numéros est déterminé, pour la première fois, par la voie du

Sort, en assemblée publique du conseil municipal; à chaque

élection nouvelle, la section qui avait le premier numéro, dans

l élection précédente, prend le dernier numéro; celle qui avait

te second prend le premier et ainsi de suite. - Les sections

seront présidées savoir: la première à voter, par le maire,
'et les autres successivement, par les adjoints dans l'ordre de

leur. nomination, et parles conseillers municipaux dans l'or-

dre du tableau. Les quatre scrutateurs, sont les deux plus

âgés et les deux plus jeunes des électeurs présens sachant lire-
et

écrire; le bureau ainsi constitué désigne le secrétaire-

Dans les communes qui ont-moins de 2,500 âmes, les élec-

teurs se réuniront en une seule assemblée. Toutefoissut la

proposition du conseil-général du département, et le conseil

Municipal entendu, les électeurs pourront être divisés en sec-

tions par un arrêté du préfet. Le même arrêté fixera le nom-
bre et la limite des sections, et le nombre des conseillers qui
devront être nommés par chacune d'elles. — Les dispositions
ci-dessus expliquées relatives à la constitution du bureau se-
ront applicables aux assemblées électorales des communes qui
ont moins de 2,500 âmes.

Lorsqu'il.y aura lieu à remplacer les conseillers municipaux
dans les communes où le corps électoral se .divise en sections,
ces remplacemens seront faits par les sections qui avaient élu
ces conseillers.

La salle dans laquelle doivent se faire les élections est dispo-
sée convenablement pour cette opération. En avantdu bureau
où doivent siéger le président, les scrutateurs et.le secrétaire,
est placée une table entièrement séparée de ce bureau, sur

laquelle les électeurs écrivent leur vote. Le bureau est disposé
de telle sorte que les électeurs puissent circuler à l'entour,
Pendant le dépouillement du scrutin. La liste des électeurs eom-
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posant rassemblée est affichée dans la salle et déposée sur le

bureau; indépendamment de la feuille d'inscription des r"

tans, on y joint un tableau
présentant les-changemens silrye,

nus posiérieuremenl à la clôture définitive, par suite de id,

geiiiens rendus sur des appels formés en vertu de l'art. 42de
la loi du 21 mars 18S1, ou par suite de décès. L'alïïclie

:cette liste. est absolument nécessaire dans les communes
Oùles

électeurs forment plusieurs sections, puisque les choix pelI\'ell
porter sur des électeurs étrangers à la section.

Le président doit faire connaitre aux électeurs le noi»^6

des conseiilrrsqu'ilsdoivent élire. Il doit aussi leur faireobserVer
que leurs suffrages ne peuvent se porter que sur des

cit0^Cfinscrits sur la liste des (.'lecteurs de la commune, et
âgésdis-

vingt-cinq ans accomplis et leur donner connaissance des

positions des art. (6, 1Get 18 de la loi du 21 mars 183J-

Le secrétaire n'a que voix consultative. ( Ordon.
colis"

dttat, 21 juin 18'3 3. de
Le secrétaire ouvre le procès-verbal, qui doit, à

pcine
nullité, mentiomer les formalités essentielles de l'élection-

is président fait faire un appel des électeurs.
Nugealltrepersonne que les élerteurs qui font partie du collège ou

section, ne peut entrer dans la salle des séances. (Ord011,
da

4 septembre 1820, art.
7. )Sur rappel des électeurs, fait par le président, chacun

ava successivement au bureau et reçoit du président unballetio.
ouvert; il écrit ou fait écrire secrètement son vote, par

C,tl".leur de son clioixadansrilltérieiir de l'assemblée
(Ordoc.d'Etat, 19 août 1832); puis il remet son bulletin

fer

au

président qui le dépose dans la boîte destinée à cet
usacotre

Avantde déposerson vote, chaque
électeurdoit Prlteles mains du président serment de lidélité au roi

des$aPçais'
d'obéissance à la Charte constitutionnelle et aux

bal, 11
royaume. Ce serment doit être constaté au procès-ver

peine de nullitè. (Ol'ùon. 8 fév['ier. 1833.) Ul1des
peine de nullité. (Ordon. 8 février 1833.)A

mesure (jue chaque électeur dépose son
bulletlll gâoscrutateurs ou le secrétaire constate ce vote, en

I,;r;¡ste9 ce
propre uum, eu regard de celui du volant, sur une

à
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25

estinée et qui contient les noms et les qualifications de tous
es membres du collège ou de la section. -

, Après que l'appel est terminé, le président doit faire un

Rappel des électeurs qui n'ont pas voté. Si après l'appel et le

réappelil y a des électeurs présens dansla salle et qui n'aient

Pasvoté, leurs votes sont reçus immédiatement.

Chaque scrutin doit rester ouvert pendant trois heures au

Inoins : trois membres du bureau au moins doivent être tou-

jours présens. Il doit être fait mention de cette ouverture, à

Peine de nuDité. (Ord. 8 février 1833. )
Si cet intervalle de tempsn'est pas écoulé, après rappel et le

réappel, le bureau attend l'expiration des trois heures pour

dorele scrutin; et dans ce cas, il reçoit les bulletins des élec-

teurs qui se présentent pour voter.
-

Toutes les formalités étant remplies et l'heure étant arrivée,
le président déclare que le scrutin est clos. Il fait constater le

nombre des votans au moyen de la feuille d'inscription; puis il
fait procéder au dépouillement du scrutin; il ouvre la boîte et

compte le nombre des bulletins; si ce nombre et celui des vo-
tons ne sont pas identiques, le bureau en recherche la cause et
décide selon les circonstances, sur la validité de l'opération.

Un des scrutateurs prend successivement chaque bulletin^ le
déplie, le remet au président qui en fait lecture à haute voix,
et le passe à un autre scrutateur.

Le bureau doit rayer, de tout bulletin, les derniers noms
inscrits au-delà de ceux qu'il doit contenir; les noms qui ne
désigneraient pas clairement l'individu auquel ils s'appliquent.
( Circulaireministéi ielle, 11 août 1831.)

La décision du bureauest prononcée à haute voix par le pré-
sident. -

Si un bulletin contient moins de noms qu'il n'y a de conseil-
fers à élire, il n'en doit pas moins être procédé à son dépouil-
lement.

Deux des scrutateurs ét l'e secrétaire tiennent note du dé-
pouillement du scrutin, sous la dictée du président. Si deux
des trois relevés sont d'accord, ils obtiennent la préférence
sur le troisième. Si tous les trois diffèrent il faut recommencer.
le dépouillement.
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La majorité absolue des votes exprimés est nécessaire) 00

premier tour de scrutin. La majorité relative suffit au sec'Ill.

Immédiatement après la proclamation de chaque sertitili, les

bulletins, autres que ceux qu'il y aurait lieu d'annexé auPr#'

cès-verbal, sont brùlés, en présence de l'assemblée.
fi't

Lorsque les opérations sont terminées, le
présidentfoit

donner lecture du procès-verbal et prononce la séparation
l'assemblée.

t
Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s'éIè"eJJt

sur les opérations de rassemblée. Il doit juger provisoire#*?
aussi les questions concernant les titres et les conditions à'e 1

gibilité des conseillers élus. Il ne peut se dispenser de
stfll*^

sous prétexte de renvoyer à l'autorité supérieure, dont au
plus les droits restent entiers. Ce refus de statuer arrêter

lâft opérations. ( Cire. minist., 11 août 183 () 119
Le druit accoi-it- au bureau ne s'applique qu'aux opératl#s

confiées aux électeurs, et ne peut «ËÈaasserles questions
re

tives aux incapacités, incompatibilités, etc.
"J.a~

Les décisions du bureau n'étant que provisoires,
sont a

miiées et jugées au fond par le conseil de préfecture.
Tout membre de rassemblée a le droit d'arguer

les opére,

liûnfcde nullité.
rI'

Dans ce cas, si la réclamation n'a pas été consignée an fft.
cès-verbal, elle devra être dépusée, dans le délai io

il
à compterdu jour da l'élection, au secrétariat de la

aucirîo»

~récépissé et eltc sera jugée, daM le
A~tt

dao

récépissé, et elle sera jugée, dais
mois, par le conseil de préfecture. Le mois se

cemptel récW
di jour de la réception, soit du procès-verbal, sfit réejr
mation. — Les pièces ou bulletins relatifs aui

r^c,a^aoat paraphés par las membres du bureau et annexés t

Les procés-verbaux de l'assemblée des électeurs
a»

'tlf"t
adressés, par l'intermédiaire du sous-préfet, au

PréfeteIlltot
l'installation des conseiNers élus. Si le préfet estime il elob
formes et conditions prescrilcs n'ont pas été

remp'{
&

déférer le jugement au conseil de préfecture d",s'le délî,'
,quinz,ejeun, à dater de la réception du bdi. V
seil de préfecture prononce dans le délai d'un *lS'
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Si les réclamations sont rejetées, il est procédé immédiate-
ment à l'installation des conseillers élus. Si l'arrêté annulle tou-
tes les opérations, l'assemblée dont les élections sont cassées
doit être convoquée, dans le délai de quinze jours, à partir de
cette annulation. Le préfet doit prendre à cet effet un arrêté
de convocation qui est transmis au maire avec l'arrêté d'annu-

lation.

Le recours contre les arrêtés du conseil de préfecture doit

etre formé dans les trois mois après que les parties ou que
lune d'elles en ont eu connaissance. Il n'est pas nécessaire que
les arrêtés aient été signifiés.

—
(Jurisprudence du Conseil-

d'Etat.)

Toutefois, la signification paraît nécessaire lorsque la récla-

mation des électeurs a pour fondement un intérêt public et

non individuel ; — mais la signification à quelques-uns d'en-

jeux fait courir les délais contre tous (Ordonnance du Conseil-

lât, 29 juin 1832.)
Le recours au Conseil-d'Etat en pareille matière, peut être

formé sans l'assistance d'un avocat au conseil (Ordonnance du

22

Elections aux conseils-généraux et d'arrondissement.-
Les élections des membres des conseils-généraux se font par
les électeurs qui ont capacité pour élire un député et en outre
par tous ceux qui sont portés sur la liste du jury (Loi du 22
juin 1833, art. 1, 2 et 3. Y. JURY.)

Si un électeur qui, aux termes de l'art. 10 de la loi du 19
avril 1831, a choisi son domicile politique hors de son domi-
cile réel, veut néanmoins Coopérer à l'élection des conseillers
de département ou d'arrondissement, dans le canton de son do-
micile réel, il sera tenu d'en faire, trois mois d'avance, une

déclaration expresse aux greffes des justices de paix du can-
ton de son domicile politique et de son domicile réel (Art. 29
de laloi précités du 22 juin 1833.)

Les citoyens qui n'ont pas été portés sur la liste départemen-
tale du jury à cause de l'incompatibilité résultant de l'art. 383
du Code destruction Criminelle seront, d'office ou sur leur ré-
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elamation, inscrits comme ayant droit de coopérer à ilélecti"
des conseillers de département ou d'arrondissement dans

te

canton de leur domicile réel (Art. 30.) l
La liste supplémentaire, qui comprendra les citoyens

desl

gnés aux deux articles précédens, sep&dressée, par canton,
do09

les mêmes formes, dans les mômes délais et de la même
mani«r®

que les listes électorales prescrites par la loi du 19 avrJlli

Art. 31.)
S'il y a moins de cinquante citoyens inscrits sur lesditesllf

tes, le préfet dressera une troisième liste , comprenant
les

CI,
tovens, ayant domicile réel dans le canton, qui den-rfrlt CDo'
plétcr le nombre de cinquante, conformément à l'art. 3 de

eS
présente loi. Cette liste sera affichée dans toutes les

corïlIïlllJL
du canton.— Toutes les fois que le nombre des citoyens p
sur la liste électorale d'un canton et sur la liste

suppléolejataire
mentionnée à Tait 31ne s'élèvera pas au-delà de cilqigilte
mentionnée a art 1 nc se evcr.8 pas au-dehl e CI '1-

rs£'le préfet fera publier, dans les communes du canton, une
i,"

dressée dans la même forme, et contenant les noms des
dilc

toyens susceptibles d'être appelés à compléter le
noinbrede

cinquante par suite des cliangcmens qui surviendrait
u

î ieurement dans les listes électorales ou du jury (Art.
32»)Tput citoyen payant, dans un canton, nne somme de

,sés
butions qui le placerait sur la susdite liste des plus imP̂gés
pourra se faire inscrire, bien qu'il n'y ailpointson domici'®en faisant la déclaration prescrit par l'art. 29 (Art. 33.)

Les art. £4 à fjÍ de la même loi s'occupent de la
!:n:CBîtJassclllDlécs électorales. — Elles ont lieu sous la

Presl, Jellcodn
maire ou d'un adjoint ou en défaut, d'un conseiller

ïflU.^ai.
Les deux membresles plus âgés

et les deux plus jeun®ssemblée sont scrutateurs. Le secrétaire est choisi par
1°

)IIl,Jes
Les fonctions du bureau et celles du président sont s®111

ral»S
à celle du président et (lu bureau des assemblées

6leèteraIts
générales. — Les rel es du vote sont simplifiées.

Lesorelrâr

tions électorales ne peuvent durer plus de deux
«î#urSL

Les membres des conseils d'arrondissement
Sontnewoés Polles mêmes assemblées électorales et avec les mômes

1 fries>"
ceux des conseils-généraux. Seulement, comme

chafl vrélit son conseiller, les cantons ne sont jamais réunis

y#,



ELE 389

ter^ commecela a lieu pour les élections des conseillers du

département.

Electrons
politiques.

— C'est la loi du 19 avril 1881 qui ré-

cette importante matière que chacun doit connaître pour
exercer ses droits et remplir ses devoirs de citoyen. Nous allons

Ii!reproduire en la faisant suivre de quelques courtes annota.-
tions destinées à éclaircir les difficultés ou à suppléer ce que
ne contiennent pas les termes de la loi.

I. —Des Capacitésélectorales.

Art. 1er.Tout Françaisjouissant des droits civils et politiques, égé,
de

vingt-cinq ans accomplis, et payant 200 fr. de contributions direc-
tes, est électeur s'U remplit d'ailleurs les autres conditions fixées par
la loi. - - -

2. Si le nombre des électeursd'un arrondissement-électoralne s'élève
Pasà cent cinquante, ce nombre sera complétéen appelant les citoyens
lesplus imposésau-dessous de 200fr.—Lorsque, en vertu du paragra-

-
Pheprécédent, les citoyenspayant une quotité de contributions égalese

trouveront appelés concurremment à compléter la listedes électeurs,
lesplus âgés seront inscrits jusqu'à concurrencedu nombre déterminé.
Parledit article.

3. Sont en outre électeurs en payant 100francs de contributions di-.

1
sectes.; 1°les membres et correspondonsde l'Institut; —2t les officiers
•les arméesde terre et de mer jouissant d'une pension de retraite de
1,200fr. au moinset justifiant d'un domicile réel de trois ans dans l'ar-
rondissementélectoral. — Les officiersen retraite pourront compter,
Pour compléter les 1,200 francs ci-dessus, le traitement qu'ils touche-
raient.commemembres de la Légion-d'HonneuT.

4. Les contributions directes qui confèrent le droit électoralsont: la
contribution foncière, les contributions personnelle et mobilière, la
contribution desportes et fenêtres, les redevancesfixes et proportion
nelles des mines, l'impôt des patentes, et les supplémens d'impôt de ,
toute nature connus sous le nom de centimesadditionnels.(1)—Lespro-
priétaires des immeubles temporairement exemptés d'impôt pourront
les faire expertiser contradictoirementet à leurs fraispour en constater
la valeur de manière à établirl'impôt qu'ils paieraient, impôt qui alors.

(1) Lavaleurestimativedesprestationsen nature,pourl'entretiendeschemins

vicinaux,
doitêtrecomptéedanslacompositionducensélectoral{-CourdeCass.,12

evrier et2avril1838).Cesprestationsnedoiventpasêlrecomptéesaupropriétaire,maisaufermierouau colon(CourdeCass.,28maitS38j11avril1842).
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leur sera oompté pour les faire jouir dos droits électoraux. —W

pa;tente sera comptée à tout médecin ou chirurgien employédans un
I'Ôpl,ta! ou attaché à un établissement de charité exerçant gratuitementses

fonctions, bien que, par suite de ces mêmes fonctions, il soit dispe11
de la payer. M| 1

dé-8. Le montant du droit annuel
de diplôme,établi par l'art. 29 d°cret du 17septembre 1808,sera compté dans le cens électoral des

"letsd'institution et des maîtres de pension tant que les lois
annuel'055les finances continueront à en autoriser la perception.— Les chefs

1re"titution et les maitres de pension justifieront de leur qualité par
1,1teprésentation de leur diplôme : ils justifieront du paiement du

droitparla représentation-de la quittance que leur aura délivrée le cotopĵjjchargé de la perception de cedroit.— Le montant de ce droit ann«f'ssera compté, dans lecens électoral des chefs d'institution et des
maledede pension, qu'autant que leur diplôme aura au moins une aODC

je

date à l'époque de la clôture de la liste électorale.
ualilé*

6. Pour former la masse des contributions nécessaires à la
*!u^jjtéd électeur,on comptera à chaque Français les contributions
direc

de
qu'il paiedans tout le royaume: au père, lescontributions des

de sates enfans mineurs dont il aura la jouissanco, et au mari,
Cellesdc0femme, même non commune en biens, pourvu qu'il n'y ait pasSlouéeStion de corps. —

L'impôt des portes et fenêtres des
propriétéslouer,est compté, pour la formation du cens électoral, aux
locatairesOtl pli'miers (1).—Les contributions foncière, des portes et fenêtres

'etdesPl,tentes payéos par uno maison de commerce composéede
pins,ncptresocies(2)seront, pour le cens électoral, partagées par égale P°rl'°nles associés, sans autre justification qu'un certificat

dupres:CilS00tribunal de commerce énonçant les noms des associés. Dans
10l'un des associésprétendrait à une part plus élevée, soit parce
sefa

gé-
rait seul propriétaire des immeubles, soit à tout autre titre, il s
mis à en justifier devant le préfet en produisant sestitres.

porte;7. Les contributions foncière, personnelle et
mobilièreet Qoftc*et fenêtres ne sont comptées que lorsque la propriété fonclCropéfati?JlI

jj
possédée ou la location faite antérieurement aux premières n'e5' jde la révision annuelle des listes électorales. (3)Cettedispos11 n'est

(1)Les
fonctionnaireslogés gratuitement,dan»des bal imensappar,p" |̂nepeuventcompter,dan»la formationdeleurscens,

l'impôt des
à leurcharge( Courde Besançon,du 28octobre1837). - LaCOUI

r 13a pourtantadoptél'opinioncontraire (Arrêtdu24avril 1838). Ji.
(2)L'associégérantet responsable

d'une société en commanditePr(>;'formationdeton cens,delapatentepayéepar lasociété( Courde
Casb* ju"

l

1810).. 1.
(3)Si le préfetfixeunjour.dansl'intervalledu

I' 'au10juin,P",ir Plais
ava¡1

listes.danschaquecanton,l'immeubleacquis, danscetintervalle
luli.5

avap
ti~
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Partit
applicableau possesseurà titre successifou par avancementd'hoi-

e*
Lapatente ne compteraque lorsqu'elle aura été prise et l'industrie

exercée
un an avant la clôture de la liste électorale.(1)

s'
• Lescontributions directes payéespar'une veuve ou par une femme

fi[aree
de

corpsou divorcée"seront comptées à celui de ses fils, petits-
"gendres ou petit-gendres qu'elle désignera. (2)

9. Tout fermier à prix d'argent ou de denrées qui, par bail authenti-
^ue d'une durée de neuf ans au moins(3),exploite par lui-même(4)une

fjùplusieurspropriétés rurales, a droit-deseprévaloirdu tiers Aescontri-

tions-payées par lesdites propriétés, sansque ce tiers soit retranché
-au cens électoraldu propriétaire. — Dans les départemens où le do-

mine congéableest usité il sera procédé de la manière suivante pour

> répartition de l'impôt entre le propriétaire foncier et le-colon: —1°

d'd[Ilsles tenuescomposéesuniquement de maisons ou usines les618esde

impôt seront comptésau colon, et 218esau propriétaire foncier; — 2°

^_fasles tenues composées dédifices et de terres labourables ou prai-
fies, et formant ainsi un corps d'exploitation Turale, 518escompteront
au

propriétaire, etBi8esau colon;— 3° enfin, dans les tenuessansédi-
-

ficesJ dites tenues sans étage-,618esseront comptésau propriétaire, et
seulement au colon, sauf, dans tous les cas, la faculté auxparties
Intéresséesde demander une expertiseaux frais do celle qui la requerra.

"'Ir£Xé,par exemplele3 juin,peutcompter,danslecensdel'électeur,etcelui-ci
doitêtreinscritsurJa liste,commesila propriétéavaiten effetétéacquise,avant

que
commencelarévisiondeslistes,ainsiqueleveulentlesarticles7et14combinés

e laloi du19avril 1831Cour aeCass..20 iuillet18411.
-t1)Celuiquiest électeurouéligibleaumoyend'une délégationd'impositionsn'a

Paskbesoin,pourêtreportésur leslistesoupourÊtreélu. d'avoirlapossessionan-
naleducens;il suffitquela personneiont il estdélogataireait la possessio*an-
laie desLienssoumisà l'impôt(Courde Cass.,19fév.1i35.)- La possessionan-
nale-ducensexigéen matièred'électionsparlementairesn'est pasexigéeen ma*
tièred'électiensmunicipales(CourdeCass.,9 avril1838.)-

(2)Cetarticlenexigenullementquela délégationsoit faiteantérieurementaux
premièresopérationsdelaconfectionannuelledeslistes,pourquel'inscriptionsoit
valable; cetteconditionn'estimposée,par l'art.7dela mêmeloi,qu'à lapossession
dela propriétéfoncièreetàla location.{Gourde Cass.,15janvier1838.)

Unesecondedélégationdesescontributions,par uneveuveà unautreenfantque
celuià quia été faite lapremière,ne peutavoireffetavantla révisionannuelle
deslistes.(CourdeCass.,15mai1833.)

Lamèred'unenfantnaturelreconnune peutluiTairedélégationde sescontri-
butions,pourla compositionducensélectoral.(CourdeCass.,4novembre1835.-
Bourges,8décembre1834.)

(3)Lefermierne peutseprévaloirdutiersdescontributions,silebailde9anscon-

tientla facultéde résilier,avantl'expiraijonde cedélai.(Bourges,7 juin 1831.
CourdeCass..30avril1838.1

(4)Laproductiondubail nesuffitpaspourprouverquelefermierexploiteparlui-
mêmeet pourluidonnerdroitdecompterdansson-censle tiersdestCHtribations(CourdeCass.,11 juin1838.)
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II. — Du
Domicilepolitique.

10. Le domicile politique de tout Français est daas
l'arrondisse^!électoral oùil ason domicile réel;

néanmoinsil pourrale transférer d»ntout autrearrondissement électoraloù il paieune contribution directeaila la charge d'en faire, six mois d'avance (2),une déclaration
exprès^greffe du tribunal ciTil (3)de l'arrondissement électoral où il

aura*domicile politique actuel, et au greffe du tribunal civil de
l'arro^ment électoral où il voudra le transférer : cette double

déclaratifsoumise à l'enregistrement. Dans le cas où un électeur aura
soaré,"domicile politique de son domicile réel, la translation de

Sgp;doD1e leréel n'emportera pas le changement de son domicile politique,
et6dispensera pas des déclarations ci-dessus prescrites s'il veut le

a son domicile
réel.11. Nul individu appelé à des fonctions publiques,

temporaireiBrévocables, n'est dispenséde lasusdite formalilé; les individusaPPjjà des fonctions inamoviblespourront exercer leur droit électoral,
l'arrondissement où ils remplissent leurs fonctions.

di~12. Nul ne peut exercer le droit d'électeur dans deux arroIJ
-

mens électoraux.

III. — Des listes électorales.

13. La liste des électeurs dont le droit dérivede leurs
c. t per'tions, et la liste des électeurs appelés eu vertu de l'art. 3,
s0maiientes, sauf les radiations et inscriptions qui peuvent avoir
ljetllorsde la révision annuelle. — Cette révision annuelle sera taltc coni"

mentaux dispositions suivantes :
tJ1'ltÍlldk14. Du 1erau 10juin de chaque année, et aux jours qu' ser0ll^$

qués par les sous-préfets, les maires des communes mpaiilut ^j dll
canton se réuniront à la mairie du chef-lieu, sous

la
maire, et procéderont à la révision de la portion des

listesJaeIIt011sp'"à l'article précèdent, qui comprendra les électeurs do leur CID
ip

,

(1)Cetarticlea clé modifiépar la loidu 29avril"UM5
dont 1'*»*. "pstconçu :

a1

La

CODlnullon Ired,. r:ltUfeepoUfatrans allon 0 OIIlICw. _L:J'" J3
ticle10dela lui duIgavril18.31devm 1. d d ,j". Po iUq

r~ !!'"!<'

liclr 10 de Ulai ^19avril 1831devnrire de 25 frimes au
brl.

3de

decettecontributionsuffirapourles
clectcurainscritsen vertude

Je5nène loL „rnoê
,'Jeel ce'w L'élrctrurqui n'a faitsa dnlaration detranslationde doH»icjle

eziaBpar la Ici quepostcriruiciueulà la clôtured™ll&l ile
trIJC

clamersoninscription,sur les listes dunouvelarrondissement,ant j'cpoaue
de.

br~:4:ondMlMtM('~nrdeCMt.,5iu!nia34.) ,ic )-~,i
(li;L'clwtrurbVmPu designifieraupréfetson cliaOK*1'11-fé\ 1$

politiqueoperépar déclarationau greffedutribuual (CourJe ^asS 7
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Pelésà faire partie de ces listes. Ils se feront-assister des percepteurs
^canton.

-

ifS.Dans les villes qui forment à elles seules-un canton, ou qui sont
partagées en plusieurs cantons, la révision des listes sera faite par le

n^ire et les trois plus anciens membres du conseil
municipal, selon -

1ordre du tableau. Les maires des communesqui dépendraient de l'un

de cescantons, prendront part également à cette révision sous la pré-
sidencedu maire de la ville. —A Paris, les maires des douze arron-

dissemensy assistés des percepteurs, procéderont à la révision sous la

présidencejiu doyen de réception.
16.Lerésultat de cette opération -seratransmis au sous-préfet, qui,

tvant le le' juillet, l'adressera avec ses observationsau préfet du dé-

partement. - ,
n. A partir du 1erjuillet, le préfet procédera à la révision générale

deslistes. -
-

18.Lepréfet ajoutera aux listes les citoyens qu'il
reconnaîtra avoir

acquis les qualités requises par la loi, et ceux qui
auraient été précé-

demment omis. —Il en retranchera — 4° les individus décédés;
—

2°ceuxdont l'inscription aura été déclarée nulle par les autorités com-

pétentes. —il indiquera commedevant être retranchés —1° ceux qui
aurontperdu les qualités requises;.-2° ceux qu'il reconnaîtrait avoir
étéindûment inscrits, quoique leur inscription n'ait point été attaquée.
- Il tiendra un registre de toutes ces décisions. —Il fera mention de
leurs motifs et de toutes les pièces à l'appui.

19. Les-listes de l'arrondissement électoral, ainsi rectifiées par le
Préfet, seront affichéesle 15 août au chef-lieu de chaque canton et
dans les communes dont la population sera au moins de six cents lia-
bitans. Elles seront déposées— 1° au secrétariat de la mairie de cha-
cune de ces communes;- 20au secrétariat de la préfecture, pour être
données en communicationà toutes les personnes qui le requerront. —
La liste des contribuables électeurs contiendra, en regard du nom de
chaque individu inscrit, la date de sanaissance et l'indication des ar-
rondissemens de perception où sont assises ses contributions propresou déléguées, ainsi que la quotité et respèce de contributions pour
chacun des arrondissemens. — La liste des électeurs désignés par
l'art. 3 contiendra en outre, en regard du nomde chaque individu, la
date et l'espècedu titre qui lui. confère le droit électoral, et l'époque
de son domicile réel. — Le préfet inscrira sur cette liste ceux des
individus qui, n'ayant pas atteint, au 25 août, les conditions rela-
tives à l'âge, au domicile et à l'inscription sur le rôle de la patente.
les acquerront avant le 21 octobre, époque de la clôture de la révision
annuelle.

20. S'ily a moins de cent cinquante électeurs inscrits, le préfet ajou-
tera, sur la liste qu'il publiera le 15 août, les citoyens payant moins
de deux cents francs, qui doivent compléter le nombre de cent cin-
quante, conformémentau paragraphe 1 de l'article 2. - Toutes les fois
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que le nombre des électeurs ne s'élèvera pas au-delà de cent cin-
quante, le préfet publiera, à la suite de la Hstc électorale,

vdeliste supplémentaire dressée dans la même forme, ot contenantleS
noms des dix:citoyens susceptibles d'être appelés à compléter le

nolo'brede cent cinquante, par suite des cliaugemcns qui surviendra
ultérieurementdans la compositiondu collège, dans les cas prévuSpales art. 30, 32 et alS.

f-21. La publication prescritepar ks art. 19 et 20 tiendra lieu
den'~Jicatioll-des-décisions intervenues aux individus dontl'inscription aUIItété ordonnée.- Les décisions provisoires du préfet, qliiindllltlCiltdont le nom devrait être relranché, comme ayant été

indût^inscritsou comme ayant perdu les qualités requises, seront
notifléesdans

les da jours
a ceux qu'elles concernent, ou au domicile

qnWfZtenus dehre dans le département pour l'exercice de leurs droits
céf¡J,toraux s'ils n'y ont pas leur domicile réel, et, à défaut de

doinicilcélulà la mairiede leur domicile politique. - Cette notification et
toutescelles qui doiventaroir lieu, aux termes de

la présenteloi,seront ft1suivantle mode employéjusqu'à présent pour les jurés, en esécul
de lart. 389du Code d'instruction Criminelle.

êtrC21 Après la publication de la lis\e rcctiliée, il ne
pourrapluSlt cOfait de changemens qu'enTertu de déçlsionsTendues par le pr^c

conseil de préfreture, dans les formes ct-eprès. rt ail23. À cumpter de 15août, jour de la publication, il sera
oi, auMcrétariat général de la prélecture, unrigistre coté et paraphéPaet

préfet, sur lequel seront inscrites, à la date de leur
préscntallOant18suivant un ordre de numéros, toutes les réclamations concerna"[ateneur deslistes. Ces réclamations seront signées

par le réclaïna>iper son fondé de pouvoir. (1)- Le préfet donnera récépisséde
teet18réclamation et des pièces à l'appui, Ce récépissé énoncera la date

le

numéro de l'enreçiBlremiiit.
St. Tout individu qui croirait avoir l. se plaindre soit

d'avoirjrdûment inscrit, omis ou ravé, soit de toute autre erreur
coinrntsc

500

égard
dans la redacLiondes listes, pourra , jusqu'au

30
septemclusivement, présenter sa redalllaLIUII,qui devra être accompa#

,

pièces j ustificali ves. Br
25. DIli'; le mème délai toul individu inscrit sur Ics

list Cî J'all
Sans lt mêmedélai tout individu inscrit sur les listes ^0yeflrondissementélectoral pourra réclamer l'incription

de
qui n'y sera pas porté quoique réunissant tes conditions

necc~'i~la radiation de tout individu qu'il prétendrait indûment
il ndesliste'rectification de toute autre erreur commise dans la rédactionjeS

listes.

urforoct
(1)UnM«iplrii3nl.il verbalsuffit,lorsque

d'ailleurs il «si cerlal, ^Pourau hU. d'un tiers,uuedemanded'inscriptiontur la listeélcclora c
2avril1838.)
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r Cemême droit appartiendra à tout citoyen Inscrit sur la üste des
jurés non électeurs de l'arrondissement (1).

26 Aucune dqs demandes énoncées en l'arlicle-précédent ne sera
reçue, lorsqu'elle sera forméepar des tiers j qu'autant que le récla-
mant y joindra la preuve qu'elle a été par lui notifiéeà la partie inté-

ressée, laquelle aura dixjours pour y répondre à partir de celui de la
Notification.

27. Lepréfet statuera en conseil de préfecture sur les demandes dont
*.1est fait mention aux articles 24 et 25 ci-dessus dans tes cinq jours
qui suivront leur réception, quand elles seront formées par les parties
elles-mêmesou par leur fondé de pouvoir; et dans les cinq jours qui
suivront l'expiration du délai fixé par l'article 26 si elles sont formées
Par des tiers. Ses décisions seront motivées. — La communication,
sans déplacement, des pièces respectivement produites sur les ques-
tions et contestationsdevra être donnée à toute partie intéressée qui la

requerra.
28. Les articles 23, 24, 25, 26 et 27 ci-dessus sont applicables à

la liste supplémentaire prescrite par le dernier paragraphe de l'arti-

cleao.
29. il sera publié tous les quinze jours un tableau de rectification ,

conformémentaux décisions rendues dans cet intervalle, et présentant
les indicationsmentiounées en l'article 19.— Aux termes de l'article

2*, la publication de ces tableaux de rectification tiendra lieu de no-

tificationaux individus dont l'inscription aura été ordonnée ou recti-
flee.- Les décisions portant refus d'inscription, ou prononçant des

radiations, seront notifiées dans les cinq jours de leur date aux indi-
vidus dont l'inscription ou la radiationaura été réclamée par eux ou
par des tiers. —Les décisionsrejetantles demandes en radiation ou en
rectificationseront notifiées, dans le même délai, tant au réclamant
qu'à l'individu dont l'inscription aura été contestée.

30. Le préfet en conseil de préfecture apportera, s'il y a lieu, à la.
liste électorale, en dressant les tableaux de rectification, les change-mens nécessairespour maintenir le collége au complet de cent cin-
quante électeurs. Il maintiendra également la liste supplémentaire au
nombre de dix suppléans.

31. Le 16octobre le préfet procédera à la clôture des-listes. Le der-
nier tableau de rectification, l'arrêté de clôture des listes des collèges
électoraux du département, seront publiés et affiches le 20 du même,
mois.

(1)Letiersquiréclamel'inscription,sur la listeélectorale,d'untiersqui n'y est
Pointporté,n'estpasobligéd'appuyersa demandede piècesjustificativespourque
l'administrationdoives'en occuper(C.dela Martinique,12janv.1837.)Cependant
celuiquifait unepareilledemandedoitfairecetteproduction,sapslaquellepeut-
êtreelleseraitrejetée,nonpointcommenon-recevable,maisCQmmemal fondes.
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32. La listq restera, jusqu'au 20.octobre de l'année suivante,

tellequ'elle aura été arrêtée conformément à l'article précédent, sauf
néan'moins les changemens qui y seront ordonnés par des arrêts

rendusàfla forme déterminée par les articles ci-après, et sauf aussi la
radiades nomsdes électeurs décédés, ou privés des droits civils oupoJ à

ques par jugemens ayant acquis force de chose jugée. — L'élection,
quelque époque de l'année qu'elle ait lieu, se fera sur ces listes (')'

33. Toute partiequi se croira fondée à contester une décision
rellrtJ

par le préfet pourra porter son aclion devant la cour royale du
rel"et y produire toutes piècesà l'appui. —

L'exploit introductif
d'iusta..edevra, sous peine de nullité, être notifiédans les dix jours, queitef

soit la distance des lieux, tant au préfet qu'aux
parties intéressées-Dans le cas où la décision du préfet aurait rejeté une demande

pafcription formée par un tiers, l'actionne pourra être Intentée
Qafl'individu dont l'inscription aurait été réclamée.- La cause serl iag

sommairement , toutes affaires cessantes, et sans qu'il soit besoi"
a

ministère d'avoué. Lesactes judiciaires auxquels elle donnera
lie"ront ettregistr(-s gr~itis.1.'air;tire gera r;ipportde en atidiencePjb

1lqljeront enregistrés gratis. L'affaire sera rapportée ou audience
a

par endes membres de la cour , et l'arrèl sera prononcé après
dqS.

partie ou son défenseur etle ministère publicauront été
entendu^S'il y a pourvoi en cassation, il sera procédé sommairement, et

toijleaffaires cessantes, comme devant la cour royale., avec la même c
tion du droit d'enregistrement, sans consignation d'amende (2). -

».
(01^ permanencedesH.,lesélectoralesn'empêchepasqu'unélecteur l dao,deuxarrondissemens,soit rayéd'unedeslistesaprèsleur clôture(Cour

234fc 1840.)
t lOUjoursL'électeurdontlê-roma cettede paraîtresur leslistes

électorales,-Ilrecevableà réclamercontrem radiation,si ellenelui a pasclénoD ee
&

<~m.15)ti)v.1s39.~ "rêt

(2)Cetarticleéxigeantque l'affairesoit
raHtfuJû1

enaudience
Pu^),'<'u

1835;
qui ne mentionneraitpascerapportserait nul (CourdeCass.,2 iestl.^

1eraoùt1837.) t"er
Cesmou toutesaffairescemntrsnesigiiiiiviitpuque lesjuges

doiotStituerle jour mêmedesplaidoiries;ils peuventrenvoyerau conseil,conOrfocD13
l'art. 116duCodede Procédure(Courde Cass.,5 juin 183-1) écrJl~On :-'r:-Idemandési larègledies hr/uinî noncomputanturin ino*^dan!tl'art. 1033du Codede Proeédureétait api,lirablt-auxdélai5ac(..()rdésfiloa.
1 13r,tière électorale,par exemple,à ce délai de dixjoursdonnépour

r*j .ourirtre la décisiondupréfet.Latour deIJasliaa jugéla négativeendisa oonj'ai"
ticle1033n'etait applicablequ'auxdélais relatiis auxexploits c uj1
jfais Ure'délaiS]>nialmentionné dansune loispéciale(Arrêtdu 8 183 lis ilfe.
sultede deuxarrèlsdelaCuurMipièuie,a la datedu 25 juin 1830et d jifl'

urr IMS, qu'rlleprotesteuneopinioncontraire.La vàe de l'oppositionest ouvertecontrelesairôlspar défautre"

iuS I
tien clertvrale,pan.. quece dmit de formeroppositionreposesnr j^iic

e
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34. Les réclamations portées devant les préfets en conseil de préfec-

Urc, et les actions intentées devant les cours royales par suite d'une

décisionquiaura rayé un individu de la liste, auront un effet suspensif.

1<JO.
Le préfet, sur la notification de l'arrêt intervenu, fera sur la liste

la rectification qui aura été prescrite.
— Si, par suite de la radiation

Prescrite par arrêt de la cour royale, la liste se trouve réduite à moins
de cent cinquante, le préfet, en conseil de préfecture, complétera ce
Nombreen prenant les plus imposés de la liste supplémentaire arrêtée
le 16

octobre, et seulement jusqu'à épuisement de cette liste.
36. Les percepteurs des contributions directes seront tenus de déli-

Vrer, sur papier libre, et moyennant une rétribution de vingt-cinq cen-
times par extrait de rôle concernant le même contribuable, à toute per-
sonneportée au rôle, l'extrait relatif à ses contributions, et, à tout in-
dlvidu qualifié comme il estdit à l'art. 25 ci-dessus, tout certificat né-
Satifou tout extrait des rôles de contributions.

37. Il sera donné communication des listes annuelles et des tableaux
de rectification à tous les imprimeurs qui voudront en prendre copie.
Il leur serapermis de les faire imprimer sous tel formatqu'il leur plaira

choisir, et de les mettre en vente.

IV. — Des collégesélectoraux.

38. La chambre des députés est composéede quatre cent cinquante-
neuf députés.

39. Chaque collége électoral n'élit qu'un député. — Le nombre des
députés de chaque département et la division des départemens en ar-
rondissemens électoraux sont réglés par le tableau ci-joint, faisant
Partie de la présente loi.

40.Les collèges électoraux sont convoqués par le roi. Ils se réunis-
sent dans la ville de l'arrondissement électoral ou administratif que le
roi désigne. Ils ne peuvent s'occuper d'autres objets que de l'élection
des députés; toute discussion, toute délibération, leur sont inter-
dites.

41. Les électeursae réunissent en une seuleassemblée dans les arron-
dissemens électoraux où leur nombre n'excède pas six cents.' Dans les
arrondissemens où ily a plus de six cents électeurs, le collége est divisé

formel'un desprincipesconstitutifsdenotre droit communet qu'il ne peut y
êtredérogéqueparunedispositionspécialeet expresse.Or,commela loidu19avril
1831neprohibepascettevoie, il faut en conclurequelelégislateurs'enestréféré
auxprincipesdu droit commun(Courde Cass.,29 nov. 1837.)—Toutefois,la
courdeToulouse(25nov.1836)et la courde Douai(31déc.1840)ont adoptéune
opinioncontraire.

Lepréfetnepeutêtre condamnéauxdépens,en matièreélectoraleet il n'a pas
qualitépoursepourvoirdans le seul intérêt de la loi (Courde Cassation,15
ianv.1838.)
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en sections; chaque section comprend trois cents électeurs aumoins,elconcourt directement à la nomination du député que le collège

d*1*
élire. (1)

42. Les présidons, vice-présidens, juges et juges suppléans des
tj"bunaux de première instance, dans l'ordre du tableau, auront la
frsidence provisoire des collèges électoraux, lorsque ces colléges s'ass8*1'bleront dans uneville chef-lieud'un tribunal. Lorsqu'ils s'assemb^"dans une autre ville, comme dans le cas où, attendu le nombre e.e

collèges oudes sections,celui des juges serait Insuffisant, la
président

provisoire sera, à leur défaut, déférée au maire, à ses adjoints,
et

51je,cessivementaux conseillers municipaux de la ville où se fait l'électifaussi dans l'ordre du tableau. — Si le collége se divise en scctlOns.,la
première sera présidée provisoirement par le premier des fllu"naires dans l'ordre du tableau; la seconde le sera par celui

quivie,
après, et successivement. — Si plusieurs collèges se réunissent

danma'même ville, leur présidence provisoire sera déférée do la même JJnière et dans le même ordre que le serait celle des sections. —
Si?"'sieurs collèges réunis dans la même ville se subdivisent en

sections,la première du premier collège sera provisoirement Présidéepa 0,
fonctionnairele plus élevé ou le plus anciendans l'ordre

dula première section du collège le sera par le deuxième; la secondes
lion du premier collège, par le troisième; la seconde

sectl.orldudeuxième collége, par le quatrième, et ainsi des autres.
—électeurs les plus âgés etles deux plus jeunes Inscrits sur la

11hoisitcollège on de la section sont scrutateurs provisoires. Le bureau en

le secrétaire, qui n'a que voix consultative. , dans43. La listedes électeurs de l'arrondissement doit rester affiché,e
,jaIjs

la salle dp itncei pendant le cours des
opérations..,

et
44. Lecollège oQla section élit, h la majorité simple, le

PrésidLfltetles scrutateurs définitifs. (2]Le bureau ainsi formé nomme un secté,

taire, qui n'a que TOtx consultative.
48. Leprésident dicollége ou de la section a seul la

police ,Csemblée. Nulle force,année ne peut êtreplacée sans sa
réquisU*0^aljSlasalle des séancesni auxabordsdu lieu oÙ

sdicull'asscmbléc.réqtJiSl'

rites ci\ iles viles comranndansmilitaires sont tenus d'obéir à seSl*jsj,tions - Trois membres au moins du hureau seront
toujours,^sens'- Lr bureau prononce provisoirement sur les difficultés

qui ;éclamll'touchantles opérations du collègeou de la section. Toutes les rxcjaifla'

(1)r. tihi,ioDensectionsest faitepar lepréfet,enconseilde
preJf" rfî*'wn l'oréic desnuneros dela listedéfinitive(Ordonnancedu 4sfPle*

1

art-6.) , l'etf"
d()J\'P'-(2)Lepr.'Jii«nlr«.t nomméi-ai- unsrrotin individuel;les sertilak'UrsU

4u8:
par BJOTtiB de lUiesimple,c«ïl-à-dirc quechaquebulletinduil
ln MM. autant<ju'ily a de sout-itcuraà nommer.
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lionssontinséréesau procès-verbal (1),ainsi que les décisionsmotivées

dubureau. Lespièces ou bulletins relatifs aux réclamations sont para-
"Phespar les membres du bureau, et annexés au procès-verbal. —La
chambre des députés prononce définitivement sur les réclamations.

46.Nul nepourraêtre admisà voter, soit pour la formationdu bureau
définitif, soitpour l'électiondu député, s'il n'est inscrit sur la liste affi-
thée dans la salle et remise au président. — Toutefoisle bureau sera
tenu d'admettreà voter ceux qui se présenteraient munis d'un arrêt

la Cour Royaledéclarant qu'ils font partie dû oollége, et ceux qui
justifieraient être dans le casprévu par l'art. 34 dé la présente loi.

47. Avant de voterpour la première foischaque électeurprête le ser-
vent prescrit par la loi du 31 août 1830.

48. Chaque électeur, après avoir été appelé, reçoit du président un
bulletin ouvert, sur lequel il écrit ou fait écrire secrètement son

vote,par un électeurde son choix, sur une table disposéeà cet effetet
séparéedu bureau. -Puis il remet son bulletin écrit et fermé au pré-
sident, qui le dépose dans la boîte destinée à cet usage.

41).La table placée devant le président et les scrutateurs sera dispo-
séede tellesorte que les électeurs puissent circuler à l'entour pendant
le dépouillementdu scrutin.

-

50. A mesureque chaqueélecteurdéposerasonbulletin, un des scru-

tateurs ou le secrétaire constaterace vote en écrivant son propre nom
en regard de celuidu votant sur une liste à ce destinée, et qui contien-
dra les noms et qualificationsde tous les membres du collégeoù de la
section.— Chaque scrutin reste ouvert pendant six heures au moins,
estclogà trois heures du soir, et dépouillé séance tenante.(2)

Si. Lorsquela botte du scrutin aura été ouverte etle nombre des
bulletins vérifiés,undes scrutateurs prendra successivementchaque
bulletin , le dépliera, le remettra au président, qui en fera lecture à
haute voix, et le passera à un autre scrutateur: le résultat de chaque
scrutin est immédiatement rendu public.

82. Immédiatement après le dépouillementles bulletins serontbrûlés
en présencedu collège.

53. Dans les collègesdivisés en plusieurssections le dépouillement

(1)Aussitôtquele bureaudéfinitifestproclamé,lesecrétaireouvreleprocès-ver-
bal,lequeldoitcontenirlesopérationsqui onteulieupendantque siégeaitle bureau
provisoire.Il doitêtretenuendoubleminute,rédigéàlafindechaqueséance,etsi-
gnéau plustardàl'ouverturedelaséance-suivantepartouslesmembresdubureau
quiy ontassisté(JOrdonnancedu11octobre1820,art. 7).

(2)Atroisheures,leprésidentdéclarequelescrutinestclos; il ouvre-Iaboîte,
comptelesbulletinseten ordonnele dépouillement.Sile nombredesbulletinsrst
supérieurouinférieur àceluidesrotans,le bureaudécideprovisoirement,etsaufla
décisiondéfinitivedela Chambredes Députés,dela validitédel'opération(Or-
donnancedu 11octobre1820,art. 14).
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du scrutin se fait dans chaque section; le résultat en est arrête et
sign:

par le bureau; il est immédiatement porté par le président decltffl0
section au bureau de lapremière section, qui fait, en présence de toO

les présidens des sections, le recensement général des votes. (1) ,. e
54. Nul n'est élu à l'un des deux premiers tours de scrutin s'il

réunit plus du tiers des voix de la totalité des membres qui compose
le-collége,et plus de la moitié des suffrages exprimés. t

85. Après les deuxpremiers tours de scrutin, si l'élection n'est
p*

faite, le bureau proclame les noms des deux candidats qui out Oecole plus de suffrages; et, au troisième tour de scrutin, les suffrageslA
pourront être valablement donnés qu'à l'un de ces deux candidats-''
nomination a lieu a la pluralité des voles exprimés. eS

86. Dans tous les cas on il y aura concours par égalité de suffra*
le plus âgé obtiendra la préférence.

67. La session de chaque collége est de dix jours au plus. Il ne
peut

y avoir qu'une séance et un seul scrutin parjour. La séanceest ®j
immédiatement après le dépouillement du scrutin, sauf les

décisi®<et
portespar le bureau sur les réclamations qui lui sontprésentées

aUs
(t

de ce dépouillement, et sur lesquelles il sera statué
séance ^enan^^58. Kulélecteur ne peut se présenter armé dans un collègeélectrgl.

V. — Des Eligibles.

19 Nul ne sera éligible à la chambre des députés si, au jour
de500

élection,il n'est âgéde trente ans, et s'il ne paie 500francs de c(l^ri'
butions directes, sauf le cas prévu par l'art. 83de la Charte. tcS o

sitiuns de l'art. 7 aont applicables au cens de l'éligibilité. urle!
60. Lesdélégations et attributionsjle contributionsautorisées

P;oUfledroits électoraux par les art. 4, 6, Ii, 8et 9 le sont également
p

lr le

droit
d'éiigibttité..,.);~'61. la chambre des députés est seulejuge des

comUlionsd: IutéSqUI62. Lorsque des arrondissemens électoraux ont éiu
des dép**n'ont pas leur domicile politique dans la département en

nomdéputes
grand que ne l'autorise l'art. 88 de la Charte, la chambre des ^pu^

)]t
(1,Si uneou plusieurssectionsn'uutpa*terminéleurs

opéraiion**®n'e*°flt t!!
yurd'irrvfiilièia»,le recensenenttirs votes<l<i

aulrrs «clions n'e"
avoirlieu,et lescandidatsqui ontobtenulenombrede\OIX.D.&:1:fI!l1\a.1I.,
iael. jorduoinau(edu 1lottobrelH20,.trt.'t~). ,.,<ff~

(2 Immédiatementapii-:, larlûturr.lr prcMdcnla(lrrs>c au préftlci\tt'lesdeux Laidec)xqu<cul lige ou secdol deciifosi
lesdeuxminuterduproriis-veibaldecliaqurcollègeousettioi d®c? iepscC"'rfr
césverbalde re«>riinenien.sitiicraux [murles i-ullrre* qui sont^eovO^JJjl unedesé«-u\«inules

resteauxarchives
de ta préfecture, ft ^'*ljre.Ir l'rcleiau ministredel'intérieur,qui la liawsinclau questeur

de a

Dépuutés(Urd.du11octobre1ë2U,art. 21).
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26

tire
au sort, entre ces arrondissemens, celui ou ceux qui doivent pro-

céder à une réélection.

d 63. Le député élu par plusieurs arrondissemensélectoraux sera tenu
e

déclarer son option à la chambre dans le mois qui suivra la décla-

l'atlon
de la validité des électionsentre lesquelles il doit opter. A défaut

«option
dans ce délai, il sera décidé, par la voiedu sort, à quel arran-

gement
ce député appartiendra..

7' Il y a incompatibilité entre les fonctionsde député et celles de
Préfets,de sous-préfets,de receveurs généraux, de receveurs patticu-
hers des finances et de payeurs. (1)—Les fonctionnairesci-dessusdési-

gnés, les officiersgénéraux commandant les divisions ou subdivisions-

Militaires,les procureurs généraux près les cours royales, les procu-
reurs du roi, les directeurs des contributions directes et indirectes, des
domaineset enregistrement et des douanes, dans les départemens , ne
Pourront être élus députés par le collége électoral d'un arrondissement

compris, en tout ou en partie, dans le ressort deleurs fonctions.— si,
Pardémissionouautrement, les fonctionnairesci-dessusquittaient leur

einploi, ils ne seraient éligibles, dans les départemens, arrondissemens

ressorts dans lesquels ils ont exercé leurs fonctions, qu'après un
délaide six mois à dater du jour de la cessationdes fonctions.

VI. — Dispositionsgénérales.

63. En cas de vacancepar option, décès, démission ou autrement, le
Collègeélectoral qui doit pourvoir à la vacance sera réuni dans le dé-
ai de quarante jours. Cedélai sera de deux mois pour le département
dela Corse.—En cas d'élection, soit générale, soit partielle, l'inter-

valle
entre la

réception de l'ordonnance de convocationdu collége au
nef-lieu du département et l'ouverture du collège sera de vingt joursail moins.

66.La chambre des députés a seule le droit de recevoir la démission
d'un de ses membres.

67. Les députés ne reçoiventni traitement ni indemnité.

(1)Uneloi, àla datedu 12 septembre1830,réputedémissionnaireset sou-
_IIlisà la réélection,les députésqui acceptentdesfonctionspubliques;voiciles
dispositionsdecetteloi:
, 1-Toutdéputéquiaccepteradesfonctionspubliquessalariéessera,considérécomms
donnant,par ceseulfait, sadémissiondemembredelachambredesdéputés.

2. Néanmoinsil continueradesiégerdanslachambrejusqu'aujourfixépourla
reunionducollégeélectoralchargédel'électionà laquellesonacceptationdefonc-
tionspubliquesaura donnélieu.

3.Sontexceptésdela dispositioncontenuedansl'art. 1er,lesofficiersdeterre et
denier, qui aurontdel'avancementpar droitd'ancienneté.

4.Lesdéputésqui, àraisondel'acceptationdefonctionspubliquessalariées,au-
rontcessédefairepaiticde la chambredesdéputés.pfiurroritêtreréélus.
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68. Lesdispositions de la présente lui sont applicables à la

révtloide la liste des jurés non électeurs établie par les articles 1 et 2 deleloi

du 2 mai 1827.
edeS69. H sera formé, pour chaque arrondissement électoral, unehstelll,jurés non électeurs qui ont leur domicileréel dans cet

arrondiss'—Le droit d'intervention des tiers relativement à cette liste apfore-eOt
a tous les électeurs et à tous les jurés de l'arrondissement.

Le Code Pénal réprime sévèrement les actes tendantà
CIY

traver la liberté des suffrages. Les abus nombreux qui
le

pro,duisent, eu matière d'élections, font un devoir à tous les
de

toyens de provoquer, autant qu'il sera en eux, l'applicatif ilsces articles aux auteurs dela corruption. Voici
comfl1^IOIlt conçus, sous la rubrique : Descrimes et Délits reLatt

è

l'exercice des Droits

civiques.
ra

109.
Lorsque,par attroupement, voies de fait ou menaces, c1Ja'

empêché unou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits civique^$can des coupables sera puni d'un emprisonnement de six
raf»'moins, et de deux ans au plus, et de l'interdiction du droit de V1cre1

d'être éUgtble pendant cinq ans au moins, et dix ans au pIus.
urWc

110. Si ce crime a été commis par suile d'un plan concertéPo"'ttreexécuté soit dans toutle royaume, soit dans un ou plusieurs lapeillCUmm, soit dans unou plusieurs arrondissemens commu8itUX,
la

sera le bannissement. ujl'
Ut. Tout citoyen qui, étant chargé, dans un scrutin, .lu surprISlementdes billets contenant les suffrages des citoyens, serafalsifiant ces billets, OU en soustrayant de la masse, ou y eu

aJoIltantou inscrivant sur lesbillets desvotans non lettrés des
nomsauceux qui lui auraient été déclarés, sera puni de la petIe e

da (1 J'nr"dation
civique(1). jy112. Totllll..aulr('s personnes coupables des faits énoncés

goticle précédent seront puuies d'un emprisonnement
e

moins et de deux ansau plus, et del'interdiction du
droit ded'être éligible, pendant cinq ans au moins et

dix ans au plaj.113. Tout citoyen qui aura, Haps les élections,
achetésuffrageà un prix quelconque sera puni d'interdiction

desdf*}tsiec''loy---ncoide tout. fonction ou emploi public pendant cinq »BS a<t dix ans au plus. - Seront en outre le vendeur et l, ache&el
601-'

a(1)Cetarliclr estapplicableotfmrau eauoù la fraude .'8 été le {ait.. des 1dépouillementdu mrulin,quoiqueIrcoupablene soitpal surpris
:('IfJ11IjsCaétéjugéainsi parla rourdeRennes dan*un casde senllablfCrau

«l«1ion«muiirijalps. (Arrêtdu <>' aoât 1S10.) Ib
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lr&gecondamnéschacunà une amende double de la valeur des choses
reçues ou promises.

ELÛPHYTÉOSE. —
( BAILEMPHYTÉOTIQUE). Cebail est un bai

Immeubles, établi ponr longues années, à la charge pai; le
Preneur de les restituer à l'expiration du contrat avec toutes les

améliorations qu'il aura pu faire, et de payer, en attendant
cette expiration, certaines redevances annuelles.

La durée du bail emphytéotique est laissée à la volonté des

parties. Le plus souvent elle est de quatre-vingt-dix-neuf ans
et elle ne les excède jamais. On veut qu'il soit au-dessous de la

longueur présumée de la vie d'un homme.
Un bail emphytéotique pour quatre-vingt-dix-neuf ans, est

Inoins qu'un acte d'aliénation, mais41 est plus qu'un contrat
de

louage. Le preneur ne peut être réputé posséder à titre

Précaire, c'est pourquoi il peut exercer l'action possessoire en
cas de trouble (Cour de Cass., 26 juin 1822 ). Il a un vérita-

ble droit de propriété dont il peut disposer par donation, vente,

échangé, hypothèque ou autrement, avec la charge, toutefois
des droits du bailleur ( Id. et 16 juillet 1832).

1

Maisil va sans dire que le preneur ne peut jamais acquérir,

parla prescription, le bien qui lui est loué par Un bail emphy-
téotique ( Code Civil, art. 2236).

Il doit remplir exactement les engagemens qu'ila contractes,
soit de réédifier la maison, soit de bâtir sur le fonds, soit
d'améliorer; sinon il encourt la résiliation du .bail et même
-desdommages-intérêts résultant de l'inexécution du contrat
(1764 et 1765).

, Comme dans le bail à vie, le défaut de paiement de la rede-
vance, pendanttrois années, donnerait droit au bailleur de de-
mander la résiliation du bail.

Le preneur peut augmenter et améliorer, mais il ne peut
dégrader,ni détruire, ni faire des changemens qui diminuent la
valeur du fonds loué, ni convertir, en terres labourables, des

Prés, des bois, des vignes, ni démolir les bâtimens, ni s'en

approprier les matériaux, etc.
Le bail emphytéotique ne peut se casser sous prétexte de

-^0n, quelque, énorme qu'elle soit, parce que ce n'est tou-
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jours qu'une jouissance ou des fruits qui sont loués, et
qf

pour le contrat concernant des choses mobilières, la rescJjl'

pour cause de lésion n'a pas lieu.
Le bail emphytéotique doit être passé devant notaire.

e'~
Quoique non mentionné par le CodeCivil, le bail

eniph^ ;
tique temporaire est encore légal, et les communes, les

eJJt
blissemens publics, dûment autorisés, en font particulièrerne
usage (Ordonnance du.8 août 1821).

Les droits d'enregistrement sont ceuxdes baux à ferme
d

dinaireses. Ainsi l'enseignent MM. Championnières et
Riga;jdans leur Traité des droits d'enregistrement (t. 4, n°
3076et

suivans). Cette opinion a été partagée par la régie
elle-®®'dans ses circulaires et décisions des 16 messidor an V

'jl1"mai 1833 et 21 janvier 1834. Mais elle a clmngé depuis
s*J^j

nsprodence , et un arrêt delà Cour de Cassation du
ler c,JJ"

1840 a adopté son nouveau système et déclaré que lebal.1 c
tenant une aliénation temporaire de la propriété doit être
mis au droit de mutation immobilière.—On

doit y
pourtant un droit de transcription de 1 et demi

pour centLj-du 28 avril 1816). - Cette perception ge fait sur
le c8

la
formé de dix fois le prix annuel du bail pour les baux

* t la
durée n'excède pas 30 ans, et de vingt fois pour les bau

dessus, en y joignant les charges ( fd. ).

Emprisonnement. - y. comhvintispaii CORPS.

Enclave. —T. Skeviulde.

^jj/

C crime de celui qui
enlève un

'-"t

neur particulièrement une lille mineure. -Le s art.
345,

et suivans du Code l'enal prévoient et punissent
cc

c
Dans le cas d'enlèvement, lorsque l'époque de ce

ment se rapporlera à celle de la conceptIOn,
e r 1 ré père

--- sur la demande des parties intéressées, déc 8

l'enfant ( Code Civil, art. 310).

Enquête.
— On nomme ainsi la recherce judiciaire

ddeeI»

rité à l'iiide de la preuve testimoniale.
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-lilli cle Procédure détermine
avec soin les formalités àsuivre Pour les enquêtes. Nous renvoyons à ses dispositions.

Enregistrement.-
L'enregistrement est la mention som-

maireou littérale des actes ou des conventions faites sur un^ffi stroregistre
moyennant un droit fiscal, pour en assurer

l'existence et la date. - Avec le secours de cette formalitédont

nous
avons déjà parlé au mot ACTEsoes SEINGPRIvÉ, onna pas

à craindre
les antidates qui, introduites dans les con-trats

ourraient faire perdre à des tiers des droits légilime-ment
acquis.

*"a're Perdre a des t'01,8des droits légitime-

L'enregistrement des actes
donne lieu, suivant les cas, à la

Percpmptiond un droit fixe ou d'un droit proportionnel.Le

droit
fixe s'applique aux actes soit civils soit judiciairesouextOu

CiaireS' qui ne contiennent ni
obligation, ni libé-

ration
condamnation, ni collocation ou liquidation de sommesOu

valeurs, ni transmission
de propriété, d'usufruit ou de jouis-

sance
de biens meubles ou immeubles.

le droit proportionnel
est établi pourles obligations, libéra-

tlons, condamnations, collocations ou liquidations
de sommes

Ouvaleurs et pour toute transmission
de propriété d'usufruitou de jouissance de biens meubles ou immeubles, soit entre-

VIfs, soit par décès (Loi du 22 frimaire an VII).Un décime par chaque franc est perçu en susdu droit, aux
termes de la loi du 6 prairial an VII.

6" SUSd" d'0it' aux

1.
IlIode

de perceptio)l.

- La perception du droit propor-tionnel suit les soiiimes et valeurs de 20 francs cn 20 francsinclusivement et sans fraction.
Gn francs »

Il ne peut être perçu moins de 25 centimes pour l'enregistre-

rilent des actes et mutations dont les sommes
et valeurs ne pro-duisent pas 25 cent. de droit proportionnel. Il n'y a point dc

sa* -- dans la liquidation du droit propor-tionnel.

"c Le droit proportionnel est assis sur
les valeurs énoncées aux

actes îoT d'après les
déclarations et appréciations certifiées etsignées au pied de l'acte, faites par les parties, quand ces va-

leurs ne sont pas déterminées.
-

L'usufruit s'évalue à la moitié de la valeur entière de l'objet.
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Lorsque l'administration trouve le prix d'un immeuble
énoflcedans un acte inférieur an prix réer, elle peut, dans Tannée

etjour de l'enregistrement, requérir une expertise. —
L'état Jla partie nomment un expert chacun. — Si l'estimation

eXctirde 118 le prix énoncé au contrat, les frais de l'expertise sont-alla charge de racquéreur, et il ya lieu au double droit
surle

supplément de l'estimation. (Loi du 22 frimaire an VII, aIt.
17

et 18, et loi du 27 ventôse an IX, art. 5.) eoÓ
Lorsquun acte translatif de propriété ou d'usufruit

collJprestdes meubles et des immeubles, le droit
d'enregistrementeperçu sur la totalité des prix au taux fixé pour les

iiiifilet'bloseà moins qu'il nesoit uxe uuprix particulier, pourles obJetSarÛ'biliers, et qu'in ne soient désignés et estimés, article
par a

de, dans le contrat. —La quittance donnée
ouFobligati°n cseniie par le même acte, pour tout ou partie du

prix,
eonLracLans, ne peut être sujette à un droit

particulier--""il est dû un droit pour chaque disposition particulière
q

00

dérive pas de la principale. , d 'daré,
Quoique racte translatif de propriété n'ait pas été déefarél'administration peut exiger le paiement du droit si

la
je

tion est prouvée par des actes qu'a faits
l'acquéreur à 0^propriétaire. ( Loi du 22 frimaire an VII, articles 9, 10, u'

J?

et 13.)
e n[II.

Muunifriiex pour assurer la perception. Rie® tlemefltf
permettre de différer le paiement des droits

d'enregistre e,11est défendu aux juges et arbitres (le rendre
alicun

ment ou sentance, et aux administrations centrales
et

Sllr
gllrpalesde preidre ancun arrêté, en faveur des

particu i
des actes non enregistrés, à peined'être pcrsoncencni

t res,

ponssables. JeF
Pûniattes, publicssont tenus d*arquiltcr les

ce et pe
acte:*qu'il-» funt ou qu'ils délivrent. Ils en font

^aVt*C^^ pgtf'vent
prendre uu exécutoire du juge de paix delcnrca^of.? Wp0^Iav remboursement. Les notaires doivent

faire eleurs actes au bureau de l'arrondissement dans à celtJ
41deg.,Les huissiers au bureau de leur

résidence Otl eu

lieu où Ils ontJ'ait les
actes. Les gardes, au bureau

ist~
ye
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Les procès-verbaux de vente mobilière doivent être enre-
gistrés au bureau où la déclaration préalable a été faite. Les ac-
tes des greffiers et secrétaires, au bureau de leur arrondissement.
- Les droits sont acquittés par les parties signataires, pour les

actes sous, signatures privées; et par les parties intéressées, pour
les testamens et autres actes de libéralité à cause de mort.

, Quant aux actes sous signature privée et à ceux passés à

étranger, il peuvent être enregistrés dans tous les bureaux in-

distinctement, soit du territoire continental du royaume, soit
des

colonies. (Loi du 22 frimaire. ) -

Les droits de succession sont perçus au bureau de la situation
des

biens; — les rentes et le mobilier au bureau du domicile du

décédé. — Les héritiers de rentes et autres biens-meubles sans

^siette déterminée, lors du décès, sont tenus d'en rapporter un
1

inventaire,
article par article, par eux certifié: s'il n'a pas été

fait par un officier public, cet inventaire ou état estimatif est

Annexé à la déclaration. ( Loi du 22 frimaire , tit. 4. )

Les droits doivent être acquittés, avant l'enregistrement,
Par les greffiers, pour les jugemens, actes ou expéditions ;

"^par les secrétaires des administrations, pour les actes sou-
mis à l'enregistrement. ( Loi du 22 frimaire. )

Les droits des actes sont supportés par ceux qu'ils constituent

débiteurs, ou nouvaux possesseurs, ou bien à qui ils profitent,
à moins de stipulation coutraire. —Les cohéritiers sont soli-
daires, pour le paiement des droits de mutation par décès. —r
L'Etat conserve son recours sur les biens, en quelques mains

qu'ils passent. ( Ibid,, tit. 5. )

III. Des peines. Les actes sous seing-privé portant transmis-
sion de propriété ou d'usufruit, de biens immeubles, ainsi que
les baux ou cessions de bauxjet engagemens de biens de même

nature, non enregistrés dans les trois mois de leur date, sont

soumis au double droit d'enregistrement.
— Quand il s'agit de

meubles, aucune peine n'est prononcée. Il en est de même pour
les testamens non enregistrés dans le délai.

Les héritiers donataires ou légataires qui ne font pas, dans
les six mois la déclaration des biens transmis par décès, paient
un demi-dfoit en susde celui de la mutation.
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Pour les omissions, la peine est d'un droit en sus de celui dû

pour les objets omis.
,

Lorsque les tuteurs ou curateurs négligent de faire des de.

clarations, ou lorsqu'ils font, soit des omissions, soit des décla-
rations insuffisantes, ils supportent personnellement les peines
ci-dessus.

Comme nous l'avons VUau mot CONTRE-LETTRE,toute contre-
lettre portant augmentation du prix stipulé dans un contrat

public, ouprivé, précédemment enregistré, est mille; et en cas

de contestation eUe est passible d'un droiLtripIade celui quiali
rait enlieu sur les sommes et valeurs ainsi stipulées. NÉANMOI05'
une grande partie du auteurs et des arrêts décident que

cette

nullité n'est relative qu'aux intérêts du fisc et qu'entre
les

parties les confiaictlres n'en doivent pas moins recevoir 1,011r
exécution, commaJe porte l'art. 1321 du, Code Civil, qui

a

abrugé, quaui à ce, las dispositions delaioi de l'an. VIL
Le ministre des finuœa aecûid& quelquefois des réducti0®8-

sur les nnatàft ou doublesdroits qui s'élèvent à des son*1^"

conavUoUes et qui peuvent paraître sans proportion
c.

contravention commise.

IV. Deâ
àdisie- otit- l'enregistrement des aC^e

publics sont: 1" de quatre jours, pour ceuxdcs huissiers
et a1

très officiers ministériels ayant pouvoir defaire des
exp!-LilSetdes procès-verbaux ; 20 de dix jours, pour

lo» «nt^eadans la raimmmiflfui 1A bureau pâmant est, ÉTABLI ; s
quinze jours, pour ceux qui n'y résident pas; 4°

de ving1
J~

<

pour les actes ju(&il&q,,Ljîgkll" ^rflp|.(,| £ |>;frowi^rfiîUrl<i£ L—W—
tes, eipum-ceux dont il ne reste pas de minute angreffr

ou qse délivrent par brevet; />odevïiif^i jours aussi, pour les aC
des administrations centrales et uiuuicipales assujettis

a. e Je.
gistrements; lju du trois mois, puur les teslamens

déposécî
~les notions ou reçues par eux,à compter du décès dwtesta

teur,àla diligence des héritiers, donataires, légataires
ou exécil-

tenu testamentaires (Loi du 2"2.frimaire an VU). leS
~Mtt d'actes piUik et de ~relations pardécè,s, or'"

délais sont : de trois mois pour tes actes sous seing bJeS,
<i()t transmissionJe propriété ou d'usufruit de kiens

imme" stl-
pourles baux à ferme ou ;1loyer, tes sous-baux, eussions

fi
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wogations de baux, et les engagemens; - de six mois pour
les déclarations de succession, d'envoi en possession provisoire
de biens d'absent ou de legs, à compter du jour du décès ou de

celui de renvoi en possession.
— Pour tous autres actes sous

signature privée, la loi ne prescrit aucun délai; cependant, on

nepeut en faire usage en justice ou devant toute autre autorité,

que
lorsqu'ils ont été soumis à la formalité de

l'enregistrement.

1 I)es dispositions particulières accordent des délais plus

longs, calculés sur la distance, aux actes passés à l'étranger,

9-insiqu'aux successions qui peuvent s'ouvrir au bénéfice des

citoyens français ou naturalisés français.
— Le jour de la date

de l'acte ou de l'ouverture de la succession n'est point compté

dans le délai. Si le dernier jour est un dimanche om une fête

%ale, il n'est pas compté non plus (Loi du 22 frimaire an VII

et du 28 avril 1816).

-' -

V. Contestations entre la régie et les contribuables. - Quand

il s'élève des difficultés sur la quotité du droit à percevoir, le

contribuable doit d'abord payer provisoirement, sauf à former

ensuite une demande en restitution, ou bien attendre les pour-
suites de la régie.

Dans ce dernier cas, le receveur ou le préposé de la régie
décerne contre le contribuable une contrainte, visée et dâclIr
rée exécutoire par le juge de paix.

Pour en interrompre l'exécutiom, le redevable doit former

UQeopposition motivée, avec assignation à jour igxe devant le

tribunal civil auquelressortit le bureau.

L'instruction se fait sur simples Mémoires.
Il ne peut y avoir de plaidoirie, à peine de nullité

La constitution d'un avoué est facultative. (Loi du 27 veitfae
an IX., art. 17.)

Siles poursuites commencées sont interrompues, pendant une

année, sans instance devant les juges compétens, l'action est

éteinte.

Les jugemens sont èn dernier ressort et ne peuvent être at-

taqués que par la voie de cassation. (Loi du 22 frimaire an
VU

titre 9. )
,

VL Des prescriptions. Des prescriptions particulières peu-
vent, dans certains cas détsrminés, être opposées à la régie ou.
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par la régie. Ces prescriptions sont de deux, trois et cinq ans.
—

La. prescription est de deux ans, pour la demande de tout

supplément; —de trois ans, pour une omission dans une dé-

claration, après décès i----úJa dnq ans, pour les successions non
déclarées ; — et enfin, de deux ans pour toute demande en resti"

tution de droit. (lbid.) Ces trois genres de prescription sont sus-

pendus par des demandes signifiées avant l'expiration des délais.

VII. Du kureëiMTet des receveurs d'enregistrement. Les rece*"

voimsjlleQ^igistrenient sont préposés, dansjme certaine éten'"

due de territoire, à la recette, des droits d'enregistrement,
de

timbre oLMres.

La loi du 27 mal 1791 leur imposa l'obligation d'ôtre à la .is"

position du nii]tlirt huit heures par jour. Las heures de séance

doivent être afichée&Jila porta.de leur bureau. Ils peuvent
re'

&Mr d'eoregitLrci les actes qui leur sont présentés après J'heure.
aiui indiquée.

Si «
recevez néglige d'enregistrer un acte déposé t

ses mains, il demeure garant, envers les parties, dece qui PeU

s'essulvre.

ToMfcTflg ipglinpi servant à la recette sont arrêtés, chaq~
jour, par le receveur^à-Tinsiaiit on le bureau estfermé. Il dOJ,
ec**-en toutes lettres et de tM.naih la mention de cet ,rI'

et la signer. ,
D est défendu aux receveurs d'enregistrer las actes ]Passés

devant des notaires résidant kors des limites iv-
-

Ils ne peuvent juger de la nullité ou de la validité des flC"

tes.maerefuMràIetcun-~su-cr. , g
Les

Tar*vami— «a | sous aucun prétexte, deS
qtfiLy awaiLlieu k expertise, différer l'enregistrement des
.-"'et --.;n.I-. il-- la été payés au-taux régte ?

Ils uc peuvent non plus suspendre ou arrêter le
C. te

procédures, t'n reteaaut des actes ou
>»vpl<iii^- Mais si un *ou un exploit dont il n'y u pas millllie

contient dcs rens^
aumdt)iàt la trace, puisse «'ireutile, pour la découverte®®
^•taïaaweur a1m faculté d'en prendre copie elde

'a fsir®
****e-uuforiue à l'original, paiTollieier (lui l\wJ'u préSCMlet ,,
l'as\!le refus, i1 peut retenir l'acte, pendant vingt-quatre

1
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es
seulement, pour s'en procurer une collation en forme, à ses

rak,
sauf répétition, s'il y a lieu.

Cette disposition est aussi applicable aux actes sous signa-

ture privée, présentés à l'enregistrement.

d 11
est défenduaux receveurs de s"expliquer sur la quotité des

tOits avant la présentation des actes à l'enregistrement. ( Cir-

euhire de la régie.)Les parties contractantes ou leurs ayant-cause peuvent de-

Mer, aux receveurs de l'enregistrement, des extraits de leurs

dastres ; pour en obtenir, les tiers doivent se munir d'une or-
d
onnance du juge de paix.

et Il est
du un franc pour recherche de chaque année indiquée,

o c. pour chaque extrait et le papier timbré, (ibib., art,58.)

erwT 0^donn*nce du 19 octobre 1841 a rendu exécutoires,

en Algérie,
à partir du 1er janvier 1842, les lois, décrets et

4e nnances qui régissent enFrance les droits d'enregistrement,

siegreffe
et

d'hypothèques, et les obligations des notaires, huis-

sie'
greffiers, commissaires-priseurs et tous autres officiers

rieulCS
et

ministériels, en ce qui concerne la rédaction maté-

rielle
des actes et la tenue des répertoires, sous ces modifiea-

tions : qu'il ne sera perçu que la moitié des d. , c-tion e
sera

perçu que
la moitié des droits, soit aü.CS,

Fran^roportioilIleIs > décime
non compris, qui sont perçus en

drOitce,
sans que néanmoins, dans aucun cas, le minimum du

Cent"
perçu, pour un même acte, puisse être au-dessous de 25

Sllï s î — que les mutations opérées par décès ne sont as-
sujettiesa' nu mutations

opérées par décès ne sont as-

s à aucun droit.

Nous croyaos devoir donner, a la suite deceresnn]~ des

ains.C,pcsde
la matière , un tarif des droits qui sont divisés,

ain
que nous lavons dit, en droits lixes et droits pr«pertTon-

TARIF DES DROITS D'ENREGISTREMENT.

UrOltM tlXCM

Comme
nous l'avons déjà fait obscrver. un décimc pal' franc:t.

connu1. S le -nom de décime de guerre, en raison de son ori-
-
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gine, est perçu en sus de tous les droits d'enregistrement
ci-

après :

Actessujets au droit fixe de lIDcentimes.

ASSIGNATIONSet exploits devant les prud'hommes.
SICMKICA.TIO.NSd'avoué à avoué devant les tribunaux de première ins-

tance.

Actestutjets au droit fixe de 1 franc.

ABSTENTIONS,répudiations et renonciations de succession, legs ou com-

munauté, lorsqu'elles sont pures et simples et qu'elles ne sont Pas
Alitasen justice.

ACCEPTATIONSde succession, legs ou communauté: — de transport
OU

délégation de créances à terme.
ACTESde complément d'actes antérieurs enregistrés.
ACTESinnommés, ou non expressément tarifés dans les lois. e
Acns Qescédules exceptées)et jugement des juges de paix autres 111

ceuxclassés ci-après, et leurs jugeinens définitifs de
condamna11®'^

poor du sommesdont le droit proportionnelne s'élèverait pas à1ft.ACTESet ji|Beii de la police ordinaire et correctionnelle,
Caura d'assises, soit entre particuliers, soUsur la poursuite

du
W*

Dillke public, uec partie civile, dontle flrnli proportionnel
ne s

lèverait pas à 1 fr. , ,1a..ACTESet jugemens des prud'hommes, au-dessus de Il fr. ou d'une*
leur indéterminée.

ACTESrespectueux.
AIULDICATIONSau rabais et marchés dont le yriX-dolt être payé Par

le

trésor.

ADoPTION,acte dressé par le juge de paix.
AFFECTATIONSd'hypothèque.
ATTESTATIO.NSpures et simples.
bmàm

d'aJlprf'utissagl', sansobligation ni quittance.
CAmma (les cliarges, adigréî da l'adjudication.
CADnoNmm en immeubles des conservateurs des

liypothèqudes adjudications et marchés dont le prix doit être payé par le tré-

sor, — - receveurs particuliers de la navigation intérieure.
CERTIFICATSpurs et simples , ceux de vie et

de résidence. cIJ1'"
CHHIUBDEna. Les actes passés en vertu des lois autorisant des e

prunts par les compagnies concessionnaires des chemins Ù8
rcrtrUC-

Cnuire vicinaux. Tous actes ayant pour objet exclusif leur cons

tion, entretien et réparation.
COLLATIu.Nsd'actes et pièces ou dus extraits d'iccux.

Courset paraphas
de registres de négocians et autres. , 1l'ad.

DÉCLARATIONSpar l'avouédernier enchérisseur, par acte
sépare,

judication; — par des enfans pour alimens à leurs père (..>t
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ascendant,
sans fixation de sommes;— parles rentiers qui ont perdu

leur
extrait d'inscription, devant le maire de la commune de leur

domicile,
et en présence de deux témoins attestant leur individua-

lité;
- par des titulaires de cautionnemens pour assurer le privilége

du
secondordre.

I)
eHVRANCESde legs, pures et simples.

Rvis d'ouvrages et entreprises, sans obligation ni quittance.

RATIONS
entre-vifs de rentes sur l'Etat, dans les conditions de la loi

R
du 18juillet 1836, art. 6. — Non acceptéespar le donataire.

CHANGES
de biens ruraux contigus, antérieurs au 1erjanvier 1835.

EcrIoNS. Consentemensde transport des contributions d'une veuve

en
faveur de son fils, de son petit-fils ou de son gendre.

tIAl"'
de mobilier ou de dettes,joints aux donations, ou sur déclara-

wond'un
tiers saisi.

i^^oiRES
de dépens, lorsque le droit proportionnel de 80cent. pour

R.0
fr. n'atteint pas 1 fr.

.°rrs et significations relatifs aux procédures devant les juges de

Pai*
et ceux ayant pour objet te recouvrementde toute contribution

dont
la sommeprincipale excède 100 fr.

Rlîs
signées seulement du marchandou négociant.

LElle'es
de voiture. (Il estdû un droitpour chaquepersonne.)

®TAB°RATS
(acteset consentemens concernant les).

libJS
desséchés (délaissement de) ptr les propriétaires, pour se

libérer
de l'indemnité accordée aux entrepreneurs du desséche-

TtTtuent
:
mancn, eonJtruction de navires.

ssEMEns
pour sûreté d'une obligation qui a subi la perception du

()uv proportionnel.

OUVERTURES
de crédit, pua. simples.

jusiice
d'assurance maritime, lorsqu'il n'en est pas fait usage en

Jusf
s

de serment, autres que celles passibles de 3 ttde Il fr.

IPIR, C POssessionen vertu d'actes enregistrés.
'!I!;t:sde Cibles.

au* BAllx des bureaux deprix: —de délit et de contraventions

auxrèglemens généraux de polkaou d'imposition; -dressés par les

Pr^eSCSdâî donampow constater la destruction, opérée en leur

Préspn,el de
marchandises avariées;

— du notaires.

CéduION
(acte de) motionnée dans l'art- 7M du Codede Pro-

cedur
IONdl-ÔUM, lorsque le titre est enregistré.

QuiCe,,
nOLariéesdonnées à l'État, par un particulier ne sachant

signer POT prix de tourniturcs cxcédMt IM fr.
~n~' Po*r prix de fournitures excédant 150îr.

®lG]NiFtc.1's
Pures et simples d'actes en forme.

sicrqle ONS d'avoué à avoué devant les Coursroyales.
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SOIEiSlONSet enchères, hors celles faites en justice, par acte sépare
Je l'adjudication.

TrntFA-n.knir.Aincnon acceptés.
TRANSACTIONSen matière de douanes.
Tuansfkht de rentes sur l'État, devant notaires.
VENTESde navire, soit totales., soit partielles; - ventes el destruc-

tJAaLde.marchandises auariée., par les commissaires de marine,et
de débris denavires naufragés.

Actessujets au droit fixe de 2 francs.

AtxjUittifCtiLEaspurs et simples, hors ceux faits en justice. -
ACTESde notoriété.
Actes refaits pour nullité ou autre motif, sans aucun changement ajou-

tant aux objets des conventions ou à leur valeur.
Actormations pures et simples.
Ag de parena.
r—-«nA-r»Jfl rani Inné eLdejUCautiOBOflUlCnS.
f/aw—iini purs et simples
BiBéBGM simples de prix de vente de meubles, et de sommes et effets

mgbllba iàjpiéi ihflf Ifig nflrlrrg publics,
DÉCLARATIONSsimples en matière civile ou de cammurce. rS
Dkiùts d'actes, pièces, sommes ou effets mobiliers chez les officie

s

publics.

!h'TEME!ssputSctsimptrs..,
ne pouvant donner lieu au drol

prom~Q~~ à l'exception de ceux nommément tarifés à 80 cent"

à 1 fr., à 3 fr. et au-dessus.
Inventaires de meubles, objets mobiliers, titres et pllpiQfi. 1Jucnmw deajuges de paix portant renvoi ou décharge de dcmande»

ddha" d'oppmâion, validité de îaqo, expulsion, coudamotion
réperation d'ioiurtl personnelles;et génàniement tous ceux
>11 das dispoÂlois déferiMut, ne douuenljws ouverture

-

daok propoMiauAi.
cunc

LrnusmlîriviLne«ulnaaLni obligation, ni quittance, ni aucudC

Mtenavatiai passible du droit proportionnel.

nOMMINATIONSd'experts, liors
jugement. yblicS

bouqa" actions des compagnies d'industrie et de finance-
Procés-verbauxx d'appubittun, de reconnaissance et de Icvoc

rts

jflallfc;—duaMiflhJai ni —<:L |*app
gardes, commissaires,séquestres, experts ei*U_n

QL pouvoirs pour agir, 114'contenant aucune sliP
ni ^M^aonait lieu au droit proportionnel.
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RomesSESd'indemnités indéterminées et non susceptibles d'esti-

mation.

qR°tÊts
par les notaires.

Q

ANczs
de répartition par les créanciers aux syndics ou au caissier

e la faillite, quel que soit le nombre d'émargemens sur chaque ré-
partition.

CONNAISSANCESd'enfans naturels par actede célébration de mariage.

-pures
et simples, ne contenant aucune-obligation ni quittance.

q 'MENs
purs et simples par actes authentiques dans les vingt-

quatre
heures des actes résiliés.

SAIRIACTA'TIOjNSet révocations.BA
IS]MSY pour chaque partie du procès-verbal, enregistrée,dans les

carre
jours de sa date, quel que soit ie nombre d'heures ou de va-

lons employées.

Actesmj cts au droit fixe de3 fr.

AcrFPfA?I0Pis
de successionsous bénéfice d'invcntaire.

Ouh
faits ou rassés aux grellés des tribunaux de première instance

OU de
commerceportant acquicscement, dépôt, décharge, désaveu,

dec U8*°ude tri^u»a*x, affirmationde voyage, oppositionà remise

de Pleces, «rltères, surenchères, renonciation à communauté, à

sanCCSS10n0a le&s» rcPrise d'instance,
communication de piècessans ~lonou legs; reprise d'instanre, eommuntealion de pièces

à d éplacemeiit,
aÍflrmationet vérificationdecréances, opposition

* Puhl ranCCjuS< I,101lt» dépôt de bilan et registres, oppositionà

lous lcalLun ùe jugement de séparatiun, dépôtde sommeset pi.. et

tous
autreà actes conservatoires ou de formalité.

.i,ujunlc&'Icll).\s
à la folle-enchère, lorsque le prixn'est pas supérieur à

celui
e la prcccJcutc adjudication enregistrée.

dft *,a 0,1 uOlUinalioDJd'arbitres ne contenant aucune obligation

CoN^^eUaieurs.
Co~~

ou atermoiemeils d'après l'article ü07du Codede Comm.

]) AJSs';l\lPS
ou reconnaissancesde chargemens par mer.

iCI.
ou élections ic commandet d'ami, lorsque la faculté d'é

-

lire
tic command et d'ami, lorsque la facullé d'é-

la dé^nunaaérété
réservée dans l'adjudication ou la vente, et que

ladé,-I",at.'()"
est faite par un acte public, notifiédans les24 heures

îïxpLoi.
J dtcalion ou du contrat.

JUGEMENSaux procédures devant les CoursRoyales.

la
S
4idimbfs des juges de paix rendus en dernier ressort, d'après

^dion*^ expresse des parties, au-delà de limites de b compétence

^turc"]? 'ors<lu'ils
ne contiennent pasdedispositions

donnant ou-

i
Undroit proportionnel supérieur.

'tistanf 11jCr'OCutoire5
ou préparatoires des tribunaux de première

°UllOKNanc'k,!iCTB,Ui"Jou d'arbitrage.

01, m
's es Juges des tribunaux civils Ade commerce, sur re-

s OU
mémoires; celles de r-éassigné,référé, de compulsoire ou
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d'injonction; celles portant permission de snisir-gager, revend
quer ou vendre, et celles des procureurs du roi.

PRESTATIONSde serment des greffiers et huissiers des justices de pa'*'
des gardes des douanes, gardes forestiers et gardes champêtres,

et

tous les employés dontle traitement n'excède pas 1100fr.
tRKNOLVH.LLKMKNSdes lettres-patentes portant confirmation des titrese

changemens d'armoiries de chevaliers.
rRÉUNIONSde l'usufruit à la propriété, lorsque la réunion s'opère paàacte de cession et qu'elle n'est pas faite pour un prix supérieur

celui sur lequel le droit a été perçu, lors de l'aliénation de laprO'"
pnete. ,

SIGNIFICATIONSd'avocat à avocat dans les instances à la Cour de Cassa
tion et aux conseilsdu Roi.

TITRES-NOUVELSet reconnaissancesde rentes dont les contrats sont "5'

tiliés en forme.
ti.

TRANSACTIONSen quelque matière que ce soit, ne contenant aucune
pulation de sommes et valeurs, ni dispositions soumises à unp

fort droit d'enregistrement.
UNIONSet directions de créanciers, pures et simples.

Actessujets au droit fixede 5 francs.
dlJS

ÀBANTV>NNKMF-NSde biens, soit volontaires, soit forcés, pour être ven

en direction.
ACTESDÉMANCIPATION.— ( Ladroit est dûpourchaque émancifé.

)
Ii a~

ACTESde formation ou de dissolution de société ne portant ni
obbfes,tion ni libération, ni transmissions de biens meubles ou immeUP

entre les associesou autres personnes.
1>"Arrêts interlocutoires ou préparatoires des Cours Royales non SUSece

tibles d'un droit plus élevé.
CODICILES,

d'aP"CoMunde mariage sans autres dispositionsque des déclarationseeIl'
port personnel des futurs, et sans aucune stipulation avantageuse

01

Ire
eux.DÉCLARATIONSet significationsd'appel des jugemens des juges

de P

aux tribunaux civils.
DONATIONSéventuelles.

1Scolt
EXPUMISrelatifs aux procédures devaai. la. Courde Cassationet les0ll,

sielsdu roi, le premieracte de recours excepté.
JUGEMENSdes tribunaux civils sur l'appel de décisionsdéjuges (lePaixiceux desdits tribunaux et des tribunaux de commerceou

d>sirJ*eg,rendus en premierressort. contenantdesdispositionsdéfinitives (I
fl6

s
donnent paslieuà un droit plusélevé; Cequi comprend lesJUSsioJl,
portant acquiescement, acte d'affirmation,d'appel, 'Versiolil
d'opposition à saisie ; déboutéd'opposition, décharge et renvoi.je dc-

mande,d'échéance. d'appel, péremptiond'instance, déclinatoire
CI],

térinement de procés-vcrbauxet rapports, homologationdacie
191
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27

n
®tatermoierais, injonction de procéder à inventaire,licitation,

partage ou vente; main-levée d'opposition on de saisie, nullité de

procédure, maintenue en possession, résolution de contrat, ou de
?Use de contrat, pour cause de nullité radicale, reconnaissanced'é-
Cr®j nomination de commissaires, directeurs et séquestres; publi-
ç-i. onjudiciaire de donation, bénéfice d'inventaire, rescision, sou-
trusslOnet exécution de jugemens, et généralement tous jugemens deCes

tribunaux et des tribunaux de commerceoud'arbitres, contenant

des dispositions définitives qui ne donneraient pas lieu à tun droit
plus élevé.

JoMens de résolution de contrats de vente pour défaut de paiemens

qUelconquesur le prix del'acquisition, lorsque l'acquéreur n'est point
o entrécn jouissance.

l.1:0NNANCESdevant les Cours royales, sur requêtes, mémoires, etc. -

^ES
de biens meubles et immeubles entre co-propriétaires, à quel

titre
06 soit, pourm qu'il eu soit justifié, et sans soultc.

ï^'?SA>rKS d'entans MturctStautrcmcnt que par acte
de mariage.

lhNS
et autres actes de libéralité ne contenant que des dispositionsUlisesà l"st)uniisesà l'évènemeit du décès.

Actes êiijets
au droit fixe de 10 fr.

'~TEsatifs de propwté, d'usufruit ou dejouissance de biens im-

meubles Siues soil en FaYSétranger, soit dans les colonies fran-

çaisesoù
le droit d'enregistrement n'est pas éLabli, sans que, dans

anCUn Cas,le (1"()ithxc puisse excéder le droit proportionnel qui se-

t'ait «ÏÏ 1Sa^'ssa'' de biens situés en France.

^Riîts élillitif-s
des Cours royales, dont le droit proportionnel ne

deCa.erai,tpas
i110 fr., - interlocutoires ou préparatoires de la Cour

de cassations
el ,1(*Sconseils du Roi.

^^VRa.tiNss'Sn',ications d'appel

des jugemens des tribunaux ci-

viis
he

COmTn(!rceot d'arbîtMge.
^r,EMENsCn dernier ressort par les tribunaux de première instanceou

lesc lrcs, d'après le consentement des parties, lorsque la matière

Hoc_ P0r'l*L5M-«»dernier ressort, saufla perception dudroitl)ropor.

lF.111Ù::SfÙIOD.l1l'1,s'il s'8lè..l'eall-lldàdl'
10 fr.

sièmele renoUvellement
desaMâcnncs armoiries des villes de Lroi-

1\"ENQssc

*^ £ T:"NS^*^Ures-i'.alantes portant confirmation du titre et
U"lcs de baron.

Actessujets au droit fixe de 12 francs.
oS-PATENTES de collation du titre de chevalier.

J (
Actt, sujets au droit fin dt 13 (miles.

séparation n, unat4.I;
de 1)remièroinstance portantinterdiction ou

^Paration}irem^tc biens,entremariet femme, lorsqu'ils ne portent point
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condamnation à des sommes et valeurs, ou lorsque le droit propor-
tionnel ne s'élève pas à 15 fr.

PREST.\HO:\Sde serinent des notaires, avocats, avoues, défenseurs à'

ficicux, greffiers et huissiers des tribunaux civils, criminels, correc:
tiunnels et de commerce, et de tous les employés salariés par l'.Etal,
-autres quecelles tarifées à 3 fr.

Actessujets au droit fixe de 20 francs.
DISPENSESd'âge pour le mariage.
Lettres de déclaration de naturalité.
LKruiKS-PATKKTKSde

réintégration
dans la qualité de

Français.LETTRESde renouvellement d'anciennes armoiries, pour lesvilles
deuxième classe.

Rkxh vkllkmem des lettres-patentes portant confirmation du litrcC

changement d'armoiries de comte.

Acte*sujets au droit fixe de 25 francs.
Acte (premier)de recours en cassation, ou devant les conseilsdu

Bol
soit par requête, mémoire ou déclaration, en matière civile, de"

lice simplt" ou depolice correctionnelle.,
d L SCn.1Arhkis des Cours royales portant interdiction ou prononçantSC,'P'

ra,

tion decorps entre mari et femme.
ARRÊTSdéfiniLifstic la Cour de cassation et des conseils du Roi.

Acl9Msujets au droit fix9 de 30 francs. le
Lettties de renouvellement d'anciennes armoiries pour les villes

(

premièrecluia.
Actessujets au droit fixé de 40 francs.

Dispenses de parente pour le mariage. n'cO
LETTRESaccordant des armoiries aux villes de troisième classequi

n'en

ont pas encore.

ActesNjets au droit fia9 de bo
francs,

Jlgemk-VSdes tribunaux de première inslance adrnctlanlUllCadoP
Lion,

IMICLUofficieuse(actede)

Actestujilt au droit fixe do80 francs. l'fUÍ
Lettbb accordant dus armuiricsaux villes de deuxième classC4ni

n'en ont pas encore.

AMÊÊsujets au droit fixede 100francs.
ARRÊTSdes Cours royales confirmant

une adoption.. à ré'"
Lctbb d'autorisation de se faire naturaliser ou de vit,

à Ilé,

t ranger.
Actes sujwtsau droit fixe du120francs.

Lettbfs de noblesse,et celle accordant des armoiriesauxvilles
4«prt'

ukre classe qui n'en ont pas encore.
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C
Actessujets au droit fixe de 600francs.

étions du titre héréditaire de baron.

C
Actes sujets au droit fixe de 800 francs.ç

Dations du titre héréditaire de vicomte.

C
Actessujets au droit fixe de 1,200francs.

ç Tl0Ns du titre héréditaire de marquis et de comte.

CoïtActes sujets au droit fixe de3,000francs.
Wns du titre héréditairede duc.

Droits proportionnels.
~J)JUD Par 100 (r.
DjfDlCATimokMsj ventes,reventes, cessions,

ré-J

Par 100 fr-

ti*„ SSions>''t"Us, itetraDslaUtsdep^-j MCUb,CS„«"c~cou d' f. mmcu. u <JV
Ou d'usufruit, à titre onireux..

IImmcub]l; S so

11la folle enchère, sur ce qui

excidef MoubIes.

2 »le prix dela précédente
adjudica-

lion. le droiten a été acquitté.
Immeu. 5 8.0

--- ,. , SI e {l'olt {'n a le acqUl e.
j,.immeubles d'une succession, aux liéritiers tous

- bélléficed'ittucittaire, - aux héritiers mineurs. 1 50

ent a" rabais et niurchés pour constructions, réparations,

entret'ens, et tous autres objets mobiliers susceptibles d'es-

^atio°n
faIts entre particuliers qui ne contiennent ni

autr
i

^r0niCSSede livrer des marchandises, denrées et

autres objets mobiliers.y approvisionriemens et fournitures

dontie prix
doit êlre Payé par les administrations locales

A". r cs élablis' 'm l'l' s. t
°u par Semc,,s

publics 1 »

(Ellgligeeltelis
de biens immeubles. ) 2 »

fvn- ?lr JugeWuns-)

At*RÈTÉs Coniple contenant obligation 1 »

"trats d'Assurance.
t'en temps(Ù guerre

» 50
, a s u.Assurance.

do 1
^Ct

RSet' contrats d'Assurance.
j1 fin temps depaix. 1 »

t®4KŒ(Al»,ulcmu,Lp0nrùit<1,) j
eit temps d'*Um' » 80

! OIUlemenlpour faitù. ) )
oI\fE1\~O l III l«mps de paix. 1 »

entre débiteurs et créanciers. , » 50

tnêl11 crrnc Ou-àloyer des biens meubles et Immeubles,e Ceuxù 1, nt..
^tonep ^»1111 Klatj d'industrie, de pâturage et

nourri-
ture d'aInaUJC,

a cheptel ou reconnaissancede bestiaux,

Cotl'V'entio5
pour llourriture de personnes, lorsque la durée

est
lirnite,e, SUr le prlx cumuié de toutes les années. » 20

~n~sp tCelq rentes ^crPé.lueUçsde biens immeubles, ceux à vie et
ceux

donM
llllr^c «Li6imilà, Il 50Il à "'1

à vie - S
restent dans les termes d'un louage. 4 »

*"**de |(i,^ meublus pour un temps illimité. 2 »
n

Ordre et, poseur » 80
siiiipl

au portenr. , J) uu
* 1 »
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PaT100(r.
BUTKTSd:apprenlissa;c, contenant stipulation de sommes

a
ou valeurs mobilières, pa)ces on

non. w »
CàCnOMŒMtNTdes baux de toute nature à durée limitée.. »

L- de comptables envers l'Etat. J) e5

- dç sommes et objets mobiliers, garanties 0
mobilières et indemnités de même nature. ,

*
50- de personnes à représenter en justice. 9

CESSONSd'actions et coupons d'actions mobilières. »
Il

- de créance à terme. t

- transporta délégations de rentes de toute nature sauf »
des rentts foncières cri ss avant la loi du 11 brumawe an 7. 9

— cl transports de rentes foncières dont le titre est
an- 3tirimr àla loi du 11 kumairc an 7. 3

CESSIO:\Sd'intérêts ou de parts dans les compagnies ou locié- )J
tés dont k capital n'est pliS divisé tu actions, „ 2

COLLOCATUN(VoirJugemens.)

toiiEAro(Dcdaeiinusouilfietignsde) sur adju.-

dicationoucontrat de vente, si la déclaration Meubles 211
aété feitc après les IiJUllles du contrat (ou 5 DO
3 jours-suivantle cas) lorsque la fouillé de- Immeub.l. 5 I

lire un command n'y a pas été réservée..
CO.\DAMNATIO.\S(Voir Jugement.)
CONSTITUIONSde rentes, soit perpétuelles, soit viagères, et »

de pcnsiuns à titre onéreux
DRLKGATIO.NSde créances a terme, et celles de prix stipulées

dans un contrat pour acquitter des créances à terme envers p
ua tiers, sans énonciation de titre

enn^jUtré.
»

•OMiàCifriMi-iiKis
prononcés pr la Cours et tribunaux.-

*
Do.NATlu.vsantw-vUs «uligne directe, pur un.) Meubles.

"6, 19
tr. d6 ", aux futurs. j immenbl 2 15
- -

1

meubles. » #- -t.t~ 1,1 S
( immeubl- 2

1)
- entre frères et s'rut's, 88IIa ut tan-

14 onta, aveux et nièces 1 Immeubl.
r;o-

1BIWgrands-oncles et grand-tâiliti McUbles. 5

pelils-neveux et

poli les-nièces^ w^^ubl.

5
„

r , IJUmcuJ
coUï»in>-pi rmains <

J
- eutre parons au-delà du quatrième) Meubles. lj 50

degré jusqu'au douzième. r imrneuM- »

( Mcubtes.

t
( Meubles. ,
—— entre personnes n.n-parcntes.

j J|nim:Ub!. 6
-

::.-:--:-
:

:-.
immeubl.

:'
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far 100t'r.

-^cub'es. 1 2'jculro-vifs, etc.' , tans* parta*ge.
l ( Immeubl. 4 »j Immeubl. 4, »„

cntre-vifs et mutations par décès outre époux,
soit par succession, soit par testament ouautres
actes de libéralité à cause de mort, de propriété
Quusufruit de biens meubles. i fia

, entre-vifs de biens immeubles.,entre.époux,.- 4 ~t

entre-vifs,

hors contrat de mariage,f

fii mutationspar décès, entre frè- Meubles. 2 »

res et sœurs,oncleset tantes, ne- Immeubl. 6 80
Veux el nièces.--

entre-vifs, etc., etc., entre

grands-

j^bies. k
onclts et grand-tantes, petits-ne- 1 7 »

veuxctpelites-»ièccs,cousins-ger. f
ïmmenDt.M 7 »

entre-vifs, etc., etc., ealre parêns
t.

Meubles. »

I)o~ a"-dc!à<iu<'dc~re' jusqu'au12°. 1 Immeubl. 8 »
all-delà

&u4--degré j ustiu7aut', immeubl 8 »

0;vs entre-vifs, ctc., etc., entreperson-j
Meubles. 6 »

~liA1" nés non parentes J Immeubl. a »

,,n«lmt-,ubles
uvïp^^d'irumeubles

2. IfH

:RXF.Crs ncgociablesautres que les lettres de change. N0,
UTOUlJ~(u~rT~ jugeinerts.)

1 "1IEs Mobilières » 50t~
.1lCres. » a

Ju {TEsMobilières » KO» bo

,ugEïIe^ Arrets contradictoires, ou par dé'aut, du juges

tantcx
et des cours ct tribunaux de toute juridiction, pur-

tarlt ouliquidation de sommes

Lion , collocatioii ou Liquidation de tiommes
^Valr;h" Mobilières, excepté les dommages-intérêts. * M
~A~?" - - - -

* 23

1 e biens indivis, (l'arts et portions] ] Meubles. 2 »biens iadivis. (ilitrt3 et
portions meubles. 2 »

"Cquises ar.,. Immeubl. 4 »

t,gijlb (VoirJugentens)
°îr Ufiicatiotis au rabail.)

^Ga.i.°*>l?
a la grosse aventure ou pour retour de voyage. » 50

aGit1
de sommessans libéralité et sans que l'obligation

ioit (prIx
d'ulle transmission de meubles ou immeubles, 1 »

~CHs
'lrans i'

,
2

opelv (Transmisâio., d') à titre ouéroux , ou par (lécès. 2 »

,,S 'nissions d') et Ordonnances de nomination,
lorSquc S droits, soil à 2 p. 100, soit aux taux établis pu
J" nalIonsd 1.' ("

n leUr.
de biens meubles seraient d'un produit infe-

OPPIC
au

HlXU 1110 *letlr au d IUle
du CilutlUDllcmenL.;a

n

FplCEs(Ord
ounancesde nomination àdes) en cas decréation

^Uvoliç U nomination de nouveaux titulaires sans pre-
1 (1) Par' f
orsqUcl'"

^3' destinationsou pour tout autre motif

®^.Uele'U°*Vcaux lilllbin.s uc sont pas stumis à payertttl
sommmm"P<*iFla valeur ik iufUct.-. * a
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Par 100fr-
PROMESSESde payer 1 9
QUITTANCES, rcmboursemens et rachats de rentes et rede-

vancesde toute nature, eLtous autres actes et écrits portant
0libération de sommes et râleurs mobilières »

RECONNAISSANCES)celles de dépôt de sommes chezdes par-
ticuliers 1 *

IlEMrLAGEmHBmilitaires moyennant un prix. 1 9
,

RÉSOLUTIONSjudiciaires de contrat de vente d'immeubles. 4 »

f

Meubles. 2))
nt.TOunsou Soultes de partage de btens.

Neribles. < a! Irqmeu. *JE»-
d'échange de biens immeuble,. à

REIHAITsexercés après l'expiraLion des délais convenus par
les contrats de vente sans faculté de réméré ou aprèscelui tJO
de Clnt/ ant ci compter du jour du cQrltrat. 0^

KEruns de rémérépar acte public, dans les délais stipulés,
ou faitssous seing-privéet présentes h l'enregistrement avant

,.~
l'expiration des délais, et avant celui de cinq ans.. - -

HI'LNIONSd'usufruit à la propriété, par acte de cession, dona-
gOtiun ou renonciation (indépendammentdit droitfi je de 3 fr.)

1

SociÉn':(Actesde, constatant des apports Immobiliers ( indè-

pendatntnvntdudroit fixe de 5 fr.). 1
SUCCESSIONS(Voir Donations).
SUIHOUATIOYSlégales, résultant du paiementeffectué par un

ISO
-vénriflt hypothécaire à un autre créancier qui le prhnc.

9 gQ

- con\cutionne.llcs, quand ellesont l'effet d'un »
transport «le créance

t

TESIAMENScontenantun legs d'immeubles à charge

«
de

resti- GQ
tution (l-",,-J du droit fias. ).

TuVNsroiws(Voir Cessionset délégations.)
VENH.SpnblkpB de marchandises, à la bourse el aux

cn-
ciières, par Ifltcourtiers de commerce, et vente

») 50
de Bibles, après faitiit'--''

- de meubles, récoltes de nmnéc qtir pied coupes
2

»

de bois et tous autres objets mohilwl's. 1j ISO
- d'immeubles ou du droits Immohilic'I's.

————— Du là fuus uiig-prlvé , d'une date
4 »

intérieure nu 2H avril 1816. • 3 50
————— situées en Corse. 2

8

————— de l'Etat, par les prrfrls.

Allât A enregistrer en débet.

et
s

des champetreset forestiers (autres que ceux des par policeot'
géneralement tous actes et procès-vcrb;itix eoucjjr'1*1'1'la police

or,
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et qui onl pour objet la poursuite ctla répression des

<Icli7ts et contraventions aux réglemens généraux 4c police et d'im-

Positions lorsqu'il n'y a pas de partie civile; - et jugemens qui
ititPrVnnent

sur ces actes et procès-verbaux; - d'apposition et
l«Tép

des scellés ou de nomination de tuteur ou subrogé-tuteur
d'orficey après l'ouverture des successions éehues à. des héritiers.
c Sens

et non représentes, ou à de mineurs qui n'ont ni tuteurs ni
eurateurs.

ÛÉĉ ATIOiNSd'appet des jugemens rendus en matière de police cor-
rectionitelle)lorsque l'appelant est emprisonné.

Paoc ^VERBAUXen
matière forestière d'^ssielte, d'arpentage, de

^lVaSc,réarpentage , et récolement decoupes de bois commu-

na
de délivrance des harts, rouettes et perches dans les forêtsde Etat.

Actes à enregistrer gratle.

QuismoNs
et échanges faits parTlitat , partages de biens entre lui

!.r.-I' csparticuliers,
et tous aulies actes à cesujet.

d~s(les
haissle's et des gendarmes concernant la police générale et

de e etla vindicte publique; - de procédure et jugemens à

la r L°
m's^re public-*} ant pour objet : l^de réparer les

actes qUI"
faire

les rectilications, sur les registres de l'état civil,d'actes qui intéressent les individus notoirement indigens; 2° d&

reQl- ^l
les rc£'slri;ji de l'étatcivil perdus ou incendiés par les évé-

été COs
ùe la guerre, et de suppléer aux registres qui n'auraient pas

~VI S.

.&VISd arenS auitrisant l'engagement volontaire des mineurs.

^ivxd'imQleu^'cs
dans lesquels l'Etat est preneur.

CAISSEde COnsignaLions(Quittances et décharges des parties prenan-
les

an PI'Olitde la).

};|'stcs S os
de procédure en matière d'), pour la révision des

listes.
XPLGTS

et autres actes , tant en action qu'en défense, pour le recou-

vrerCnt des contributions directes ou indirectes et toutes autres

Soles d 'S
au trésor, à quelque titre et pour quelque objet que ce

soit'¡inudccontributions locales, lorsqu'il s'agit de cotes ou de

droi'iS
l,

créances non excédant eu totalla somme de cent francs.

^'Ropri TlON
Pour cause d'utilité publique (plans, procès-verbaux,

(tcl 1cals, significations jugemens, contrats, quittances; et autres

actes faits en
Verlu de 13loi sur l'}.

GARDEN* (jugemens qi tousactes de poursuite devant les con-

seils Cd., iî18cip,in,!'i«i«).s
~M.. lUE:)

de naluralisalÏon.

^TAIRKS a Icrc de douanes, sur fenillesvolantes, suppléant au

^B'stre-inuT'1^ détenteurs de tissus français ou de colons filés y
'QdianaHuantI„riKïnei f.-aLi..;usL-.
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JUGEMKNSet actesde procédure relatifs à la navigation du Rhin. -
LETTRES-PATENTESde dispenses d'âge pour le mariage, délivrées aux

personnes reconnues indigentes.
PRFsfATiOMde serment des inspecteurs chargés de la surveillanceDU

travail des enfans dans les manufactures.
l'wocKs-VF.RHArxde vente des effets de marins et passagers morts ell

mer, qui ne sont pas réclamés, quand le produit de la veute n'ex-
ci-depas 23 francs et qu'elle a lieu d'office et non à la requête

des

particuliers.
PRUD'HOMMES(Acteset jugemens des), lorsque l'objet de la contesta-

tion n'excède-pas 25 fl'.,.certificats de dépôt de dessins.
ilt(CONNAISSANCESd'enfans naturels appartenant à des individus notol-

rement iudigens.

Aele8 exempt. de l'enregistrement.

Âcra du gouvernement et des deux Chambres; —d'administratif
publique non compris dans les articles précédera, et autres que ceoU'
purtant transmission de propriété, d'usufruit et de jouissance,
adjudication, marchés et cautionnemensy relatifs; — de

nalssanJ^sépultureet mariage, reçus par tes olliciers de l'état
civil, etesextraits qui en sont délivrés (Silafceux portant reconnaissancead'"fans naturels): denotoriété et procès-verbaux relatifs a la dispart-

lion des militaires et à l'indigence de leurs veuves et
orplie^sl't procès-verbaux (exceptéceux des huissiers et

g'entlarmes, qU'fiantvent être enregistrés en débetou gratis), et les jugeineiis. ooncernjla policegêuértlu et de sûreté, et la vindicte publique;
-

en
formeauthentique avant l'établisscmcnt de

l'enregistrement i1ancien territoire de la France, et ceux égalementen forme
a

tique ou sousseing-privé, dans les pays réunis, et qui eot
ac-41lisunedate certaine d'après les loisdeces pays, ainsi queles

IïlUopérées par décès avant la réunion desdits pays; —sous seing ivétendant uniquement à la liquidation de la dette publique» e
Ff

tai seules IIjloéraliunsde cette liquidation.
AFFIRMATIONSDEprocès-verbaux des employés, gardes, etc.

CHULESdes juges de paix pour citer par-devant eux.
sur

CURIIFK\is de vie pour recevoir des rentes ou pensions sur
prEiât»sl,rles tontines dont les fonds sont employés en achats de ren gur

l'Etat, sur la Uste
rivile. n d'or'"

CHAMBRESde discipline ( Délibérations et actes d'administrantj'of-*
dre et de discipline Intérieuredes).

UiMi'iis Ù reeettes ou gestions publiques. fOidIJ
JI)Ù-L&nAi ii).Ns de changement dedomicile en exéclitioli

fOià^

CodeCivil; — d'abattage prescrites par le CodeForestier. ociablcS,liNBuss^ME»et acquits de billets à ordre et autres effetsnegoc
.j}|C5,
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GAGEMENS,enrôlemcns, oongés, certificats, cartouches, passeports,

jiuittanccstlcprôt
et fournitures, bHlets d'étape, de subsistance et de

togement,
tant pour le servicede terre que pour le service de mer, et

tous
autres actes de l'une ou de l'autre administration non compris

ans
les articles précédons.

EDITIONS
et extraits d'actes et jugemens enregistrés.

J SCRIPTIONS
sur le grand-livre de la dette publique, et leurs transferts

et mutations, arrérages formant un tout transférable avec l'inscrip-

net
tous les effetsde la dette publique inscrits ou à inscrire déti-

ItvCUlCD.t
-
act lTE attribuée aux anciens colons de Saint-Domingue(titres et.

actes
de tous genres produits par les réclamans et leurs créanciers,

Jant
commission ou les tribunaux, pour justifier de leurs qua-

r1 »s et
de leurs droits ainsi que les mutations par décès pour rai-

30&de11).
4':CALINs

de radiation et de remise de cause.

OfiLirISA"Tions
de signatures d'officierspublics.

OJtDONA.TIONSpour prix de vente, consenties dans l'acte même de vente.

OftDnNCES
de décharge ou de réduction, remiseou modération d'im-

POl0Ils'
les

quittancesy relatives, les rôles
et

extraits d'iceux.

Pa
délivrés par l'administration publique.

u-x
pour contraventions aux lois sur la policedu roulage;

ÏWCvérifi cation
de régie des employés de l'enregistrement.

arréraTION
des sous-uilicierset soldats en retraite pour toucher leurs

s"

dc ^CF'S prix de ventes consenties doml'ic te même devente, -

nî.rilHll-'<:,ns»
droits, créances et revenus.pajes à L'Ktat, celles

p0Tjr^ar£(>s locales,et celles du fonctionnaires et employas salaries

parle S^uvcrnemcnt pour leurs lraitl'ulI'Ils.J!L émolumens;- de
fom..

riers, mai iras de pension et autres de même nature

produites comroepièces justificatives d'un compte.

RAPPORTSen matière de faillite par le juge-commissaîre.

ftv'cpPl„SC,Sdelivrés aux collecteurs, aux receveurs de deniers publics

^ilernltibuU°« locales.

RESCRIPTIONS,mandatset ordonnances
de paiement sur les caisses pu-

b. cs leu
^Sd1^ ?Urs w'dosseinens«lacquits.
RÔLESd'équipages

et engagemens de matelots et gens de mer de la ma-

rine marchande d des armemens en course.

VENTESde

poissonsdo-mtt publiquement et aux marches.

Enseirrnc
lar

t) - on appelle ainsi un tableau portant
le nom ou

la raisonde couimercc d'un marcha.td, négociant,
etc. Une

enseigne porte aussi quelquefois
un emblème, une devise

^Ptés P~' un marchand ou cummennnt.
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J Une enseigne est la propriété exclusive de celui qui le pl'C-

mier l'a adoptée. Un autre n'a pas le droit del imiter même l'al'

analogie.
Il a été rendu plusieurs arrêtés et réglemens sur les ensCI-

gnes dont l'excessive grandeur peut gêner la circulation. Le
plus nouveau, celui généralement suivi dans toutes les grnnd°s
villes, est l'ordonnance royale du 24 décembre 1823, appl'°a'
hic d'abord à lu ville de Paris. « »

D'après celle ordonnance, aucune enseigne, aucunst.ablcaU'
fousic, relief, montres, attributs, etc., ne peuvent être sus-

l 1.
,

"., 't'III:\pendus, ni attaches, ni appliqués, soit aux hakons, soit11"*
aiiveiis, et leurs plus grandes dimensions ne peuvent ex ,
seize centimètres, y compris les bordures, supports et pOIntS

d appui (Art. 3 et 14 de l'ordonnance précitée).
l l, .,

1 .1 la J'e~Lasaillie se compte a partir du mur, au-dessus*lc la ,c
traite (Art. 2). , - - 1 ,

L'art 471 du CodePénal punit d'une amende de
'lu

jusqu'à cinq inclusivement ceux qui ne se conforment
pas< l^1

le placement de leurs enseignes, aux
dispositions prc«^t(°s

L'ordonnance que nous venons de citer parait n'être >«u^
que pour Paris, mais elle est également applicable

il
tolite,les grandes villes et dans toute les communes, qIl t'f leqUCSII'I

la population; elle est, pour tes
fonctionnaires chargéspolice intérieure, le meilleur guide qu'ils puissent suivre (1|L

rion de Pansey, du Pouvoir Municipal, p. 323).

.,.,.,! A.-
., , (}

Entrepreneur. - On appelle entrepreneur celui <T"ses
<harge d'exécuter un ouvrage ou parj lui-même, ou

j!'1'JI'CII
ouvriers, soit qu'il fournisse tes matériaux, soit

qu1
fournisse qu'une partie, soit qu'il ne fournisse <Iu0

s a iii-

dustrie. -1 -
, ,J¡itectC

L'entrepreneur qui travaille sous les ordres d'un
al c, dIlli

jdoit suivre, en tous points, les plans et devis que
l i-

donne, en se conformant, dans l'exécution, aux règle®
,.,.(ji~

naires de l'art qui doivent lui être connues.
fil

1(1

Lorsqu'un architecle étranger a
l'entrepreneur, 11 , a m

plans, ni devis, celui-ciest seul responsable de la J1"^ je
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uince
dont il a entrepris la construction

pendant les. dix an-

ees qui
suivent la réception des travaux (Art. 1792 C. C. )

paître
maçon est dans cette catégorie.

entrepreneur
est toujours responsable de l'inobservation

au lois et
réglemens

du voisinage et de police, même quand il
suivi les planset devis de l'architecte; c'est à celui qui

0Pere de prévenir l'architecte des circonstances où il se trou-

pe
dans le cas de manquer à ces lois et réglemens.

entrepreneur ne peut s'excuser sur les fautes de ses ou-

vriers; il P-st responsable de leur fait, c'est à lui de les sur-

]L'entrepreneur qui exécute sans le secours d'un architecte f-

Pfe
Outre ses obligations personnelles, toutes celles de

Il

l'ai~
Cte' et il est également tenu des accidens qui pour-

raie SUlVenir par suite de la mauTaise composition des plans
etdey

Les
v'ces

de construction qui proviennent de mauvais maté-

V
1sont à la charge de l'entrepreneur.

Ctl011
n entee contre un entrepreneur, par un particulier,

à raj
du

dommagecausé a sa propriété ppr l'enlèvement des.

^ftté 'luIduslinés
à servir à l'entretien d'une route ou à une

c'«Str^C^0n Publique, doit être portée devant l'autorité admi-

î%P8ltI>0chargée de régler l'indeuinité. ( Loi du 1Useptembre

1807, t, 56
et 57, et du 28 pluviôse an VIII, art. li.)

V.
RCHITECTE, et DEVIS,et MARCHÉS,et les art. 1787 et sui-

\ans Q.u Code CiviL

Epaves. - C mot ne s'appliqtiait autrefois qu'aux aiii-

^®Uxe' garés' comme semble l'indiquer son élymologie «cx-
Pawa a'
es ci. Jtlmalla). Aujourd'hui, on entend par epaves toutes

oses ^kibères dont le propriétaire est inconnu , toute

LISce d: choses trouvées égarées ou laissées à l'abandon.

Le 0lt s'approprier des épaves non réclamées, après

diverses
cations faites pour avertir le propriétaire, ap-

partenait
autrefois à la justice seigneuriale; aussi celui entre

les mainsde qui elles tutubaicnt, (;tait-ilobligé d'en faire la

déclaration.1781), les détenteur» d'objets perdus ne sont plus-
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tenus

ic^ajenattile remplir aucune formante pour découvrir le

propriétaire. ils somt libres d'en disposer, sauf toutefois l'a°'
tion en revendication que ce dernierpeut exercer pendant trois

ans, aux termes de l'art. 2279 dii CodeCivil,, dont ÿoiClJes
termes;

« En fait de meules, la possession vauttitre. — Néanmoins
celui quia perdo ou auq^l il a été volé une chose peutla re-
vendiquer pendant trois ans, à compter du joue de la perte
du vol, contre celui entre les mainsduquel il la trotive
à cellui-ci son recours contre celui duquel il la tient. -II

On ne doit pas confondre les épaves : 1° ayee les choses qll,
n'ont jamais eu de ~matas et qui appartiennent sans retourat

premier occupant; 2o avec les choses nbaMd<méu par
le f™'

priétaire; 3o avec les trésors, dont le propriétaire ne peut
pluSêtre connu et qui doivent se, partager entre l'inventeur et10maître du l'und*uù ils étaient cachés UNenfouis (Y. A»ÊI^eS'

TRÉSOR. ) Ù .t ALI'1l10;Í"La législation ancienne, sur cette matière, devait être m0'1*,f' l, ..1
lu. l' de 1alfiéeet

complétéepar des lois particulières, aux termes
delait.,7J8 du Code Civil. Ces modifications n'ont pas encore eu lleac^elalivemenl aux épaves maritimes, qui sont les eflets

la mer pousse et jette à terre, et (Iiii noiit pas de
rnaiirc c#n*u»

l'ordonnance de la marias de 1081 coutieut dag
^l,#siu°!i-

qui sont ancore en vigueur. Elles sont contenues a,ns e

TN4, t. 9.

f agC,Ceue ordonnance abolit la dttit barbare de his et
naur IlrS

qui, au mépris de la justice et de l'humanité, avait
} "et

très longtemps en Frauce et chez les autres peuples. BUC
U~

sous la protection et la sauve-^trde des lois
les

leur équipage et le chargement jetés parla sur
cflùis de l'rupui,

Elle distingue aussi les choses provenant du crû
de l'ct J6Cf'st-à-diic quL aoit encore appartenu ù personne, e

, le..Llt.
0,,

~efebtires du fond de la BUT, mi ceux trouvés surles
échoués :-'UI'les grèves et rivages.

le corail,les I)Oi~Al'égard dt's pmnières, commel'ambre,
le corail? leS 1}Vsous Idils à lard, Ulla que baleines, marsouins, veaux

[aif'V
liions, souffleurs, ayuut kMump de jfrâitiiU-pi,frl)rc a
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1-1"
ttuile, ils appartiennent à ceux qui los tirent du fond de la

] er, f0l S(ïusont pêchés sur les flots. S'ils les trouvent sur

les
grèves, ils n'euont que le tiers. Les deux autres tiers ap-

Partielinent au domaine.

g
Quantaux herbes -marines, celles qui sont jetées sur les

Tes appartiennent au premier ocoupant : la coupe de
celles

so-nt
attachées aux rochers, aux. rivages est attribuée aux

hab'!,Ins
des paroisses situées sur les côtes de la mer, à l'en-

droitde leur territoire.

?Uai^
aux épaves qui ne sont pas du crû de la mer, il faut

^is1^ 'es effets tirés du foaii
de la mer ou trouvés sur les

s, des effets échoués sur les grèves et rivages.

les "uns appartiennent en entier à celui qui les a péchés

lors
ne sont pas réclamés, dans les deuijnois de la dé,

elaratlouqui doit être faite. Pour les autres, tirés du fond de

181"Il trouvés sur les flots et procédant de jet, bris ou nau-

lesge,
Il est enjoint à ceux qui les auront pêches ou trouves de

1 ettl'e en sûreté
et <ten faire leur déclaration dansles vingt-

atre heures au plus tard. Cesobjets doivent être proclamés

0(1 D!lés>
dans les ports ou villes maritimes les plus proches,

la
J. digencedu procureur da roi. -'

tler,s deceseffets est délivre sans frais, en espèces ou

dtilirs' ccux qullei out trouvés ou pêchés; les deux autres

cam 0,-, pour l'lre rCUlISaux propriétaires, saisies ré-

au fis c.
an et jour. Après ce temps, ils appartiennent

VIre t. - fOMttliliîs et dispositions s'appliquent à un na-

vire
T,°uvé en pleine mer abandonné de son équipage.

rles effets sauves -au moment ou à la suite d'un nau-

fpage ^°Urceu* trouvés sur le rivage ou près du rIvage. pour

ValSSeaux échoués, un ne peut préteaire qu'aux frais de

JO.UI" ces objets ne sont pas réclamés dans l'an et
, 'ils

jour, ils appartiennent
aufisc.

j
et pal' exception, l'argent, les bijoux, et autres

choSes 6 l, ouvcs
sur un cadavre noyé, s'ils ne sont pas

réclamésdillis 1,41,et joul. appartiennent 'P()Illl tul liel's à ce-

uvc le cadavre.



430 Egc
Les juges de paix sont chargés de l'exécution des disposé

dons ci-dessus par J'art. ¡er, tit. 5 de la loi du 9 août 1791.
On distingue encore une troisième espèce d'épaves. L'ordofl'

nance des eaux et forêts de 1669 parle des épavesd'eau, c'est-
à-dire celles qui sont trouvées au milieu des fleuves ou rlVI
res navigables, ou que l'eau a déposées sur leurs rives. Elles sont

vendues au profit du domaine, si elles n'ont été réclamées d'os
le mois, à compter du jouroù le procès-verbal qui doit en étre

rapporté a été lu à l'audience du tribunal civil; Je propriété'
après la vente, peut encore en réclamer le prix pendantun m°is'Tons les effets, paquets, balles et ballots qui se

trouve"1dans les bureaux, messageries et maisons où se tiennent
desToitures publiques, tant par terre que par eau qui n'ont

poinété réclamés, pendant l'espace de deux ans révolus, et dont il
ne connaît pas les propritaires, appartiennent au u
titre d'épaves.

é la"Les eflets abandonnés dans les greffes criminels et non
r<^mM, doivent également être vendus au profit du

domaine-^gpropriétaire mepeurcit réclamer que pendant un an à et

1er du juur de la vente (Loi du 11 germinal an IV.)

NBMMf. -
Lorsque plut. individus possèdent

en
cool'munla mêmemaison, si les

titres ne règlent pas le modede r-P^
ration et reconstruction, le propriétaire du premier étagefaitFbon" qui y condait; le propriétaire du second

éts.e faitià panir du premier, l'escalier quir-raidnit. chez lui, et tins1

suite (Code CivM art. lM.)
Si chaqueéuijje n'appartient pas au même

propriété®.
tous les propriétaires cJ«:l'étage doivent coitribuer à J. r

lu" 8811'--
----"111

mmmmmmmml--

ElifclisscBeisdiijercix, insalubres et
ilco-minédes.Le propriétaire d'un terrain est libre d'y former teli C

,d&tlt
mens, manufactures et ateliers que bon lui semble. rll"es,
ces établissemms présentent des inc«nvéniensgrves>

, nllntes,sous le rapport de la sûreté des incisons
environnantes»^

publique, ou imposent lUme une
trop grfnlaux Nuisus, ils doivent appeler l'intervention et Itt
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gl-
QULorIté. Le décret du 15 octobre 1810 sert de base aux ré-

te ernens nombreux
établis sur cette matière; nous allons le ci-ter

t-lltuellenient :

Arx, 1er.A
compter de la publication du présent décret, les manu-

foetures
et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode,

lie pourrontêtre
forméssans une permission de l'autorité administra-

tive c_ eiabusscmens seront divisés en trois classes.

a ]ree
classe comprendra ceux qui doivent être éloignés des

ta hons particulières.

1ilar seconde,les Ipanufactnrcs et ateliers dont l'éloignementdes ha-
Itationsn,est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe
litalarnOi.ns

de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la ccr-

t, 'tude9ue l'esopérations qu'on y pratique sont exécutéesde manière à
1,6Pasinc0niInoder les propriétaires du voisinage, nia leur causer des
J) agcs.

à tis
la

.OISh.me classe seront placés les établissemens qui peuvent
*cstcrsan .unt # auprès des habitations, maisils doivent rester

s°UiqIs;i la surveillance de la police.
etArt. 2

La
Pern,'ssiounécessaire pour la formation des manufactures

et ateliers comprisdans première classe sera accordée avec les
for-

Ceiie CPar
un décret rendu en notre GQMeil-d'Elat(l),

Celle , exigera la
mise Cil activité des élablissemens compris dans

e y
le sera par les préfets sur l'avis des sous-préfets.

Les permissions pour l'exploitation des établissemens placcidans la

dernière
classe

SCroul(il ,ivr<-'esPar tefi sous-préfets, qui prendront
Art. 3 » VaN'isdes niaireï. -

1111èreel
La permissIOn pour les manufactures et fabriques de pre-

^rc classe l° sera accordée qu'ave»-les formalités suivantes :

SonOrdOlandeeu autorisation sera présentée au préfet, et afticliée par8011

re dal
toutes les communes, à cinqkilomètres de rayon.Dans .15 oules les communes, à l"I8qkllometr~s de rayon.

d'oppS:-7 ddai, tout particulier sera admis à présenter ses moyens
PposiiîoQ° (2).Les

majr
* communesauront la même faculté.Art. 4 a es communesauront la

mème faculté.
Art. Y a des opposiLions,le conseilde préfecture donnera son, saur la .1'^V's>saufi a dé-cisionau Conseil-d'Etat(3).

(1) Aucunrecoursn'est'ouvertdevantle Conceil-d'Etatcontreles ordonnav-
fol6 'infori^T5

r" cel,e matièresur l'avisdespréfetsetle rapportdumluis-
.:¡,.:A)-L'or^ (Ordonnance.13août1823.21décembre1825.)

/jr0rmaii nre du1t jaotirr 1815', vrut qu'il soitcliki un procès-verbal
ai. l-'avicj 0"111"'il - prescrità l'art. 7 plus1,.i,
"lfil (IIIcon

-

dn~Par df préfecturenelant point on juscmrnt, ne prut être

du Par la f?nten'i'use
(artèi du Gwisril-d'Fial,du 22 juin 182., et

du2 janvier1835).Onpeutle critiquercommetoutautre avibdansun mémoire
qlle1,0rt fait juiiidrc au daméw.
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Art. 5. S'il n'y a pas d'opposition, la permission sera accordée,still
a lieu, sur l'avisdu préfet et le rapport de notre ministre de
rieur. 1190,ff tr>m ot» ", *

Art. 6. S'il s'agit de fabriques de soude, ou si la fabrique doit W:établie dans la lignedes douanes, notre directeur général des douaIlc,
seraconsulté(1).

«' Art. 7. L'autorisation de formerdes manufactures et ateliers
compr'5dans la seconde classe, ne sera accordée qu'après que les formait5

suivantes auront été remplies.
nL'entrepreneur adressera d'abord sa demande au sous-préfet de

se"arrondissement, qui la transmettra au maire de la commune dans l'1
quelle on projette de former l'établissement, en lechargeant de pr°cC'
der à des informationsde commodoet incommodo.Cesinformations

ter-minées, le sous-préfet prendra sur le tout un arrêté qu'il transmetteau préfet. Celui-ci statuera* sauf le recours à notre conseil d'itfatP'
toutes les parties intéressées.

fieS'il ya opposition, il sera statué par leconseil de préfecture,
saU

recours au conseild'État (2).
-

<. laArt. 8. Les manufactures et ateliers ou établissemcns portés danSlfettroisième classe, ne pourront se former que sur la permission du pre
de police, à Paris, et sur celle du maire, dans les autres villes(*)• dcS'il s'élève des réclamations contre la décision prise par le

préfet
police ou lesmaires, sur unedemande en formation de

manufactureod'atelier compris dans la troisième classe,elles seront jugées
en C

seil de préfecture. ',"',
"tatc-Art. D.L'autorité locale indiquera le lieu où les manufactures

et*'®licrscompris dans la première classe pourront s'établir, et
«*Prl,nLsa distancedes habitations particulières. Tout individu qui feraitconstructions dans le voisinage de ces manufactures ou

ateliers»que la formationeu aura été permise, ne sera plus admis à en sol Je

l'éloignement.
Art. iO. La division en trois classesdes établissemensqui r(1Pan(lCttuneodeur insalubre ou incommode,aura

lieu conformément t^ jblcau annexé au présent décret
impérial. Klle servira de règU*l(''

)

les foisqu'il sera question de prononcer sur lesdemandes en
lormlj0„

de ces établissemcns.

Mi. *"* 1

(1)L'ordonnancedu14 janvier 1815prescritégalementde consultertS âge Il5
r. 1 1 1 1. 1 1 1 le fanion,forestierssurla questiondesaw>ir,i la reproductiondes ltois dansle canton»,̂fS !besoinsdescommunesenvironnantes,permettentd'accorder l'autorisaU'»1

I)OUI
i

certainesusinesa feucomprise*dansles it tit- premièredasst.,,'Ié.
(2JLespourvoisont liru danscecassousla formecoute»lieuse. (Koucar,

mensJe lirait public,1.1,p. 28*>.) > 'ire 1
(3 D'aprèsl'ordonnancr(lis 11janvier1815,art. 3, les permissions

arC'urdm.danslesdépartemens,par les sous-préfets,<!"•doiventpreJid
af

préalable,I avis desmairesel delapoliceluralt, b 1i;,'
m 4 * -
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2S

l'
Il. Les dispositionsdu présent décret n'auront point d'effet ré.-

troap : en conséquence, tous les établissemens qui sont aujourd'hui

fcn
aactfivéecontinueront à être exploités librement, sauf les dommages

ci nt POurront
être passibles les entrepreneurs de ceux qui préjudi-

» aux
propriétés de leurs voisins; les dommages seront arbitrés

"'f les tribunaux.

J)"
12.

Toutefois, en cas de graves inconvéniens, pour la salubrité

pmOblique?
la culture ou l'intérêt général, les fabriques et ateliers de

P"ulèlre
classequi les causent, pourront être supprimés en vertu d'un

décrret
rendu en notre Conseild'État, après avoir entendu la police lo-

calee
pris l'avis des préfets, reçu la défense des manufacturiers ou fa-

huricans(1).

13.
Les établissemens maintenus par l'art. il cesseront de jouir

davantage, dès qu'ils seront transférés dans unautre emplacement,

oy II,Yaura une interruption de six mois dans leurs travaux. Dans

et Vautre cas, ils rentreront dans la catégorie des établissemensà

f0l_r,l
ils ne pourront être remis en activité qu'après avoir obtenu,

s'il vapheu,
une nouvelle permission.

les 8 Particuliers seuls sont soumis à l'observation de toutes

les forlités
dont nous venons de parler. Lorsque l'État forme

Utl e,ta^Sement
de ce genre, dans l'intérêt public, il en est

aflr
(Conseil d'État, arrêt du 20 novembre 1822). Les

Particuliers
nont d'autre moyen de réclamer que la voie des

Pétit,nS'
et il est de toute justice qu'une indemnité leur soit

De ee
pour le préjudice qu'ils peuvent-souffrir.

citer ^reuses
ordonnances, parmi lesquelles nous devons

citer
du 11,janvier 1815, déjà Indiquée, et celles des 29

"rier 18218,

25 juin et 29 octobre 1823, 20 août 1824, 9 fé-

1833 305,
5 novembre 1826, 20 septembre 1828,31 mai

27ml.
30 Octobre 1836, 27 janvier 1837, 2à mars, 15 avril et

ïu~~- 8, ont suivi le décret de 1810. Le tableau contenant

r^tiondes
ateliers compris dans les'

trois
classes

sou-
cessit. 1 autorisution, a subi de nombreuses modifications, né-

tnelleees
Par les progrès dp l'industrie. La nomenclature ac-

sera f ~P longue pour que nuutpuiaHOns la. donner

Ici. U

sera f C
aUXInteresses d'en prendre connaissance, lorsque

les chv°Astances le réclameront.

(1)Cetarticlepeuts'appliquer, d'aprèslajurisprudence,non-seulementauxéta-

blissemensi. , -:--- le dérret, maisencoreà touslesautres, toutesles foisqUe

^Sraves SJnLOn\cni(;ns le drmandeut.
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Au surplus, lors même que les établissemens projetés n'Ogl
pas été classés par ordonnance, tontes les fois qu'ils sont pre'"
judiciables aux voisins, ceux-ci peuvent s'adresser aux préfetS:
que l'art. 5 de l'ordonnance du 14 février 1815 autorise

3

faire suspendre provisoirement la formation ou l'exercice dtJ

tous établissçmens nouveaux-qui, quoique non classés, sont de

nature à l'être.

Lorsque la personne pourvue d'une autorisation ne reOIP11t
pas les conditions qui lui ont été prescrites, c'est à a
administrative à la retirer.

Lorsque une personne forme un établissement classé sans

autorisation, le tribunal de simple police a le droit d'en
Ordoo"ner la suppression et de condamner le contrevenant à l'aIJ)el1

(Cour de Cass., 20 février et 14 mai 1830 et 30 mai t 834).

L'autorisation acçordée par l'administration à un
étaW'sse|

ment quelconque, ue fait point obstacle à ce que le voisin
3

éprouve un préjudice matériel par suite de l'exploitation decet
établissement, n'ait le droit de réclamer des dommages-^
l'èts contre le propriétaire de l'établissement (Code C'v"
1382). Il ne suilirait pas que le voisin éprouvât seulement 08
diminution de valeur, résultant du voisinage de rétabllsserne
autorisé (Arrêt du Conseil du 15 décembre

1824).
II importe peu que le voisin se soit opposé devant le

conseil
d'Etat à l'autorisation de rétablissement, et que son°P£ °gj,..1."

Y. dé t arrêtstlon ail été rejetée( Voir entre autres décisions, arrêt®^e

Rennesdu 23
mai 1831 et d'Aix du HIjuiUet 1826).

La règle de compétence à suivre sur cette matière est
vie-

tout ce qui, à l'occasion d'un établissement
insalubre, areux on incommode, se rattache à l'ordre public,

à
1 J. et

général, est du ressort de l'autorité administrative
seU.t 'silr8'-- SOl

que toutes les contestations d'intérêt purement privé, soit les
la propriété du sol où l'établissement est fondé, soi' s
dommages qui en résultent pour les

propriétaires
trent dans les attributions des tribunaux ordinaires. (

tjp,

Favard, Taillandier. )

lui les lien. - v. LOUAGE,FKKME.
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Etranger 0 1..
-

c.
d

'MgCF. - On nomme ainsi celui qui ne fait point partie

a naiion française.

t
Les art. 9 à 1G du Code Civil s'occupent de la qualité d'é-

ranger
et de la condition des étrangers en France. Le principe

que les étrangers dont le domicile en France est autorisé,

fissent
des mêmes droits civils que les Français ( art. 13).

^Slîue
le domicile n'est pas autorisé, l'étranger jouit des

qroits
qui Sont accordés, d'après les traités, aux Français dans

le
Pays de -Cetétranger. (Art. 11).

11n
toutes matières autres que celles de commerce, le da-

«t CWr danger est tenu de donner caution pourle paiement

de
frats et

dommages-intérêts résultant du procès, à moins

qu'il
ne Possède en France des immeubles suffisans pourassu-

l'er C.paiement, (art. ig du Code Civil, 16G et 423 du Code de
oCédure )

san me" ne peut faire partie d'aucune du deux, chambres

sans
aVOir Oùtcnu des lettres de grande naturalisation. 11ne

peut n remplir anÉui*fonction publique sans autorisa-

ci OUsp i
lU figurer comme témoin dans aucun acte nota-

it
U,'j,

aire partie de l'armée active.

îout iti,,(r,-"'lent civil ou commercial prononcé contre un
étran
(,,tPa

et en q.yew' d'un français, pour plusde 150 francs,

la
( ollt''ainte par corps. IJ..ui du 17 avril 1832).

eYer elram8er'j pour toutes les contestations qui peuvent s'é-

lever
CDtPe

Cux Peuvent, fii toute matière, s'adresser aux

tribu inift ai&, qui pourtant ne sont pas tenus d'en coa-

itr et Peuvent toujours su déclarer mruinpetens.

lS
de poICC et de sûreté obligent les étrangers rési-

les Français eux-mêmes (art.3 duC.C.)

viene leglslatiou particulière est appliquée aux étrangers (lui

viennerlten
France à l'état de rcfiujîcs, c'est-à-dire sans pas-

seportet
sans la protection du gouvernement

de leur pays.

1 dU 21 aviiI 1832 autorise le gouvernement à réuuirles réfugiés rï®®5"ne ou plusieurs villes qu'il est maitre de dé-

--'L'e eoiiveruenicnt peut les astreindre à se rendre

6 h° C0S
VIf'S qui leur. sera indiquée, et leur enjoin-

^êni e sortir du royaume s'ils n'obtempèrent pas à celte
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injonction, ou s'il Juge leur présence susceptible de troubler
l'ordre et la tranquillité publique. - Cette loi ne peut être ap-
pliquée aux étrangers qu'en vertu d'un ordre signé par un Ini-

nistre.

D'après la loi du 1er mai 1834, tout réfugié étranger qui n'o-
béit pas à l'ordre qu'il aura reçu de sortir du royaume, ou qili)

ayant été expulsé, rentrera sans autorisation, est puni
d'u*1

emprisonnement d'un mois à six mois, sauf l'application
de

l'art. 4G3 du C. Pén.

La loi du 24 juillet 1939, dispose que les étrangers réfugiéS
qui auront demeuré en France ou servi sous les drapeaux, PeI1
dant cinq années, et qui n'auront subi aucune condamnatiOn
criminelle ou correctionnelle, pourront, (in donnant avisprela,
lable de leur déplacement au préfet du département, ehanger
de résidence sans l'autorisalion du gouvernement.—Cette allé..torisation ne leur est nécessaire que pour résider dans le

partement de la Seine et dans un rayon de seize myrl8
de la frontière des Pyrénées.

La loi de 1832 et celles qui l'ont suivie ont été pr.rogée
jusqu'à fe fin de 1847, par la loi du 3 juillet 1846. —

Ve*cours sont accordes aux réfugies qui viennent en France
à

suite d'événemens politiques.

Excès de poinoir. — V. ABus DEPOUVOIR.

Exemption du service militaire. — y. RECRUTEMENT.

Ixptrl ? expertise. — on appelle experts les
Porsonnes

qu'un tribunal ou les parties choisissent pour donner
dei foot

ou dflf renseignemeus sur des questions ou des faits
quertÍse

l'objet de leurs connaissances spéciales. On
appelle ~f

l'opération à laquelle elles se livrent pour remplirleur
JIll

et rapport l'exposé qu'elles font de l'expertise.
des e~"

141 juges ne sont jamais tenus de renvoyer devant e3t-
paBft, et l'avis de ceux-ci, lorsqu'il y a eu renVOI, ne s lie

pas, puur la décision
àxeudre. :$eLa Code de Procédure détermine avec soin tout ql 1

56
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rie
aux expertises, aux droits des parties, aux devoirs

des
experts et à la manière dont leur rapport doit être dressé.

jy0 renv°y°ns aux dispositions contenues dans le titre xiv
2me Parlie (arL 302 à 323).

1
a

manière dont les vacations sont réglées est indiquée dansle
ri apitre 6 du tarif civil. - »-i ««m

t
Les

experts ne peuventexiger, après leur prestation de ser-

ment,
la

consignation préalable d'une certaine somme pour

faire
f a°e par approximation aux frais de l'expertise, à moins

que le ne soit pour les frais de transport et de nourriture. (V.
Cap ^^aUVCau' question H90).

tous Ont
une action solidaire contre les parties lorsquelles ont

toutej* ux provoqué l'expertise ou y ont concouru. (Cass. 11

t

Ut
1813; Montpellier, 30juin 18.10).

•ni* ;

,
Formule d'un rapport d'Experts.

.t Are *4
'Steur, le*président et juges du tribunal depremière instance de.

L'an mil h
ult cent. et le. heure de. * *. i (nom, pré-

nom,professionet demeure), experts convenus par lesparties ou nom-
te

en justi6n ex^cullon d'un jugementcontradictoire rendu le., en-

,re h sieur 6t ( noms, prénoms, professions et domicile des
rtics), po"r ',roc®f'er

aux visites et opérations désignéesci-dessous, et
Qprè,avoir'r 6 serment de bien et fidèlement remplir notre million,
î/lsi 7u'U ronste

du procès-verbal dressé par M. S. , nomméjuge-

commissaire
Pour ladite experh", en date du., nous

nous sommes
aHsPortés *Ur"' ('"diquer ici les lieux et communes), où étant arri-

d*ixhe ^re$Matin,
nous avons trouvé ledit sieur G., assisté de

° £..t)
Son

at'oué, le(lHel>après nous avoir remis la grosse dudit juge-

ment,enregistré
et ,ig''¡fié à Jle n., avoué du sieurH. ensemblel'o-

riginal de la sommationfaite audit sieur H., le., par acte d'avoué,

eder
trouv*r au lieu et heure ci-dessus désignés, nous a requis depro-

son erallon, ordonnéespar leditjugement, et a signé avecMe
b On

avoué~, au.-." *

d nus$i r.ntn ledit 771ui* assisté de ift R., son avoué, nous

a dit qu'ilcoml)ara**saitpoursatisfaire d ladite sommationet n'empê-
Cfl^PQsh. que*noi*sProcédassionsauxdites opérations, et ont lesditssieurs

sitionsque
Q OUeIligne. (ici on transcrit les déclarations ou les réqui-

sm-l°nS(liie r» VCmfairciM'Mr,i«-)
Desquelscomparutions , remises , dires, réquisition et consentement,n.is

n 0 donné acte aux parties;en conséquence,avonsprocédé d la
'.1
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visite, etr--- conformémentaudit jugement, enprésencedesparties et de

leurs «fané*, et rédigénotre rappert, lequel mété écritpar. l'un denilk5
ainsi qu'ilsuit ( constaterici la vérilicatiou et toutes les opérations
ccssaîrespour établir la vérité).

(S'il est nécessaire de remettre à une autre vacation, on rédige ain"
cette partie-do rapporl. ) Et après avoir vaqué à tout ce-quivientd'We
IIuma. fusqrfà l'heure de. nota avons,pour continuer nos *pcTati*nÎ1
reËtii à. (juuret heure) auxquels les parties seront tenuesdit f

trouvmr, wmnouvelle sommation, et ont lesparties et leurs
mvouétf"

JftÍ ava-Pmu. (Si la présence des Rqrtic,%ii'e plus nécessaire ilin,

dique. )
,f/¡'Et lesditsen,jouret heurs, nousempms, ci-dessusnommés, él*ntr i

mit d. en l'absencedesparties et leurs
avoués,après avoir

cenféri 6tr#nomsur. (I!Watdi&Ïi--xpertise, les questions qu'elle présente,elc'^mosuitk unanimementd'avis do ce qui suit. (l'avis unanime doit e

motivé sur CMdifférens polmi ) -
(Si deux expertsont étéd'un mOrneavis, etle troisième d'unaUété

avis, au lieu de. ) avons étémanimement d'avis. (on mel), .t'ons
l'avis à ta pluralité de ce qui suit: ,is;

(Si afflue upema ÀIL-Î mwà- on mat) : 41a étéproposetrot*0 if
mÙÊgiqsfilsuit : le premieravis a été.,..;—ù socutul avis a été—')

eubièm a
été.

( On termineen ces termes ): aprèsavoirvaqué d nos epéruùonSe jfr
kbérations depuis r heure de Jusqu'à nous avons

clos
présentprocès-verbalpour êtredéposéau greffe,conformémentjl"

t

du Codede Procédure.

(Signatures.)

KqripfitNi pour cause (l'utilité publique.
-

l'art. 9 de la Charte, Total peut exiger le sacrifice
d'uve

priété p(MHcause i'intmH public légalement constate,
avec un indemnité préalable. (l'est l'organisation

et
lariétéi

en exercice de ce droit, avec les garanties éies aux
pw

péo" que coutient la loi du 3 iwai 1841, dont nous wiens

produire les dispositions.

TITBE peemiku. — Dispositionspréliminaire
,8f

Art. 1". L'expropriation pour ensed'utilité publique
s^r^

f

auturité du justice. 1i0l1qu'a~'
Art. 2. Las tribunaux ne peuvent prouonccr r«proprta»MB que l'utilité en a clt' •ouslatéi: et déclarée dans les foin1L5_r

Testf1'

[po;par In présente loi. - Cesformes consistent «
'éc8ti..

ifft
1" Ib.ui-.1.1lui uu l'unllllllll.lac.'royale qui autorise 1 cI

do

IreilBpouv heurta l'expropriation est requise;
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qUel a"s
l'actedu préfet qui désigne les localités ou territoires sur les-

quelsles
lravaui doivent avoir lieu, lorsque cette désignation ne ré-

suttcpas de
la loi ou de l'ordonnance royale:

3o|U
l'arrêté ultérieur par lequelle préfet détermine lespropriétés

lionlcuhercsauxquelles l'expropriation est applicable. —Cette applica-

parrlleP01)1être faite à aucune propriété particulière qu'après que les

parliCs"pressées ont été mises en état d'y fournir leur contredits, se-

es les exprimées au titre 2.

Tous
grands travaux publics, routes royales, canaux, che-

jHins
cfer, canalisations de rivières , bassins et docks, entrepris par

Etat |S départemens, les communesou par compagniesparticulières, !

avec,ou
Sanspéage, avec ou sans subside du trésor, avecou sans alié- ,

Hatio"i11domaine public, ne pourront être exécutés qu'en vertu d'une

qui le
Serarendue qu'après une enquête administrative.— Uneor-

d°nnCc
royale suffira pour autoriser l'exécution des routes départe-

mentale
*celles des canaux et chemins de fer d'embranchement deUioins

d(..

autres travaux de moindreimportance.—Cette ordonnance et de tous

les for tre Précédéed'une enquête. — Cesenquêtes auront lieu danslesfor esdéterminées par un règlement d'administration publique (1).

TITREII. -Desmesuresd'administration relatives à l'Expropriation.

Art. 4. Les ingénieurs ou autres gens(le l'art eliargés de l'exécu-
1 des

travaux lèvenl. pour la partie qui s'étend sur chaque commu-

n°»,(ïl>lannparcellaire des terrains ou des édifices dontla cession leur
peraitesslire.

Art. 5. Leplan idesdiles propriétés particulières, indicatif des noms

rest(:
P"()Priétaire,tels qu'i's sont inscrits sur la matrice des rôles,

Proprj<^-'e'
tendant huit jours, à la mairie de la commune où les

BnnCe.cs SOntsituées, afin que chacun puisse en prendre connais-

délai fixé à l'article précédent aux court qu'à dater de

P^ndr"Coimnunicationdu plan déposéà la mairie. •—Cet avertis-

flCllé tant
à sonde trompe ou de caissedans la commune, et af-

son
Corna la PflllClpaleporte de l'église du lieu qu'à celle de la mai-

une.
- Il est en outre inséré dans ("undes

iournaux publiés

dansl'arrondissement,ou, s'il n'en

existe aucun , dans l'un des jour-4at, existe aucun, dans l'un des jour-

sur
., aire c('rtifie 00i publications et affiches; il mentionne

SUt
Un

Procès~verbal qu'il ouvre à cet effet, et que les parties qui com-

(1)I-Os
f0r le ('fttfÉnqtièteositâé régliesparlesordonnancestirsl8 fé%rift

août183 quandil s'agitdetravauxdIInt utilitégénérale;etparcelleduofa°»'
I83-,squaud.il s'asit d<''ra\at)x'ommuMu\ ~.Mn~~
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paraissent sont requises de signer, les déclarations et réclamationsqel
lui ont été faites verbalement, et y annexe celles qui lui sont trans»»'
ses par écrit.

Art. 8. A l'expiration du délai de huitaine prescrit par l'art.une commission se réunit au chcf-lieu de la sous-préfecture. —CcLle
commission,prisidée par le sous-préfetde l'arrondissement, sera

co#poséede cpntre membres du conseil-général du département ou da
«QBseilde l'arrondissement désignés par le préfet, du maire dela

coîj*munc où lespropriétés sont situées,et de l'un des Ingénieurs chargé eJ'exéculion des travaux. — La commissionne peut délibérer
vala^e'ment qu'autant que cinq deses membres au moins sont présens. panlacas où le nombre des membres présens serait de six et où
il yrait partage d'opinions, lavoix du président sera prépondérante.
-propriétaires qu'il sagit d'exproprier ne peuvent être appelés à faire

partit de la comission.
roDSArtf. la commission reçoit, pendant huit jours, les

observa.des

parçitfétafrai. —Elle les apoelle
toutes les foisqu'elle le

jugecolt,venable. - EUe donae son arl».<E_Ses epérations doivent être
ter®nées dans le délai de dix joursi après quoi le procès-verbalest

ad1*®par le aoi»prtf(H au préfet. —Dans le casoù lesdites opérations",ra,lent pas été mises à fin daDJle délaici-dessus, le sous-préfet
olelrradansles trois jours, transmettre au préfet son procès-verbal

et les
~- 1Jt.

trI/ciArt. to. 81 la commission propesc quelque cbangemeit
au

tractindiqué par les lngéitieurs, le sous-préfetdevra, dans la
1'%quéeparl'article e en donner immédiatementavis aux

proprjqueces changcmeos pourront intéresser. Pendant huitaine, à
's à lalacet aTii Atuul, le procès-verbal etles pièces resteront

sous-préfecture; les parties intéressées puurront eu prendrt*? i#fJcation SOInsdéplacelll- et sans frais, et fournir leurs
*' ttllteiécrites. —Dansitc troit jours lUtina, le sous-préfet transmettra

P"*" à la préfecture.
?

le

Art. il. auWALM(lu procès-verbal et des documcnsy
a une%és- un arrêté motivé, les propriétés qui
prepjre

oite^et indique l'époque à laquelle il sera
nécessaire rellire~y Toutefois, dans le cas où il résulterait de l'avis

'l'O lani,
mbdm qu'il y aanU lieu de modifier le tracé des travaux

file préfet ~surswierajusqu'à ce qu'il ait été prononcé par
l',adrni*jstrilUn supérieure. — L'administration supérieure pourra,

sul^fcunstances, ou statuer définitivement, tu ordonner qu'il
sfl» articlede murau à toutou partie des formalités prescrites par laarti.cle$

prévÉfeu.
t 5a"ll"Art.11. LM dispositions des articles I, 0 cl 10nesontP**Jf|i-cables aucas uù l'expropriation serait demandée

par une c#*%#u^r'damunlntq-rèt purement communal, non plus qu'aux ira**1*jc pr'"ture ou dr redressement des chemins vicinaux. — DIO'ceast lePr,
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niCip'ïJ.litl
prcscrit par l'art. est transmis, avec l'avis du conseilmu-

nicipaj Par le maireau sous-préfet, qui l'adressera au préfet avec ses

obserwrS'
- Le préfet, en conseil de préfecture, surle vu de ce

Procès"*Verl)al»etlsauf l'approbation de l'administration supérieure
prononceracomme il est dit eu l'article précédent.

ïlTfQ? ii» De l'Expropriation etde sessuitef, quant auxprivilèges,
hypothèqueset autres droitsréels.

'krt* 13,
Si des biens de mineurs , d'interdits, d'absens ou autres

*°<tpàblS5
sont compris dans les plans déposés en vertu de l'article 5,

qudansies modificationsadmises par l'administration supérieure, aux

~Topi
de l'article 11 de la présente loi, les tuteurs, ceux qui ont été

Peu."Ys
en

Possession-Provisûire,et tous représentans des incapables>

PeUvet
apres autorisation du tribunal donnée sur simple requête, en

tnent' r U conseil, leministère public entendu, consentir amiable-

de cal ahenatkm des dits biens. — Le tribunal ordonne les mesures

econservation
ou de remploi qu'il juge nécessaires.—Cesdispositions

immeubles dotaux et aux majorats. —Les préfets
P°^rro ^ans le même cas, aliéner les biens des départemens, s'ils y

s°ntau,risés par délibération du conseil-général ; les maires ou ad-

'nistraurs
pourront, aliéner les biens des communes ou établisse-

cipalp lies, s'ils y mit autorisés par délibération du conseilmuni-

COnse'' d'administration, approuvé par le préfet en conseil
e

Préfpi rC
—Lc ministre des financespeut consentir à l'atiénation

ronne el état, ou de ceux qui font partie de la dotation de la cou-

ronne18 r
la Proposition de l'intendant de la liste civile. — À défaut

titnens Jnhonsamiables,
soit avec les propriétaires des terrains ou bâ-

représedo
cession est reconnue nécessaire , soit avecceux qui les

rePréscnf le préfet transmet au procureur du ni dama le ressort

liond es
biens sont iÜ.Désla loi ou l'ordonnance quiautorise l'exécu-

tiondestravaux,
et l'arrêté mentionné eu l'article 11.

,.
tantqut i

Dans les trois jours, et sur la production des pièces consta-

que les formalitésprescrites par l'art. 2 du titre Ier, et par le titre
Il

e l
Ït

trih TSCnle loi, ont été remplies, le procureur du roi requiert et

terrainUnalprononce l'expropriation pour cause d'utilité publique des

"rrai sou bâlimens indiqués dans l'arrêté du préfet. — Si, dans l'an-

ftéc arrètLdu Préfet, l'administration n'a.-pu poursuivi l'expro-

pr,aiion proPr,étaire dont les terrains sont compris audit arrêté,

Parlc p senlcr
requête au tribunal. Cette requête sera communiquée

parle Procureurduroi-au préfet, qui devra, dans le
plus

bref délai,

tnêmeju e Plèccs,
etle tribunal statuera dans les trois jours. -Le

,,,,]MI,jugernent
commetun des membres du tribunal pour remplir les

fonctionsattribuées pule litre IV, chap. 2, au magistrat directeurdu
chargé

['ÏCr indemnité, et désigne un autre membrepour le~ychar~
de

hxcrl'indemnité, et désigne un autre membre pour le^^Placer au besoin.- La cas d'absence ou d'empêchement de ces
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deux magistrats, il sera pourvu h leur remplacement par une or
nance sur requête du président du tribunal civil. — Dans lecas où les
propriétaires à exproprier consentiraient à la cession, mais où il11>
aurait point accord sur le prix, le tribunal donnera acte du conscnte-
ment, et désignera le magistrat directeur du jury, sans qu'il soit J'e-
soin de rendre le jugement d'expropriation, ni de s'assurer que les

formalités prescrites par le titre Il ont été remplies. , laArt. 13. — Lejugement est publié et alliché, par extrait, dans
lacommune de la situation des biens, de la manière indiquée en l'irt.

Il est en outre inséré dans l'un des journaux publiés dans t'arrondisse"
ment, ou s'il n'cn existe aucun dans l'un de ceux du département-
Cet extrait, contenant les noms des propriétaires , les motifs et

le
positif du jugement, leur est notifiéau domicilequ'ils auront élu
1 arrondissementde la situation des biens, par une déclaration

faltcoilla mairie de la commune où les biens sont situés; et, dans le
asoi,cette élection de domicile n'aurait pas eu lieu, la notification de

I1'*trait sera faite en double copieau maire et au fermier,
locataire, Padicn ou régisseur de la propriété. — Toutes les autres

nolit'ca"^
prescrites par la présente loi seront faites dans la forme ci-dessus ln

quée.
l' seme/!tArt. 16. Le jugement sera, immédiatement après l'accomplie1'^des formalitésprescritespar l'art. 15 de la présente loi, transcrit aurcau de la conservationdes hypothèques (li-

mément à J'art. 218J du
Code Civil.Art. 17.Dans la quinzaine de la transcription, les priviléges \ils,

hypothèquesconventionnelles, judiciaires ou légales, seront Inseaf-—Adéfaut d'inscription dans ce délai, l'immeuble exproprié
sera

'ilsfranchi de tous privilèges et
hypothèques,de quelquenature <1",ijs

soient, sans prijudics dl, droits des femme., mineurs el
interdit*- fle montant de l'indemnité tant qu'elle n'a pas été payée ou qu*

1
cicr5na pas été réglé définitivemententre les créanciers.-Les créancrSinscrits n'auront, dans aucun cas. la faculté de surenchérir, niapourront exigerque l'indemnité soit fixée conformémentau litre
treS

Art. 18. Lesactions en résolution, en re\ endication, et
^)l,lcS^actions rédies, ne pourront arrêter l'expropriation, ni in cjjcrl'effet.Le droit des réclamans sera transporté sur le prix, clllUlID

en demeurera affranchi.
t fISet

Art. 10. I.es règles posées dans le premier paragraphede Iart- ct
dans les art. Ifl, 17et

18, sont applicable» dans le MISde C0"V^^amiables passeesentre l'administration etles
propriétaires. —,PED-dant l'administration peut, sauf les droits des tiers, et

sansi,cC<?tpiirlCItformalités ci-dessus tracées, payer le prix desacquisitions<•jt |,i
valeurne s'élererait pasau-dessus deMuufr.-I.(!c l'fall « sment dc., formalités de la purge des hypothèquesn'empêchePa^ ^fCpropriation d'avoirson cours; sauf, pour les parties intéressées,

foi
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titrnîr
leurs droits ultérieurement, dans les formes déterminées par le

re IV de la présente loi.

rl-
20-Le jugement ne pourra être attaqué que par la voie du re-

Ous en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir

ûansT
de formede jugement. — Le pourvoi aura lien, au plus tard,

rati
les trois

jours, à
dater de la notification du

jugement, par décla-

rat"
au Srcfle du tribunal. Il sera noliiié dans la huitaine, soit à la

suile,
au domicile indiqué par l'art. 15, soit au préfet ou au maire,

(Juin•
la nature des travaux; fotout à peine de déchéance..- Dans la

charr^ainC
de lanotification du pourvoi, les pièces seront a dresséesà la

yant)FC civitc dela
cour de

cassation, qui
statuera dans le moissui-

Set L élrrêt, s'il est rendu par défaut, à l'expiration deccdélai, ne
seraPasSUsceptiblcd'opposition.

TITRE IT. —DM règlement des Indemnités.

CIU.PI'l'ü.-PRE)fIEIL — Mesures préparatoires.

'ePror)2-ï).aus
la huitaine qui suitla notilicationprescrite par l'art. 18,

le eropriétlire
est tenu d'appeler et defaire connaîtreà l'administration

les(j. lGrsj locataires, ceux qui ont des droits d'usufruit, d'habitation

oud'us0,
s qu'ils sout rcglis par le (.0c Civil, et ceux qui peu-

taire"lauc" des servitudes résultant destitres mêmes daproprié-

seuI , autres
actes dans lesquels il serait intervenu; sinon il restera

cUuier
cnvers eux des indemnités que ces derniers pourront ré-

drOitsr. - Laautres inléressés seronten demeure de faire valoir leurs

roits Pal * lV-CI'^ssementénoncé en l'art. 6, et tenus de se faire COII-

Us&ia^Tn'n',stration dans le nèmc délai dl' huilaine, à défaut de

!rt Seront dc<:hus
de tous droits à l'indemnité.

^r^laiios
Les dispostUDns de la présente loi, relatives aux pro-

Priét'I'l'es-
et à leurs créanciers, sont applicables à Tusufrulier età ses

.1\ rs.rt. 23 L' dm.
ltl^fess> a Ulistrntion notifie aux propriétaires et à tous autres

Il)térLISSs
qui auront été désignes ou qui seront intervenus dans le dé-

offrese par l'art.21J les sommes qu'elle offre pour indemnités. —Ces

PrésenStont,
011oulre affichéeset publiées, conformément à l'art. 6 de la

A l'loi

Art. som
l)ans la quinzaine suivante, les propriétaires et autres inté-

ressé,sont lLnUSde déclarer leur acceptation, ou, s'ils n'acceptent pass qui leur sont faites, d'indiquer lc moulant de leurs prêtât

d es tu t o.'
maris, les tuters, ceux qui oui été envoyés en possession provisoire

desbiensd' Un¡bScllt, et autres personnes qui représentent les incapa-

^Sot1' 11111,1 ,H 1 • cr «a l'art. *23>s'ils

y sontautorisésdans les luniu-s prescrites par I*rt^l3,

'21,s'ils

e ministre des IÏnances, les préfets> maires ou administra-
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leurs, Peuvent accepter lesoffres d'indemnité pour expropriation deS

biensappartenant
à

?lat'a Ia CQUronn<!J auxctëpartemens, commué

ou établissemens
publics, dans les fgrmes et avec Ics autorisatiOn

3

Art. 27. Le délai de quinzaine,
fixé par l'art. 24,sera d'un œ,ii

dans les cas prévus par les art. 2j et Je.
fiS

ML28. Si les offres de l'adminislration ne sont pas acceptées daijj
lesdélais

prescrits par
les

art.24 et37, l'administration citera
devantl«jury, quiSua CODyoquéa cet effet, les propriétaires et tous autres lrtéressés qui auront tl(: désignés, ou qui seront intcrvenus, pourç^1soit procédéau régJcmcut des indemnités da la manière

indiqué
chapitresuivant. La

clIaUoncontiendra l'énonciationdes offresqUIa
ront été refusées.

'ion des offresq~-

CHAPITREII. — Du Jury spécial chargéderégler ht indemnité"

Art. 29. Dans sa session annuelle, le conseil-général du
dépir,temcnt désiglle, pour chaque arrondissement de

sous-préfecture,90Zla liste des électeurs que sur la secondepartie de le liste du
J qui

trente-six personnesau moins, et soixante-douzepersonnesau
plu,, e

ont
leur domicile r(-eldans l'arrondissement,

parmi lesquels sont *sis, jusqu'àla session suivante ordinaire du conscll-géncral, les- ineo,bresndujury spécial appelés, le cas échéant, à régler les i-de**1'.
duespar suitc d'expropriation pour cause d'utilité

publique.
nombre

des jurés désignés pour le département de la Seine sera de»
cenl.5.

'cial,Art.30. Toutes les foisqu'il y a lieu de recourir à un
juryspcenS.,Ure chambre de la cour royale, et, dans les déqUIsuut ('

*Sie^c
une cour royale, et

dansles autresdépartenleils 1
il piumcrc chambre du tribunal du chef-lieu

judiciaire»e.hc!~mi.re du ta"l, sur la liste dressée en vertu de
l'article feidInL pour l'arrondissemcnt dans lequel ont lieu les

expropria»^
~ona~ qui formerontle jury spécial chargé de fixe

défirlitiq,
~H le montant de l'indemnité,et, en outre, quatre JUrioSurpléemcnlaircs; pendant les vacances,ce choixest déféré à la

changeWMfOudu tribunal chargé du service des vacations.En cas
d'ihsc &^,^ou de récusation d. mouhrafl du tribunal le

choixdu juryla cour royale.— Nepeuvent être choisis: - i" Les
propriétairetrcrt,mien, locataires dit terrains et bâtlmens déilcnés en
l'arrêtédueSL;.fetPpris en vertu de l'art, il, el qui restent à acquérir; - 2° Les

iatércsséSayant inscription sur Itadits immeubles;— SaTousautres
MPtua,é'"dé^ignii ou intervenans en vertu des articles 21et 22.—

L<s'urt.

,'

Miria «erontdispensés, s'ils le requièrent, du fonctions
dcArt. 31. La liste de seizejurés et des quatre jurés SUPP«L trammiie par la préfet au sous-préfet,qui, après S'étre ctéla "bislral directeur du jury , convoque les jurés et les PMU

1
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^^ant, au moins huit jours à l'avance, le lieu et le jour de la

jurÁ100.
La notlficatiou aux parties leur fait connaître les noms des

jurés

Sé~rt.
32.Toutjuré qui, sans motifs légitimes, manque à l'une des

Sealleesçjurefusedïeprendre part à la délibération, encourt une amende

de 10?moînS€lde 300fr. au plus. L'amende est prononcéepar le

tdireclcur
du jury.Il statue eh dernier ressort sur l'opposition

qui
rait formée par le juré condamné.— Il prononceégalement sur

les causesoeeinpèchementqûe les jurés proposent, ainsi que sur les

n'a Slolis- ou incompatibilités dont les causes ne seraient survenues ou

ti'Qurya"ntété connues que postérieurement à la désignation faite en

4 u. del'article 30.
Ar',

33. Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la liste par suite

préççjJP^hemcns , exclusions ou incompatibilités prévus par l'article

pc dent1
SOnlimmédiatement remplacés par les jurés supplementai-

>>es)one
le Inagislrat directeur du jury appelle dans l'ordre de leur

in,Ctj.l°n'
- En cas d'illsuffimnce , le magistrat directeur du jury

Siire;
f la liste dressée en Tertudel'article 29, les personnesnéces-

saires
compléter le nombre des setaejurés.

Art 34, Le magistrat directeur du jury est assisté, auprès du
du greffier ou commis-greffier du tribunal, qui appelle

succeSsivement
les causes sur lesquelles le jury doit statuer, et tient

procè 6r
des opérations. — Lors de L'appel, l'administration a le

é d'e^r°et^eux récusations pfremptoircs, la partie adversea le

dm"Dans le
casoùplusieurs intéressés figurent dans la mime

~U~n
s'entendentpour l'exercicedu droit de récusation, sinon le

sortdé, e Oe-Uqui
doivent en user. - Stle droit de récusation n'est

exerc » ou
s'il ne l'est que partiellement, le magistrat directeur

duJUryProcède
a la réduction des jurés au nombre de douze, en re-

^ailCliant derniers mms inscrits sur la liste.A.rt.3*
80ntpré

Le jury spécial n'est constitué que lorsque les douze jurés

sontprésens-
Les jurés ne peuveut délibérer valablementqu'au nom-e de

t.
Ur

au ^oins.Art. 3.
remPlir' Lorsque le jury est constitué, chaque juré 'prête serment de

rctllPlirseS
fonctionsavec impartialité.

le table"
-

Le magistrat dicecLMlumu sous les yeux du jury: —1°

tablcau
des offres et demandes notifiées en exécution des art. 23 et

^î-^2o * Plans.parccl,aires
et les Litresouautres documens produits

urs fondé a appuI de leurs offres et demandes. — Les parties ou

leursfcndé
S

de Pouvoir peuvent présenter sommairementleurs ebser-

v'itioQgej. Ur^r Pourra entendre toutes les personnes qu'il croira

^voij. i'^ ,?lrer* .—
Pourra également se transporter sur les lieux,

dé!égUer
cet effet un ou plusieurs de ses membres.— La discus-

Publi(1U<1^
elle Peut être continuée à une autre séance.4r t. 38. La clôLure de l'instruction est pronoicée JMTle magis-
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trat directeur du jury. - Les jurés se retirent immédiatement <I;||,S
leur chambre pour délibérer, sans désemparer , sous la présitlpnc.et ll'un deux, qu'ils désignent à l'instant iiième.- La décision du JurY
lixe le montant de l'indemnité; elle est prise à la majorité des voix-*"
Eu cas de partage, la voix du président du jury est prépondérante..

Art. 39. Le jury prononce des indemnités distinctes en f.des parties qui les réclament à des titres différens , comme proprié-
taires, fermiers, locataires, usagers et autres intéressés dont il

estparlé à l'art. 21. — Dans le cas d'usufruit, une seule indemnité esttilepar le jury, eu égard à la valeur totale de l'immeuble; le nu-prop^taire et l'usufruitier exercent leurs droits sur le montant de l'indeH»'
nité au lieu de l'exercer sur la chose. — L'usufruitier sera tenu

dodon-ner caution ; les père et mère ayantl'usufruit légal des biens de
le"rSentonsen seront seuls dispensés. Lorsqu'il y a litige sur le fond
deSdroit ou sur la qualité des réclamans, et toutes les fois qu'il s'rlcvr,rydifficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité,

lejl,r{règle l'indemnité indépendamment de ces litiges et difficultés,
sur le

quelles les parties sont renvoyées à se pourvoir devant qui de
droit,L'indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être ¡nferlcr-aux offresde l'administration, ni supérieure à la demande de la pa

tic intéressée.
l' [frcArt. 40. Si l'indemnité réglée par le jury ne dépasse pas l'ogre.:u l'administration, les parties qui l'auront refusée

seront condai11"1:IUXdépens.—Si l'indemnité est égale à la demande des parties, foismimstration sera condamnéeaux dépens. — si l'indemnité est a
t deSsupérieure à l'offrede l'administration, et inférieure à la

demandeiparties les dépens seront compensés de manière à être support IV,les parties et tadministration, dans les proportions de leur ()fi-reotléleur demande avec la décision du jury. - Tout indemnitaire Ili setrouvera pas dans le cas des art. 23 et 20 sera condamné auxdi'P**„,,quelle que soit l'estimation ultérieure du jury, s'il a omis de sc
former aux dispositions de l'art. 2%,

l coo-Art. 41. La décision du jury, signée des membres qui y
0"t dé

couru, est remise par le président au magistrat directeur,
qtli la déenclare exécutoire, statue sur les dépens, et envoie

l'administrai"0cupossessionde la propriété, à la chargepar elle de se c()llformerdispositions des art. 53, Si et suivans. — Cemagistrat taxe
l«»dontle tarifot déterminé par un règlementd'administration Pu, ,L|C.- U taxe ne comprendra que les actes faits

tpilisIre de l'administration; les frais des .<<-)<-antérieurs t l
tous les caî, à la charge de l'administration. ma

t .j~
Art. 42. La décision du jury et l'ordonnance du

inagistr»1'lircc'teur ne lieuvent ètrt, IUaqu,'.,.".qlu' par j0Jl.et seulement pour violation du premier jKiragraphcilart. 31, des 2-oet 4«« paragraphes de l'arl. :U, el des art.
:36,«
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4°
Le délai sera dequinze jours pour co recours, qui sera

d'ailleursformé

nolitié et JnSé comme il est dit enl'art. 20: il courra
à partir du jour de la décision.

en l'art. 20 il courra

Art. °
du jury ama été cassée, l'affairesera

renvoyéedevant unnouveau jury, choisidans le mêmearrondissement.

^Néan. ins
la Cour de Cassationpourra, suivant les circonstances,

reQvofCrAppréciation, de l'indemnité à un jury choisidans un desar-

rond.Issemeilsvoisins, quand même il appartiendrait à un antre dépar-

temenL*
- Il sera procédé, à cet effet, conformémentà l'art 30.

'&rt.
44. Le jury ne connait que des affaires dont il a été saisi au

tioflent
de sa convocation, et statue suçccssivemcnt et sans interrup-

ti0ri c^CUne
de ces affaires.— Il ne peut se séparer qu'après avoir

régié
t
oUles

les indemnités dont la fixation lui a étéainsi déférée.

Art
45,

Les opérations commencéespar un jury, et qui ne sont pasencore
texluulées au moment du renouvellement annuel de la liste gé-Iléral
^uti.onnéeen l'art. 29, sont continuées,jusqu'à conclusiondé-finiti sont coolinuées, jusqu'à concl~siolldé-

A IVe, par le mèmc jury,
Art Apres la clôture des opérationsdu jury, les minutes de ces

décis:US
etles autres pièces qui se rallacheul auxdites opérations sont

tlépoS£(vLatl-greffedutribunal civil de l'arrondissement.

Art.
47. Les noms des jurés qui auront fait le service d'une session

lie PourroIltêtre Portés sur le tabtaau dressé par le conseil généralPOUi'>aouee suivante.

ClU.ï>rrnEmm.—Deartyies à suivre pour la fixation dtm-lndemnitès.

Ajt. to Lejury estjuge de la sincérité des titres et de l'effetdes ac-

qui sejaJCu1, ualureà
modiiier l'évaluation de

l'indemnité.
Art./(g Bans

le casou l'admiuistration contesterait au détenteur cx-

tl011, de, Oll à-une indemnité, le jur\, sans s'arrêter à la cuntesta-
tion,dont

il
ruuvo*ele jugement devant qui de droit, fixe l'indemnité

~~Qes' ~ue, et le magistrat directeur du jury en ordonne

la ,,,"Xeatio" POlir, ladite indeiunité, rester déposéejusqu'à ce que

4rt. FlS
, SOll'olentendues ou que leJitige stfLtvidé.

Art. S» bàUmensdonlii est nécessaire d'acquérir use portion

pourcause té puhHqtH.serontachetés eu entier, si les proprié-

taires rH^Uièreu1,par une déclaration formelleadressée au magistrat

directeur du Jury,daus les délaisénoncésauxart. 24 et 27.—H en sera

kihfcmg, '?ute parcclle de terrain qui, par suite du morcellement,

setrouvera
réduite au quart de la contenance Lotale, si toutefois le

propriétairelie possède aucun terram immédiatementcontigu, et si la

^Ccllç ^Lrfduite est inférieure à dix ares.

Art.5^
SI "exécutioii des travaux doiLprocurer une augmentation

uValeur-,nimétlial1'cl spéciale au restant de la propriété , cette aug-l" "'-011scr
!e,lt«lionCra

prise en considération dans l'évaluationdu montant de
e.
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Art. 52. Les constructions, plantations et améliorations ne donneront

lieu à aucune indemnité, lorsque, h raison de l'époque où elles aurod
été faitesou de toutes autres circonstances dont l'appréciation luiest
abandonnée, le jury acquiert la conviction qu'elles ont été faites danS
la vue d'obtenir une indemnité plus élevée.

TITRE V. —Dupaiement des Indemnités.

Art. 53. Los indemnités réglées par le jury seront, préalablementàla prise de possession, acquittées entre les mains des
ayant-droit'S'ils se refusent à les recevoir , la prise de possession aura

U.euaP,!L,offresréelles et consignation. —S'il s'agit de travaux exécutés par ntalon les déparlemens, les offres réelles pourront s'effectuerau
Doyelld'un mandat égal au montant de l'indemnité réglée par le

jury*.ce
mandat, délivré par l'ordonnateur compétent, visé par le payeur, ra
payable sur la caissepubliquequi s'y trouvera dcslgllée.-Si lesdroits refusent de recevoir le mandat, la prise de possessionaura

après consignation en espèces.
Art. 54. Il ne sera pas fait d'offres réelles toutes les fois qu1

SaUtera des inscriptions sur l'immeuble exproprié ou d'autres obstadecas,versementdes deniersentre les mains
(les ayant-droit;dansce cageil suffira que tas sommes dues par l'admiuistration soient

constf: dUpour être ultérieurement distribuées on remises, sclont les règ S
droit commun. , dlJ1Í"Art. 55. Si, dans les six mois du jugement d'expropriation, la
nistration ne poursuit pas la fixation de rindemullé, les parties P°ront

t-xiger qu'il sJit procédé à ladite fixation —Quand l'ii)aura été réglée, si elle n'est ni acquittée, ni consignée dans les
dela décision du jury, les intérêts courrunt de plein droit à l'w

lion de ce délai.

TTTHEVI. — Disposition diverses.

Art.II. lai CQltMtS4e veute., quittances et autres actes
acteS

l'asquisition du terrains, peuvent être
passés

dans
des actes

adniiliâtratifs ; la minute restera déposée au secrétariat dela^r(jfeG'
turc: expédition en sera transmise à

l'administration des doin»1.eS
~Aude la signification ut notifications mentionnéesen pré-

l^ttloi :.ont faitesà la diligence du préfet du
département ul'ttakd&lriaL— Elles peuvent être, faites laut par liuissier

par
cn~No~~mN~t.— Ettes peuvent ctn; faites tant par huissier <t~

~f

ém agcut de l'administration dout les procès-verbaux
fon foi Ci,

ioge'
f 'r .atioPs,J eArt. 38. Les plans, procès-verhaux, certificats,

stsn'e~
mai) contrats, quittances ei autres actes faits eu vertu

du a
loi. seront visés pour timbreet enregistrés gratis, lorsq" ^aUfafie*1à tt~~tMM~t entc,;ibtretu<-nt. — Il M sera perçu &UCU

droits
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29

¡;"-la transcription des actes au ourcau des hypothèqucs.-Les droits

PerciS-SUrles acquisitions amiables faites anléricurcment aux arrêtés

du ircfet seront restitués, lorsque, dans le délai de deux ans, à partir
de

a
perception,il serajustifié que les immeubles acquis sont compris

dans
ces arrêtés. La restitution des droits ne pourra s'appliquer qu'à la

Port^"
des immeubles qui aura été reconnue nécessaire à l'exécutiondes

travaux.

tr Art-
B9.Lorsqu'un propriétaire aura accepté les offresde l'admînis-

traitQn>
le moutaut de l'indemnité devra, s'il l'exige et stl n'ya pas eu

CoCStaUon de la part des tiers, dans lesdélaisprescrits parles art. 21

et
27, être versé à la caissedes dépôts et consignations, pour être ro-

itiig°u
distribué à qui dedroit, selon les règles du droit commun.

Àrf-
60. Si les terrains acquis pour des travaux d'utilité publique ne

pasccttadBStiwetron,les ancienspropriétaires ou leurs ayants-
PellMU eu demander la remise.—Leprix des terrains rétrocédés

est f V*amiallle> et, s'il n'y a pas accord, par te jury, dans les for-

nles e-dessus prescrites. 1,3fixation par le jury ne peut, en aucun cas,

':der
la sommemoyennant laquelle les terrains ont été acquis.

»
1H. Un avis, publié de la manière indiquée en l'art. 6, fait con-

^îtr
les terrains que l'adminislration est dans le cas de revendre.

Dansles trois mois da cette publication, les anciens propriétaires
%iv i r^ac^^rir la propriétédéscits terrains sent tenus de le dé-

clarer.eti
dans le mois de la fixation du prix, soit amiable, soit jadi-

iv passer le contrat de rachat et payer te prix: le tout à

Peinc1 ~°c~ du privilège que leur accorde l'article
précédent.

Art d'sposlitaidw art et fil ne sout pas applicables aux

terrains qtii &Umnt été acquis sur la réquisition du gropriétaire e.

vertu
de

1, arL50, et quirtiommientdisponibles après l'exécution desUx..
reatatMent disponibtes âpres l'cxdcijtion ë<6

A"a. »S concl'ssiunnairesdes travaux publics exerceront tous les

droitsc °- r^s
a l'admillblralion, el seront soumisà touteaJes ohiigrt-

^°Usn ., sont V* la présente loi.

^64
Les contributionsda la portion d'immeuble qu'un proprié-

taireàj113édéi-Ou dont il aura été «qWW!é pour cause d'utilité pu-

bliqy^5QI,'ina*ii^iiLètre comptées, pendant WLau,il partir de la
se de la

propriété, pour fnier son cens filial

TlTtE VII. - ~exceptionnelles.

Tl —I I III llll U

,nonIll.¡¡ ^^Hi'il y aMtturgenaade prendre possessiondesterrains

1ïl*U,
soumis à l'expropriation, l'urgence sera spéciale-

6fip^)ar
UilCordonnance royale.

Art.
cas,

al)r^s

li*jugement d'expropriation,
l'ordonnauce

~<<tb~- ~~*8Mta~~t)t~.ttn'nt saroui notifiés, conformément à
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l'art.13, aux propriétaires rt aux détenteurs, avecassignation devllntle tribunal civil. L'assignationsera donnée à trois jours au moins';ellc
énoncera la sommeofferte par l'administration.

Art. 67. Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs seront 1("1115de déclarer la somme dont ils demandent la consignation,avant l'en*»
en

possession.- faute par eux de comparaître, il sera procédé en leur
absence.

,.- 1-
Art. 68. Le tribunal fixe le montant de la sommeà

consigner.tribunal peut se transporter sur les lieux ou commettre un jugepolirvisiter les terrains, recueillir tous les renseignemens propres à dW
miner la valeur, et en dresser, s'il y„ IimJ, un procès-verbal

descrip-tif. Cette opération devra être terminée dans les cinq jours, à dater rjugement qui l'aura
ordonnée.—Dansles trois jours de la

remise deprocès-verbal au greffe, le tribunal déterminera la
sommeà consif?,,(>r'Art. 69. La consignation doit comprendre, outre le

principal'*somme nécessaire pour assurer, pendant deux ans, le paiement desin-
térèts à 8 pour

100.Art. 70. Sur le vu du procès-verbal de consignation, et sur une
JlOuevelle assignation à deux jours de délai au moins, le président ordoll

la prise de
possession.Art. 71. Lejugement du tribunal et l'ordonnancedu présidents°!exécutoires sur minute etne peuvent être attaqués par oppoSItiOn

parappel.
par

Arl.
72. tcprl'sit.lclJt taxera les dépens, qui seront supporlcS

P.1r
l'administration.

cI' Ii!t
Art.

73. Aprta la prisede possession, il sera, h la poursuite 1\lé,partie la plus diligente, procède il la lixaliun dl'linitive de l'indcIJ11
en exécution du titre iv de la présente loi.

d 11er'Art. 74. Si cette fixation est supérieure à la somme qui a été
dt,,tetlminée parle tribunal, le supplément doit être consignédans

laflu'Lulnede la notification de la décision du j„r.v, et à roprié-
taire peut s'opposer à la continuation des travaux. ,

tttt 'NIn_-
f CHAPttHF II. If.; H**"f ¡

réscnlcArt. 78. I.es formalités prescrites par les titres et Il de
pre5

la
loi ne sont applicables niaux travaux militaires, ni aux

travauxmarine royale.- Pour cestravaux une ordonnance royale c
jC

!cstcrraittsqutMntscutniaat'expropriation..Art. 76. L'expropriation ou l'occupation temporaire, en
caSce, despropriétés privées qui seront

jugées nécessaires pour desvaux de fortification, continueront d'avoir lieu
conformément

le$
positions prescrites par la loi du 30mars1831.

de 1
propriétaires ouautres intéressesn'auront

pas accepté les ollresministration, le règlement definitif des indemnités aura
lieuconment aux dispositions du titre iv ci-dessus. Seront également

"Ilpj,ca-

4
-
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lesat x
expropriations poursuivies en vertu de la loi du 30 mars 1831,

Icsart. 16,17, 18, 19 et 20, ainsi que le titre vi de la présente loi.

~~Uo~,~
lUIlE VIII. — Dispositionsifnale». * 'fat

Art-

77.
Les

lois des 8 mars 1810et 7juillet 1833sont abrogées..

~W' "L 11t'- "fi, -it» -«w^P

~»
'é F

4181' ~~t

•""wntafrul «tapt MriM* *. '*

lla II e.
- On appclle ainsi un état détaillé, indiquant la

"Mure,la quantité, la qualité et le prix de marchandises ven-

Ues ou mises en dépôt.

re
Les factures peuvent être cédées et transmises parla voie de

endossement-,
mais, afin que la cession soit

valable vis-a-vis

Uestiers,
il faut quelles contiennent expressément quelles

s0nt
Payables à ordre, ou bien qu'il y ait acceptation

de la part

du débiteur.

- -

La
facture acceptée sert a constater les ventes ou achats;

accepiaiion
n'a pas besoin d'être écrite, elle peut se prouver

L
témoins comme toutes les transactions commerciales.

Les
factures acceptées ou négociées, pour être produites

^Justice,
doivent être timbrées et enregistrées, à peine d'a-

ende
et de double droit.

e cs ('
1 elles

contiennent quittance des marchandises, elles sont
, lu es Ù Ù

, L
du droit de 50 centimes par 100 fr. t >. -1, - , ,

^squ'elles sont
souscrites par le marchand seul, elles ne

dû qu au droit fixe de 1 fr. -.dan.-

P'iiir.i
* -m"' Ifi of" f**

Faillit
- Olte matière est maintenant reglee par la loi

Cornrn
mai

1838, qui est venue remplacer le livre 3 du Code de

Cm^rce*Ce qui suit
est l'analyse des dispositions de cette

loi VUqucUonous
renvoyons d'ailleurs ceux qui auront be-

soin u en appiiqiIcr les termes.
.-

cOnfond
nous l'avons dit au mot DÉCONFITURE,il ne faut pas

confondre la faillite
avec la déconfiture. La faillite na leu que

; poni. es
COnilï>erçans; et elle peut exister alors même que le

UIaUI.a't d
débiteuraurait

des biens suftisans pour paver toutes ses dettes,

s'il ne remplitpas
ses engagemens a leur échéance,s il cesse

ses*v•eniens, pour nous servir des termesde la loi elle-même.
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De la déclaration de faillite et Un ses effets.

Dès qu'un commerçant vient à cesser ses paicmens, sa fail-
lite est prononcée par jugement du tribunal de commercé
rendu soit d'office, soit à la requête d'un ou plusieurs créan-

ciers, soit sur la déclaration du failli.
Celui-ci doit faire cette déclaration dans les trafc jours

68

la cessation de ses paiemens (le jour de la cessation de
paic"mens est compris dans les trois jours), et, en la faisant augree

du tribunal de commerce de son domicile, il doit déposer
son

bilan,ou faire connaître les motifs qui l'empêchent de le déposa-
On nomme bilan l'état de l'actif et dupassif des affaires dIl,

failli, rédigé par lui, avantla déclaration de safaillite, ou
rédivae',

après sa déclaration, par les syndics. — Il doit contenir l'é»^
mération et Févaluation de tous les

objets
mobiliers et

i~~bilîers du débiteur, l'état des dettes actives et passives,
le

Le
bleau

des profits et tes pertes, lu tableau des dépenses. r.
bilan doit être certifié véritable, datéet signé par le

iébJtetloit
(V.In formule placée àla suite de cet article.) Dans le

cagoail serait dans l'impossibilité de signer, il a la faculté de
pafrédiger l'acte par un notaire- il peut mÓmn le faire fiire p

un tiers ( Pardessus, n° 1134 ).

Un commerçant mort en état de cessation de paie»®"®'être aussi déclaré en ciat de faillite; mais cette
decla®*^®^,^fcilBtfl-aft pourra être, soit prononcée d'olïlec, soit

de»»"par les raéanriflw, que dans l'année qui suivra le
décèsj^

cas de mort, le failli sera représenté par sa veuve, seS enatlS

~et ses hMiML
uie

Parle jugMesiéérlaraiiL la faillite, et qui est rendu
P.ubdie

par éM-afl^Mtdfs insertions et par des extraits ditns
leSeJléS,

naux, le tribunal de commerce
ordonnel'apposition

des
une Il'

dddpe l'mde ses membres pour juge-commissaire
,
n#lT!'ou plusieurs syndics provisoires, elfi xe en même temps

.or"
que fois par jugemrit ultérieur ), soit d'olliee , soit sur la P r

suite de toute partie intéressée, l'époque à laquelle fla cessation de paiemens, cessation qUi est
réputée av«,r

de di-à partir du jugement 4ÉallraLtf la faillite, à del*l,t

~le ~.L.-. L,
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Ina"'Vnt
nuls et sans effet, dit l'al't..t4G, relativement à la

qu:S:é lor-qquil-s
auront été faits par le débiteur, depuis l'épo-

qUeeterminée
parle tribunal, connue étant celle de la cessa-

"Celtde
ses palemens, ou dans les dix jours qui auront précédé

nte eP°que,
tous actes translatifs de propriétés mobilières

^mobilières 0u à titre gratuit ; tous paiemens, soit en espè-

e'es, S'ait Pal.
^'ausport, vente, compensation ou autrement,

PouJr*
dettes non échues; et, pour celles échues, tous paiemens

hyp freinent
qu'en espèces ou effets de commerce; toute

hv 1<^<ïUe
conventionnelle ou judiciaire et tous droits d'anti-

chr^Se
011de nantissement constitués sur les biens du débiteur

pQ
ettes antérieurement contractées.

et toOQSautres paiemcns faits par le débiteir pour dettes échues,

et tQaulros
actes à titre onéreux par lui passés, après la

Cessar10n
de ses Paiemoils et avant le juoemcnt déclaratif de

faillite,
devront être maintenus si l'on ne prouve point à ceux

quiont
reÇu dn débiteur ou qui ont traité avec lui, qu'ils avaient

U alSsance
de la cessation deses paiemens (447).

jjariétde
la cour royale de Paris a décidé, le 21 janvier

llIain; que l'aliénation consentie par le failli pouvait être

l enue Sll'acquél'eur était de bonne foi.

1 °ltS d'hypothèque et de privilège valablement acquis,

failIite °^rc >oscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de

la faillite. ro uterois,
les inscriptions prises après l'époque dela ces

Sationde paiemens, ou dans les dix jours qui précèdent,
pOurr0ntêt,,e déclarées milles, s'il s'est écoulé plus de quinze

joUp
jours entre la date

de rade constitutif de l'hypothèque ou du

àraU etCo,lcdo l'inscription. Ce délai est augmenté d'un jour

ra*
distance entre le lieu où le

droit ( ;polllèi|e
a été acquis etle lieu où l'inscription a été

D

Daus l,. CUS .dcs IeUlTS de change auraient ete payees

e""s
C hxee comme étant celle de la cessation de paie-

menset avant le jugement déclaratif de faillite, l'action en

raPport Q? l)ou,Tuèire inlentée que contre celui pour compte
duquella lettre

de
ehange aura été fournie. S'il s'agit d unbillet

°rJre
Ucti011ne pourra être exercée que contre le premier

,lr- Dans l'un et l'autre cas, la preuve que celui à qui on
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demande le rapport avait connaissance de la cessation de pitie"
mens à l'époque de rémission du titre devra être fournie (449).

La déclaration de faillite a pour effet : «géante*»*)»
Io D'arrêter, à l'égard de la masse sentement, le cours des

intérêts de toute créance non garantie par un privilège ou unC

hypothèque ou un nantissement. '-.
20 Do rendre exigibles. à l'égard du failli, les dettes passive5

non échues. ~.a ~"-~ )M~—~
Les ©o-débiteurs solidaires du failli pourraient être con-

traints au paiement de la dette solidaire non échue. pothicr,
DO, soutient que la dette n'est exigible qu'à l'égard du
failli; un autre auteur, Monvallon (des Successions. chap-
n®3l prétend toutefoisque le contraire n été La
rend également exigibles les créantes hypothécaires. Lescréanciers hypothécaires sont

en
effet appelés aux

répartit'0"8avec les créanciers chirographaires, aux termes de l'art.
5 s

Quoique la faillite ait pour enct de rendre exigibles
lesde"^non échues, il ne s'ensuit pas qu'une dette, devenue exig'^6

par l'état de faillite, puisse être compensée et éteinte ptU'
'Illeautre dette échue avant la faillite ; la Cour de Cassnlion. 1(3

février 1811 et le 18 février 1823, a décidé quela comPpnsa"
tion entre ces deux dettes ne pouvait avoir lieu. , t '*

30 Le jugement déclaratif de faillite suspPlIII, pendant trei»1®
jours, toutes voies d'exécution sur les effets mobiliers, '0"
à l'exploitation du commerce du failli, pour parvenir

au Pm

nient des loyers;
•

""r'-.:"
ifli, -w-i"

Enfin, 1< ;h:i de ce jugement est de dessaisir entière"1
t

le failli de I administration de tous ses biens. F 1

''y JH(I< ( oininiysu uu { ~Wt-Par le jugement qui déclare la faillite, le tribunal
('otde ses membres pour juge-commissaire chargé spén»,(11!

~d'aeiviérer et de snr\ciller les opérations et la gestion Ja
faillite. Il fait son rapport au tribunal sur toutes les

olln"
Il' 1 'S ol',lon ,~tions qui petirit se présenter. |.e recourscontre ses

<»',,on~f' <-t porte devant le tribunal, dans les cas prévus pflj*our
AnsitAt après sa nomination, le -tifbien remplir le mandat qui lui a été donné , doit voir SI

tjf
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tirn
* 110pourrait être inventorié en un seul jour; et s'il es-

timeque
ce temps suftit, il s'opposera à ce que les scellés soient

apJses
et fera procéder immédiatement à

l'inventaire( 155 ).

il
peut 811lvei que les deniers appartenant à la faillite ne

Puisse,lt suffire immédiatement
aux frais que nécessitent le ju-

Kernot
de

^'daration,
les affiches et l'insertion de ce juge-

ment
dans les journaux, les frais d'apposition des scellés, etc.;

alorsafinde
ne point arrêter le cours des opérations de la fail-

fait
°

b omUllssalfC ordonne que l'avance de ces frais sera

lite
pal' le l,'^sor public, qui en sera remboursé par privilège

eSn..o.n>: ,.
d. d 'l' d

Sur les Premiers recouvremeis, sans préjudice du privilège du

prtaire. ( Art. 401.)

"Il Illédiateii 1e4"1)l'ès,
le juge-commissaire convoquera aussi

les Clailciei's présumésà se réunir dans un délaiqui n'excédera

Pas«IJ,lUZcjolll'S,et lorsque cetteréuuion aura lieu, il consultera

l'êta.. -..s présens sur deux points: sur la composition de
l'état dcs créa présumées et sur ia nomination de nouveaux.

tions s'
Il fel*,ldresser procès-verbal de leurs dires et observa-

CePOntII
donnera connaissance au tribunal qui, sur le vu de

ce Procès-verbal, sur le vu de l'état des créances présumées

le
l aPP°i'Ldu juge-commissaire, nommera de nouveaux.

syn(jj^ 0U(ontlll,,ci'a les premiers dans leur* fonctions (iG2).

Les
u J ii ô79 iudiquent au surplus les diverses fonc-Uo~

que
^oit l'emplie le juge-commissaire.

^position (iCs
scc/i(:s mesures prises à l'ijard du fuilli.

en^Vanlau killi l'administration, Il importait de IUct-

Srrv Surcl(: le gage des créanciers. C'est pour le leur con-

sorVe
qU(î'(l,'s la déclaration de faillite, le tribunal de com-

merce
ordlmnc que les scellés seront

«p<>osés.
— Le

greffier

afjrcs e* s"l'e-cliamp,
au juge de paix, avis de la disposition

9 18LI qui a ordonné l'apposition des scelles, et ce ma-

ta.
de les apposer sur les magasins, comptoirs

caisses portefeUlIl., livres, papiers, meubles et eflets dit

faillite;e
t, en cas de faillite d'unc société eu nom collectif, il

Ics~ de faittite d'une société eu nomcoHectif, tlles appose non-seulement dans le siège principal de 'a société,

mais encore
dans le domicile séparé de chacun des associés :i(j.-

~<U).4.



466 FAI
1 Il est même deux cas on la célérité prescrit au juge

de

paix de ne point attendre l'ordonnance du tribunal pour appo--
ser les scelles: c est lorsque le débiteur a disparu, ou que tout
ou partie de son actif a été détourné; dans l'un ou l'autre de

ces cas, le juge de paix appose les scellés soit d'office, soit sur
la réquisition d'un ou plusieurs créanciers, mi-n' 1'-,

Dans tous les cas, le juge de paix donnera, sansdélai, auP1'®'
sident du tribunal de commerce, avis de l'apposition des scellés-

Si cet avis n'est point parvenu au président avant la poil"-
nation des syndics, le juge de paix pourrait être requis par
ceux-cid'y procéder (4G8). * (*

Le législateur a également prescrit des mesures à prends
à l'égard de la personne du failli; il veut que le jugement dé-
claratif de la faillite ordonne son dépôt dans la maison dur

rèt pour dettes ou sa garde par un ollicier de police ou de juS-

tice ou par un gendarme. ta.; f*imcmwMi #

Lorsquele failli se sera conforméaux art. 438 et
439,

il
p<Mir1^être affranchi de ces mesures. —

Lorsque aura été mis en
étad'arrestation , il pourra obtenir un

suu -cont mt u. ur
(Art. 4/i.>, »72, iTo.)— II peut aussi obtenir des secours p011

lui et poursa famille.
~~<~M-MM~<<~~r*~

laDes siindtcs et île leurs fonctions. De tu revendication. De

vérification des créances.
tIIf'

-

urS
Le jugement déclaratif de la faillite nommeun ou

plusieu^
syndics provisoires. Dansla quinzaine du jugement, les criclers sont appelés à maintenir ces syndics ou à en

110010lerd autres à I«*nrplace, qui sont les syndics deunitifs. Leui
00111,bre peut être porté jusque trois. Ils doivent agir collée11

ment, ou séparément, avec une
autorisation spéciale..

Ces syndics requerront le juge de paix d'apposer les
scellés,

s'il ne les a point apposes ; demanderont, s'il y a
lie", auade paix , de faire extraire des scellés certains objets sUJ.c'J"e

dt. ou servant ù l'exploitation, ou
delll'el?,, .enécessité pour le failli et sa famille; recevrontde ce

niflg1^ at
les livti s du failli et les effets a courte échéance; re-
bilan. s'il n'a pas ele dresse;, ou arrêteront les

livresIcort" du failli; feront tous les actes conservatoires; folit
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-, |U^0~conimi6saire
un compte sommaire dû l'état apparent

de
a

faillite; requerront la levée des scellés et dresseront l'in-
"entaire,

s Lalevée
desscellés et l'inventaire des biens du failli devront

spsr'e
dans les trois jours de la nomination des syndics.

1 1 acLifest suffisant et qu'il comprenne des meubles, des

rj n lses, des effets à recouvrer, les syndics, avec auto-

pisat
fe?o»tle recouvrement des dettes actives,et proeède-

C
vente des meubles et marchandises non revendiquées.

cette vente se fera à l'amiable ou aux enchères publiques.

I}l.
StilrCs Oueffets Pressés au failli pour enfaire le recouvre-

ruentPourront
être revendiqués,s'ils ne sont point encore payés,

l1\i
ourront également être revendiquées, les marchandises

Ihises
en ùélHtt dans le magasin du failli, ou leur valeur,

es 0 t
,

si S°Ql^é
vendues.

pourront éUc 1,cveiu%uées enfiu» *es marchandises expédiées

ai1failj'hais noKlivrées, pourvu toutefois, qu'avant leur arri-

Vée 08
Resoient pas vendues sans fraude. Pourront aussi être

^endi^UcesPai" te vendeur, les marchandises non encore

dérlVl>.^CSau *®illi ou nouencore expédiées, soit à lui, soit à untiers
1ecs au failli ou HUUcncurc expédiées, soit à lui, soit à un

Da
Pour

son compte.

reo deux-derniers cas , la livraison pourra être exigée

Par
les

syndiC¡) en payant le prix déjà convenu.

Les nsactl0nssont aUiSI permises aux syndics, avec1 all-

torîsatio11
du

juSe-comuiîssaire ; mais si l'objet des transactions

eXP-ède1a -yaleut-Ùl' trois cents francs, elles devront recevoir

nant d abon
et la sanction des tribunaux. Les deniers prove-

ftantdes "'Ventes, des recouvremens, des transactions, seront

versési "^,tota'neni
à la caisse des dépôts et consignations.

yersés irnmédiateinent à la caimedes dépôts et consigIonations.
^rcbandi ses,

les meubles et les titres non i-ovendiqliés,

IOn d. ^)IUei tis
en numéraire, il est procédé a la verifica-

VrOnt c n('cs
afin de liàter la réunion des créanciers qui de-

Les conà°r JI °U
dela liquidation. vArt. 574 à 578.)

es créa
dûiïfint ( Ire avertis, soit à la réunion

prépara-

de Vingt. muUS,ai^'Ptt,,la voie des journaux, de faire dans le délai

rs lit j0j^5
la "elilise aux syndics, ou le dépôt au greffe, dele'tirs

litrçaceonipagués d'un bordereau indicatif des sommes
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par eux réclamées; ils doivent être avertis, par lettres, du l'c"'
dujour etde l'heure indiqués parle juge-commissaire pourla ve'

rification des créances, qui devra commencer dans les trois jours-
• Le juge-commissaire vérifie seul les creances des syndic et
ceux ci vérifient ensuite les titres des autres créanciers, <:°n'

tradictoirement avec eux et en présence du juge-commissai|C>
et des creaneierodejù vérifiés et portés au bilan. 1Il est dressé un procès-verbal de vérification, procès-verba
qui contient la description sommaire des titres, mentionne

t
surcharges. ratures et interlignes et exprime si la créance est
admise ou contestée; lorsqu'elle est admise, chacun

des tit'^est revêtu de cette déclaration : admisau passifde
la lad 1(tC'

(le. pour la sommede. le., signéepar les syndics et
IC.J.lI!:'cr

commissaire; le porteur de cette créance est tenu
d'en

la sincérité et la vérité, entre les mains dit 'is
dans le délai de huitaine. sous peine de n'être point ,
dans les répartitions a faire; lorsque la créance est 'est( de
le juge-commissaire renvoie a brefdefai, devant le tribun* l

commerce, et fait son
rapport.mrJ. -

~Mt~fW~)M~<M~
Du concordat. stqm tHMId*

Les créanciers dont les créances ont été vérifiées et
a dl;"

ou admises par provision dans les trois jours qui suivent leS
lais près crits pour il ,,'IIt'rlIII;/ , sont, par ius<*rl ion l,a"\
journaux et par lettres, convoquésà l'effet de délibère1 stl)a
formation du concordat..JU»

Le failli, aussi appel.sera tenu de se rendre;i l'assemh\ée;
'sali C,~cl,;i i etlc as einblee, présidée par le

juge-coiuuii.ssa|,||j.{îj|,
syndics doivent faire tout «l'abord uni apport gêneralsUI lsuilC
lite. I.es créanc iers ou leurs fondes de pouvoirdelibereut^gl,iic
sur le concordat.. f ., ,, ,,,:.

"l" n'ogC,
Les créanciers hypothécaires, privilégiés ou

nantis
le

).)cne peuvent voler au concordat; s'ils votent, leur
l"ques,de plein droit renonciation de leur paît à leurs hypollt:

gages ou privilèges.
l.e cou "rdat ne peut s'établir quepar I'aerompl|SSl„u>,it *|lî

deux conditions. Il fautle titiicimrs d'un nombre ,', : ¡,"
~fourmantla MIM,-»/•//<l'llllalll en outre q'" l, Ih

;
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J ,"'rots (jiuutls de la ttkÚité des créances fJ£J'i.¡¿éc,'ia affu"-

i admises par provision. - Si Je
c*m*dat

réunit ces
S ,- diÉioi, il doit eowe, pour être valable, être signé

lt2**e tenante ; si l'wae d'ailes seulement est remplie, h. dMi-

à Imitaine pour tout délai.

Avant son homologation, le concordat n'est pas encore cfcli-

T)irG
tous les créanciers inscrits au bilan peuvent, dans les

S qui suivent, sigaiifar aux syndics et aufailli leurop-

sul0n
au concordat, eJ.le tribunal de commerce, après le

te huitaine dont nous venons de
parler,

et après avoir

e- rapport du juge-c««**ire appelé à statuer, soit

foraéi, soit sur la demande em homologation

intentée
à

lu 'vquête de la partie la plus diligente, annulle ou

* .*tfue le concordai^ Art. âêtà 516).

cou

adu,tue fois iwinulocué, est obliguoire pour tousles ~jMM fois kmuo'ogué, est obligatoire pour tous

les %là%%Ùumwmm, emuppim; il - pm être, après su bono-
~le n l l d l*n annulé et résolu que pour trois causes: 1° pour del

depuis FhomwlogaUM et résultant dela dissimula-

ti^®
l'ctif. Texagerailou du passif; 20 par suite de

frmmdulmise
intervenue après

r. 1; ù. e8ÍIII., , parle failli, des
.J ,

~-~ ---"I~
[Ir '8 les caulilns, eflet que ne

~f~s la résolution. L'annulation, commela résolution,

ton ovtfuer de uuvcan la nomination d'un jugc-

HaaMw^V01de syndics, rt de danner de
nouveau suite aux.

es
iiiits par le failli pastéi ieure-

<il^^4ugomènid'heuielegatien

et antérieurement à" ..-

<t).re,~- - concordat, * peuvent 4Ma mmàtit*.è
»ca s fraude envers les créanciers Art. 51C>a .)-l ).

ih' l'union des créanciers.

Ott loi-sq1l'il
n'ili-

el)
&nt /• °'lU

de cOIU'on.i¥l les créanciers soni de plein droit

1<:

lin jsyndics
sont chargés de procédera la liqui-

lVxp'oitatioiide
l'aciit": ils reçoivent en

H'll'lh-~ uiarchuu-
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dises et effets mobiliers non vendus, la liquidation des de1

actives et passives du failli et la vente de ses immeubles.

Ils peuvent aussi transiger nonobstant toute appositionde
13

part dufailli. Ils terminent enfin la liquidation et leurs fonc"

lions, en fixant à chaque créancier sa purt dans la répartition

(art >32 à 537).

Des diverses espèces de créanciers. Des répartitions à faire' d'u

produit de la faillite.

Il peut y avoir quatre espèces de créanciers dons l,ne
glite. Ces créanciers peuvent être eneffet: 10 ou hypo., u

et privilégiés sur les immeubles; 2 ou nantis de gagesjoU

privilégiés sur les biens meubles; 4U ou enfin
ehirograp

— Les créanciers hypothécaires et nantis de gage non
.,Itièr&

ment remplis sur le prix des immeubles ou sur le
P

gage, août réputés chirographaires pour la part qul

reste due. 'SP"
Si les immeublessont suffisans pour désintéresser créaîi-

ciers hypothécaires et privilégiés, ceux-ci l'eçoiventtout le
l ,( le. , ,:ers n3montant de tour créance; —de même pour les créanciers antis

,( 1. , psa¡;fde gage. le prix provenant de la vente du gage est
co05 eot

l'extinction de leur créance, à moins que les
syndics

mieux retirer le gage, en remboursant la dette, ce
q[li a Pl

la

que toujours lieu lorsque la valeur du gage excède c

créance (ArL ôi7 , &4$).

Après la distribution du prix de
JlllltWllu e C 1 cre OBr>gC n®

duga:zt-s, les créanciers hypothécaires et nantis C^
allci0rS~MDfltiu-ent. pour ce qui leur reste dû, avec q

"1.. , 'l'I'HUOo,chirugraphaires, H ne viejjnejt uvcc eux a la
ré P," ,son,

lorsque
les créanciers privilégiés sur les ijn'Ub

~désintéresses. € créanciers privilégiés
sont

, -c'de

ployés directement par le failli, dans le mois qili a l.t du SIJf

faillite, pour le salaire de l'année échue et ce
qi»^ jjj gU1*

l'année courante ; les commis, pour les salaires U Ç1 p0uf

1Miii mni qui auront précédé lu

(létliti-atioil faillitepremierset les seconds seront admis au mémo
d. seCOI

et les dépenses de l'administration de la Jailli c de sec.otlrs
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cordes au failli ou à sa famille, seront toutefois prélevés,
Vant tout, surle montant de l'actif mobilier. Ces frais et dé-

nses
étant comblés, les créanciers privilégiés ayant été sa-

aits, l'excédant est réparti entre tous les créanciers chiro-

au.cs
an marc-lc-franc.

i
Les vendeurs d'effets mobiliers ne peuvent, en cas de faillite,

Moquer
le privilège que leur confère le no 4 de l'art 2102 du

de Civil.
0

s
1,01droits des femmes de négociansfaillissont indiqués avec

Oln l)al' 1 l,. la -") 1
8

Par
le législateur ( art. 557 à bul ), qui les a circonscrits

dans
des limites assez étroites pourque la fraude ne pût pas se

collimettre
au préjudice des créanciers, sous la faveur de

droits Sans existence positive et assurée.

Mola clôture en cas d'insuffisance de l'actif.

Si,
a

quelque époque que ce soit, avant l'homologation du

Cq °^at0u
la formation de l'union, le cours des opérations

(je]a allhte
se trouve arrêté par l'insufiisance de l'actif, le tri-

Pro
de

commerce peut, sur le rapport du juge-commissaire,

.rnent Í.
même d'office, la clôture des opérations. Ce juge-

aitl'cntrer chaque créancier dans l'exercice de ses ac-

ti0us I. '1VldUlîlles, tant contre les biens (pie contre la per-

sonne,
jutaiLIi. Pendant un mois, à partir de sa date, l'exécu-

intér
C

Ce jugement est suspendue. Le failli, ou tout autre

ttUér

,

tribu>
peut, à toute époque, le faire rapporter par le

iustifiant qu'il existe des fonds pour faire face aux

des
operatIOns de la failliie, ou en faisaut consigner entre,

1esMalus
du syndics une somme suffisante pour y pourvoir.(

527 et
à

Des (Huerscs cspèccs ik faillites.

faute Lc
peut avoir pour camse, OU le malllcllr, ou une

faute grave
ou cas , elle est emum8QbLc

et
floillie lieu à aucune peine; dans le second, elle

P^ndign0ln banqueroute simple et entraîne après elle unempriso
d'un mois au moins et de deux ans au plus ;

dans le enlin, elle est dite banqueroute frauduleuse et-PUnicj
peine (à&LL'DV&RILforcés à temps. Le G>.le Pénal
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est bien plus rigoureux, lorsque le commerçant failli est agent
de change ou courtier. Convaincus de faillite frauduleux
ceux-ci sont condamnés aux travaux forcés à perpétuité;

et,
en tombant simplement en faillitc, ils encourent la peine

des

travaux forcés à temps. il
Le banqueroutier frauduleux ne peut jamais être adm»8:lla réhabilitation, et le banqueroutier simple ne peut être rc~

bilité, qu'après avoir subi la peine à laquelle il a dû être coil,

damné par le tribunal correctionnel, sur la poursuite des
sY'1'dics, de tout créancier ou du ministère public(684, 585,

Code de Commerce.) 4q#-# <~
- Est déclaré banqueroutier frauduleux, le négociant qi",failli, a soustrait ses livres, détourné ou dissimulé une

PIrtiede son actif, ou qui, soit dans ses écritures, *soit par des
actes publics ou des engagemens sous

signature privée , soitp®son bilan, s est frauduleusement reconnu débiteur de soUlU

qu'il ne devait pas. •
_,'r" 1 - ilWLe commerçant failli devra être déclare banqueroutier si

pie lorsque ses dépenses personnelles ou celles desa
; desont

jugées excessives ; ou bien lorsqu'il aura
é je&'

J 1 l ,.1 soit afortes sommes, soit a des opérations de pur soit des
opérations fictives de bourse ou sur marchandises ;

lors<lue^dans l'intention de retarder sa faillite, il a fait des achats 1tell"revendre au-dessous du cours, ou que, dans la même
aU"

tion, il s est livre à des emprunts, circulation d'elïéts»
oUfin

très moyens ruineux de se procurer des fonds; lorsque, re"
après« i ssation de .ses paicmens, il a payé un créancier auP
judice de la masse.

t01lt
Pourra seulement être déclaré

le tolit
commerçant failli qui se trouvera dans un des cas

voir
1° S'il a contracté, pour le compte d'aulrui , sans

'dérLl"des valeurs eu échange, des
cngagciueus jugés trop consi

bles, eu égard à sa situation lorsqu'il les a
contractés

; -jt
2° S'il est do nouveau déclaré en faillite sans avoir sat>

aux obligations d'un
pré.dent concordai ;3° Si. « tant marié sous le régime dotal ou

séparé deÜ ne s'est pas conformé aux art. un et 70 du Cod.
(1°

11
40 Si. dans s trois jours do la cessation de ses pai.e**1®

llS<il
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il-Pasfait Ql1
greffe la déclaration de cette cessation, ou si la

tl^épJ«rati•on
ne contient pas les noms de tous les associés so-

aIres; *

p

^00
Si, sans empêchement légitimé, il ne s'est présenté en

rsonne aux syndics dans les cas et dans les délais nxcs , ou

Si après avoir obtenu un sauf-conduit, il ne s'est pas repré-
t à justice;

0 SUn'a pas tenu de livres et tfait exactementinventaire ;

8.ses
livres ou inventaires sont incomplets ou irrégulièrement
ou s'ils n'offrent pas sa véritable situation active ou pas-

>
sans îéammoins qu'il y ait fraude.

c aos
le c-u de banqueroute, les poursuites criminelles ou

Co^-ecUonajles
le pourront arrêter l'exécution des actions ci-

Y et des dispotilions prescrites pour la faillite: toutefois,

^CcsPoiTrsuites
seront favorisées par le concours des adminis-

qu
de IsLfailliUiet par les renseignemens et les documens

ceu-ci
et le greffier du irifeMftl de commerce devront

c^ LaUX
membres du parquet, sur la cause, les circonstan-

l t
Je

caractèrc de l^fcillite.

ce
frais des poursuites seront à la charge du trésor public,

~H~~
ne devra les-supporter que lorsque, ayant intenté

les poursuites contre le failli, celui-ci sera acquitté.
Lorsqueaprès l'avis des créanciers , et sur le rappoi-td~L

r
créancicrs, et sur le rapport dt

j^onin^sai
le failli aura été déclaré excusable; il de-

~Hte~* a*ïraiicliî
de la contrainte par corps à l'égard des

en
4e la iIiIit.e, et ne pourra plus être poursuivi par~Ciâ^»T..*1.6118

la friMiii, et ne pourra plus être poursuivi par

~C51,r
ses bions, uuLles exceptions prononcées par les

iofc C1*.^ ^pourront
être déclarés excusables, les ban-

qtl %tjt. lers frati(jule.,
les stdlionataires, les personnes con-

?1 po,,r ol, escroquerie, ou«bus decomiancc, ~Cû~-

~tactef d«niors publics. qu par L-f(iilli.

tcl loi

qu par te failli.

1
La.lei l',es
indi

*n(Ja,me lUX peines de la banqueroute frauduleuse

'es indWiH"8C.. d'avoir, dans l'intérêt dufailli, sous-

aue recélé bu dissimulé tout ou partie de ses biens, meubles

dlùe\1¡~Ine aissi qui seraient convaincus d'avoir frau-
t4eule 01

Pl -à-mulmêcHite et affirmé, wit en Itv
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nom, soit par interposition de personnes, des créances sUPpo:

sées; ceux enfin qui, faisant le commerce sons le notd'autrill
ou sous un nom supposé, se seront rendus coupablesde

fg"'

constituant la banqueroute frauduleuse.
La loi punit des peines infligées nu vol, le conjoint, des,

cendans ou les ascendans du failli, ou ses alliés au merne degrt
qui auraient détourné, diverti ou recelé des enets appa
à la faillite, sans avoir agi de complicité avec le failli. 10"Elle condamne il l'amende et à l'emprisonnement le

crelaciei qui, eu sonet, aurait traite en sa faveur avec le fadh
lJau détriment des autres créanciers. Ces conventions serotf^

entre dedarees milles à regard de toutes personnes, et
01épie

à 1 égarddu failli. Le créancier sera tenu de rapporte1* àdesde droitles sommes ou valeurs qu'il aura revues en verUJ
conventions

annulées.Tout syndic quisu sera rendu coupable de
ina-lyersatl.o"danssa gestion, sera puni correctionnelleiuent des peines portée

l'art. 406du Code Pénal.

n; la réhabilitation.

D'après l'art. C04, le failli qui aura intégralement
aC^fgS,en piincipal, intérêts et frais, toutes les sommespar lUi eStpourra obtenir sa réhabilitation. Il ne pourra

l'obtenirl'associe d'une maison de commerce tombée en faiHi^' i été
près avoir Justine que toutes les dettes de la social°nl
intégralement acquittées, en principal, intérêts e.

jors

¡\.
1. 1.. éj' OncP!1U.,iiitliiit- quun concordat particulier lui aurait

été couelat,
.Les articles suivans déterminent les formalités et leS c0 di,

lions nécessaires pour la réhabiliiatiun.

èrede
De* voU. de recours contre les jugemens rendus en fII/lh

faillite.
13{ail

Cinq sortes de jugement rendus pendant l £ cours de 0
lite ne sonl susceptibles ni d'opposition, ni d'a ppcel re,
coursen CUMlÎOu. Cas ~jugemeus seuLénumérés dans

art"à83.
La jugement déclaratif de la faillite et celui qui fixe

Tep
— *

tic
dela cassation des pmeeeee limt attaquable* par

1 Plrtd6
l'opposition, de la part dufailli, dansla umtamd; de l<1P

~autre partie iutéreswia, pendant un moil.
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30

f
Le délai de l'appel pour tout jugement rendu, en matière de

allhte sera de quinze jours seulement
à compter de la signi-sera e qmnze Jours seu emen
a compter e a slgm-

fication :
ce délai sera augmenté à raison d'un jour par cinq

dynamotrès de distance.

Formule d'tla Bilan.

11.^n ou
Etat passif et actif des affairesdu sieur A., dressé

pour ses créanciers et déposé au greffe du Tribunal de Com-

nierçe de. œ.

PASSIF.

<e/î\iîf9sprivilégiées sur

lei^m*neubln( lesdétail-
0 0Y • Ci. 0 0

Ôett. 'Jwprthécairu ;iesdelaiUcr). Cf.
iller).

- - M. 0 0

'es î»„, .Privîlt''liées suraes.k'iaîUer). 0 0

f«nt ~nl wroyraphuires,
tQt¡,tparlettres

de chutiqe
'feVew«'SJ>roleslùes(iuepar
àillets

etq., pail^amJLî)r°"lesscs et. 0 0*• * ci 00
faite, 9ut 4e trouventse trouveiit

ortéesUr les

0^Uler) Jum*fces(tes de- 0
d• • « et,

0^Uler) ffieMSCS c-,. 0 Q~-' 0 0

Releva du J)assif..

**
ic.î iiii-

0'nt les (tci les,,, 0 0

es (telle suai- 0ai. 0 0

fn
SUr lu im-

b'L.s (telle 0 0
fiei/et

îîroy r"yj/l" 'rcs
*at titre [ipîllusomme).ci.0

-0,hottes
,^tAtUr§Jusl*-es ou z-

(teesou ( ici leh : • • ci. où

ïûtal du passif 0 0
de

teeflQSsireæciJti.
J«„ • a, o 0

ACTIF.

Immeubles( les détail-

ler) ci. 0 0

Mobilier(ledéUilier) ci. 0 *

Créancesportéesau li-

vre-journal(les détailler).
0 0

Créancesmawfises et

qu'on peut estiimerper-
dues( les énoncer)..ci. 0 0

Mobilier.

Les bénéficesfaits dans
le commerce(lelWsommej 0 0

Les pertesfuitespariâs
faillites (les énoncer), et. 0 0

Lesperles faites sur 811
navire ( Ici détailler), ci. 0 4

Lesdépensesde la mai-
son(.tc",,"UüUeparan)ci. 0 0

Lespertes
occasionnées

parincmdic (tel le somme)0 0
Les pertes faites par

avmries(telle somrai).ci. 0 0

créanciers qui sont

fioiîSf de gages.. • ci. q 0

Relevé de fActif.

En[immeubles(tani).et-
0 0

Enmobilier ( taut ). eL- 0 i)

Total de l'Adif. 0 0

--
'-UTHfl.el' - ~J..J-

fie
le

présent Hilan sincère et vtritabiêm4
,**,le Mil huit CCHL. (âiguuture.)
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Faux. — On appelle faux toute altération ou suppression
d*

la vérité commise frauduleusement au préjudice d'autrui.
Le crime de faux peut être commis de plusieurs manières:

1° par paroles ( en fesant de faux témoignages) ; 2° par
des

faits ( en contrefaisant ou en altérant les monnaies, les sceau*

de l'état, les billets de banque, les effets publics et les
p'i:

çons, timbres et marques) ; &0par des écrits (en composant
de

fanx actes, en altérant des actes véritables.) Le crime
dcfau:

par écrit s'applique ou à l'écriture publique ou authentique Otl
une écriture de commerce ou do banque ou à l'écriture

pi'ivee'V. pour le faux tcmoiiuiage, les art. 361 a~(; du Code
Fé]gal;

pour la fausse monnaie, les art. t~2:\ 138 du même
code;

pour la contrefaçon deasceaux de l'état, des billets de k*0'

que, du effets p«biles et des poinçons, timbres et «ari[ocS/
les articles 139 à 14i du mèlllc Code ; pour le faux en

éer"
ture publique ou authentique et de commerce ou de banfl0

les art. 145 à 149, et pour le faux en écriture privée, les el,ticles 150, 151, 152. — Le même Code l'occupe enseite
deS

autre genre de faux dont les conséquences sont mo-
gra"el

que celles des autres et qui est par suite moins séf^reO1^
puni, c'est le faux commis dans les passeports, feailles

routes et certificats qui fait l'objet des art. 153 à 162. et
L'article Hiii assimile l'usage du faux au faux lui-réalet

ili l , 1..Ul a.il le punit des meiuespeines, à moins que la personne^U1
a

fait usage du faux l'ait fait sans le
connaître.

Les docteurs distinguent le faux matériel et le fp1
',ufS

lectue/; mais pour être criminel et punissable, il

qu'il soit accompagné de trois caractères essentiels qiû
c

érite;
titueot ii savoir : la suppression ou l'altération de

1*
l'inte ntion de nuire et la réalité ou la possibilité d'unp1

Idice-Si ron de u.Lï trais caractères manquait, l'auteur da
fàt", 08

saurait être atteint par la loi pénale. Traite
« Le faux matériel, dit M. le liravérand , dans

ffaitf
de Législation Criminelle, résulte d'une falsification # et
lion, en tout ou en partie, commisesur la

Piècl&L."."tle, c 'et«Licc^tibl d'être reconnue, constatée et démonti r,C f*'
lueui pu uiiC opération ou par un procède quelconque

La fa,
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Mion d'une pièce oud'une signature, une addition, une

Ppression, une altération, une radiation, un grattage, une

charge,
une lacération, une substitution d'acte ou d'une

sPosition
à une autre, un changement même dansla ponc-

10a
d'un acte, si le sensen est changé, dénaturé ou moùifié,

ete•> sont autant de circonstances à l'aide desqueJIes le faux
, Sériel peut être con$ommé.

ln

tt
Lefaux inieUectuei, dit le même auteur, résulte seule-

t. î11
de l'altération dans la substance d'un acte non falsifié ma-

cerlelIemeDt, c'est-à-dire dans les dispositions constitutives de

cet
acte, n ne peut être reconnu à aucun signe palpable, phy-

que et matériel. D

enÎSagé
sous le rapport de la procédure, le faux se divise

en f ai*xprincipal
et en faux incident,

l'e'
e faux incidcut est la voie que prend un plaideur pour faire

rei ter dl1 procès, comme fausse ou falsifiée, une pièce pro-

duje durant
le cours de l'instance ou des débats; la voie du

fa
¡ncidcnt ne s'attache qu'à la pièce.

Co ® principal,
au

contraire,
tend

plutôt
à la punition du

e-'D"Pablequ'à la suppression de la pièce; il est particulière-

ment
&PPelé faux principal, parce qu'il est le principe du pro-

Ou .., ce procès n'étant précédé d'aucune instance civile

011 ^nmineUg„

c0nnaiU e la procédure à suivre pour le faux incident

ci^ij»
"Ir les al't. 214 à 251 du Code l'roc. Civ.

es
on en faux incident n'a lieu généralement que pour

actes
publics qu'on ne peut attaquer que de cette manière.

à.cew.es actes privés, il sullit d'en dénier la signature, et c'est

Celui qUlles
invoqueàprouver qu'elle est vraie, à moins qu'elle

eté vérifiée ou tenue pour recoDMe.

Emilie mariée. —y. mAhîa«.

tp
et Wrckcs. — On nomme ainsi de grandes réunions

teu
a

Ccl'laines époques et à certains lieux iiiés, dais les-

quelles se et s'achètent des marchandises, des-ienrees,des
huestlQUii ftte.
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Les foires ne peuvent se tenir quten vertu d'une institution
administrative. — V. Un décret du 15 octobre 1813 et uneor*
donnance royale du 28 octobre 1814.

En consacrant le principe que celui qui a perdu ou à
<on a volé un objet mobilier- peut en revendiquer la propre

pendant trois ans, le Code Civil ajoute que , si le possesseur
actuel l'a acheté dans une foire , on ne peut le contraindre à
le remettre quen lui remboursant le prix qu'il lui a coute

(art. 228U).
-dOUne lettre de change payable en foire est échuela veille
ijou fixé pour la clôture de la foire ou le jour de la fOIre,
sl

elle ne dure qu'un jour.
L'arrêté du maire qui impose une taxe de location sur

lesplaces occupées dans les foires et marchés doit être app1'0^3
parle gouvernement, ou

provisoirement par le ministre de1'®
teneur. (C. de Cuss., 3 décembre 1819).

L'article 7 de la loi du 21 brumaire Q VII, qui
confère au*communes le droit de pluçmjfs ou de location des places 111"

les halles , s'etend également aux champsde foires ;
les COpS

intines peuvent dès-lors contraindre les propriétaires descha^Pde foire, sinon à leur vendre, du moins à leur louer ces
diamPJpar application soit de l'art. 19, t. 2, ,1c la loi du 15-18

nors1790, soit de la loi du 8 mars 1810. (Couseil-d'Etat,
25 a

1828).
mpreL'article 10dela loi du7 vepdémiaire an IV (29 sePtelfl^

1795)autorise les
iiiai i-et à (Jans letir llrron,dlsscnfaireles fermiers,

cultivateurs et propriétaires de
ffrfiinsde1®conduire dans les marchés les quantités nécessaires de

grpour tas tenir suffisamment approvisionnés. — Les
ar^ e^rset !,Ili%ans autorisent, en cas de refus, à requérir

des biattellrs
en grange et des Toitures, aux frais des propriétaires

de nS)et même la force armée, «près en avoir prévenu tout.
u„

torité sopi'i îeure.

.I&.s. pilliis - Les fuudions
pu. fi -:ldPltr,veritable ^aceiducc sucîul; il faudrait y entrer pur, y

en Mitu- pur, pu même louprouué, dit avec raison J
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les fonctions publiques ne réclament pas seulement

doi"UH('S|,,té;-
on ne doit s'y consacrer qu'à la condition d'y ap-

pQ
une capaeité et une nctivitc suffisantes: l'intérêt de la

011l<te
YeUt qu'on ne les considère pas comme des avantages

ou
(

?~ des faveurs, mais bien comme de véritables charges.

quenos
jours où la recherche des places et des fonctions publi-

que 1 devenue une-manie générale , on est bien loin de se

p!'~ ~Per asscx de ces importantes vérités.

lien
aut

distinguer parmi les fonctionnaires ceux qui appar-

tienCntil
!'o' drc administratif et ceux qui appartiennent à

tIC
judiciaire.

te
d"',,lst|,u«tion Criminelle a réglé un mode spécial de

Le Code
et d'instructions pour les crimes et délits commis

par
jeS foncl,onnai''csde l'ordre judiciaire hors

c leurs fonc-

ti0nsCt
dans 1 eX(TC,CGde leurs fonctions.

te
n,li-cl<>8479 à 482 du Code d'Instruction Criminelle s'oc-

ilrticlt des
crimes et délits commis en dehors des fonctions; les

anide S a s'occupent
de la poursuite des crimes et dé-

QuaLlfs
aux fonctions.

OPdi-e
Poursuites à diriger contre les fonctionnaires de

l'ordre
eaJ'nin,slralif »

la
jurisprudence

consacre ce
principe

que n 1 a'de
la constitution du 22 frimaire an Y11I ,

"S C^U S(),,vp»'noment , autres que les ministres, ne
peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à

leurs fonctions,

qu'en
d une autorisation du Conseil-d'Elat. -..

dj'e , , ( S'Gs'appuie
sur l'indépendance que doit avoir l'or-

alli vis-à-vis de l'ordre judiciaire. On ne veut
que I('s C
Pas °s ^0,,c;lionnaires publics soient exposes aux tracas-

lou,,S(,'S que la sévérité dans l'accomplissement de

ceLte l 'POUI'I'¿Ht peut-être trop souvent provoquer. Mais
, )fCl'Orr
JUstice.

°l °°al'Vo exorbitante qui peut rendre quelquefois la

tri
1)0 ou au moins bien difficile a obtenir, est-elle

il
const" ..C

('s Principes de liberté qui sont la base de

la constit"tio" ncll,cl,ti? 1)(' deuxchosesl'une : ou le Conseil-

d Êlut oir .QU*j,,sti<*ïal>hs des garanties sérieuses d'indépen-lante, 'IS à
danee, V.is-à-''IS

du Pouvoir exécutif , et alors il importe peu

(jUe la r/v ° Si°n dirigée
contre ses agens ou l'autorisation de1

e^ereer
vienne de ce corps délibérant ou du corps judiciaire,
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puisque dans l'un comme dons l'autre, le pouvoir trouvera"
un frein, une opposition , une gène, un obstacle; ou a*

contraire, le Conscil-d'Etat, organe complaisant de la y'0'
lonté ministérielle, ne donnera l'autorisation exigée quetoUt
autant que celle-ci le jugera convenable, et alors cette forwIite est vaine et illusoire, elle n'est qu'un masque qui dégûis*
l'absolutislhe et l'inviolabilité quand-même de l'administratif'

La presqu'rmanimité des opinions et des arrêts ne
sauraltDOIIIIfaire admettre que la prérogativede la Constitution
del'a0VIII ait survécu au synème de despotisme et

de centrali-sation absolue dont cet acte fut l'inauguration et comme
»e

premier pas.
, rraSur cette importante question il s'agit donc de savoir,

d'unepart, si l'art 75 de la Constitution de l'an VIII n'a
PDil"afwosI; d'autre part, dans ln cas où il ne l'aurait pas étéJ'onsa disposition serait également applicable pour le cas où ile,

n agirait contre l'agent du gouvernement que par la -

par une demande - dommages.
ndeCe double point de vue de la question a été

agité ;ti ibunal de Toulouse, dans une affaire où nous
plaiéi**8 avecun de nos plus habiles confrères. Voici lo résumé du

syst,fflC
qui fut présenté par M. Bouchage. Nous donnons

qu r Ilau"Vt-Ioppamuèce sujet, parce qu'il nous parait être à la11
temr d'une ion constitutionnelle des plus importa^'« La Constitution de l'an VIII, a dit M- Bouchage,

pre"
llfctnjto par les deux chartes de 1814 et de 1830.

*miùre preuve résulte de leur silence. Ni l'une ni l'autre
nstittl..produisent en effet la disposition do l'art. 75 de la

coastittl,
slitU tu)'tlion de 1an VIII: or, il n'enva pas des

COli dj.al"
laqm comme des lois ordinaires; quant

aux. dlos lesres, il est d'usage que les nouvelles n'abrogent ®ngles
que ce qui a'j trouve d'opposé ou

dec-011vairci.Mail la couiLiiuiiao d'un peuple étant la
con8^cr®t'a*0>droiu, de aat libeaLiii, de ses franchises, quand il

cj1an^e
à suite d'une révolution, Hrefait en entier son

,poc eS noV'
d'après ses nouvelles mteurs, sesnouveaux principe®Ys eIlotl
veaux scatiHaas. Il écrit

r,
son sang. toutesI< 3 l undiLionsde son contrat avec I®FuV#jr>
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s
omission comme sans lacune. et tous les fcuHlets de ses

rte?
Posées sont brûlés, sans exception, au feu de ses non-

a eCs irîauguralions. Il deviendrait, autrement, bien facile
a,, Pouvoir de ramener un peuple sous le joug du passé dont ila

voulus'affranchir par tant d'efforts.

*
La Charte de 1830, au surplus, ne s'explique-t-elle pas

Renient
à cet égard? Qu'est-il écrit au frontispice de ses

ISPOsitions ?

d.:i
Tous les Français sont égaux devant la loi,

quels quesoient,

)). lle1(rs
J leurs titres, leurs qualités, leurs conditions, etc.

^Position, remarquons-le bien, qui ne se trouvait pas
de dans la Constitution de l'an VIII. Or, où serait dé-

Fr IS.
ïa vérité de cette grave et

sainte disposition,
les

e"a's
sont égaux devant la lui, si Ion ne pouvait tra-

duire d les 1, ., à raison
duire

devant les tribunaux un agent de l'autorité, à raison

de
ses

Prévarications, sans l'autorisation du conseil d'État?

pq minent1 après le cataclisme de tant d'abus, le privilège
relatif à ? inviolabilité de fonctionnairef c'est-à-dire son

j Punité,
selon le bon plaisir du gouvernement, serait resté

eboytm

roc
Aussi plusieurs jurisconsultes célèbres et plusieurs cours

recommandables se sont-ilsdemandé, comme nous, si les dis-

PosY 1?1187é de la Constitution de l'an VIII relatives à

ri^Yj0rthiliUidos fonctionnaires étaient encore en vigueur.

notamment pomment s'exprime M. Curasson. dans
®Onr °de Forestier conféré, t. 1, p. 124, édition de lb2t) ;

d
\1 On pourrait se demander comment une mesure, inconnue

Sans
l'ancienne législation. et que la défiance seule a faitglis-

ser
S,QnSla Constitution de l'an VIII, a pu survivre au rétablis-

ser"elll
de l opdreet à la publication de la Charte? A quoi peut

aboUtiraujuurd'hui co droit de protection pour les moindres

gouvernement, si ce n'est à entraver la marche de la
justice.

ét La
dispoSition de l'art. 75 de la Constitution de l'an VIII

d'É , et la prérogative qu'elle confère au Conseil-

ticle, partie de ses attributions constitutionnelles, l'ar-
le 10>ca*«eil et la constitution , ont du éprouver le même.
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sort. (llenrion de Pansey, Traité du Pouvoir municipal>
Toullier, Droit Civil, tome 1('r, 20, 225. )

» D'autre part, voici ce que nous lisons dans le considérant
d'un arrêt de la cour de Pau : « Attendu que l'art. 75 de la

Constitution de l'an VIII contient une garantie et uneexcep--
tion importante en faveur des fonctionnaires publics; qu'cn
admettant mème que cet article n'ait point été ~r~J par 1'
ticle 1erde la Charte constitutionnelle, qui veut quetous lcS
Français soient égaux devant la loi, etc. (Cour royalede

pau,

14juillet 1831, J. du Palais, t. 24, p.
4 1.a

Maisalors mêmeque l'art. 75 de la Constitution de
l'an VU*n'aurait pas été abrogé, s'appliquerait-il au cas où l'agent fle

serait poursuivi que par la voie civile ? l"
e» Non; l'autorisation ne devient nécessaire que

lors^I116

l'agent est traduit devant les tribunaux criminels ou corrcc"

tionnels. r
», .-. ttW. t

.-.-..

» Cette distinction, cette précision ressortentil la fois,
etatitexte même de l'art. 75 de la Constitution de

l'an VIIM^jTprochéde l'art. 117 du Code Pénal et du décret du 9 août
dcet de la pensée du législateur quand ila écrit la disposa wl'art. 75 de la Constitution de l'an VIII, et quelques

arrêts00"'
sacrent du n^te <cite opinion. -

- »Comment s'exprime l'art. 7/idcIa Constitution de
Pan V".<>j, » Les agent ne jvuwut être poursuivis. Or. l'action crimin°^

seule se produit par la poursuite; au sens
légal* comm4-

sens grammatical on usuel, l'on dit d'un homme qu'il est polir,
«mw, quand il est en présence de Partion criminelle

d'tribunaux criminels; Il y n, en effet, quelque chose
de

1
culicrement sévère. de

particulièrement compromettantle motpoursuite; il estic corrélatif de réquisitoire,
d ln

tion, de (libat criminel,
Il Que porte encore l'art. 117 du Code Pénal relatif pli

lement aux netos arbitraires des fonctionnaires? lC
» Cet article déclare que les dommages, à

raison fI !"J
arbitraire de la part du fonctionnaire, pourront cire

1 alJl(
's

soit sur la poursuite criminelle, soit par la
voie» L'expression poursuite, revientici, pour
caractei,sl

bfrtct iuiiiji I, tandis que pour le débat civil, I» sC sel
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lutio d
exPrcssionv°™civile ; or, si l'art. 75 de la Consti-

tuti0n
de l'an "Ill n'oblige à recourir à l'autorisation que dans

je ^Sd<i
P°ur*u*te> (Jideininent,

l'autorisation ne devient

tribussall'e
que lorsque le fonctionnaire est traduit devant les

naux criminels. - "f., r-"e »t*•

mal" P01 te
encore le décret du 9 août 1806 relatif aux for-

~<»)~s
a observer pour la mise en jugement des fonctionnaires?

dyjjj ans
l'al't. 3, il n'a uniquement en vue que la poursuite des

};» L'
¡, *~M~'t*<

esprit
de la loi n'est-il pas également tranchant?

» Pourquoi
la Constitution de l'an VIII exigea-t-elle que

e Pelt èt'-e. poursuivi sans autorisation préalable du Con-

dans at.. C'était évidemment pour pouvoir, au besoin et

serva
ceftams cas, sauver l'honneur de la fonction en pré-

8ervant
celui du fonctionnaire, en prévenant le trop grand

trer dae d une
condamnation criminelle. Mais pouvait-il en-

trer dans la pensée du législateur de laisser à la discrétion du

C0ns ^VdEtat ,'a P°ursuite pour la réparation du préjudice

Poser d
eut cté alors lui donner le droit, à volonté , de dis-

^°ser C.'a
fortune des citoyens. •<

Plusieurs
arrêts, comme nous l'avons dit, n'hésitent point

aUssi?Cl(*CI>'
que l'autorisation n'est point nécessaire, quand

on procède contre l'agent , par la voie civile. V. Pau, 14
Prücèd e. COnll'e l'agent, par la voie civile. V. Pau, li

» L'
1, Paris, 7 mai 1833 ; Pau, 18 janvier 1838.

n a
voulu essayer de prétendre que ces arrêts ne tran-

admett Pa,,,, laquestion, quel'on pouvait jusqu'à un certain point

.11 Ils n doctrine, puisqu'il ne s'agissait
dans les espèces

qu'ils "'Illtionnelit que If actlOlls purement civiles , à raison de

eneffctn délictueux; mais cette distinction n'est pas logique; et

en l'an v,
de deux choses rune, ou l'art. 75 dc la Constitution

d, III deux choses l'une, ou l'art. 75 de la Constitution
de 111 ne s'applique qu'à la poursuite

criminelle, c'est-à-

dire j 'SqU(\raScnt, le fonctionnaire est traduit devant les tri-
unaux

Cl'1n1. 1 cotTectionnel. ou il s'applique à toutes les
DOlirsu' Ine

ou coiTectionnel, ou il s'applique à toutes les

P°ursu,es' aussi-hien aux poursuites criminelles qu'aux pour-

u dr'oit 1
en réparation de dommages, n'importe l'origine

'-=1il d. 1"1

» Si la lion de 75 ne s'applique exclusivement

criiiiiiielle, il faut reconnaître que toutes les
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fuis que l'on agira parla voie civile, contre l'agent, l'on ïei@adib-
peasé du préalablede l'autorisation; si au contraire la

dis?#,
sition de l'art. 76 s'applique à toute les poursuites, aussi-b'6'1
aux poursuites civiles qu'aux poursuites criminelles, il

demoeo
évident, que pas plus I)oui- les actions pareniciit civiles

ré"évident, que pas plus pour les actions purement civiles rcsfl
tant de faits non délictueux, que pour les actions civils
sultant de faiLs délictueux, l'on n'est dispensé de recoud

IJS
préalable de l'autorisation et que dès-lors les arrêts ci-dess"

doivent tomber sous les coups de la critique. Cisé9 Nous devons dire que plusieurs autres arrêts ont
proeSot

une doctrine opposée à celle des arrêts précités, arrêts
ues"

lesquelsl'on ne pense pas devoir s'incliner, parce que la q

tion dont il s'agit intéresse trop le pouvoir. 1el'
» Cas arrêts sont : Cassation, K) janvier

1827.février 1811, — Metz, :w septembre 1834. — HcnDes,
30

-
1833. — Colmar, 13juin 1836. —

Clcn, 31 juillet 18.,

Bastia , S févier 1841.a
18..26

Letribunal de Toulouse a Egalementjuge dans cc
scns(

février 1847 ). gement n'u pas encore été
defere

à 18

juridiction supérieure.

11'Ul'ilS uncoro Cr.C

Pour la dignité des fonctionnaires autant que dans rntérêtPour la dignité des fonctionnaires antant quc dans
s 011

public , la loi leur a détendu de s'ingérer dans des
afair 1-Í6

comnaeace&in(.oiljl)iltil.)IUSavec leur qualité. (Art.
175 c tfù

du Cinle Pénal. ) 'Is sont
factionnaires ne peuvent exercer l'autorité dontils sont

revê'-tns qu'après avo!r nt; ils doivei It cesser
de

revêtus qu'après
avoir

prêté serment;
ils

^°^veIltl exercer dès qu'ils sont révoqués, suspendus ou Jote
(A,,

ticle 196 et 1U7du CodePénal. ) c.UftJ(IS
Hors le cas où la loi règle spécialement les peines c~~r~

cÀ'
1 r.,publics, ceux d'entre eux (lui auront

participé à.g r
~- ou délits qu'ils étaient chargés de liurveiller

tnmer ~ero.ll'uni! CUUlII1eil suit: -
f*'

nn-r seroit punis commeil suit : —s'il s'agit d'un è*- 1 lalice correctionnelle, ils subiront toujours le .1- in
peine attachée à i-espèce de délit, —et,s'il sagi^

^e laseront condamnés, savoir : à la réclusionsi lu 11 .tJ'd 3& 0 je necontre tout autre coupablela pciue du uanIlIogC si le Cfll
dégrarfatioi civique ; — aux travaux forcés à temps 5. le crjutf
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^flporte
contre tout autre coupable la peine de la réclusion ou

le a
détention, — et aux travaux, forcés à perpétuité lorsque

le
ci ime emportera contre tout autre coupable la peine de la

Portation
ou celle des travaux forcés à temps. - Au-delà des

cas
qui viennentd'être exprimés, la peine communesera appli-

Ve
sans aggravation. (Art. 198, C. P. )
ABUSDEPOUVOIR, CONCUSSION, CoUUPTION.

posses d'ainitee.
-

Celui quifait creuser une fosse d'ai-

de
près d'un mur, Mitoyen ou non, est obligé de laisser la

d,,,aluce
prescrite par les réglemens et usages particuliers, on

faire
les

ouvrages prescrits par les mêmes réglemens et usa-

Ó
Pour éviter de nuire au voisin. (Cod. Civ., art. 674).

prèIl
doit

Pl'eadreJ)our les fosses d'aisance qui sont placées

Près de l'héiritaga
d'un voisin, les mêmes précautions que pour

• les-rieminétis
et pour lat puits,

i
neceasaire de faire un contre-mur pour garantir du

conta*
des matières le mur de séparation, soit qu'on en ait la

rçjjJ. jtyGaaeté,
soit qu'il appai-titam eràliasivement au voisin.

est Prudent, longue ron construit une fosse d'aisance près

lllUr s^Pul'alîon
dont on est seul propriétaire, de pren-

pi-écaiitioiis, pour ne pa&Arc obligé de fai- dr,
ouveaux travaux qui aI _mrgiaal plus 1. 1. s"il

plaisait plus tard au
voisin d'acquérir la mitoyenneté de ce mur.

p^s précautions qu'on
ait prises, on est toujours res-

^dtfc^aMugg^uolafosse,
en se détériurant, peat

causer aux bâtimens
du voisin. (JIck. 10 novembre 1808 et

16
août 1820),

-
1808 et

3*?U uile
fosiâjïakancc est ouverte sur un héritage, à la

pr0lmité
d'un paits placé sur l'héritage voisin, la coutume de

J»apj 6*^6
qu'entre les deux il y ait au moins un mètre de

%çon-nerie.
Cclui <lUi

fiait-pour établir uie fosse d'aisance plus spa-

cieuse dans un autre
eadroit, soit pour toute autre raison,

\dder »
des latrines qui existaient, duit JhÉniJes faire

C eeleeeE les tlvres, saMss et matériaux infectés

t"Ou"-"t ;
C e*se»iÊ«tM apiàa ce préalable nécessaire

^il evPermis de combler la fosse.
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Le curemcnt des fusses d'aisanceest à la charge do propre
taire, s'il n'y a clause contraire.

Les parties ne peuveuL el'oger, par des conventions ,
culières, aux dispositions de l'art. 074? La loi ne peut sage'
ments opposer u ce que les parties dérogent anx dispositif
qui ne sont établies que dansleiw intérêt privé ; mais pour

cc

les dont l'intérêt public est le fondement, et celles qui conccr"
niMitles fosses d'aisances 8but de ce nombre, à raison de lasa'

lubrité publique, les parties ne sauraient y déroger valahlemeot,
Tour la construction des fosses d'aisance, qp peut cons

avantageusement le décret du 10 mars 1809, n"4 i 90.

rossé. - On appelle fossé, un espace de terraincrcllsé
l'extrémité d'une propriété pour la clore ou pour servir

à ~,"

coulement des eaux.

Tous fossés entre deux héritages sont présumés Initoyons
.'il n'y a titre ou marquedu contraire. (C. Civ., 6GG.)

1 011"Si au-delà du fossé il avait été laissé une portion qUCC'ait
ai, même propriétaire, il*^**1

pas présomption de railoyeuueté..
Il en est de même si le fossé se trouve border U8

c^e^
public; il fait nécessairement partie de la propriété

à laque

il sert de clôture.

Il ya marque de non nntoyennete, lorsque
la 0"rejet de In terre se trouve d'un côté seulement du

lo^s® (Etle fosse «*iiceuM*apparleuir exclusivement à celui
duquel le rejet se trouve (688). gf

M.Durafllua, i.), n" ;iil) ,
prétend que Von doit dula force d'un titreà des bornesqui se

trouveraientd je
fMlé; mais malgré celte preuve , la non mitoyenne^ flJJ
n'ail pasêtre reconuue, si la mitoyenneté était fondée

lin

écrit contraire. peIlt pas
Le propriétaire qui veut s'enclore par un fosse

eutPaS
obliger son voisin à y contribuer, connue il ne peul

F être
furcc non plus à en céder la mituyenneté. (Dc^vinC0U^J,pror
P. tGU). Il doit laisser trente centimètres de large

desoil ligne
pre icnuin du 1ôu* du voisin, pour la conservation

de g jjgnc
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e séparation;
du reste il est libre de combler son fossé quand

Plaît.
(Toullier, t. 3, n° 227). ,

L;
fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs (669).

lui Inn
des Propriétaires peut donc forcer l'autre à faire avec

lui

es
réParations dont a besoin le fossé mitoyen. Celui qui

tant0fUSe
peut se délivrer de cette obligation en délaissant,

l'ét "Il,
droit de jouir du fossé que le terrain qu'il a fourni pour

l'étabbr.
ne le pourrait cependant, si Le fossé servait à l'é-

eoirt^nient
des eaux des deux héritages.

les t
eS qUI bordent les routes royales et départementa-

les
Ont cOIWne elles partie du domaine public; leur curage

et leur entretien
sont opérés parles soins -de l'administration

Surles

fonds affectés au maintien doit viabilité de ces routes.

(Loi
u 12 mai 1825).

Les
prop, riveraines des routes sont soumises à la ser-

CUrae de supporter le rejet des matières proveiiant de leur
curage,

D'après r 115C)du Code Pénal , qtiieoiique aura, en tout
GU,,

du Code Pénal, quiconque aura, en tout

qUes Parri<:' comblé des fossés, détruit des clôtures, de quel-

ques V^riaux qu'elles soient faites, coupé ou arraché des
haies

s ch~s quiconque aura déptacé ou supprimé des

cs °u s$chis ? quiconque aura déplacé ou supprimé des
bornes ou pieds corniers,

ou autres arbres plantés ou reconnus

d'unerna lr les limites entre différons héritages, sera puni

etI) 1S°nncmcnt qui ne pourra être au-dessous d'un mois

Ili excédr
Une ann<V, et d'une amenée égale au quart des res-

lituti0nsCtd-S dommages-intérêts, qui, dans aucun pas, ne
pourra re

au-dessous œ cinquante francs.

fonrrièr
Fourrière.

- On appelle mise en fourrière, l'action du pro-

qui, éprouvanl un dommage par suite de l'introùue-

Pare8 SOnfonds de bestiaux laissés à l'abandon, s'en cm-

Pare etJ^ conduire, dans les 24 heures, au lieu de dépôt

eflet par la municipalité. ( Y. Aiu>'dq?ï
etAsi-

k Il ).
aprcs l'art. 12 de la loi du 28 septembre 1791, si

e
bestiT UX

sont pas J:.écl.amtls, ou si le dommage n'a point

Payé

(]
aas

la huitaine du jour du délit , il est satisfait aux
dégâtspar la vente des bestiaux.
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La loi du 18 juin 1811 contient les dispositions suivanteS

.sur la mise en fourrière.
Les animaux et tous les objets dépérissables , pour quelque

cause qu'ils aient été saisis, ne peuvent rester en fourrier
Otl

sous le séquestre plus de huit jours (art. 39).
Après ce délai, la main-levée peut en être ordonnée.
SllJ ne doivent ou ne peuvent Otre restitués, ils doivent

étre
mis en vente, et les frais de fourrière seront prélevés

sur
u'

produit dela vente, par privilège et par préférence à tous *

très.
(1J.) 1. t5

La main-levée provisoire des animaux saisis et des
obJcde

périssables mis en séquestre sera ordonnée par le juoe e
paix on par le Juge d'instruction, moyennant cautionet

111ment des frais de fourrière et de séquestre; si lesdits
oty

doivent être vendus, la vente sera ordonnée parles même8
gistrais. Celte vente sera faite à l'cnchèrc au marcké
voisin, à la diligence de l'administration de

rcnregistrein
Le jour de la vente sera indiqué par des affiches 24

he^r
l'avance, à moins que la modicité de l'objet ne

détermij®je
--- à

en ordonner la vente snns formalités;
ce 'qu1

serll
a en oi-doiiiit-r lit vente snus f(ii-iiialités; ce.qtl,il

ee

primera dans son ordonnance. — Lu produit de la vente
mentversé dans la caisse de l'administration de

l'ent'e«v"stlre,Ineot
pour en être disposé ainsi qu'il sera ordonné par le Juge

définitif. (Art. 40.)

hrifllMlf-dc Bêissins.— Le commerce des h®*88^1cgt

sujet à de nombreuses fraudes dont les résultats P011^
vent e~dtM dangereux pour la santé publique.

MM- rg
les

~daiAi^le Ot l'esnières ont fait adopter par la c
fi'311'"

députés un projet de. loi ayant pour butde réprii»1**1ces

fratl,

des; mais ce projet n'u pas encore été converti en
tière, leS

somma*réduit*àduimor uniquement, sur cette a

dispositif!— du (JaÉ&i' «al..

D'abord, d'après l'arL 423 de ce Code, celui q»1 d'ul1
la aatara de toutes marchandises vendues, est

?a
emprisonnement de trois mois à un au et d'une

Il" owe
tft eicà&v la quart des restitutions et des u0llll11 c

f~

ai être au-dmous de b0 ir.
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Uprès P '8
GS

Part. 318, quiconque aura vendu ou débitédes bois-

s°QsS f giflées
contenant des mixtions nuisibles à la santé sera

d'un
emprisonnement de six jours à deux ans, et d'une

am 6
de seize francs à cinq cents francs.

l'art. '^87' Lesvoituriers, bateliers on leurs prépo-

sesUl
auront altéré des vins ou toute autre espèee de liquides

ou

de
marchandisesdont le transport leur avait été confié, et

qui
auroqt commis cette altération par le mélange de substan-

ces lîla^aisantes'
seront punis de la peine portée au précédent

artie-
- S'il n'y a pas eu de mélange de substances malfai-

u..uCs la
une'

la poine sera un emprisonnement d'un mois à un an, et

.j^tticnde de
seize francs à cent francs.

quioaprès
l'art. 475, 11°6, ramende prononcée contre ceux

quih™
Vendu ou débité des boisons falsifiées non malfaisantes,

est Jen
moindre que la précédente, elle ne s'élève que depuis

six Ciancs"a
dix francs; toutefois, d'après fart. 476, suivant

)es rCOnStances
la peine de trois jours au plus de prison

Pourra
être, en outre, infligée au contrevenant; s'ils étaient

é|;^r^cidiv"e,
l'emprisonnement serait élevé à cinq jours.

f Art
Dans l (-'asprévus par les et 475, les boissons fàl-

sifiées doiv
cas prévus par les

art. 318 et 475, les boissons fal-si
ivent être confisquées.

FumiersChacun
sait, qu'en agriculture, on emploie le

rit- et des animaux comme un engrais puissant propre a nour-

D' ,tiver la végétation.

è l'a i, t.
52 i du Code Civ., les pailles et engrais que le

pr0pr-. d'un fonds y a placés pour l'exploitation de ce

laisser SQntÛQaeuiile&.par destination. Le fermier sortant doit

laiSSeSUc-^ domainequil cesse d'exploiter,tous les engrais de

\¡a.nd s'il les
a 1 lors de son entree en jouissance; et

quand même il
ne les aurait pas reçus, le propriétake peut

SUlvant Estimation (1778).

D'après
G71 du Code Civil, celui qui veut faire cons-

delüisser étlibip-
contre un mur mitoyen un non est obligé

la
distanee prescrite par les réglemens et usages

Particu4 s sur ces obj ets, ou à faire les ouvrages prescrits
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par les marnes réglemcns et usages, pour éviter de nuire au

voisins.

Ilnest pas même permis à un voisin d'adosser du
fu~

contre un mur mitoyen, parce que l'humidité et la poussé
seraient de nature à l'endommager.

En général, las servitudes d'égout ne s'étendent point
urines et aux. eaux de fumier, s'il ne résulte pas aIr
des termes dela conventiou qu'elles s'y troavcljt ceropr,ises,

Dans l'intérêt de la salubrité publique, sont punis d'aide11[

depuis un franc jusqu'à cinq francs inclusivement, ceux
<1

out expose, nu-devant de leurs édilices, des choses de
11

ture à nuire par des exhalaisons insalubres. (C. Ilén., art. 471-

La
Cour de

(Cassation a pourtant jugé que la peins P
rol

noncée par cet article notait point applicable à celui qUISr)8 SOU
pose du fumier provenant de non étable, dans sa

couir LS
la fenêtre de sou voisin. — Le voisiu souffrant des

c*b»iai-
ii'aiii-iiit que le droit de se P~*~~ er"
vant les tribunaux. civils. ( Arrêtsdu 18 mai 1820 et du * i

minai au 10.)
V. CHEPTEL.

G

Glgt*
- Le gage est un contrat par lequel un ùébl ellt

me' nne chose à son Créancier pour sûreté du rembours
-e ne

de sa crénnre. Dans son acception légale, le mot
f *

Supplique qu'à la remise d'un objet mohilicf; le
1lppeue

sauent ebt le terme générique ; le gage d'un immeuble àaPPelle

atificiii-è,c. -Voyez ces mots.
yer

g1Jr

{4 gage confère au créancier le droit de se faire
PI&Yer

la chose qui en iu»t l'objet, par privilège et
pafp Cir. arti..

aux autres créanciers même privilégiés par la loi. (C.

clie 2073.) , fr. aie
Ce pm ilége n'a lieu, lorsque le gage excède

1 qu'a11*
tant qull y a un acti; public ou sous seiwg-privé,.^gCTIt. efl'

registré, contenant la déclaration de la soli'Me dD8
ainsi

que l uipi'i e et la nature des choses remises
C 1. )

i'Uiuuxcd« leur* qualité, poids et mesure. (2 lm
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-3*

Lorsqu'il i
Lorsqu'il s agt de meubles incorporels, tels que des créan-

Ces
mobilières, il faut que l'acte public ou privé soit non-

élément enregistré, mais encore signifié au débiteur de la

eeé""-e-
donnée en gage (2075).

Les tiers seuls peuvent se prévaloir de l'inobservation des

Illahtes ci-dessus.

ans tous
les cas, le privilège ne-subsiste sur le gage qu'au.

cie
que ce gage a été mis et est resté en possession du créan-

ou
d'un tiers convenu entre les parties (2076 ).

L
gage peut être donné par un tiers pour le débiteur (2017).

L'a
créancier ne peut, à défaut de paiement, disposer du

dem
; sauf à lui à faire ordonner en justice que ce gage lui

Jurera
en paiement et jusqu'à due concurrence, d'après

f
estimation faite par experts, -ou qu'il sera vendu aux en-

CreS
- Le législateur pour empêcher l'usure a voulu que

tn^uteclause qui autoriserait le créancier à s'approprier le gage

'011e"t
disposer sans les formalités ci-dessus fùt nulle. (2078.)

ne
a-cquérew' de bonne foi du gage vendu sans autorisation

» Pourrait
pourtant être dépouillé. En fak de meubles la

cession
de bonne foi vaut titre.

Jusque l'expropriation du débiteur, s'il y a lieu, il reste pro-

Prietaire
du gage, qui n'est dans la main du créancier qu'un

dépôt assurantle privilège de celui-ci (20-f9).
Le

créuncier doit conserver le gage , et il répond de la
pe

011 ^^r^01'^lion qui serait survenue par sa négligence
(2080).

détérioration qui serait survenue par sa négligence

'*

- Il ne peut non plus se servir du gage sans le consen-

te Co
exprès ou présumé du débiteur. S'il s'en servait sans

te Consentement,
il pourrait être forcé à le restituer.

dépe
Son côté le débiteur doit tenir compte au créancier des

dépenses
utiles et mécessaires que celui-cia faites pour la coa.

1011 du

S'il s' agit une créance dounée en gage, et que cette cre-ance

porte
lrm*êts' le créancier impute ces intérêts sur ceux qui

peuventlui être dus. Si la dette pour sûreté de laquelle la
créan

re us. SI la. delte pOUlosurelc caque e Lü.

créancea donnée
en gage ne porte point elle-même intérêt,

^iîïiiU^aJ^8^fait
sur le capital de la dette. (2081.)

r p débiteur
ne peut, à moins que le détenteur du gage n'cn.

abl)&p en éclamer la restitution qu'après avoir entièrement
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payé, tant en principal qu'intérêts et frais, la dette pour si

de laquelle le gage a été donné.
•>» -

S'il existait, de la part du débiteur envers le créancier, unC

autre dette contractée postérieurement à la mise en gage,
et

devenue exigible avant le paiement de la première dette,

créancier aura, encore , le droit de retenir le gage ius(lu
CC

qu'il soit entièrement payé del'une et de l'autre dette, «

iueme qu'il n'y aurait eu aucune stipulation pouralTeclerle ë10

au paiement de la seconde. (2082.) <**

D'après la plupart des auteurs, ce privilège s'appliq"0/ gj

au cas où la seconde dette n'est devenue exigible (ll, a*

l'échéance de la première , mais avant le paiement
de

a sC-

conde. Toutefois ils ne sont point d'accord sur la quest'

savoir si ce privilège pourra recevoir son exécution au p

dice des autres créanciers et malgré leur opposition. 'le

On n'est pas non plus d'accord surla question de savoi si le

gage peut être bUlsa,entre les mains du créancier nall, t

autres créanciers du débiteur; dans tous les cas la saisie ilep

préjudicier au privilège du créancier détenteur du gage;
ear

il y aurait là violation de l'art. 2073. «» , tif

Quoique le gage soit en la possession du
créancier, le

t l ..,. l , de rCsHen est toujours propriétaire : la propriété ne cesse d<^sjjcr

sur sa tète que lorsqu'il en a été dépouillé par j»#®1jJcnt H

suit de là que si le gage vient à périr avant que
ce J»^ tte

ait été rendu, il périt au préjudice du débiteur, dap

maxime si connue en droit: lle. périt domino.
an»0®1

» Si l'objet donné en gage est un animal et
que

?'. le
« Si

1 l "1 gage t,.st tiii aiiiiiiiil
9le,

mette bas pendant qu'il est en la possession du ^jfier, le

fruit devra appartenir au débiteur; le créancier
pourra S

ment le retenir en sa possession jusqu'à parlait pa,
entt

l.e gagi~t-.st in(livisil)lt, , tionol)stiiiitlit livisil)ilitt"1.

de a dette

Le gage est indivisible , nonobstant la divisibiiu^ dcltc

entre les héritiers du débiteur et ceux du
entre les a paye M poruon

de

ln
tan

L'héritier du débiteur qui a payé sa portion dette

»e

peut demander la restitution de sa portion
dans gage

tallt

que la dette n'est pas entièrement acquittée. la dettC

Réciproquement. l'héritier qui il reçu la pOl'tlOn la deito

1
., .1' 1 .u cobcIaU

ne peut remettre le gage au préjudice do
ses tj^iiers

<1

ne sont |»as payes. (VOBâ.) W*~

**
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action personnelle du débiteur contre le créancier, en

1also,n
du contrat de gage, se prescrit par trente ans. Mais

le
débiteur ne pourrait forcer le créancier à lui restituer le

Se,
en se fondant sur le seul motif que celui-ci aurait né-

'te,
pendant trente ans, d'exercer

son
privilège.

d
Les

principes ci-dessus ne sont applicables ni aux matières
e

comme' d
,

à l' : ree,
ni aux maisons de prêt sur gage autorisées, et

j,
egard

desquelles on suit les lois et réglemens qui les con-

""Hsfc» formule d'un acte «le Cage,
Formule

d'un acte de Gage.

Entre
lessoussignés, L (nom, prénoms, professionet demeure), et

jfj.
nom, prénoms profession et demeure ), ont été faites les con-

*e»f
LeSleurl ,

lede£
SîeurL- déclare avoirremis au sieur M. , qui le reconnaît, à (ilre

de a °" nanlisse™e»t, tels, tels et tels effetsmobiliers ( les détailler

C emenl) ou bien tel titre de créancede la sommede., sur le sieur

^"•C.
Payablele., pour st4retéet garantie de la sommede., quele sieur

1
Utaprégée,lesquelsobjetsou lequeltitreil ne pourraretirer qu'après

ilacquitteinetit en entier de ladite sommede. qui aura lieu auplus tardle
Ï Prochain.

~( 1 M., reconnaît avoir reçu du sieur L. , à litre de nantisse-

thentles
obj"18 ou le titre ci-dessusénoncés, pour le prêt de la somme

de. ^Uelt obîelsou leqUfItitre il s'obligede remettreauditsieur L. ,

QUsiitdt' Qcquùiement
du prêt, en capital, intérêts et frais.

W: e (Signatures.)
..0.0

SIagit d'un titre de créance donné engage, cet acte

haut 10nolifi<:
au débiteur, connue nous l'avons dit plus

'tt '!"",
M~pot~Maa~ ;

ljj||hA »!
*• .,f Tf <fr* nnr t' nr r*r\t

blie
b

("Aiso, nE PRÊTsrR). Ces maisons ne peuvent être éta-

les (pro It des pauvres et avec l'autorisation du gou-

Verne'J16111-
( Loi du 6 février 1804. ) Et le Code Pénal contient

qUi a" des dispositions répressives d'après lesquelles ceux

iil
( ou tenu des maisons de prêt sur gages ou

^ntissL,n( nl
sans autorisation légale, ou qui, ayant une au-

glelllen
11

n auront pas tenu un registre conforme aux ré-

les
COnteuaut de suite, sans aucun blanc ni interligne,les

ou _,. - —
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fessions des emprunteurs, laiature, la qualité, la valeur des

objets mis en nantissement, seront punis d'un emprisonnent
dequiizejouis au moins, de trois moisau plus, et d'une amende
de cent francs à deux mille francs.

Garantie. — La garantie consiste dans l'obligation de
dé..

fendre une personne contre un dommage éventuel ou de )

demnité d'un dommage éprouvé. , IIIII y a deux, sortes de garanties; la garantie de droit et

garantie de fait,
'étéLa garantie de droit touche au fond du droit, à la

proprl àou aux qualités essentiels de la chose, elle est inbére.te
la nature du contrat.; elle est établie par la loi.

Il''
La garantie de fait, au contraire, ne concerne que les

4g"lités dont l'absence n'afecte pas l'essence même del'obligat'°
Elle résulte des conventions.

tenUC'est en vertu de la garantie de droit, que le vendeur
estjeenvers l'acheteur à deux objets: le la possession

paisible dechose vendue qui doit être assurée à l'acheteur centre
pte;éviction ou contre toute charge non mentionnée da*s la y®1'2* les défauts cachés dans la chose ou les vices

rédlubito'^®En vertu de la même garantie, celui qui a cédé 804
cr t'Udoit assurer au cessionnaire l'existence non

passeuletnentitre, mais encore de la créance, et l'indemniser
entièlenleot;

Ii, au moment où la cession a ét^ faite, la créance
setr* doit

éteinte par compensatian ou de toute autre
manière ; 1^

aussi garantir l'intégralité dit lu créance avec toutes
^g-- : ai ceue ---t -- qualifiée hypothécaire dans Tscte

de paf
~attmnotait que chirographaire, ou n'était poiat

f«raD~A* Bétail que chirographairc , ou celle' tlési¡née, 1 Y
une hypothèque que celle désignée »
reeows flwii c lui.Toujours eu vertu de la mÛlac garantie, dans

nte digod
hérédi^lB vendeur doit garau tir à d'iléri-
lier et l'importance du l'hérédité uvuluée dans l #cte

leSu~
un puonqu leu liont

respectivement
garant

jeSuflsewcn les autres, des troubles et évictions. c.,e
Bien que la garantie de droit soit dansla nutarC

desCOX'Vdlll
Mm, commeelle n'est pas indispensable i leUf Cxl.SnCe,

t.*1je



GAR 485
peut elre Modifiée par les stipulations des parties. Les contrac-

tant jeuventmême
convenir qu'elle n'aura pas lieu, mais pour-

ta]Rtdans
certaines bornes. C'est ce qu'enseigne Troplong au

n°464.
L action

en garantie prend le nom de garantie formelle ou

de garantie simple,selon qu'elle a pour objet d'indemniser d'une

LOn.
réelle ou des suites d'une action personnelle.

deces demandes en garantie sont dispensées du préliminaire

onclhatian

dei~
prétend avoir droit d'appeler en garantie, est tenu

deje faire dans iaimitaine du jour de la demande originaire,

raIls Uû̂ 0ur par trois myriamètres, - Fil y a plusieurs ga-

lntéressés
en la môme garantie, il n'y a qu'un seul délai

Pou
tous, délai qui est réglé selon la distance du lieu de la

(je e,lre du garantie plus éloigné. - Sile garant prétend avoir

le droit d'en appeler
un autre en sous-garanue, il est tenu

dele faire aussi dans le délai de huitaine augmenté d'un jour

Par t^- S ^yriamètrcs,
à compter du jour de la demande en

garantie
formée contre lui, délai qui sera aussi observé à l'é-

naire s°tlS-garant ultérieur. — Lorsque le défendeur origi-

Haireest assigné dans les délais pour faire inventaire et déli-

ère re
e

délai pour appeler garant ne commence que du jour

Le j expirés
ceux pour faire inventaire et délibérer.

Le
dela demande originaire sera aussi le juge de la dc-

Princi en
garantie, en vertu de cet adage: L'accessoire suit le

PHn J1 convenait
d'ailleurs d'éviter l'inconvénient qu'une

e affaire reçût deux-j tigemens contradictoires. Toutefois ,

dersoant aSsigné, pour la première fois en appel, peut deman-

de*
n renvoi

renvoi.

et Cao.garantie fo-rmelle, le garant peut toujours prendre le fait

et Se du
garanti-, ce qui ne peut avoir

lieu en garantie sim-ple; <ùl antl; cc qUI ne peut aVOir leu en garan le 8l1D-

ee; dans
ce cas le garant a seulement le droit d'intervenir.

tie SOnt
la demande originaire et la demande en garan-

tie sont,
en même temps, en état d'être jugees, le tribunal

statue par
Un seul et même Jugement; dans aucun cas, le juge

HépQUr/f1.1
statUer sur la demande en garantie avant d'avoir

CcSUI'la d
Les ju

Sur le demande originaire.Lesju gênions rendus contre les garans formels sont exécu-
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toires contre les garantis, ceux-ci se trouvant en possession
0

l'objet réclamé. Cependant, ils ne peuvent être contraints aLl

paiement des dépens, dommages-intérêts, si lo garant est so

vable. 1

En garantie simple, au contraire, le jugement est exécutoii.
contre le garanti, aussi bien pour les dépens, dommages-»01^^
réts, que pour le principal; le garanti a pourtant son reco

contre le garant. fil)

Il est essentiel de faire remarquer que le garant qui est tu
même en cause, peut former opposition à un jugement re,

par défaut contre lui, quoique ce jugement soit
eontradu

entre le garanti et son adversaire, et remettre par sU!j le
fonds en question : c'est ce qu'a juge la Cour de Cassa »

11 mai 1830 ~M~
,-.,..f' ~—~~ ~aM< ,.

G d N t. l '1 Code
Garde Nationale. La loi du 22 mars 1831 forme

10 ço*
actuel de la garde nationale. Comme cette loi se

troUvet 111

suite de presque tous les Codes, nous nous dispenserons
jc ja

reproduire. Al à.,
,- ,

» 1 Tf*r*rt *> <+*,1pu* irCS
Garde cbampètre.

— On appelle ainsi des
foi

institués pour veiller à la conservation des récoltes, des
f

,
etP

de la terre et des propriétés rurales de toute espèce * leS

dresser des procès-vcrbaux. de tous les délits, de toutes
~s

contraventions qui y portent quelqueatteinte. adm»ll's'
Les gardes champêtres sont à la lois

des offuî^^aire » ''s
tratifs et judiciaires; comme officiers de police jnt
se trouvent sous la surveillance du procureur du

1 ,
CJO0tiG

fonctionna wos administratifs, ils sont sous
os 01

maire. r* t»**7 e
Il doit y avoir au moins un gar.t'- ,

La municipalité juge de la ii<Vr-,>.itédy fI.,
suival

Les gardes chaiu^ très sont payés par In connu" sUivanlle prix détermine par le conseil municipal. ''cul
pn;l \é§ (ur l'% ain iides de potier qui, conr01m'- )ieUià ''1l

réte du 26 brumaire an X, appartiennent aux<<>'lUlllliicsP°l",
être affectés aux >1>penses «'1 charges coinnuuia t

^flnS
les
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;t'Ó)
uu elles ne suffiraient pas,la sonune manquante est répar-

tie
au marc le francde la contribution foncière et mise à la

thllge
des

propriétaires de fonds non dos.

cioes
gardes champêtres doivent être âgés au moins -de viugt-

ciriq
et reconims pour gens de bonnes mœurs. — Us sont

Pa01:18
Par le maire, acceptés par le conseil municipal, agréés

par,° S0as~Pr<^et et reçus par le juge de pair, qui leur fait

Prêt
le serment de veiller à la conservation de toutes les pro-

gaje^s
Placées sous la foi publique, et de toutes celles dont la

« ^eui>
est confiée par l'acte de nomination.

Pen^M«ent de la surveillance surles propriétés rura-

j 65
gardes champêtres sont chargés de constater les-delits :

rei*ellipn
envers l'autorité publique ;-^d'outrages,

de

VÎQ]61100envers les fonctionnaires publies;
— de vols de toute

Hat"pde destruction, dégradatiuns, dommagescontre les

pr•jprietés rurales et contre les animaux; — et enfin les délits,

—
u8 T^ai'des ehampètres-n'OBfc pas le éroil 'dc citer directe-
CllJ. es

prévenus, quaad même il s'agirait d'tm dM rural.
Ils "vcnus, quU8.1meme 1 s agu-ült lI!l tan rUl'a

ne- Pcuvelit
non plus exarcer leurs fonctions hors du ter-

Ikime de
leurs TinrtMfT

d'Insb»°a,-^eS champêtres, a®, exécution de Part. 10 Ai Gode
d'Instructioles cllalll l)èti-es,

m ciémion de Pfft. 16
&,code

verbauxà l'effet de constater la nature, les circonstances, le
tWlîps e

^cu des délits et contravcwtions, aiasi que les preu-

qu'ils peuvent recueillir.

Ils Vcut arrêter et conduire devant, le juge de paix ou le

q "1c, tout indhicJu qu'Us auroat surpris en flagrant tWlit, ou

qui sera dénoncé par la daBBUT publique, lorsque ce ëÉlii

c,liPor ,tfr,a peine d'einprisonuenimt, au une peine plus grave. :

dans ~*~~ maire ou sou nttúÍut ne peuvent refuser da-
main l Codchm&.Ci-iiu, art. 16).

lra
suivwu IdEu oii elles om

llJ.uir. ,
et es metleul cn séquestre; ils ne peuvent uéau-

8.diue
ntrU^lI're uans maisons, aldwrs, Mlimcns, cours

acyucent cncosJ îsi ce n'est en présence 1 soil du juge de

paix ou de son suPP^ni- :-'Oltdu commissaire de police, soitttn

uiuir tC duJiaUii_desun adjoint • * lu procès-verbal qui
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devra en être dressé sera signé par celui en présence duque
y aura été fait.

Les gardes champêtres sont tenus d'informer les maires de

tout ce qu'ila découvrent de contraire au maintien de l'ord^
et de la tranquillité publique; il doivent leur donner <^tS

de tous les délits qui se commettent dans leurs territoireS

et les prévenir, lorsqu'il s'établit dans la commune des étra*1

gers à la localité. n leur est enjoint aussi d'arrêter les conscr,ts

rtfractaires, les d^seateurs, les galériens évadés on autres
Ill'"

dividns qui pourraient être arrêtés par la gendarmerie. ^aIlS
ce cu, ils ont droit à la gratification accordée aux geodarfl1®8'
(Décret du 11 juin 1806). '1'

Les
gardes chumpélcfis

sont
obligés,

sous peine di "encourir
la responsabilité des dommages, de faire les rapports

des dé-

lits dans.les vingt-quatre heures. Us doivcntJes déposer et
aftMiniT la sincérité devant le juge de-paix.de leur ^llton'

Otl

faire devant lui leur déclaration. S'il s'agit d'une simple c0
twentioli, loflE procès-verbal doit être remis au

C8UlnllSoia'311
de police de chef-lieu. éa la commune, on, à son

défaut»^^
&,il e&ÉU_Mju (1(,.Ii t, la r(j nus
en BU-au I)ro(-us-eur du i-oi, le tout tiiiiis le déii

trois

enê^^AÉte^u procureur du roi, le tout dans le r'~e
jours Coded'Instruction Criminelle, art. 1G, 17 , !O.-

Rural, t. l,aflUta»7).
Ces procès-verbaux ne font foi quajusqu'à preuve

.U
cuel"

traire, à la différence de ceux des gardes forestiers et ie
qllel,

ques agens du pouvoir, qui font l'oijusqifà inscription

~sincérité
du procès-verbal d'ungtr^c

pêtre Ctt une fu< mat!t<' de t !gucHt-, dont. runussion

pêtre tft une formalité de rigueur , dont OlIllS aiPSI
naliili. (Cna., 10

décembre 1821). —Le pr<><'cs-vcrb*
affirmé, fait fui jusqu'à preuve contraire. — H

doit
^BA4fllftJfla.(luulrc jours qui suivront celui

de 1 a
De ce l'riudpc. dit M. Chabrol, la jurisprudence atl'^

conséquences, ,jj0l.g 1«
conséquences, savoir : 1" qu'ils peu veut Aire 1

~-- pns la nullité.
t espèCe'

I^i^champèlrcs ont le ( l'Olt «e l' , .,rOUDe
1 J' Jct~

~; la loi laisse au sous-préfet la faculté
de*U, rïïiiaCr

le «huix. IUdois eut porter une plaque de métal
oU gt in*"

le t-litili. Il-,,
-afde*

crito cas mm* : f~ ~,/< num de la ermlllLIIIU;et cdut
j'a
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PoGarde
particulier. - Tout propriétaire a le droit d'avoir,

pour la conservation de ses propriétés, un garde champêtre

]Roullllé
par lui, mais qui doit être agrée par l'autorité muni-

Il
doit

aussi être reçu parle juge de paix et prêter serment
deyfit lui.

La
Cour de Cassation a décidé, par arrêt du 27 brumaire

les' que les fermiers avaient à cet égard le même droit que

ïpc Propriétaires,
t

le La ïl0|nination d'un garde particulier ne peut pas exempter

ga:oprlCt8.ire qui l'a nommé de contribuer au traitement du

8ardede la
commune.

Port
Sardes, tant communaux que particuliers, doivent ap-

verher
la plus grande attention à la rédaction de leurs procès-

verbUXlls
auront soin d'écrire en toutes lettres les dates et les

nombr
l'es de désigner exactement et .en gros caractères les

no,ngprénoms, surnoms ou sobriquets des délinquans, d'in-diqu
L{)rénoUls, SUI'noms 0\1 solJl'iquets des délinqWlJlS, d'm-

Profession et domiciles, de dire s'ils sont mineurs,

en
de

domesticité, et enfin de préciser l'instrument dont

le del- qtiant
s'est servi. Si dans les procès-verbaux. se trouvent

des'reu'v()Is
ou des ratures, ils doivent les approuver et pa-

rapher. Qle d98O&.18*lo. de ftrde particulier.

Formule

~~n~~MmmmtMt~m de garde p~r«cnHer-

"îflrn^ ^lUj:nJ prénoms., qualités et profession et demeure du

propriétaire), déclare nommerU tieur (nom, prénoms et Age du gar-

do ) ? * particulier pourles proprietés qw je possède,situées
la 10la lot e commune1 d la charge par lui deprêter le serment exigépar

loi, etPait
à., tm mil huitcent.

(Signature),

(formule d'un procéti-veribati.

lU^ Centet Je---
Je soussigné (numeprénoms et domicilc;,garde champêtre de la com-

e de
ou

S^de particulier despropriétés de M. (nom et pré-

CerCi/ieass rmenté
en conformili de la loi et pvteur de ma commission,'*rtifo queC'jtUt vers les. heuresdu vacant à mes fametûm*or-
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dinairet, arrivé au quartier de., territoire de., j'ai trouvé 10

(mettre les nom et prénoms du contrevenant, ainsi que la nature dela

contravention). 118
Et, attendu la contraventionci-dessus, j'ai déclaré au licur.,.qIi

j'allais dresserprocit-verbal de ce délit, en l'invitant à venir
('ssis t

sa rédaction et à le signer ( énoncer s'il a refusé ou accepté) i de
,oûr

quoij'ai dresséle présentpour servir et valoir ce quede raison, leJO

et ansusdits.* - .-..< -

(Signature).
1"'ql

('t
Ce procès-vcrbal aux termes do la loi du G octobre 1

'; ft
,

de celle du 23 thermidor an IV, maintenus et
consacres

plusieurs arrêts de la Cour suprême, doit être porté
dans

le

vingt-quatre heures chez le maire, l'adjoint ou le
j"rf'

paix, pour étreaflirmé. Voici la formule de cette aflirn^11
-

Affirmation.

Cejourd'hui., à., h-ures dt4., par-J,evttiii nous, solissi-qCejourd'hui.y d., h'ures du., par-devantnous, sousstg. é
prénoms et qtnUlés du fonctionnaire affirmant) , s'estprésente 8ietir
( nom, prénoms et demeure du garde champêtre), qui nous

ls llli
le présentprocès-verbalpar lui dressé; et, après la lecture q*ef luipr<M~<pfee~<-ptr&aor <«<(/fM<<;«, ~r~ ~M6

not ,

en avotis faite, il nous a affirmé qu'il contenait la vériteet a

avec
nous.

(Signaturedu garde.) (Signature du fonctlOnn. )
CI-1.11-0111,Il faut observer (pie le proc<ss-verbal du garde cIf,

qi
l 'b 1 t tallthSest vise en débet pour timbreet enregistrement,

(
que

celui dressé par un garde particulier est soumis à l'cnregl.

ment et doit étro toujours fait sur papier timbre.

, 1é pt!'
Gendarmerie. — Ce corps destiné à veiller ft In

SUIC. ,,
L' Il t CS

blique, à assurer le
maintien de l'ordre ('1' jUstice,

à prêter main forte pour l'exécution des sentenus
c. ,ist>(;C'

était autrefois connu sous le nomde l'la
1Ill'IT1cric

On trouve 1(-, attributions multipliées de la f»{'
dans la loi du 28 germinal an VI, et dans 01 (

octobre • ',., aIl"

Les procès-verbaux des gendarmes ne sont
,,sS,,.vitis«

fol1

cune forme particulière. Ceux des simples gerulain^s

,K>fr"11

foi que jusqu'à preuve contraire C. Il Ill.. -
Un seul gendarmepeut verbaliser (C. m niai

La gendarmerie doit sou secours
à toute p<

<j,t»
,(
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réclame d

r^ame,
dans

un moment de danger, à peine de prévarica-
1,0,1(art. 35.9 de l'ordonnance du 29octobre 1820).

Grâce.
-

On appelle grilce, la remise faite au coupable de

ou
partie des peines corporelles

ou pécuniaires auxquelles

été
condamné.

et après r-art, 59
de la charte, le roi a le droit de faire grâAce

el celui
de commuer les peines.

C'est
donc au roi que les condamnés doivent s'adresser, par

pas de pétition, pour demaoderleur grâce. Ces pétitions n'ont

tire besoin
d'être rédigées sur papier timbré. Ondoit join-

dre à l'appui les pièces
et certificats propres a justifier cette

Ur.
les pièce s et cei-tificals propres

à justifier cette,

Les lettres
de grâce accordant remise de

peines aflIictives

ou inflammantes
doivent être entérinées par les cours royales,

Les
droits des parties civiles, en ce qui ou

con-

damnations
aux dommages, et restitutions etc., ne sont nulle-

ent
III ces par la grâce.

V- Au mot AMNISTIEla différence
existant entre celle-ci et

,lao lice,

^lattage 9
grapillage.-Glaner^'est ramasser

tes épis de

blé dans un champ
(lui a déjà été moissonné, Grapi cr, C est

recuellir les raisins
olll>lil'S Jansles ,'ignes parles

venclait-cui-s.

Le glanage
et grapillage

remontent aux pre£nne£.s temps

o
S

n lit Ilans Saiiité., (.Ilapive
19 Ù Lévitique L

On dit dans Tlicrimre SaSntc , chapitre 19 u cntIquc: c

8 eàgneur
dit à Mo" » ()Ilünd tu moissonneras les blés, tu ne

couperaspas jusqu'à la
superficie

de la terre, et
tn ne, rainas-

seras
Pas

les épis oubliés. Tu ne cueilleras
point les

grappes

de la vigneoubliées, ni
cellcs qui sonlto"' 1

de
ras recu 'II:. D )'h'

laisseras
eue-iltù, au pauvre età l'étranger. »

Dan,I ratuisulo»ire»

de Ruth
et oos, ce dernier dit à ses serviteurs ; c

Lorsque

Ruth voudra moissonner avec
vous, ncl'empecUe/ pas; et je-

tez à dessein des épis de vos gerbes, et Laissez-les ,afin

qu'elle

recueille
sans Honte. * .personne

ne 1empoche de les
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L'art. 471 du Code Péiai punit d'amende -ceux qui aurofl^
glané, râtelé on grapillé dans las champs non dépouillés entiè-

rement de leurs récoltes, ou bien qui l'auront fait avant OU

après le coucher du soleil.

Dans certains cas la prison peut être ajoutée à ramende.

(Art 473). , t
Le glanage, le râtelage et le grapillage .sont expressément

interdits dans tout enclos rural.

Les anciens réglemens prohibaient le râtelage avec des
rateaux en W-àna les champs ensemencés. L'usage et

les régi6'
mens de chaque localité sont aujourd'hui seulement suivis

a

cet égard.
iJ].ter'"L'entrée des troupeauy du propriétaire ou autre

estdite dans les champs soumis au glanage, durant les deux jolJ

qui suivent la récolte. V, ANIMAUX.

»

Greffiers. — Les greffiers sontdes fonctionnaires
établis prèsdes justices de paix, cours et tribunaux, pour tenir

regist
du actes qui émanent du juge, en drosser les

procès-verbau
conserver les minutes, et délivrer les expéditions. — SIlle

l'Ir le roi, qui peut les révoquer a VOrun"c. s"
les officiers ministériels, ils peuvent faire agréer leur succe

se* an roi.
;11"

Le gouvernement pourvoit àJeur truitement, au
rneyenutes

quel ils sont chargés de payer leurs commis, ainsi que
toutes

loi f—mkmaLÀ* loir greffe. 'bU"

Nulne peut être greffier d'une justice de paix
ou f

et1ief5
lili- première instance, s'il n'a26 ans accomplis. Lesgr

de cour royale doivent avoir 27
ans..

Les cautionnements des greffiers de la Cour de
~p ~et

des cours royales et tribunaux do première instance,
tribun PO'"

dtLaettMtt~ M justices de paix, sont lis»s en rais»n ® ceS
ressort des tribunaux de la résidence ces

fonctionnaires. Loi du 28 avril IHK'i, «rtJl).
pJ,lJtJ1e.

Le Mfcf ou l u» de ses commis assermentés,
la soie.t

aux
audiences, drpuisleur ouverture jusqu'à

ce d

~jugenicat rendu pur un tribunal MW0
d'
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-P'J"ce,sans
l'assistance du greffier, est nul. (Cassation, 25 fé-

1er 1819).

lestes
^re®ers doivent tenir des répertoires à colonnes, sur

lesÇuels
ils inscrivent, jour par jour, sans blanc ni interligne ,

ve
Par ordre de numéros, tous les actes et jugemcns qui doi-

den:être enregistrés sur les minutes, à peine d'une amende

to
0 fr. pour chaque omission. - Ils sont tenus de présenter,

s
les trois mois, leur répertoire au receveur de l'enregistre-

ttt
de leur résidence, et de les communiquer à toute réquisi-

~u
n, aux préposés de l'enregistrement qui se présenteront chez

ré
x Pour les vérifier, sous peine de la même amende. —Ces

Pmmres
doivent être cotés et paraphés; ceux des greffiers

de
a justice de paix, par le juge de paix de leur domicile, et

31
des greffiers des tribunaux, par le président. ( Loi du 22

!?®ire an VU, art. 49, 51,52, 53).

rév
a loi du 27 ventose an VIII, qui confère au roi le droit de

réy °^er les greffiers, comme celui de les nommer, n ote pas

aux Vil3uriaux le pouvoir deles destituer eux-mêmes, dans le

cas U
leur destitution est ordonnée comme peine légale.

— Le
greffi

f 4ui délivre des expéditions qui contiennent moins de
Vi

qUi délivre des expéditions qui contiennent moins de

Pein.t
lIgues àla page, et de huit syllabes à la ligne, encourt la

PsineJ\d?
100 fr. d'aMende et sa destitution, s'il perçoit sur ces

ex;1!01^
les droits de greffe tels qu'ils sont lixés par l'art, à

de la ()i d^
21 ventôse an VII. C'est là recevoir d'autres droits

de £ n>
que ceux établi par la loi.

La loi
1Cudles greffiers en clief

responsables
de toutes les

amenrt restilutlUlls, dépens endommages-intérêts résultant

des C°mr^venUDns, délits ou crimes dont leurs commis se se-

rai ntreiuius coupables dans l'exercice de leurs fonctions, sauf

ieu recours
contre eux, ainsi que de droit. (Décret du 18 août

j8lrt art.
21).

ïiUlp* DESDROITSDUSAUX GREFFIERSDE JUSTICESHEPiJI.

Il est taxé aux Sfcflicrs desjustices depaix, par chaque rôle d'expé-

dition qu'ils délivreront, et qui contiendra vingt ligues à la page et

?ix syiiah* 1la 'igné : à Paris, 50 c. , dus las autres villes et can-dix syllabes
à la ligne: à Paris, 60 c. , WS 1. autres villes eLcan-

PQur
l'cmkkm du procès-verbal qui constatera que les parties
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nont pu être conciliées, et qui ne doit contenir qu'une mention som-
maire qu'cllcs n'ont pu s'accorder, il sera alloué: à Paris, 1 fr.; dansleS
villes et cantons ruraux, 80 c.

I~Pour la transmission au procureur du roi de la récusation et
de1,1réponse du juge, tous frais de port compris, dans toutes les villeset

cantons ruraux, 5 fr. 6, '.,. 'Y. ", ,..h., *
Il est alloué au greffier les deux tiers de la taxe du juge de paix, -"pour transport sur les lieux contentieux , —pour l'assistancedes

eref'liersaux opérations des experts, lorsqu'il écrit la minute de leur
r!fport, - pour l'assistanceaux conseils de tamille,-aux appositionsscellés- aux reconnaissances et levéesdes scellés, - aux référésaux actes de notoriété. —Les greffiers des juges de paix ne

pourr0"délivrer d'expéditions entières dt's procès-verbaux d'apposition,
recon-naissanceet levée des scellésqu'autanl qu'ils en serollt

expresSJllontrequis par écrit. Ils seront tenus de délivrerles extraits qui
jetir sero"demandés, quoique l'expédition entière n'aiété ni demandée ni

ilc'ivrC£Il est encore alloué au greffier les deux tiers de la taxe du j'1?"1paix, pour sa vacation à l'effet défaire la déclaration
de l'appos'1'0"scelléssur le registre du greffe du tribunal de première instance,

d,a„s

les villes où elle est prescrite. ,,\
l'a'of., 'il' ( l'Il lui est au,..1alloue pour chaque opposition aux scellés

quiscr' °̂.rméepar déclaration sur le procès-verbal des scellés : à Paris>
dans losautres villes et cantons ruraux, 40 c.

('\léS:Il est encore alloué pour chaque extrait des oppositions
auxsce;s :à Paris,30 c., dans les autres villes et cantons ruraux, 40c. (I)éclet

16 février 1807.)
", b- *

TRIBUNAUXET corns. —DROITS DE (;I\1WfE.

, (Le décimepour franc estperçu sur tous les droitsde gr'ff8-

Lesdroits de greffeconsistent dans les snivans :
: 1. ils d'eS-mise au rôle; 2- droits de rédaction et detranscription; 3°

droits-
pedition. ri r.ii'Hî> *

fl
1 -

fo latiol etLe droit de mise au rôle est la rétribution due pour la
Ile.1tenue des rôles, et l'inscription de chaque cause au r«Mc

Je
r"-

partient. — Le droit ne peut être exige qu'une seule fois. K"
«S(lcra'

diation, la cause est replace» gratuitementà la findu rftle, avecti
~non

du premier placement.. *• * <.
Lesdroits de mise au rôle sont de:

's t.ribllllaU~
«,,! fr. 80 e. pour le*causes sommaires et pour cellesdes

1ji,unal>*tH decotnntexe; ,
i 1lIII"C011sur appel

(
•' 3 00 pour i<<causes de première instanceou

s, uappcld*
juges de paix;

,¡bunau~
ci,,1

t 5 00 dansles (ours Royales,sur appeldes lr'"uliau*civilS
et de commerce.
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Hest
dû en outre 23 cent. aux huissiers audienciers pour chaque

Placementde cause.

DROITS DE RÉDACTIONET DE TRANSCRIPTION.

etdroits
ont été réglés par les lois des 21vent. et 22 prair. an Vil,

Par le décret du 12 juillet 1808, comme il suit:

Droits IIXesd

1 fratus 25 centimes.

A~o~s
de curatelle (Actesau grefle.)

ACCEPTATIONSde succession sous bénéfice d'invetaire.

,

ACTESleUgreffe,
tous actes, procès-verbaux et rapports faits ou rédigés

AC'l'£s,g efficr.
ACTES

de
v-oyage.

AFFIRMATIONS
et vérifications de créances (excepté celles en matièrede

- cIte,)
Cv~~IR-nic délivréspar le greffier.
CÎ *0délivrés par le

greffier.

b

b ES
au grenier par les parties.

IONS
aftirmatives.

ÉT1^Tio;^!de
domicile en matière politique.

DÉPÔTS
de

bllans, pifctt registres, répertoires, signatures,
para-

lies e
etc.

COd: de
contrats pour être affichés conformément à l'art. 2194du

pMxle civil.

^TF-s(Procès-verbaux
d'). - lndépendammentdu droit

de1 fr. 28

".:Itl\TIOi\'
dû 30 ce/lt. par chUlJu eleporCtiDAde témoin.

Inensd S
au tableaude l'aulitoire , des contrats de mariage, juge-

tresacte separation, actes et dissolutions de société, el de tous au-

tretCS
cn Vf'ftudei Codes.

ÏÎVrtifm^«^*3011*
sur faits et articles.

PROCÈ-V
lB.Wxet rapport.) (Actesatl gre[[e).

rapports [Actes au
greffe).

itiges.
S

., ]~TlO
® communauté

ou succession.

SOP-1 ,Inscrtion,)''l SSI( dJ.'8 e cauli
SOUMISSIONSde on.,

TRANSCRIPTIONS
et enrcgislremens sur les registres dugrcflc, d OppOSI-

tionsClc! #ul"*
actes désignes dans les Cldfll (a 1 exceptionde la

d.
la saisie igi«abilUàre). Le droit n'est dùquautant

edélivré expédié
de la transcription.

VÉRIFICATIONSde créances (Affirmations).

})ipÔTùe l' L
1 franc 50 ccntimes.

&ÉPÔti Utres
de créances pour la distribution par ordre ou par

contr1KUlion.- a est el" un droit pour chaqueproduction.
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IUUIATIONSde saisie immobilière.
SuiWCHfeEsfaites au greffe.

3 francs.
DÉPÔTde l'exemplaire d'apposition d'affiche et de l'état des inscrip

lions existantes.
TiARsauPTiorisde la saisie Immobilière.

Droite proportionnels.

28 centimu par 100 francs.
tl:¡jjBORDEREAUXde collocatiouet mandemens sur contribution. - Ler

AW sur le montant de chaque créancecolloques.

80 centimes par 100 francs. ¡a'
AJUEDMATIO-NsSoit volontaires, soit sur Ilcltation, soit sur

cxpr°Prj®tton forcée, faites en justice. - Le droit est dû à 50 cent. pour
1°°sor las

stnq prsmùr, miile fratici, et à 28 cent. pour 100
fr. sculeJJJjsur ce qui excedc 5,000 fr. - lluur la revente à folle enchère, Ie

droitneit dûque sur ce qui excède la premièreadjudication. Il
n estt ebIe, pourles licitations, que sur la part acquise par le co-ticitant.

.--.. "'tm_dltlon.
Lu expéditions doivent cuntcnir 20 JJpesIi la page, et il à dis:syl-

lah8 à la ligne, compensation taU. des unes avec les autres.

1 franc te rôle. l' s(rUc-Expéditions des jugermensInterlocutoires, préparatoires etd'5rc,tion , desenquêtes, Interrogatoires, rapports d'experts,
ng

.Tbd~t.~ pièceset
registres, deou optiun .!..s tribunaux d'appel, déclaration aflirmatlve,. ti#n_JI:

des sa communantéou à succaulon, et généralement de lnus
actes fa sdà"màau ¡r6, -"rrrifiéi ci après, ensemble de touiles JI

du tribaux de commacc.

1franc 2.»cculirnes la
rôlê..fj|s,

Expéditions des jugemensdéfinitif rendus par l«»ssoit pu riifcnl, MU<onlradicloires, eu
deruier

resserL
ousuje îurVOP-

1III,..u. "1-1-. arbil ralt.s CI'II,'s tl!I'S }ug'cmensr

^p-
~pal,«allasdsdiaUMi arbitrales,

celles «les jugemensrendus.~fitldm juge-, ds paix, «UH.deventes et biitx judiciaire-
2 fritHet la râle.

et,-de
~n'"

i^Ls. sur lijjpel des trthnnallX civi'5#u
, C|iï"

-. soil cii«(ra(lic|»ires, soitpar défaut.
Droits de i/reffeen débet.

odèurcs s~~sLesdroits dugreffe auxquels donnent wuvcrturc
lesProC/^Ji,rnSS"1'vies dmfficten matière civil" doivent ôtre liquidés en dM, #rnm<?,eî

^i«l>re et
d'euregislreiaenlj et recouvrés ultéii^11

Lmileiltsui
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32

n
Fentes judiciaires d'immeubles.

est alloué aux
greffiers des tribunaux de première instance :

gesque la
communication sans déplacement, tant du cahier des char-

ges(luedu
procès-verbal d'expertise, 45 francs. —Ce droit sera dû,

q
°ÎJqu'ily

ait, soit qu'il n'vait pas d'expertise; toutefois, si l'expertise

Il Sera nnce
en maLii-rcde liciLaLÏon,le droit sera réduit à 12 fr. —

Ser àPerÇu
lors dupremier dépôt au greffe, soit duprocès-verbal

c, soit du cahier des charges.

H

Baie. -
On appelle ainsi une clôture établissant une sépara-

7Û héritage
ou de propriété immobilière, faite ordinairement

dle, pmes,
de ronces ou de branchages entrelacés ou formée au

"V arbres ou d'arbustes.

£ ïl Principe,
toute haie vive ou sèche séparant deux hérita-

ya est
réputée mitoyenne. Cela n'a pas lieu pourtant: Io sil

dea titre contraire:
2o s'il y a possession suffisante, en faveur

celui
qui prétend que la baiclui appartient

en propre. (Art.

670 ,Cod Civ.)

Les
arbres qui se trouventdans la baie mitoyenne sont mi-

d^Ds
cOlIUIlela haie; et chacun des deux propriétaires a

't de Téquerir qu'ils soient
abattus. (Art. 673. )

A°ute
personne qui arrache ou fait arracher et couper des

haie's.y i ye's ousèclies,
en tout ou en partie, est passible, aux

1nois: el art.
450 du Code Pénal, d'un emprisonnement d'un

inols à unan,
et d'une amende de 50 fr.

La ha'.
sèche peut se planter sur la ligne séparatire de deux

tn-n Wiùtés, sans observer
aucune distance. Mais l'usage et la

loi
décidé

autrement pour la liaievive, dont les racines

rérrl 1 anchcs peuvent nuire à l'héritage ffautrui. Ce sont les

« emens
sur les arbres qui fixent alors

le mode et la distance
4 la

Plantation. ( An. «71 et 672, Cod. Civ.)
- V. Animes.

Halage, --,y. chkmins.

- Huissiers. rIO sont des ofliciers niinistériels
établis près

desCOUr'
- '-C iOnt des u IClcrs nUlllstcne s u lS

C°^rs, tribunaux pt în«tî<'<>sde naix , pour faire les notifi-
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cations, citations et significations requises pour l'instruction
des procès ; les actes et exploits nécessaires à l'exécution des

ordonnances de justice, jugemens, arrêts et actes exécutOires,
et enfin, le service personnel près des cours et tribunaux.

Les huissiers ontle droit de présenter un successeur, comme

les autres oiliciers ministériels. Leur nomination appartient a#
roi. Pouren exercer les fonctions, il faut avoir25 ans accompliS,
être porteur d'un certificat de moralité, de bonne conduite et de

capacité , délivré par la chambre des huissiers de "arrondIs"

sement, et enfin compter au moins deux ans de travail daflS
l'étude d'un notaire, d'un avoué 011d'un huissier. ou trois

ans au grelie d'une cour royale ou d'un tribunal de prefliîere

instance. (Décret du 14 juin 1813, art. 10.)
instance. (Décrét du 1 u in1813,

art.
10.) S'e~cr"Les obligations et les droits des huissiers ne peuvent s

cet que dans l'arrondissement de leur résidence. Hors
de là:

sont sans pouvoir; tous les actes qu'ils feraient ailleurs
et

1" 1 1 ,JI' ,
( Décrraient radicalement nuls , pour vice d'incompétence. ( D~

précité , art. 2 ) i..
Dansles lieux où il n'est point établi de

C.,Umiuires Pr,,
seurs , les huissiers peuvent procéder concurremment avec

les
notaire et les greffiers , aux prisées et ventes de

1laeubleset
effets mobiliers, en se confondant aux lois et régie®1®"®
blis. ( Décret précité , art. 37. )

é l'et
Leministère des huissiers est forcé. (Art. 102et 103dude, et

du 30 mars1808.) Ils sont tenus de l'exercer toutes lai fUIS
qcDs

en sont requis et sans acception de
personnes, saD/^S

prévus et les prohibitions pour cause de parenté
ou

da .nce.
L'art. Si du décret du 18 juin IH11 prononce

la
5usPplls

temps et même la destitution contre tout huissier qui,
gprèS

injonction, refuserait sou
ministère.(oU®

Les huiliers doivmt tcuiruu répertoire puurtrauscr
leurs actas. ( Loi du 22 liiiuaire au VU, art. 49. )

cillC
de

Lu buiMien de commerce aunt encore tenu*, à P
cincd^

destitution, amende, dépens et dommages-intérêts -I:S itJs"
putiM, de laissai copie exacte des protêts,

et de
jflS-

daBS 1 s~uu. en entier par ordre de dates et de jours forrnt
gistre particulier, coté , paraphé, et tenu dans

~~s
jn cmriUii p«»in les reperioues. ( Art. t 7ti, Cod-
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out
ecte signifié par les huissiers doit contenir leurs nom,

eure
et immatricule, sous peine de nullité, si la citation

COdevant
tout autre que le juge de paix. ( Art.1 et 61 du

Cod-de
Proc. ) Dans ce dernier cas, l'huissier peut seulement

être
condamné à une amende de 5 à 100 fr.

Ou.àout
huissier qui ne remettra pas lui-même à la personne

0,
son

domicile, l'exploit ou la copie des pièces qu'il aura

été ellargé de signifier, sera condamné par voiecorrection-nell6 a
î*ne susPcnsion de trois mois , à

une amende qui nePOe a Unesuspension de trois
mois, à une amende qui ne

déurta.
être moindre de 200 fr. ni excéder 2,000 fr., et aux

Pens
et

dommages-intérêts envers les parties. ( Décret du
JUIn 1813 , art. 45 ).

eS
huissiers ne peuvent devenir cessionnaires des procès,

nal d
et droits litigieux, qui sont de la compétence du tribu-

41dans
le

ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine

den ilité, dépens et dommages-intérêts. ( Art. 1697, C. C.)

Cod

a
0ntraiûte par corps est prononcée par l'article 2060 du

de
CIVilcontre tout huissier, pour la restitution des titres à

eux
"nrlésl et des deniers par eux reçus pour leurs clienspar

Le
de leurs fonctions. Cedroit se prescrit par deux ans.

s ^hs
et salaires accordés aux huissiers par le tarif

se prescrivent par un an. (Art. 2272, C. Ca)
La "esPOnsabilité de ces officiers s'étend à une foule d'ob-jets. j

cas Plus important est celui où un acte ou exploit

frais
nul Par leur fait. lis peuvent être condamnés aux

^Vrii^S
préjudice des dommages-intérêts. ( Grenoble,

II g

le^nauté
des huissiers résidant et exploitant dans l'é-

charnh
du ressort du tribunal civil d'un arrondissement a une

ehQrnbre
de

discipliac.-Cette chambre doit être présidée par

coUrr IC
nommé tous les ans par le premier président de la

tour royalC, dans les arrondissemens ou siègent ces cours, et

Ce sYndi cnt
du tribunal, dans les autres arrondissemens;

ce trés c.
est

toujours rééligible. Cette chambre a , en outre,
r oriel"III

trésQ,6'
qui es1, nommé par rassemblée générale, au scru-

de
secret'

a la majorité absolue, pour trois ans. —La Chambre

",Udisciplille' composée d'un nombre de membres proportionné
*u^omb1 e

d huissiers instrumentant dans l'arrondissement,
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sialue sur les affaires particulières qui se rattachent à la s m"

veillance des huissiers et à la défense de leurs intérêts corn-
muns. FJle ne peut prendre des dispositions générales et ré,

glementaires. Elle administre la bourse commune dont nOus

allons parlcr. (V, le décret du 14 juin 1813. )
Dans chaque communauté d'huissiers, il y a une bourse

commune destinée exclusivement à subvenir aux dépenses
de

la communauté, et à distribuer des secours soit aux huissiers
en exercice, indigens, Agés et hors d'état de travailler; soit^*
huissiers retirés pour cause d'infirmité et de vieillesse, nlais

non destitués; soit aux veuves et orphelins d'huissiers. —
boursese forme: 1°dune portion qui nc peut cxcéder le dixième
ni être au-dessous du vingtième des émolumensattribues à cba

que huissier pour les originaux seulement de tous exploits
0"

procès-verbaux portés à sou répertoire, et dressés Soit
requête dos parties, soit à la réquisition du ministère

a"
ou sur sa demande , soit h la requête des parties ,

tant en
tière civile, qu'en matière criminelle , correctionielle

et
simple police. 2° Du quart des amendes prononcées contre

les
huissiers pour délits ou contraventions relatifs à l'exercice
leur miuislàre.

ier
La quotité de la somme à verser étant fixée, chaque huissier

fait son versement par trimestre entre les mains du trésorl

dus les quinze jours qui suivent le
trimestrojxpir^ yeJlt

Lae quatre cinquièmes seulement des fonds versés
PeUye5t

être employés par la chambre aux besoins de la .u.au

aux secours à accorder.

aul. besOiDSde a Cu.-

Le refus de payer les droits à la bourse commune
est plJni

Le refus dc paycr les droits à 1. bourse com01UIlC
oe;, pour

ËWBê amende de 100 fr., et d'une autre amende de
Iloofr. Pour

chaque article omis, ou infidèlement transmis sur le
répertdirode l'huiuier. ( Voir l'ordonnance du 2ii juiu 1822 el décrei

du 14juin 1813.)

TARIF ou FRAIS DUS AUX HUISSIERSDES JUGEs .B p!f$.

ts f cr.

si lficrPoor l'original de cfuqne citation contenant demanda
r Si

dansla autru villas et canton ruraux, 1
fr.

jugi-mciit f lémk\ kit, j,

;

dÉfcut, ( •:i(rnmi .i-Mnrruliuuà la prochaiuo aiulicnc< >j-r
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-"Il' garantie, Idem; citation aux témoins,idem,; citation en

concili'011> Idem; citalion aux membres qui doivent composer le

de famille, idem; oppositionaux scellés, Idem; sommation à

énonYée
des scellés, Idem; et pour chaque copie des actes ci-dessus

Poc sile quart de l'original.

j>0 J'^nsport qui ne
pourra

être alloué qu'autant qu'il y aura plus

dlUnd-lai-myriamètre ( une lieue ancienne) de distance entre la de-

uleuredeilhuissier et le lieu où l'exploit devra être pose, aller et rc-

P Jnyriamètrc, 2£r. Il n'est rien alloué aux huissiers des juges
de pg* P0Urvisa par le grever de la justice de paix, oupar les mar-

Paretat\l°hits
des communes du cantondans les différenscas prévusPar leCodede Procédure.

TAflip DESFRAIS DUSAUXHUISSIERSORDINAIRES.

Pou' , Acte*depremièreclasse.

p0y 1originald'un exploitd'appel d'un jugement du juge de paix ,
" Un exploiLd'ajournement: Paris, 2 fr.; partout aiUwrs,1 Cr.

rexp,7" P°«r les copies de pièces qui doiveut être donnéesavec
l'exploit,

-
d'ajournement et autres actes, par rôle contenant vingt Ir

paSc et
dix syllabes à la ligne: Paris , 28c.; partout ait-

leurs 20c.

Our 1, iginal d'une sommationd'être présent à la prestation d'un

serinei f rdon"'-- d'une significationde jugement à domicile, de

~nac .JuSomcnL par défaut contre la partie, —pourl'original
d,°PposiLiaauj i gememtpal'deL'au t renduparle Lribunaldecommc rce,
"de

si ~~au Jllbl'U!eaLpal"lh~rautWJ.duparle(rlbullaldecOllllnCI'Ce,
-><je n

des juScmeas contradictoires, etc , et autres actes :

Paris,2rr.' partout aillems, 1 fr, ro c. Les copiesdoivent être correc-lesel Usibe&, a peine de rejet de la taxe.

POUrl' Actesde deuxièmeclmsn.

Pour1,
original de la récusation du juge de paix: Paris , 3 fr. ; par-

~Utâme~*
2 &L-Mc.; et pour la copie, lequart.

Ipolir £ rocès-verba1 de saisie-exécution,qui durera trois lieures;

*arisy0î!1iPris
1 fr.NOpour chaquetémoin, 8fr.; partoutailleurs ,

ï l°ïûprig
1 fr. Pour chaque témoin, 6 fr. Tacationdu commissairede

Policequ-fllra
été requis d'être présent à l'ouverture des portes et du

Subiesf erUaUt
à clé : Paris,5 fr., dans les villes où il y fLWItribu-

de premiere instance, 3 fr. 73c.; autres villeset caillonsruraux,

pour vacation taxerses frais par le jugesur qui aura pro-

0"16' P°ur fuirc laxei ses où ily a un tribunal (le première

net viUesoù Uy a un tribunat de premiBre
autres villes et cantons ruratix, 1 fr. 50 C.

- EL pour

ner les deniers
provCllalitde la vente, Itlem~—Pour un procès-

rbale de saisie-brandou,quand
il n'y sera pas employéplus

de trois

Gfr., vIlles ou il y a..un tribunal de première instance,f1; autres llles et cantons ruraux, 4 fr. —Pour unprocès-verbal du
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saisie immobilière auquel il n'aura été employé que trois heures: pa'
ris, 6 fr.; partout ailleurs, fi francs. — L'huissier ne se fera

pointasister de témoins. — Pour le procès-verbal d'emprisonnement d'un de*

biLeur, y compris l'assistancede deux recors et i'ecrou: Paris, 60
fr;25c., villes où Il y a un tribunal de première instance, 40 fr.; autres

Tilles et cantons ruraux, 30 fr. — pour l'original d'un protêt avecper
quisition , assistance et copie comprise: Paris, 5 fr. : partout ailleurs-,
4 francs.

NOTA.Il ne sera rien alloué aux huissiers pour transport, jusque
on

demi-myriaruètrc. Il leur ser alloué, au-delà d'un demi-myrianaètre>
pour frais de voyage, qui ne pourra excéder une journée de cinq

"r~rianiL'trcs(dixlieues anciennes), savoir:
au-del;i d'un demi-myrian^fjusqu'à un myriamètre, pour aller et retour, partout; 4

fr. - Au-^J
d'un myriametre;, il seraalloue par chaque demi-myriamètre, Bonsdistinction, 2 fr. il sera taxé, pour visa des actes quiy sont assujeW
Fttb, 1 fr.; partout ailleurs, 76 c.

BypilhèqDe. —Les bornesétroites dans
lesqtieilcs est Pl,,,notre travail, ne nous permettent pas de nousétendre

sur cet
importante matière. LeCode conten à cette égard des

dispos,CflDSclaires et précisés auxquelles nous renvoyons
nos lec-

teurs, ne pouvant en donner ici que le
sommaire : ~leSLe Code deiinit l'hypothèque un droit réel sur les

im®®1*saffectes à l'acquittement d'une obligation, Ce droit est
denature indivisible; il subsiste en entier sur tous les

imt"s"affectés, sur chacun et sur chaque portion du ces i»meflb
>

et lessuit eu quelques mains qu'ils passent.
à y a trois sortes d'hypothèque : l'hypothèquetégal&> J1

cicLireet conventionnelle. ( Art. 2110. )
nsiJJ1p1o"Sont seuls

susceptibles d'hypothèques :
—

loIcs*^nS,. ï-,o-biliers qui sont dans le cummerce, et leurs
occessoircs i°Put^

iuitueiihlaft ; tels que Ici fruits non sci>uré§ aîsmaux atiadii^ à la culture, les ustensile
aiutoira*, ctC*^ces objets nt. mmt

MJsce.ptiblea il'hypothiquequec*1"®cCeS'
~soirasde liiiimeuble auquel ils sont attachés, et

nc

Pypo~
raoUMflKlâueh)poLhe([uéa<{u,uutuntqueili,nni6uM^c ^ypO'Lhéquu lui uiciue ; — 2° ~l'usufruit des WC-

'd'tU¡UIIsoIr~ {.. ttdant le leuips du sa duréu. — C'est le ih'oi' sll(yui'

~qèdiîm
fc}l»jllicque ; le créaieiw oblûiut, l)iM ^#6»la fiwliade faire vudre ce druit et non d»sa>sirI**r,

qqil

éUm d. Lackaa du fond, sont meubles.
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e8 meublesn'ont pas desuitc par hypothèque. (2118,2119.)

de
l hypothèque légale.

—
L'hypothèque légale résulte de la

loi T
dl'Oits et créances auxquels l'hypothèque légale est at-

tril uee
sont: - ceux des femmes mariées, sur les biens de leur

mal.i.(V.
Ç.1431, 1492, 1494, 1507.) -Ceux des mineurs et

~~s, int
sur les biens de leur tuteur. ( V. C. 469,509, 2135,

2193
) - Ceux de l'état, des communes et des établissemens

S,

sur les biens des receveurs et administrateurs compta-

blos'
( V. C. 2098, 2135, 2153, 2174, 2193, 2198.)

6
créancier qui a une hypothèque légale peut exercer son

SUI'
Sur tous les immeubles appartenant à son débiteur, et

gureeux
qui pourront lui appartenir dansla suite, sousles

toodYlca^-onsqui sont ci-après exprimées aux articles 2140 et
, et a l' 2

sui
• *»»» .,

ria après
ces dispositions, le mari peut, par contrat de ma-

1
convenir qu'il ne sera pris d'inscription que sur un ou

Ceiains
de ses immeubles qu'il doit désigner dans le contrat,

égal
garantIr la dot et les conventions matrimoniales. Il peut

egalenlent
demander pendant.le mariage, que l'hypothèque gé-

sUffi

le Sur tous ses immeubles soit restreinte aux immeubles
sufrsans Po 1 conservation des droits de la femme ; toute-
s,iffiSa^s

Pour la conservation des droits de la femme; toute-

f0js'è
a besoin du consentement de sa femme et de l'avis des

seiIde pli,s
proches parens de cette dernière, réunis en con-

Seil1 mille,
- Il en est de même pour les immeubles du tu-

teUr lorsque
les parens en conseil de famille, auront été d'avis

De *!S01^ Pris d'inscription que sur certains immeubles.

des ju
.IPot/&t:quejudiciaire.

— L'hypothèquejudiciaire résulte

ou contradictoires,
*
soit par défaut , définitifsOu ^emens,

soit contradictoires, soit par défaut, définitifs

ou P°Vls?ires» en faveur de celui qui les a obtenus. Elle ré-

sulteau%s.i
des reconnaissances ou vérifications, faites en ju-

seing_PI:i
des signatures apposées à un acte obligatoire sous

Sei^rt lV(^' Toutefois, aux termes d'une loi du 3 septembre

I807 (îrscIue
le jugement aura été rendu sur une demande en

reconnaissance d'obligation sous seing-privé,
formée avant

prisaufice ou l'exigibilité de ladite obligation, il ne peut être

pris dértnc
IUscription hypothécaire, en vertu de ce jugement,

aUl de
paiement de l'obligation après son exigibilité à

u 1 n'Moinsqu'il y ait eu stipulation contraire. if
*
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- Les décisions arbitrales n'emportcnt hypothèque qu'ant*"1*
quelles sont revêtues de l'ordonnance judiciaire d'exécuû°n'

L'hypothèque ne peut pareillement résulter des jugern*1"5
rendus en pays étrangers qu'autant qu'ils ontété déclarés exo
cutoires par un tribunal français; sans préjudice des dispoSI"
tions contraires qui peuvent être dans les lois politiqneS

01

dans les traités. (Art. 2123.) —.
-

L'hypothèque judiciaire peut s'exercer sur les immetibl"
tuels du débiteur et sur ceux

qu'il pourra acquérir , sauf lflCtion du débiteur pour demander la réduction ou la radiât'011
conformément aux articles 21GG etsuiv. ( Art. 2123. )

Ve
l'hypothèque conventionnelle. —

L'hypothèque conve»*tionnelle est celle qui dépend des conventions des

part»cS

e

de la forme extérieure des actes et contrats. ( Art. 2117.)
Les hypothèques conventionnelles ne peuvent être

corisc^ties que par ceux qui ont la capacité d'aliéner les
illlillellbles

qu'ils y soumettent. ( Art. 2124.) Ainsi, ni les mineurs,
m 1interdits ne peuvent hypothéquer : la femme, non

co"ou separée de biens, ne le peut non plus, sans h;
consc poUfdu mari. Leurs biens ne sont soumis à l'hypothèque, qll v cst

les couses et dans les formes déterminées par la
loi; t
jde même des biens des absous, tant que la possession 112,1,

df*-féréeqtif- provisoirement. (V. les art. 217, VA s 13, 1

1594, 1598 du Cod. Civ. et (>etsuiv. du
Cod. Conun. )Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit

sus' -ision,
condition, ou résoluble dans certains cas, ou

suj
et

à r0S(ne peuvent consentir qu'une hypothèque soumise
aux rllt cs

conditions ou à la même rescision,
!JSC/lS,

Les biens des mineurs, des interdits, et ceux des a iscns'*
1 l 'f" , l'I),'isOIrcn f f
tant que la possession

n'en esi déférée (pie provisoire!"'
peuvent être hypothèques (pie pourles causes et dans

for,

mon établies par la loi ou en vertu
de jugeinens. c

L'hypothèque conventionnelle ne peut être
consen

par acte passé en forme authentique devant deux nota §0"

devant un notaire et deux témoins.
pt dQfI/lCI'

Les contrats passés en
pays étrangers ne l"M,vpn (tyfl'lCl

«Thypoth. ques sur les biens de la France s'il n'y l*eS jjSposi'tions contraires à ce principe dans les lois poltl ¡(¡ue
l' S traités,
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soit "Y
a

d'hypothèque conventioniaUc valable que celle qui,

soit
ans le titre authentique constitutif de la créaace, soit

(}ails
1111acte

authentique postérieur, déclare spécialement la

appttre
et la situation de chacun des immeubles actueltanoifl;

8p rten&nt
au débiteur sur lesquels il consent l'hypothèque

(3e
a

;-l'eance. Chacun de tous ses biens présens peut être no-

Hjj 'lvement soumis à l'hypothèque.
— Les biens à venir ne

Pen
Peu7ei>t ^as ^tre hypothéqués.
Néannmoins,

si les biens présens et libres du débiteur soat in-

^ns
Pour la sûreté de la créance, il peut, en expriment

cette.Ul8u®8®nce,consentir que chacundes bieis qu'il acquerra

Par

i
a

smte y demeure affecté à mesure des acquisitions.

padément, en cas que l'immeuble ou les immeubles pré-

8ens^SSuiettis
à l'hypothèque, eussent péri ou éprouvé des

04graafions, de manière qu'ils fussent devenus insnffisans pour

la
du créancier , Mlul-ci Pourra ou poursuivre dès à

~s du
créancier J aalui-ei pourra ou poursuivre dès

à

présent son remboursement ou obtenir un; supplément d'hy-

poth
èque.

* -

-SOit) YPothèque conycnlio-ae n'est valable qu'autant que la

So^me
Pour laquelle elle est consentie est certaine et déterminée

Par C : s^a créance résultant de l'obligation est condition-
Hellen
eiLibUiiicii,

ou indétermiaée, dans sa Taleur, le

a.près ne pourra requérir l'inscription dont il sera parlé ci-

,'l,S(ï11'^ concurrence d'une valeur estimative par lui

r^ui^ ,pxPr®sséaaai, et4fllle le débiteur aura drait de faire

ivî?a "**-

lUc acquise s'étmi à toutes les améliorations sur-

!J'cU..
l'inilneuble hypothéqué.

et~,
80. les dûittrses règles appliquées par les arL 2124et

~iv ~ypoLhcquesconventionneHes.
qlle les

hypothèques ont entreelles.
—

Entre les

'ypothèque, saitiigait, toit judiciaire, soitcua-

~Mmue du jour de l'inscription prise par
~n- '(il SUr les w~ m du mibmU;ui' , ëaas la formeet de l

Prescrites par la lot, saul les c~eptions quiVollt
St-

prescrites par la lui, saufles exceptions qui

"fo a
--rue cxiste, indépendammentde toute inscription :

u It des mineurs et interdits, sur les immeubles ap-
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partenant à leur tuteur , à raison de sa gestion, du jour
!

racceptaiion de la tutelle; — 20 au profit des femmes, Pour
raison de leurs dots et conventions matrimoniales, surles iol,

e"meubles de leur mari, et ù compter du jour du marlag
La femme n'a hypothèque, pour les sommes dotales qui

PJIe
yipnnà-nt. de successions à elle échues ou de donations

à efaites pendant le mariage, qu'à compter de
l'ouverture

successions, ou du jour que les donations ont en leur
efet,- Elle n'a d'hypothèque, pour l'indemnité des deites

qu'elBCS
Contractées avec son mari, et pour le remploi de

ses Ç*0?*
aliéués, qu'à compter du jour de l'obligation ou de laveI1

(Art. 2135. ) uS
La jurisprudence étend l'hypothèque da la femme

DJ^fllC,^.s-
Créances paraphernales, sur son mari (lui en est

débiteur,
qu'elle est mariée sous le régime dotal. ( Àrrôts de Cass. o

juin 1H22, a du 6 juin 1826. ) - i tJ18Í
Deux avis du Conseil-d'Etat, du 15 octobre 1807 et du

rès
1812, dispensent de l'inscriptiun, l'hypothèque existant,

Rprès
la dissolution du mariage, au prolit de la femme ou de Se

ritiers.

Cette
dUiMused'inicription ttstgénéralementapF^cIac'.etuss'

pour l'hypothèque existant contre l'ancien tuteur, *Pr|\s la
pu"r rhyputhequu existant contre rnneien tuteor,~aiiûB (le la tutelle, tant que- l'aelion en reddili**1
~tfiSn,Vist pas prescrite. ( Cour de Cass., Jcr déc-,

1 fr"t
L'hypothèque occulte des femmes et dei

r sOttot

ses graifil imonvéniens aux tiers , la loi impose ,
St'S peines , aux maris, tuteurs et subrogés tuteur"

1a,
tion de faire inscrire ces

hypothèques; et (die do»De »
tre, la faculté du requérir l'inscription à la femme et

JU

~un leurs parens et amis. — V. les art. -- L'J'
/Je l'inscription du jn iviUycs et lii/pollit l*'*j/j*S'

criptiuu hypuihéi uire est la déclaraliuu faite

cier , sur un regUtie public, de l'hypothèque
ou 48 *rititëfc

e nOUS

(1)Iras ~éaaluonf Id ci-qui concerne les privilèges, t~
n'en ijruas point p.irlr , dans e t article, p.»recque lu*r,,b105tradl,
~Wla lÉBUàtairétait iMlilaLI^ punr loi privilèges

et
jt11

y e^elLdeiàbl»eplai à lu* picsmU-râé|'iir<'MM'111-

et
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'1'-«JIa Sur] b
la tna Sn 1

biens de son débiteur. L'inscription a pour objet

donun; esta lIOn
de l'hypothèque aux. yeux des tiers ; elle lui

Sape le
amplement de son existence légale, en établissant

Ce
i)

ICIté et lui assignant Je rang qu'elle doit avoir suivant
et lui assignant

le rang qu'elle doit avoir suivantce

que
nous avond dit plus haut.

L,lnSei *Ptl0n des privilèges et hypothèques doit être faite au
bureau

n es prin cges et ypot eques Olt etre laIte au

situél
du

conservateur, dans l'arrondissement duquel sont

hIess es
biens qui y sont affectés. Lorsque plusieurs immeu-

bip,SSOnt
affectés à la même dette, ou que le domaine liypo-

théquf.86
compose d'héritages situés sur deux ou plusieurs

arpojj?emens»
il faut nécessairement faire autant d'inscrip-

Uqhs ,ily ade bureauxdifférons pour conserver l'hypothèque,

sesd
lnscripiions Be produisent aucun effet, si elles sont pri-

ans le
délai pendant lequel les actes faits avant l'ouver-

ère

js faillites sont déclarés nuls. (21-iG.) L'art. 44Cdu Codede
faiUites sont déclarés nuls, (21-Hi.) L'art. 446 du Code

ce disP0!ic>
un effet, que nul ne peut acquérir hypo-

thèquJ*
SUrles biens du failli, dans les dix jours qui précèdent

l'onv
Tous

le, créanciers inscrits le même jour exercent en con-

cuj»re* Une hypothèque de la même date, sans distinction

entre
Inscription du matiu elœUe du soir, quand même cette

clifrére ^CtSe,ait marquée par le conservateur. (Ibid., 214.7.)

P
l'inscription, le créancier représente, soit par

sOit Par un tiers, au conservateur des hypothèques,

j
en brevet ou une expédition authentique du jugement

QH(jej, acte qui donne naissance au privilège ou à l'hypothè-que. (1()niie naissance au privilége ou à 1'liypothè-

dont l'
Il Yjuint deux bordereaux écrits sur papier timbré

dont U"
peut être porté sur rexpédition du titre; ils con-

tienn
:

- 1°-L^ nom, prénoms, domicile du créancier,

lui[professi°n, s'il en a une, et l'élection d'un domicile pour

2°
S Ul*

e.u.qucLconque de l'arrondissement du bureau ; —

C!"l
nom pr l 'b.

r ,
qi les

0"1' prénoms. domicile du débiteur, sa profession,

telle qa UneCOnnue,
ou une désignation individuelle et spéciale,

teUequG
e

C0nseï'vateur puisse reconnaître et distinguer danstous les
CaS1individu grevé d'hypothèque ; — 3° la date et la

^ture d^tl e *
moulant du capital des créances ex-

l'entes t ans
la titre ou évaluées par l'inscrivant, pour lesrentes

et Prestations, ou pour les droits éventuels, condition-
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nels ou indéterminés, dans les cas ou cette évaluation eS
ordonnée ; comme aussi le montant des accessoires de ces c~

pitaiix, et l'époque de l'exigibilité; — 6° l'indication de
l'es:

pèce et de la situation des biens sur lesquels il entend
CO]nser'ver son privilège ou son hypothèque. — Cette dernière
disp1sition n'cst paa nécessaire dansle cas des hypothèques légales

ou judiciaires ; à défaut de convention, une seule
inscfip1'®1pour ces hypothèques, frappe toutes immeubles compris

l'arrondissement du bureau. (2148.) ntl
Le conservateur fait mention sur son registre du

cooteé"
aux hou.db.MUx, et remet au requérant tant le titre ou l'e^P

r"
dition du litre quel'un des bordereaux, au pied duquel
tifie avoir fait l'inscription. (2150.) , OU

Le créancier inscrit pour un capital produisant lOtér cDt
arrérage a droit d'être colloque pour deux années

SClllcrrtoUf
et pour l'année courante au mèiue rang d'hypothèque qLjCPOuf
son capital, sans préjudice des inscriptions

partieuli rcJ
prendre, portant hypothèque a compter de leur

date» P^
les arrérages autres que ceux conservés par la prcmière

105'

million. (2151.)
Les droits d'hypothèque purement légale de l'état,

demoues et des établissemens publics sur les biens des
cOdeS

hll's. ceux des mineurs ou interdits sur les
tutcurS

femmestuariecs sur leurs époux, seront inscrits, *ur la 1

sentation de deux bordereaux , contenant seul«*cnt
Le

., 111"1'110111,profession et domicile ne du
Gle domicile qui sera pour lui ou par lui élu (Iau.s ar ,ési..
dési,

sèment; 2° les nom, pteuuut, profession douiîi"fle c,use'

gnatioo précise du débiteur ; la nature des droits <c#tJîîcrd ts JI' 15ver, et le montant de la valeur quant uux.objets
1.11)illé,

î^ans être tenu de le fixer quanta ceux qui août ci

e\i-ulueU ou iu<lé terminés.(2lùii.)
pen;

l^ainvrij.iiuiucu«aci-\ciit l'hypothèque et le I»1 >,(fC
pcfl"

dut dix années à compter du jour du leur
date * j.

Je.
i i^sc M eiik IlUcnptiurn;il uoL pua été

renouvelées
1™' 11 ** cc tltiIai. (-1

bi.) débiteur
s~

feia Uo ia^Li-iptioui. ItJDLà la chargo.dU Aibiicur*\
y a stipultftiuu contraire; l'avance en est faite 1

j'jnsc1'1'
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Sl
ce nest quant aux hypothèques légales, pour l'iis-

bite n desquelles le conservateur a son recours contre le dé-

bitellr.
Les frais de la transcription, qui peut être requise par

le eudeup,
sont à la charge de l'acquéreur. (2155.)

actiou auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu,

Jlét
6 les

créanciers; seront intentées, devant le tribunal com-

Pét!U'
Par exploits faits à leur personne ou au dernier des

dona,le
élus sur leur registre * et ce nonobstant le décès soit

des CJeanciers»
soit de ceux chez lesquels ils auront fait élec-

tinn
e

domicile, (2156.)

nticnquel
qu'il soit, par exemple, le défaut d'électiontle do-

iïiiCil^®
dans l'arrondissement du bureau, doit, aux termes de

la j ,lsPrudencc
de la Cour de Cassation , entraîner la nul-

lité ^'inscription ,
bien que le préjudice ne soit pas prouvé.

Del'extinction
des privilèges et hypothèques et de la radiationetTé.

llcllon
i,l*cripiioHs. —Les privilèges et hypothèques

8,étei8nCDt : 1° par l'extinction de l'obligation principale ;

Pal'l'
Par la renonciation du créancier à l'hypothèque;

— 3°Par
i' ?CconiPHssementdes formalités et conditions prescrites

0
t'aux r

lSsement des lorma Ites et co Itlons presentes4°
pap.

Prescripiion. —Laprescription est-acquise au débi-
fiXé aux biens qui sont dans ses mains, par le temps

~Po. Prescription des actions qui donnent l'hypothèque

oule
'lv^('Se. Quant aux biens qui sont dans la main d'un

tiers C;^nt?Ul'' ..lIc lui est acquise par le temps réglé pour

la presCriPli(J1
il propriété à

son profit, c'est-à-dire par

CasOùi entre presens, et par vingt ans entre absens. Dansfe

cOUrir
;a

prcscriPtiun suppose un titre, elle ne commence à

ser\Tat
que du Jour où il a été transcrit surles registres du con-

serVai ^?P *-es inscriptions prises parle créancier ulinter-

ïompe
PaS le cours de la Prescription établie par la Joi en

faveurh Udébiteur
ou du tiers détenteur (2180.)

Oudu quel'ltypothèquc est éteinte, l'inscription doit être rayée

es deu
emcnt des parties, ou en vertu d'un jugement; dans

les
but': cas,

celui qui requiert la radiation est tenu de déposer
de

bnrê 11
du. Conservateur l'expédition du jugement, ou celle

de 1"
authentique portant consentement ( 2150, 2158. )
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Le débiteur peut encore faire réduire l'inscription des byPO-

thèques légales on judiciaires non éteintes, aux immeuble
sullisaus pour garantir pleinement le paiement du créancJCr.
- V. les art. 21(i1 et suiv.

d',)c l'effet des privilèges et hypothèques à l'égard des tiers
dé-tenteurs; de la purge. — Les créanciers ayant privilège 011hypothèque inscrite sur un immeuble le suivent, en quel^

mains qu'il passe, pour être colloqués et payés suivant Ior
de leurs créances ou inscriptions, nonobstant LOU e
tous partages ou autres actes. (2I(>K.)

Le tiers détenteur de biens affectés de privilèges ou WP0'

thèques peut choisir entre les trois partis suivans: eP1° Ou demeurer obligé au paiement des dettes
inscritescapital, intérêts et frais, auquel cas il jouit des termes et

lais arvordes au débiteur originaire. (2167.)
1 811"2" Ou faire le délaissement sans réserve de

l 'mineu^e!^quel cas, il cesse d'être tenu vis-à-vis des
créantlei ro. (2168.)—Ce délaissement se fait au greffe de la situation

des/JÍ ne
(217 i.) — U peut être fait par tous les tiers détenteurs

q,"-nesout pas personnellement obligés à la dette, et qui ont
ue le

parité d alit uer. (2172.) - Il peut l'être même après
quetiers détenteur a recoaau l'obligation ou subi

condarnn.que,en cette qualité seulement; le délaissement
n'empêche p#s \e

jusqu'ui adjudication, le tiers détenteur ne puisse
reprel'd"l'immeuble, en payant toute la dette et les frais.

je-fruits de l'immeuble hypothéqué do sont dus par le

ti.er
de-

lenteur qu'à compter du joui- de la aoaimation de
Dayeroede

délaisser; et si les poursuites commencées ont t.C 01

données, pendant trois ans, à compter delà
n<**elIes hfpo-tiou.

(2176.)
— Le tiers détenteur qui a payé

U pfo'~tuécairc. ou duiai**é l'immeuble hypothéqué ,
e <jepriatiou de cet MMAuhlc, aie recourtt en garootle,

tel q
de

droit, contre le débiteur principal. (2178.) r.|^res
et

3° Enfin, le tiers détenteur peut purger Ici»
ill'ivllégl,

hypoytheque c'ebt-à-dire conserver l'immeuble»
jp~ de payer aux. créanciers eu rang

uillc , I® Pr! â0aujuiaLka âxé pur raata de vcute, ou la
valeurq d'il offrede

1 rtlb» lanqu'U lui a cUi doiné. Celte pur gt:
e Poe
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*te
de formalités qui se trouvent indiquées dans les ar-

ticjes2
et suivans. Ces formalités varient suivant qu'il s'agitde

rlVlleges ou liypothèquesinscrits ou au contraire dispenses

de rcripiion.

l^?^U(^reur
qui veut faire purger une hypothèque inscrite,

doit jabord
faire transcrire en entier l'acte qui lui a transféré

h nr1?Pri.^té-,
toute hypothèque ou privilége qui n'aurait pas été

iDscr11
au Plus tard dans la quinzaine de cette transcription de-

ule ^Sans
effet. L'acquéreur doit notifier ensuite aux créan-

aler,UlSCritS
: lu l'extrait de son titre; 20 l'extrait de la trans-

COlltiOn
del'acte de vente; 3° un tableau sur trois colonnes,

cont
enant la date des hypothèques et celle des inscriptions ,

le nodes créanciers, et le montant des créances inscrites.
Prêtàce mêB*e acte de notification, il doit déclarer qu'il est

UbtenacqUItter, sur-le-champ, et cela, quand même il aurait

cairesUterme ou délai, toutes les dettes et charges hypothé-

caires .Sflu'à concurrence duprix ou de l'évaluation, sans

distiû "OU
des dettes exigibles ou non exigibles.

Cr(ia,icicr qui suppose que la vente a fite consentie à un

pr}^^Lni0,1!<lue'
ou que l'évaluation du donateur est infié-

rieOa
la valeur réelle de l'immeuble, peut en requérir la

mise aux
enchères en s'engageant à porter ou. faire porter le

prix a Un
dixièuleCI, slls. La surenctiere doit être m'tiûce au

Ut,lités d,etenteil"
par un huissier commis, en suivant les forma-

de
'es

Parles. articles 21S5 du Code Civ. et 822 du Code

ficatio 0 quarante jours au plus tard do la noti-

clistan
n aIle ^ai le tiers détenteur, sauf un délai pour les

S. Lorsque la mise aux endures n'est pas requise

enpayS
ormes et délais voulus, le tiers détenteur est libéré,

eStpa fe prix de son contrat ou celui qu'il a offert, s'il

est
do

natalre aux créanciers l, en rang utile.
tes

,ux créanciers places en rang utile.

gées P ypothèqucs légales (lui ne sont pas inscrites sont pur-

lieu 1 aClll,é''eur : 1° en déposant au greffe du. tribunal du

lieu dela
atlOn des biens, copie dûment collationnée du

contrat translatif propriété •, 2o en notifiant ce dépôt, tant
a la fem

ledit
ou au

^'krogé-tuteur, qu'au procureur du roi près

trihntl"
Pendant deux- muk, un extrait de racle devente dot

demeurer aCuké dons rauditoirc du tribunal, afin
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que toutes personnes intéressées puissent en prendre connais"
sance, et requérir, s'il y a lieu, des inscriptions sur rimfl>eJ'
ble aliéné. Si, dans cet intervalle, aucune inscription

n3

été prise, l'immcuble passe à l'acquéreur, libre de tonte

charge.
, lieDivers arrêts de la Cour de Cassation ont décidé, après

assez grande controverse. , que l'acquéreur sur expropria
foivée, est tenu, commel'acquéreur, en cas d'aliénation

volortaire, de remplir les formalités prescrites par les art.
219dessuiv. pour purger les hypothèques légales des mineurs et

desfemmes mariées.
( 22juin 18:5g. 27 août 1833; 5Cmai

1836,us.
La mêmecour a décidé qu'à défaut d'inscription dans les

de"
moiade l'expusition du contrat, l'hypothèquc de

la fcrnrïïedu mineur est complètement éteinte qt qu'ils ne
pellientPjusle faire colloquer dans l'ordre, bien que le prix ne soit paS

60,

core distribue. (8 mai lo^7; 1eraoût 18;t7.)

Deia publicité des Tcc/islrcs et de la rcsponsnbUilè
des

conset,valeurs. Les conservateurs dM
ttypotbequessonttcnnsdevrer à tous ceux qui le requièrent, la copie des

acles trainscrits
sur leurs registres et celle des inscriptions subsistâtes

ou cor,

tificit qu'il n'en existe, aucune.
(21UC.) ,g.

Ils sont responsables du préjudice résultant: t0
de,

sion, sur leurs registres, des transcriptions d'acte de
® r

tioa, et des inscriptions reqtMes air leurs
bureaux ;

défaut de mention, dans leurs certificats, d'une ou de
p Uqlle

des inscriptions existantes, moins, dans ce dernier cAS,cd in~ tiptiuns exiatactes,
:1 mOinS, dans ce p,tlr'1 erreur ne provint de désignations insuffisantes qui

n' ?OUI'

raient leur être imputées.
(2197,) ni re'

Dans
aucun cas les conservateurs ne peuvent rC^n?tarder la transcription des actes de mutation ,

l''nscrl 0jjQndroits hypothécaires, ni la délivrance des
p;

d d .., l rtl'es a il: C ,cesous peine de dommages et intérêts des parties ; à 1c
iilile

procès-verbaux du relus ou retardemens seront, à
la

de p8j~,
J IIITC

tJ'8

sait n quûi aiis, dressés sur-le-champ soit par uii
il,=cun ~tfS

•oii par
un huissier

audiencLr
du tribunal,

soit un
- 1,

~huilier uu un notant- assisté de deux. témoins. (2

y.

fLusurplus b ai 1. :! 196 et sal". du Gode Civ.
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33

III)U,,-ole d"OD Bordereau de créance bypotliécalre.

Bordereau de créance à inscrire au bureau des

hypothèques de.

l)
AUPROFIT

des(nom,prétioms, professionet demeure), lequel,à l'effet

doïtêtrefaites
fait Sectionde domicileà. (celle électionde domicile

hureae lle
chez une personnedemeurant dans l'arrondissement du

bur des hypothèques où doit être inscrite la créance; le créancier

pe ^lC
de domicile en sndemeure, si elle est située dans

arroiadissemetitdu bureau des hypothèques. )

Le (.OMJ1K

Y®«leur. ( nom,prénoms, professionet demeure du débiteur. )

~t.
(énoncer sommairement la nature et la date du titre, le

la014dll
notaire qui-a reru racte, ou l'énoncialiondu tribunal, si c'est

l'iose;'U.dun jugement; énoncer tous les titres qui donnent lieuà
- IPtlon-

p
- -. 1

OUrsÛrt' la.. 1
pou"

1° ( désigner en toutes lettres la sommeprincipalepor-

lée^Parle litre), exigiblele. mil huit cent. 00 fr. ou c.

~'éle1J
6deux (Itjsd'inicrfts de ladite tommeprincipale,

*'éb, ^nt
d., ( en toutes lettres) d. 00 fr. 00 c.

élv(l
esrraù et cietousautres accessoiresde la créance,

es
approximativementà (en toutes lettres),CI.- - - 00 fr. 00 e.

TOTAL. 00 fr. 00 c.
t_- -——————

Inscription
est requisesur ; (désigner les immeubles affectésàla sù-

~etéJ dJacréiiucc,tels qu'ils 1» sont dans le titre en vertu duquel

l'iuS(*7l0nest requise; cl si la créancerésulte d'un jugement,ous'ilS'agitd'
IonCit requise; el si la ccéanccrésulle d'un jugement, ou s'il

d'une hypothèque légale,
il faut prendre inscription sur tous

!esb. PrMeM
et

à \"l'nirque possèdeou possédera
le débiteur sus-

Crltela 1,1,8I arrondissementdu bureau des hypothèques où est ins-
crhp6la

creance.)
J

Le
requérantsi c'est un mandataire, on dit : )

Pour le requérant,
(
Signature.) ( Signature. )

^'•Ilcment d'uue Inscription hypothécaire.

Lerenouvellement
d'une msn-lntton se fait de la même

manière
que

tion des (iti mis ladéfiigna-

Q.pr; los alfeeté-.à la ereaue.-,i»najouteseulementcequisuit :
au

bureau
0 «Mt requiseenrenouvellementJe

lille dfcdprut

Our
LCREQUCRTUN, OUU requérant ,

(Signature.) (Signature.)
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Les bordereaux doivent être faits sur timbre (ordinaire^e®1
de 36 centimes)

eIl n'cst payé qu'un seul droit d'inscription par cbaqtJ

créance, quel que soit le nombre des créanciers requérans. s
S'ily alieu à l'inscription d'une intime créance dans plUsleUfe

bureaux, Il n'est paye par chacune des autres inscriptions
le simpie salairc du , sur ln représentation de la

q?lS~le simple salaire du préposé, sur la représentation de latance constatant le paiement du droit lors de la première bU"
criptiun. En conséquence, le conservateur dans le

preulierbu'reau est tenu de délivrer à celui qui paiera le droit,
«J®J/

pendamment de la quittance au pied duborderau
d'inscrip11®'^autant de duplicata de ladite quittance qu'il lui en

sera de'mandé, II sera payé au préposé 25 centimes par chaque
Il

cata, outre le papier
timbré.. i.

Les conservateurs ne peuvent remplirles formalités
bypjcaires qu'en vertu d'actes sur papier timbré, et euregistrés

eo

France,. quelques pays qu'ils viennent.

DROITS D'HYPOTHÈQUES (1).
,

(Le dccimc pour franc est perçusur tous les droitstlhYPothèquC,

MIOITS AU rilOllT UU m) soR.

Droits d'Inscription.
1 tr-wparmilllJ :- Sur les créances

hypothécaires* ®nSf̂ âo^'descréancierantérieures uu postérieures à*la loidu 11brofflairc doit
—Là. perception Bit Us sommes et valeurs de vingt (J'allese

'Jogt

r.88I. et sans
iraci.io,is..1frotic fin =- Pour les inscriptions concernant lu

dewclxclffcIltdes
mankpar IIM,

aevertu de la loi du 10
septembre lup>tu' 1'insriptions à 1 taLdc transporter sur des biens ruraux

t auJ blSPdont ont pu êtri1grevées des maisonsurbaines appartcD®*
jjjfSp^

ou de audl
Mmétkti :—S'iuscrJvoijt unsavancededroit les cr^*??^jCsreCd'ffl
tKJBt tx»nt]>Ut d§érailLe;, inscripllons d'ollicu. —cc JJcJen Ycrtudul'art 490duCod. do Comm., p.T les affons ou

faillite, lorsque son effet ne se prolonge pas au-delà duJ"»^cpt <F
~.;III' le ajjiojrdJt. — Celles réparant du

erreur-»*oiriissi(,['
cfl {$$de fcil da coaia uteur ou des parties, lorsque le

hord~la cama, 4 (jur dailleun elle sont requliai à une époq"-
très-rapp

ro.

(') wMMot EHr.imuft.jiTcequi estdit r<UliwŒefl*à1
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ta.tion scnPtion qu'elles rectifient. Cellesque les titulaires de do-

étionsCQ1P0SéeS
de rentes et redevancessontobligés,par le décret du

22décemhJ?1*61812» de requérir sur les biens des débiteurs et les re-
eInens de ces Inscriptions.

1 , Droit de transcription.

tion
ISOcmt. par 100 francs : — Pour les actes emportant muta-~Qnd

P"OPr!étés lmmol)ilières: - le prix Intégraldesdites muta-
^°Priétés Immobilières ,

sur le prix intégral desdites mula-

tions1suivalit qu'il a été réglé à l'enregistrement (quand ce droit de

tions, î|0 CCnt.par100 fr. n'a pas été perçu lors de cette formalité. )

es
donations portant partage, faites en ligne directe, par acte

entre, sy e IlfOrmémiEataux articles 1075et 1076 du Code Civil, etquin>
l fr « acquitté que 1 p. 100 lois de leur enregistrement.

a.
- Pour tous les actes sur lesquels le droit de i fr. 150cent.P.100t" a été perçu lors de renregistrenient, d'après les art. r)2et 04dejj.loi renregïstrement, d'après les art. Õ2et M

Si1
l

u avril isie.

si le Itllême
acLe donne lieu à la transcription dans

plusieurs
bu-

feaqj 1 e l1
est acquitté en totalité dans le premier bureau; il n'est

Sontans
les autres bureaux que lesalaire du conservateur.

êCllang
I" cù droit — Les transcriptions d'actes d'acquisitions,

suitedr:s
, et

Partages bits au nom de l'Etat, soit à l'amiable, soit par

ProPriatlon pour utilité publique.
tres.pal

es état. indicatifs des biens destinés à unmajorat, des let-

ires-pateteS qui le créent, et du procès-verbalde désignationdet biensn
maioratde propre mouvement.

25 SALAIRESDU CONSERVATEUR(1).
PÔ cetUime.' ..,
Pour l'enregistrement et la reconnaissancedes dé-

h. 8Pactes
de mutations pour être transcrits, ou de bordereaux pour

e écrits T Pour chaque duplicata de quittance.
e*

- Pour chaque déclaration soit de changementde do-

de subrogation,
soit de tous les deux par le même acte.

v* "• ^OUl l'iusrriplion de chaque droit d'hypothèque ou pri-»

quisequi qUesoit nombre des créanciers, ki la formalitéest re-

qUÎSeParu
lème bordereau.- Pour chaque inscription faite d'office

le con^°rvatcur en vertu d'un acte de propriété soumis.à la trans-

d. trlScript.POurchaque radiation d'inscription.
—Pour chaqueextrait

Scrip don,
Oucertificat qu'il n'en existe aucune. - Pour la trans-^Ptioa 'de

chiqueactc de mutation, par rôle d'écriture du conserva-

(1)ï*s
droitàaurunsalaîrr pourlttformalitéshypothécaires

soij a.j.,
relative,soitaudépôtetà

la 1inscriptiondescontratset jugtmensayantpOM

~!en~~~sc -~ 'mUifubIesi)ourcaused'utilitépublique,soità ladélivrance

~inser* PUUUUdcs
«rtiûcaLinésalifs,à moinsquecesformalitésne

tQienuises Da' jCo,npognies oudesparticuliersais au lieuet ~riccdeTEtit
es travauxd'utilitépublique.
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leur, contenant 2.'ilignes à la page et 18 syllabes à la ligne. * flr
chaque certificat de non transcription d'acle de mutation. p-our
les copies ~co des actes déposésou transcrits

dansles^ur<f,ujdes hypothèques, par rôle d'écriture du conservateur, cuntenant2
]j.-

gnes à la page et 18syllabes à la ligne.
1 fralle : - Pour la transcription de chaque procès-yerbal

de 5
aisic

immobilière et de chaque exploit de dénonciationde ce procès-*®j
au saisi, par rôleded'écrituredu conservateur, contenant 25 ta-
page et 18syllabes àla ligne. — Pour l'acte dil conservateur
nantson refus de transcription, en cas de précédente saisie.

-ne,""
chaque extrait d'inscription ou rcrliticat qu'il n'eu existe auculle."Pour la BMBtiondes deux notificationsprescrites par les

aI!figictM du Coekde Prur- -Pour I;tra(tiatiou (1(,-I;t~s;iistepire
.1

693dn Codede Proe. —Pour la
radiaiiou de la saisie l/ju-Pour la mention du jugement d'adjudication. Ppur la mention

j~

gemott de coowston.

I

1. -.es, Meubles. — v. llmNS.

-rie.
— La impMl--oa les contributions sott

dépeP"
prélevées sur la musse des citoyens pour subvenir au" ^per

lei 48 rElul.
la pro"

Chasu doit cun~ritasr aux cliaif es piibliques
da!lS

pro,
pomdm foi-tiiiift. Il est de principe que l'impôt

n
réseO"

qae tariqtfil a été consenti pur la nation ou parses
rey

tau.. ôtSindj..

lâg impôts se dhisPlit en impôtsdirects et en illif ôtsiodi,

zmlll6
la col'triblltiO)1

l4§ directes se composent la
~aelfe, Û0la, contribution personnelle et

mo,

tes185
peut aussi considérer commecontribution5 .reCtesleS

s en na
redevences sur lrs mim-s, et les preîtfit"n,IlS

en 0 trp.

'1" ,toral.. 'n 13
~laiHI impôts furuicr lt_eens ^"ct0^„

Les contributions aillf la f
veale, le

transport et riulrodueLioude plusieurs
etmares »t de consommation. Ces impôts^•nJi .#it«ricr '-Cf

avancer par b iabricAnt, la marchand
11 s< iiiuuiilcm •y•(
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carte 1

s COmprennent: les droits sur les boissons, sur les

garantie
les

douanes, les droits de greffe, l'enregistrement
-

la

garam
des matières d'or et d'argent, les octrois, le sel, le

^bac
le

ti. mbre, les voitures publiques, etc.

PÔtdunpôt
direct se divise, relativement à son assiette, en im-

pot(e
répartition et en impôt de quotité.

Qr l impôt
de répartition le vote législatif détermine d'a-

Yta*
le somme totale qu'il doit produire, pour chaque dépar-

tement
Qt cette somme est ensuite répartie par les conseils-

generauxentre
les arrondissemens, et par les conseils d'arron-

titeu ent entre les cantons et les communes,et pal' les répar-
djs nient entre les cantons et les communes,et par les répar-
titeurs entre les contribuables. (Loidu

3 frimaire an VII, t. 3.)

et eb
IlimPÔt-de quotité, au contraire, le produit est éventuel

redevable est atteint, d'après une proportion fixe,

selo
es cas imposables déterminés par la loi.

Les
Contributions foncière, personnelle et mobilière et celle

d I&POrws
et fenêtres, sont des impôts de répartition ; la cou-

tribur*^00
des patentes , les redevances sur les mines et les

pré1 en. nature appartiennent à la catégorie des Impôts
de tj té

nature appartiennent à la catégorie des impôta

!Presl,art dadaCharte, toute loid'impôtdoitêtred'abord

v°téc la
chambre des députés, et d'après l'art. 44, riaifr

/8lLCQ1*e*tîquc
pour un an; les impositions indirectes

PeuvV&o>1
l'Être pour plusieurs années.

(Contributions directes.

es "elalives à l'assiette des comtrilLUtkins diaati £ &

SoQ1:COuten dits. Us lois ci-après :1°

pues dau. 181 lOIS ci-apres; lesInifirii» 3fckuûrean
VU*

Attribution funcicrc , dans les kàhdâ 3 himaire
ta ventôse an IX* du 15 sepîaiihrctfiP7 1?

2° p
le décret du 11 tout 1808 ;

les

~1
ail x ; du* tJel"Wl-

Sop 91 fil ttla 11iln 17 août It)j,j ;

loi& personnelle et mobilière, dans les
I..vnl

MM'» • a.. 1Bi-i et iu „ juillet 1846;
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4®Pool la contribution des patentest dans la loi du 25 avril

1844; ,
50 Pour les prestations en nature, dans la loi ds 21 JJl31

1836;
6° Enfin, pour les redevances sur les mines, dans la fOI

21 avril 1810 et le décret du 6 mai 18IL
Les contributions directes sont réparties entre les CODtfl"

baablcs, en égard à leur position de fortupe apparente. tEn ce qui concerne la contribution foncière , le
pr~uit~des propriétés bilties et non bâties a été pris pour siône

ID

cateur de la fortune des possesseurs d'immeubles.. ,tLa taxe personielle est applicable à. tout individu jouissatt
de au droits et non réputé indigent. et

La taxe mobilière repose sur la valeur des hahitations, de
eelle des porte.- et fenêtres sur le nombre et la natIlre

je

Jean Ouverturcs. ,
du&"La contribution des patentes affecte le commerce et

1 pO"trie, en tenant compte de la nature des
professions,

de
®l'ulation des lieu où elles s'exercent, des élémcis

tnatér^,,de fabrication, 4e l'étendue et de l'importance des I.e.u
#01

npés.
8113"Lm redevances sur les raines sont établies sur desfcascs
s

on M. r.JeS
La Irigialttui prait qu'il soit dressé des matrices

e rio"
o. sont inscrits les redevables de toutes catégories, Ove%Ilig-
dication détaillée des iiiÉ-n*a>b^ '-ni isation jos,
l'urte chaque, salure d'impôt. Desrépartiteurs nI Il
lÏIIIIiIIpar ia lui du a frimaire au

VU,iatui-W"**'jgn9 lalS ie fformation des matrices, aYluL pour objet les
irnp(,ls de répar

~prestations en nature. Pour l'impôt
, pitoiltes,

dirc(,,I,e~sÇui P 'ocA~'
- ft's

apriis <!«•« contributions directes fui ï*9avec l'assista iut des maires ou de leurs délégués,
a"

ic rfle'
aaamdaa imposables et Ù la rédaction des c.tÍsa"
Ellli., pour les i edevauees sur les miles, les bases

JJljJ1eS,
l'uli Mini reeurîllirs avec le coicours de l'ingenie"'

ir's

des maires et répartiteurs et des comités
«(!VU 1- gitiof

Les mutations ouf diverses causes aliènent Utins - jggc**1'
du
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nés ,
par les soms des agens des contributions directes, et

sur tons
ces renseignemcns que le directeur de chaque

Parternent
fait procéder annuellement à l'expédition des rô-

les
des feuilles d'avertissement destinées à faire connaître

ehrque
redevable le montant tétaillé des contributions qu'ilest tenu

d'acquitter.

riodi
recouvrement s'opère par les percepteurs qui versent pé-

ricÎï j^ement
leurs recettes entre le&mains des receveurs par-

géné'
qui versent à leur tour dans la caisse des receveurs

laux chargés de la centralisation des fonds publics.

G°ntrtbutiom
foncière. - La contribution foncière est due

par
le

propriétaire et les usufruitiers. Les fermiers, les loca-

ta,Ires
sont tenus de la payer à l'acquit des propriétaires ou

Us,*fTUit*ers'
Ceux-ci doivent recevoir le montant des quittan-

cece
cette contribution pour comptant sur le prix des ferma-

yers,
à moins que le fermier ou le locataire n'en soit

l ge
par son bail. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 47.)

Cour
de Cassation a décidé, par arrêt du 18 août 1813,

Coi
a

contribution foncière est duc par les fruits de l'année

delàante
et non Par les fruits de rannée antérieure il résulte

b~ Acquéreur
d'un fonds de terre doit payer la contri-

les de
Pâmée ou commence sa Jouissance.

et qUiatUIlens
qui ne servent pas à l'habitation des hommes,

etq1 sont employés
à des usages ruraux, ne sont imposés qu'à

tneilIe
du terrain qu'ils enlèvent à la culture, et sur le pied das

an
tenes labourables de la commune.(Loi du 3 frimaire

IOllciè aca verses exemptions, pour la contribution

Les
ainsi soit exemptés :

S "Meuble, consacrés au service public, tel? que les

rue
laces Publiques, grandes routes, rivières, élises, hos-

pice, hôtels
de préfecture et en général tous les bâtimeus dont

la desti"atioli
a pour objet futilité publique. (Loi du 3 fri-

ttlaie-
VU.L

Int\ines llillines
de l'Etat non productifs et parmi les do-

IX, t\rt Pr°ducj,jfs les hni^ et les forêts ( Lui du. 19ventôse an

IX "arrtt. ler^j
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Les biens de la dotation de la couronne sans distinction

mais non les biens du domaine privé. (Loi du 2 mars j83,
art. 13 et 14.)

etLes maisons, fabriques et
manufactures, forges , moufins 19autres usines ne sont soumis à la contribution foncière que

19troisième année après leur construction; le terrain qu'ils eillèventà la culture continue d'être cotisé jusqu'alors corJTllTe
l'était. avant. (Loi du 3 frimaire an VII, art. 88. )

30S1Sont exempts de toute augmentation : lo pendant
25nt10revaluation primitive des marais desséchées; 2°

pendarlt10ans,
1 évaluation des terres vaines et vagues depuis q oU

pendant 30ans l'évaluation primitive des terres qui, vaguescwen friche depuis 10 ans, auront été plantées en
bois*, 4° PC

dant 20 ans l'évaluation primitive des terres qui, vagues oufriche depuis quinze ans, seront plantées en vignes,
IIlU

Vi"Ou autres arbres fruitiers. ( Loi du frimaire an VU.) V.

Fini HEMK\T.
tr¡)lJ"In proprietaire peut s'allruuchir du paiement des

CODuuJIe,1. d .,
lil ,1 la corn'lions, en

abandonnant
sa propriété au prolit de

la
friOJSÍre( Loi du l-,, décembre 1790, titre 3, art. 3; loi du 3 friolal1f

e

un VII, art. 66.)
ffe

le
Pow repartir également la contribution foncière, on

lj*pan de chaqueparcelle du territoire de la cumrDIIDC,
(jourePtdire de toute portion (le terre distincte de

celles qui re^reJitsoit parlj différence de culture soit par celle du
PirOPrlétali,,

aux contribuables ave*:ia tiOIl,Je
dub de près cette

municipal uvec. l'aide des plus forts imposer
breS,bution foncière, pris en nombre égal à celui

deses me*11manière, à ce que toutu les uatures de propriété
se s dh,ersre

jjj Licoté»«», dé^igue cinq propriétaires qui classa** jjyers
~cLenuineut leur évaluation, iixent le ro port leurterrain, d~Lenutn.nt kur t'vatuation, U\unt le

ey
J8

valeur respective par des diiUres, et il opère seul
rdODJl.

dtl
cliHiiicdLiou des terres et le tarif dus évaluations(.

0

3 ocwbre 1821, sur Ici opérations cadastrales. )
tlU~qlleI:CaminLuliau du port,M cl du fau lra. —Les ta**® 8les tiIle donne lieu luul graduées d'après le noiubie

latÍoIJ leturcs HpouhUs de chaque maisuu et d'apràilfl pWu
joD

0
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la commune,
confor-A-at an tarif annexé à l'ait. 24 de la loi
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t.8rif

°i-de&giis est susceptible d'une augmentation ou

d'une diminution proportionnelle , s.clOllque son produit total

est inferieur
ou supérieur ai contingent de Il commume en

principal et
de toute nature.
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Potir déterminer les cotes contribuable.^ en ce qui concert

l'impôt des portes et fenêtres, on opère d'abord comme pour
un impôt de quotité, en appliquant le tarif de la loi à cba<Ifl®
catégorie d'ouvertures, et ensuite on procède par répart tio"
en divisant le contingent communal par le produit de

fapP*!,cation dadit tarif, afin d'obtenir le centime le fraie d'afr^ e

Cuntimjcnt.
Le directeur des contributions directes forme chaque 81111éeun tableau présentant : 1° le nombre des ouvertures 101, le

bles des differentes classes; 2" le produit des taxes
d'apr^etarif; 3° le projet de répartition. Ce tableau dressé

à
trane copie des fmauicu communales, sert de

renseigne*11®
au rn—ril gÉié»»f rf pu* conaei18 d'arrondi (.sentent et des
cnmBuiiei qui opèrent successivement les répartitIOns

e

les arrondissemens lei communes et la» citoyens.

Les ouvertures sujettes à J1 impôtsont :
lesport eS ï~

tres donnant surles rua, cmrt ou jardins des maisons,
bat!-

mens, nsinas, *ga*^nai hangars, boutiques et salles
de sp

lade,. portes cuchèma ** des
magasinsde

{ri'
~ebandilîm gi-os mm-~Ë".n.-- et ti 1,1 i e i

u
ver"

VII i tttk 2.) Etgi'.néralieiiitein, toutes
..tiJ]1eJlS

! extérieures donnantair ou jeur &la. maisonsetf11 d'B.I'
deiltrA à AabÉBtÎQB des hommes, quelles que soient
lens leur formes et dimensions. (Décision miaisbérielle

30

mars 1831 efcdu2&juiiJlA224
.$>Doivent étre comprises dais le recensement et

sont iolp
~M"fc-lei-fa»ÉlMa ditaa Wilf rr/f m autres °uveriJ1,^
quàm dam la» NÉU Ji iîimi at^qu'olli*

ccla'pnt JOS

1a~LI Lm du:.! UVJ'l (lù.,

nii»eé*2l mai» UiA_»i 11 jubvkjt I8:'G.) eS ¡.ns )lJ11
Ne sont point imposables : les portes et

Ictu'5L*^^tnsliir
teneur des maisons, celles servant à eclairer ou<l

rCr Jes cfl
e», 1rs bergeries, les

los M'reldors,
.,- des combles des maisons et des

lOt UL res qUI s
tion t i dessus,, el généralement toutes

les ()UVG
servent pui à l'habitation des hommes.— 'lVcrioreS

,lies 41"é~~IOJ'-manufactures ne iiont point imposées, oicepl(: cc lies
t'l'ut les parties de bjlimeul servant d'habili»'10*1 *

plaîtres
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commes011ouvriers, ou bien de bureau ou de magasin.,Il existeaUssiu

Jle exemPtionpour les ouvertures de tous les locaux em-aussi une exemption pour
les ouvertures de tous les loeaux em-

unservice public, civil, militaire ou d'instruction publi-

que * 0* i
germinal an XI, art. 6, 21 avril 1832, art. 27.)

cha
ne doit être compté qu'une seule porte charretière pour

lesque ferme, métairie, ou toute autre exploitation rurale. —

Les
aUh'Ef&,s'il en existe, ne peuvent être taxées que comme

p0r ordinaires. (Loi du 21 avril 1832, art. 27.)

COûtributi°n des portes et fenêtres est, d'après l'usage ,

aCQméf uon par les locataires, maispar les propriétaires ou

insufruitiers. (Loi
du 4 frimaiic an VII, art. 15.)

tion Contrlbulzon personnelle et mobilière. — La contribu-

ti
Personnelle et mobilière est duc par chaque habitant fran-

et r chaque étranger de tout sexe, jouissant de ses droitset

on re Uté indigent.

g
ont

considérés comme jouissant de leurs droits : les veu-

veset les femmes séparées de leurs maris; les garçons et les

ille
ou

mineurs, ayant des moyens suffisais d'exis-

S°^"Par fortune personnelle, soit par la profession

qu'ils exercent, lors-mémcqu'ils habitent avec leurs père, mère,

tute
ou curateur.

a
taxe Personnelle se compose de trois journées de travail ;

la -yal et"> de la journée est fixée cliaque aiin(-e par les coii-
~tlespr éfetspour leurs dépurtemens respectifs.

~1 fr> ^Loidu
21 avril 18,32, art. 10 et 12,)

Quant Ula contribution mobilière, elle est proportionnée au

aut
des 1 attribués à chaque citoyen, d'après uoe

montant des loyers attrluul's à chaque cltoycn, d'aprcs uœ

t
atlon locale.

La

taxe P~rsonncUene compoitc pas de centimes additinn-

liels; elle
est imposée en principal seulement; et les centimes

.tJobili Joutes chaque année au contingent personnel et

mobilier sont en'-'('t'emeut reportés surles cotisations mobiliè—

t ul., art 1 () )i dil'
.'-

Le ^i' Cc^ei,rdes contributions directes forme, chaque an-

^ée j
tableau présentant, par arrondissement et par com-

jp !10lnbre des iudividus passiblesde la taxe personnelle-Qtile
m0natlt de leurs valeurs locatives d'habitation. — Ce ta-
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bleau sert de renseignement an conseil-général et au conse"
d'arrondissement pour la répartition do la contribution. ( toi

21 avril 1882, art. 11,)
Dans la répartition du contingent affecté a chaque collogeo

la taxe personnelle et la taxe mobilière sont confondues
-le

total est seul connu dabord : — pour faire la séparation, °;multiplie le nombre des contribuables de chaque commune
eprix de trois journées de travail, ce qui dnnMpour cba~commune le montantde la taxe personnelle; le surplis

lescontingent assigné sc répartit au centime le franc
entre *

contribuables, d après le loyer proportionnel de leurs
liabit"tions et de tous les locaux meublés, qu'ils tiennent à

leur d*,
n. — Ce loyer est évalué par les répartiteurs qnl

rgent la matrice du nMo,assistés du contrôleur ( Illid.,
gre,en ayant soin d examiner tous les élémens propres à dételo

j

HT line juste appréciation,
rti"Lon de la lonnation de la matrice, le travail des

'r"1Partl,leurs est soumis au conseil municipal, qui désigue les
h®^^)qnil croit devoir exelllJ!ft'r de toute cotisation et

(¡bi¿.,juge convenable de n'assujettir qu'à la taxe personnelle.
arl. 18.)

elleLes parties de bâtiment consacrésà Tbabitatioi
pers(liid"doivent seules être comprises dans l'évaluation dasIoycrS(

art. 17.) bol1tÍ~On ne doit pas y comprendreles loyers des magasi•ns, b8bi"
qoea, auberges, usines, ateliers pour raison

de»q«€ls 'GStans paient patent.; les bureaux
desfonctionnaireset eiïjP j#^y^s;les parties de hâtimens qui servent aux élÙvcs

d*ns ® ffl*
am les bàtimens consacrés à

l'exp all rd,raie. Décrets des 7 et 8 thermidor an IX cl
17 Lhomtdora-

instruction annexée à la loi du U5 janvier—fcvrier^gOV
art Hi, n- 4; loi du 2ii mars 1831, art.

H.)D'aprèsl'art. 13 de la loi du 1&V2,la taxe

Perswl1811611testdue que dans la commune du domicileréel, la
coutri tion ®0'

Mitere ut due pour toute habitation
meublée, situi'c^sla «oHuiune du domicileréel , soit dans toute

autre unc,ntl'I;-
Lump@ , par suite de chaugement dedomicil®uc90'i'

"ÙIIII 18 trouvera imposé dans deux cOin.
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daj"
* e seule habitation, il ne devra la contribution que

d.ans i. a C0l,1uiunede sa nouvellerésidence^

S'une
maisnn reste inhabitée une année entière, en tota-

une
u

leupartie, le propriétaire a droit, dans le premier cas, à

SUr
remIse, dam le second, une modération de l'impôt assis

surcGtte maison. (Loi du 15 septembre 1807, art. 38.)

les
ailles ayant un octroi, le contingent personnel et

ZD^b'p1er
Peutêtre payé, en totalité ou en partie, parles caisses

Jesc Clpa.les,
surla demande qui en, est faite aux préfets par

les Conseilsal,illicipatix. Ces conseils déterminent la portion du

CO,Itillfrellt.bqLu
devra être prélevée sur les produits de l'octroi.

Wfw10"
à percevoir au moyen d'unrôle est répartie, en cote

tion11ère seulement, au centime le franc des loyers d'habita-

ti0ll Vs déduction des faibles loyers que les conseils muni-

cWuX
croient devoir exempter de la cotisation. — Les déli-

\Toir 1
Prises par les conseils municipaux ne peuvent rece-

Yoir
leur exécuiion qu'après avoir été approuvées par ordon-

lé "Yale.
(Loi du 21 avril 18â2, art. 20.)

Les
d
niesl-'qii('.s

attachés à l'exploitation d'une ferme ne sont

te afSu'etl^s
la contribution personnelle et mobilière.

te *,ns(Iui n'occupent que des appartemeus garnis ne

S'ontas
uJeUis a la contribution mobilièrequ'à raison de leur

art, 16 j
comme un logement non meublé. ( vld.,

En
Cas «

dé( ménagement -- ressorude la perception ,Commeen ,;,s de vente volontaire ou forcée , la contribution
Pers

t:S "lubilicie est exigible pour la totalité de Faille
courante.

]Les P]roPviétaii-ei et à leur place, les principaux locataires,

^evront
Un lHuis avant l'époque du déménagement de leurs

e le ,.'
Se fuirc représenter par ces derniers les quittances

Ocatai' l'J lIllUns personnelle
et mobilière. Lorsque les

1 es ne '^Présenteront pas ces quittances, les propriétai-res Ou
IWescnteront seront tenus sous letir responsa-locataires seront tenus, sous leur responsa-

bi,i«T.oJSOnuellti'î.
de donner, dans les trois jours, avis de leur

, Dans t:¡Cfilcnlau percepteur. (Ibid., art. 22.)

leur Pl
ie déménageinentfurtif, les propriétaires, et à~m.

Ce les
principaux locitaires, deviennent responsables
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des termes échus de Ja contribution de leurs locataires, s'ils
nont pas fait constater dans les trois jours ce déménagent
par le maire, le juge de paix ou le commissaire de police.
(.UntL, aru n.)

La contribution personnelle et mobilière est établie poUf
l'année entière;

si un contribuable vient à décéder dans le c°urant de UUllee, ses héritiers sont tenus d'acquitter le mofltaB
desa cote. (lbiii., art. 21.)

Patentes. Une loi nouvelle règle cette matière. Voici ses 1

positions textuelles; elle est à la date du 25 avril 1844:
Art. *'• Tout individu Françaisouétranger, qui exerceen lesun
commerce, une industrie , une profession non comprises

dailsexceptions determinées par la présente loi, est assujetti à la co
tion des

patentes.Art. 2, la contribution des patentes gg compose d'un droit fi*c
j

d'un droit proportionnel.
JJ,C,Art. 3. Ledroit iixe est régie conformément aux tableaux A>®

annexésh la présente loi.
Il estétabli;

ln' US"
ZP<-g.)rdt<a population et d'après un tarir général po*r les

•te et prufessious enuinérecs dans le tableau A.
ur deS

tu egardà la population et d'après un tarif proportiemcl, Y,"
des

industries et profeussionsportées dans le tableau li. C.

Sans
égard à la

populationpourcelles qui l'ont
l>bj«tdutaArt 4. Lcs coinnierces , industries et professions non déndrOIt

dans tableaux,n'en sont pas moins assujettis à la patente. W- ,te auquel ils doiventétre soummiest réKlé,
d'après l'analogie desjfrations ou "bjrts 4e couimerce par un nrrêtt" sppd81

ductcS,etdu P - et
proposition du directeur des contributions d re

après avoir
pris l avis du maire.

t la {l.JI,co:lkmmw-lucisiq m, du tableaux additionnels
contenaitIa®#l*clrrlalurc des communes, industries et professions classées

Poravisdlis,limitation, depuis trois aunées au moins , seront soumis à 1asanCH0fl

légUatlTe.
de111

Art.V. PolIr 1. professions dont Indroit iixo varie
en rawrl depulation du lieu ri cllas sont exercées , les lifif.

serontapr!-1Iés(d'a'I»rti LaJ)UJ'Ubllouquiaura été déterminée par la dwJère er
du ditiliroiiuiL

UI1J¡]C
daDP

Néanmoins quand ex déuouibreiK>ut fera puiser unccC81t Partfe,, l."é Icrn8en .-tune «.'g,,rie wpéiicuraàcelle dont elle fesait
précéticIMl'augmentation du droit iixe U8li ra appliqué<ne pour ]"Wc pclldw

iaiciA^jirciiiii reNaiaéaa.
Art-#. Usas l«uimjiiuB^dQutlapoi»uliUtntotsIc estdc*»^
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"1
es palentables exerçant dans la banlieue des professions

dosées ei? égard
à la population, paieront le droit fixed'après le tarif

LesPatC
a la population non agglomérée.

Lespat 0ntablcs exerçant lesdites professionsdans la partie agglomc-
rée5 pa.rout

le droit fixe, d'après le tarif applicableà la populationtotaig

é'
LePatentable qui exerce plusieurs commerces, industries ou

Ofes èrae dans plusieurs communesdifférentes, ne peut être

SOUi s a Unseul droit fixe.

* Cearoilest/toujours le plus élevé de ceux qu'il aurait à payer s'ilétaitass • autant de droits 6xes qu'il exerce de professions.Art g
à

autant de droits fixesqu'il exerce de professions.

Art, 8, Le
droit proportionnel est fixé au vingtième de la valeur loca-

reesa r loutes
les professions imposables, sauf les exceptionsénumé-

d , annexé à la présente loi.

1étIllaisoLe
droit proportionnel est établi sur la valeur locative,tant de

Qlaisonhabitation qoe des magasins, boutiques, usines, ateliers,

"IgaLrs rcmises, chantiers et autres locaux servant à l'exercice des

rofess.' s
imposables.

J P^damment de la maison où il fait sa résidence habituelleet
prin maison où il fait sa résidence habituelle

et principale,
et qui dans tous les cas, sanf l'exception ci-après, doit

êtreson
JOlieau droit proporLionnel, le patentablepossède, soit dans la

memecommune,soit
dans des comniunesdîftrcntes, une ou plusieurs

1leCestnIûhabilatloa,
Il ne paie le droit proportionnel que pour celles

Si l'ind.
sons qui servent à l'exercicede saprofession.

Si saSi "'trie
pour laquelle il est assujetti à la patente ne constitue

îa?89ProfSS*°nprincipale,et s'il ne l'exercepas par lui-même, il ne
paie

le droit
Proportionnel que sur la maison d'habitation de l'agent

, An.
.&rt Le P~*~de qui exerce dans un même local, ou dansées

noiid- ^(*^incts, plusieurs industries ou professionspassibles d'un

?r°Upronn'rlio,,neldifférent, paie ce droit d'après le taux applicable i,
Mt assuJcltl au droit fIxe.

1),iilslu Casçàùju- locaux sont distincts, il ne paie, pour chaque lo-

y est le droit pr oportionnel
attribué à l'industrie ou àla profession

y est ox ~ece.
Dansce dernier cas, le droit proportionnel n'en demeure pas moins

f €88VÏjîonV^ , d'après le taux applicableà la pro-
f

P'l" laquelle
le patentable est imposéau droit fixe.

•
les tammllnes dont la populationest inférieure à vingt

ans
âmesIna's qui ('Ilvertu d'un nouveau dénombrement passent

lisla at egorie
des communes de vingt mille âmes et au-dessus, les

ttae,,tablesjCS
Seplièmcet huitième classesne seront soumis au droit

^Portîojj Z| quedans le cas où une seconde ordonnance diLJléiiojn-

>^.
ulailitenu lesdites communesdans la même catégorie.

lit. la. To
Pas assuJclllSa la patente:

ronciOBoairea et employés salariés, soit parl'état, toit par
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les administrations départementales ou communales en cequi con

l'exercice de leurs fonctions; • • •
2° Les notaires, les avoues, les avocats au conseil, les greinu|cS

commissaires-priseurs, les huissiers; b"t,Il *v 4 1

3° Les avocats ; - nO, < leS
Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiersde sanle,

sages-femmes etles vétérinaires;
r

, J1lJ11C
Les peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs considè,res

com1110

artistes et ne vendant quele produit de leur art; J11ètllC
Les architectes considéréscommeartistes, ne se livrant pa

tue.,,le

accidentellement. à des entreprises de construction ;

t Les professeurs de belles-lettres, sciences et arts d'agrenie
-

Les chefs d'institution , les maitrs de pcnsion, les iuslilullOU5
prj,

maires; Nt'f

, Les éditeurs de feuilles périodiques; ~~<n<~ ,.;. k"

Les artistes dramatiques; J1la-
IN 4° Les laboureurs et cultivateurs, seulement pour la re -nie et 1®

nlpulation des récoltes et fruits provenant des terrainsqui .,,. ;,??'"
tiennent ou par eux exploités, et pour le bétail qui s y C C

qu'ils y entretiennent ou qu'ils y engraissent; clocl3
Les concessionnairesde mines pour le seul fait del exfraCtioncl<*c

vente des matières par eux extraites ; -
W

Les propriétaires ou fermiers dos marais salans;
ulieartic

Je

Les propriétaires ou locataires louant accidentel lemtu
pt

.c

leur habitation personnelle; m». leur
¡¡JY

Les pêcheurs, même lorsque la barque qu'ils mont lelir

particat; '( ,.,. Mf 't., etcpr~"

ao Les associés en commandite, les caisses d',,lwr',, f»ne et
voyance administrées gratuitement, les assurances rnuLUC, Pour
rement autorises

GoLes capitaines de navires de commerce ne naviguaD

leur compte; • •«n ..tA!
Les cantiniers attachés h l'armée; ~ju~ _6-

1:1
Les écrivains Imhlie, ; , ,

(le, |eur
Les commis et toute, les personnes travaillant

à gages,

à
M011(<ljla

l' ^rSonI1e?
journée dans H mai -uns , ateliers, bout' ,x ou c,l(î2

les
nl

profesiion ,alusl que k, ouvrier. t..va.Hau dwz eUX
°l~'lue.

~c 50'11-

Uculiers, sans compagnons,appientls » « '»m K u,,ulU.ue-
t sont

ticuliers, sans commagnont.apprentis , <-"s.-~"L; '; , feinn1*? nerÇ
point cousidérés comme compagnons ou

à
tant avec son mari, ni lesenfans non mai< r.«lv•.ti|

Vi,,t
aveci«j

u[c
a

et mère, ni le simple manouvre dont le et)"(.Ollrsest
Jje¡1:(

la profession;
il 5 13'

Les pei onnes (lui vendent en (les
de passages et dansle. marches,soil «lesfl« »' • »

tle
r.linncl<,u'{ki,,r

fI.tilt,, t e"
me""5

cou.
lais, desstatues et igure. en ptatre, ',ull

Il.'s
t"

lcS nlCllll5
co"

pnlMoos du taurre, des œufs, du fromage, t nl
ciii,S

e

Ubltt;
,.. ,
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34

..es Sav r
Savti''ers >

les chiffonniers au crochet, les porteurs d'eau à la

le Ou
avec voiture à bras, les rémouleurs ambulans, les gardes

rl'
1. Tousceux qui vendent en ambulance des objets non corn-

prisaUS
les exceptions déterminées par l'article précédent , et tous

drOilSlands
sans échoppe on en étalage, sont passibles de lamoitié des

^r°itsf'UePaient les marchands qui vendent les mêmesobjets en bou-

t Ici* ,Oulerols, cette disposition n'est pas applicable aux boucliers ,

épiciers
ct autres marchands ayant un état permanent ou occupant

Art Ixes dans les halles et
marchés. l>u" hAU '•-*

Art. 1?' Le
mari et la femmc

séparés
de biens, ne doivent qu'une

Paie» .1 moinsqu'ils n'aient
des étabtissemens distincts, auquel cas

et x
doit avoir sa patente et payer séparémentles droits fixes

<>t | t,,°P°Hi«nnels..
ilqUi ,1®*Les

patentes sont personnelleset nepeuvent servirquà ceux

S
SOlttdélivrées. Eu conséquence,les associéseu nomcollectif

ousaSSII'l'
,

sonti Uass,,jettis à la patente. -
C)Ute~'

ïoiH^ p associéprincipal paie seul le droit fixe en entier; les au-

1resa S•S?tj^s"e sontimposésqu'à
la moitiéde ce droit, mêmequand

ciPaI.
r°s'(^'ut pas tous dans la même commune que l'associéprin-

Le d
- ,-~' ..h.-. --

droit
Proportionnelestétabli sur lamaisond habitationde l'associé

pri11CjJ>a1,
et sur tous les locauxqui servent à la sociétépour l'exercice

illtilistrie.
t o-

«hio(jL0'
d'hahitation de chacun des autres associés est affran-

ïa'1'?oil ! Pr"lK)rl'ol»»el,
à moins qu'elle ne serve à l'exercicede

1ii,UKÙ- '® sicbile, »»• i-

Art• 17
t associésou compagniesanonymes ayant pour but une

^P(lpris( »• ,n,,Us,ri,'lle
ou commerciale, sont imposés à un seul droit

,IX(Ns<>UsI,;|
désignation de l'entrepiise , sanspréjudice du droit pro-

L;,1)'11des
sn ,t assiKuécà ces associésou compagnies, ne dispenseaucun

LISs(i
.lIres ou actionnairesdu paiement(it-sdroits de patente aux-

uelslis
PourralPlltêtre assujettis pourl'exercice d'une industrie par-

enCOtnnl;ToutIlldividlltransportant des marchandises de commune

Qurahr' ,Ine, lors même qu'il vend pour le compte des marchands

S CilS est tenu d'avoir une patente personnelle , qui est, selon
les

c.~
,

Ccllel, eot~rteur, avec batte, avec bêtes de somme ou avec

Voitur,1U
M~:~

Art <
1es

commisvovat;eursdes nations étrangères seront traitésArt. 19. Lesommls voyageurs des nationsétrangères seront traités

relativement
a, la Palente sur le même prix que les commisvoyageurs

¡
ICl. '°s ,nèn,es nations.Art. 20
'|l'°ntrùleurs «les contributions directes procé.d.eront

an-

nuellementau rcc,'nsenient«les imposablescl à la formation de matn-
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Le maire seraprévenu de l'époque de l'opération.du
recensement/1

pourra assister
le contrôleur dans cette opération, ou se faire repl-

ter à cet effet par undélégué.
dé-

En cas
de dissetiment entre les contrôleurs, les maires ou leurs

/1'"
légués,

les observations contradictoires de ces derniers seront con-
signées dans une colonne çpéclaie.

Lamatrice. dressée par le contrôleur, sera
déposée, pendant

jours, au secrétariat
de la mairie, nlin que les intéressés

puissentnprendra connaissance,d remettre au maire leurs observationsa
igllépiration d'un second délai de dix jours; le maire, après avoir cons

au observations sur la mairiee, l'adressera au sous-préfet.
1 atrlC,Le

çous-prttff-t
rortera également ses observations sur

la Inllrice,Il
les transmettra

audirecteur des contrlblliions directes,qui
.,J.o *

les taxes conforméméntà loi, pour tous lesarticles non
con,poiutl'égard *,lesarticles sur lesquels le maire ou le sous-préfet ne

serad accord avec le contrôleur, le directeur soumettra
les contestations;préfet avec son avis motivé. Si le préfet ne croit pas devoir a^P1^propositionsdudirecteur, il en sera référé au

ministredes fnn;11n®Le
piciot

arrête les rôles et les rend exécutoires :à Paris, 1
c*' nLepi ci'et arrète les rôles et les reii(l pi(-i,iiiol re,,; : à jarisde la matrice ds patentes aura lieu, pourchaque arrondisse""-"1[1)U'nicipal, par le maire, assisté soit de l'un des membres de la

c<,rrljs,sion <!.>«contributions, suit de l'un finsagons attachés à cette co
:s-

sion, delegue à cet effet par le préfet. w
Art. at Lespatentes qui réclameront contre la fixation

deIii rcprc"
, nnr cs

leront admis à prouver la justice de leurs réclamations, par
la livr

•enUiondactesde société légalement publiés, de journaux cl 1de commerce régulièrement lt!lIlI!I,et par tous autres
<**»'?Art. 22. Les réclamations en iMnrRr ou rMnctlon,
<t1,8 '„,n-desen

remise
ou modération seront

commuui(|uéesau maire»c dé/aisront dailleurt présentées, Instruites et Jugées dans les formeset

prescrits pour les autrM contributions
directes. pArt. 23. Lacontribittion des patentes est duc pour

1':1nn.k'e¡rnrOSilb'r
Art. J3. Lacontribution des patentes est duepour l'année en»,xrC pa'«oos les Individus exerçant nu molsric janvier une profession

En casde
cessiond'établissement, la patente sera,

te sera rfoducédant, transférée à IOnsuccesseur; la ululation de cote
Sera regpar arrète du pr. ) .<..

En CU dc fermeture des
magasins,boutiques011ateliers, l^0|ir Je

de
décès ou de faillite déclarée, les droits ne seront dus

lc'ressées,passéet le mois courant, sur la réclamaiion des parties
mieres

S(,Ysl
I,l

*n accordé d.'-charge du surplus de la taxe.Cewiqui entreprennent après le mois de janvier uno P1"01f^(lSSj0n
lU

jetteà patente ne doivent la eonlributlonqu'ii partir
duP nicr <Itfmoisdans lequel ils ont commencé

d'exercer, h moinsq<jf \'èc.V*"sture la profev ion nepulsso pas être exercer pendant
tou quesoit C

ce cas, la contributionservira pour l'amiee entière, quelle 4U

lél'e

que il laquelle la profession aura été entreprise.
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ClUeS qul' dans le cours de l'année, entreprennent une pro-
fessionduneclasse supérieure à celle qu'ils exerçaient d'ahord, ou qui

transPortet
leur établissement dans une commune d'une plus forte

population, sont tenus de payer, an prorata, un supplément de droit
fixeest.

payer, au prorata, un supplément de droit

Patent:galcm,ent
dû un supplément de droit proportionnel pour les

supéri
qUIprennent des maisons ou locaux d'une valeur locative

,rie à Celle des maisons ou locauxpour Lesquelsils ont été pri-

itive nt Imposés, et par ceux qui entreprennent une profession

tes c
d

Undroit proportionnel plus élevé.

tes ^PP'^rûcns
sont dus à compter du premier du mois dans lequel

les ck_1&cmensprévus par les deux derniers paragraphes ont été

opérés Lalt,
Art 2*

*t* contribution des patentes est payable par douzièmes, et

rectes' Vrerncnten esLpoursuivi comme celui des contributions indi-

fecte,,; °r t d,
les di-

ieul roupes ambalantcs, les entrepreneurs d'amusemens et

pics
non ires, et tous autres patentables dont la pro-

fessi0Un'n
est Pas exercée à demeure fixe, sont tenus d'acquitter le mon-

nlOsa de leur cote, au moment où la patente leur est délivrée.

65échus ne sont pas immédiatement exigibles: le recoa-

vreir\entn 881fcit per portions égales, en même temps que celui des

^°UzièQŵ"j?n Reluis.Art
Inti non {-chilS.

Art.
25*En. (le déménagement hors du sort de la perception,

^een °^s
dc vente volontaire ou ~, la contribution des pa-

UtilesSer 9 'ù..es le lall'ml'Ilt exigible en total il

riétaires, et à leur place les principaux locataires qui n'au-
rontPas

u.-.
lnois RvtLitle terme nx6 ptr le baH on par les convcn-rons verh

m°'S ®vaul terme fixé par le bail oa par les conven-^ataifeg
donné avis au percepteur du dé-ménagement de leurs

Inca Irselollt

responsables des sommes dues par ceux-cipour la

ban
ut UndesPatenles.

le cas de dëméiiagemens furtifs, les propriétaires , et à leur

Wace,ks?rinciPa,,xlocataires deviendront responsables de la contrî-

tiot, leurs locataIres, s'ils n'ont pas dans les trois jours donné avis

ta Par gemenl..au percepteur.

Part
de la Coiitributiot, laissée à la charge des propriétaires ou

inciPauYi ucal;,ires par les paragraphes précédens, romprendra seu-

dergi" *ûuxième échu et le douzième courant, dus par le
niable.
Art. 2Q

^'ibDti' s ["'mules de patentes sont ^^iées par le directeur dia

ri>clcs sur des feuilles timbrées dui fcauc 2 centimes.

dtttimbre est acquitté eu même temps que le premier dou-

zièmedes droits de patentes ,
4e'ie'r»fm«ul depalcnles sont viséespar le maire et revetues du seeau

IUQuc.
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Art. 27. Tout

patentable est tenu d'exhiber sa patente lorsqu'ilest requis par les maires, adjoiuls, juges de paix,et tousautres oefiCI
ou agens de police judiciaire. ).Art. 28. Les marchandises mises en vente par les individus non

roll.nis de patentes, et vendant liori de leur domicile, seront saisiesoU

questrées aux frais du vendeur, il moinsqu'il ne donne caution
SJffsaute jusqu'à la représentation de la patente ou la production depreuve quela patentea été délivrée. Si l'iudividu non muni de

pa,Le,rllexerce au lieu de sou dumicile, il sera dressé un procès-verbalqUISC

transmis immédiatement aux agens des contributions directes.
JYArt. 30. Nulne. pourra former de demande, fournir aucune

tion, ou demande en justice, ni faire aucun acte ou significationextra
judiciaire) our tout ce qui sera relatif il son commerce, sa tes,ou sou industrie, sansqu'il soit l'ait mention, Cillcle des

8-rtesidesa patente, avec désignation de la date , du numéro, de
Illfcool,mune où elle aura été detivrec, à peine d'une amende de

2$rtant contre les particuliers sujets à la patente que contre les
officiersministériels qui auraient fait et reçu lesdils actes sans

meuLIODquêtepatente; la condamnationà cette amende sera poursuivie à la
reqléitdu procureur du roi devant le tribunal civil de

l'arrondissement'ncia"Le rapJHlrlde la patente ne pourra suppléer au défauLde 1 po

tion, ni dispenser de l'amende prononcés. la Je'
Art. 30. Lesagens des contributions directes peuvent,sj11"jafiemande qui leur en est faite, délivrer des patentes avantléiniss' jcsrôles, apns toutefois que les -

ont acquitte entre IiiSpercepteur 1. douzièmes échus, s'il s'agit d'individusle ressort de la commune, nu la tolalité des droits s'il ~C~ des
J'aten,

tables désignésen l'article 24 ci-dessus, au d'individus étrangoirSau
ressort de la perception..ncaS

Art. :11.Le palcllté qui aura'(-gare sa I:alentcou qui s.
daole Caod'eu justifier hors de son dumicile, pourra su faire

cecat par le directeur uu par le.contrôleur des eu flLdbu lionscertifiai feu maillon des IlloUbqui obligent lapiileultà
le réclawerl

et devra êtic sur papier timbré. tnsc'i^Art. J2. UMt ajuuté au principaldela cuutrihiilion gcStc"tim,-a par friue, dont le produit est destiné à couvrir
Ic £rrduiliuiis, i.-iniseset iiiodrr.itious, ainsi qUo les frsls

d-jalpreoloetd'expédition tl- formules des patentes. tMfrcitestpr
iuie^ad'lMiftwna: do cinq eeullmes, le

montantdud«Uttif'cHcS^levé sur le principal du rôles..

dait a~vLf~ dus la ultuc municipale.. aU':déArt. XI. 18 ujnlrlbutlnas
(letittilit l[r aaS?e'da hautes et chambresdo i uwuieico , <'t du,lt erC:pl'0^t rép81"

11du la kd.du 23 juillet
lfi2P »

A? af
118 Wlai iMieni.ibles du troll premières classesdu labicaLIÀ

a~
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c°Inlne

'a
prTentc loi et sur ceux désignés dans le tableau B et C,

classes,
Passiblcs d'on droit fixe

-'al
ou supérieur à celui desdites

Basses
les associés

des établisscinens compris dans les classes et tableaux

tnerce,Ignes,
contribuent aux frais des bourses et chambres de com-

îHerce

Art,3*j Tt®contributiondes patentes sera établie conformément à la

Art«jr-
(JI, à partirdu1 cr janvier 1843.

et rt SmOutes
les dispositions contraires à. la présente loi sont

el^i^enlrJcn,tavbrogées,à partir de la même
époque,

sans préjudice des

et
Siemens de police qui sont oupourront être faits.

Ï0n?UCUr
tarif annexé à cette loi nous empêche de le

le CoerICI,
Il sera facile aux intéressés de se le procurer pour

1l. nSulter
au besoin.

t^d6Vance*
des mine!, Indépendamment de la contribution

*6 du tenaill qu'elles occupent, les mines sont encore

^rrfISCS
Ulle ledevanee fixe et à une redevance proportion-

Heijeau
produit de l'extraction. (Art. 33, loi du 21 avril 1810.)

L4Jedevanre
fixe ett de lUfr. par kilomètre carré de super-

Par]
a 1L'devance proportionnelle est réglée chaque année

parle bUdget; elle ne peut pourtant s'éleycr au-dessus de 5
pour

Cent
du produit net. EUc est ., et pec~'e~oinmc la

pour cent du produit net.
Elle est imposée et perçue comme la

Par UnUhon
foncière. Toutefois Cfiî impôt peut être remplacé

Par

un
abonnement.

jÇ
ÇG

en nature. — V. CHEMINSVICINAUX.

a loi d
7".nwe" et impositions locales extraordinaires.

Poru
es

finances de chaque année établit une surtaxe pro-

etle.
nnelle 8u

principal des diverses contributions directes.

jette
SUrtaxc sert à couvrir les frais de perception et letnon-

Valeur8Pr°v<éoant ou de cotas- irrécouvrables ou de dégrève-

trtes add.' UQi
aux contribuables. Elle prend le nom da ceuta-

tnes ci*
Ïls es

ent

des centimes additionnels pour sub-
en. auX.dé

les Co' départementales.

es cons et municipaux peuvent encore subve-

nir à diverses dépenses d'utilité départementale ou communale

sés
lïloyc ° centimes facultatifs qu'ils peuvent être autori-

, Oter

artelUtms et les commuas peuvent enfin, lorsque
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tous ces centimes sont insufflsans, être autorisés par une IV-

spéciale à simposer extraordinairement.-.**** U~.M~

Le recouvrement des centimes additionnels a lieu
parla111

voie et en même temps que les contributions au\q"c"cS^

sont ajoutés.
BIUllillOlll, Les matrices des rotes doivent être tenu

aU

courant, comme nous l'avons dit, des mutations qui slirV^

nent dans la propriété et des diverses circonstancesq1" jer
nent modifier l'assiette des contributions directes, pai l4,l

t

aux contribuables.

A cet effet, à l'époque fixée par l'administration, les
<

leurs se transportent successivement dans toutes
les coj

nés de leur division pour y rédiger, de concert ("V("*clesré-

partiteurs et de concert avec les maires ou leurs del<£
polir

les patentes, les états de tous les changemens a elTcctUcr et

les bases de cotisation des quatre contributions(,tcs el
danseclle des prestations en nature. Ils soumet tent a

des répartiteurs les états des cotes irrécouvrables etils .s(,uicot

avec ees agens les divers motifs énoncés par les
P.r(

l'appui de leurs demandes. Ils instruisent les
jeg ^otcS

indûment imposées; ninsi que les réclamations »n(
{,rifier

de
qu'ils ont entre les mains. Ils s'occupent, également de v(',,>ifiCf
et de compléter, en présenco des répartiteurs,

les {(,[II

1
mutations préparées partes percepteurs.
mutations t". "1 l ebal

Toutes les fois qu'une propriété a changede m , Lioostl
¡",,' ,II Lll

que nouveau propriétaire doit faire inscrire ( ^lion
doit

le registre spécial que tient le contrôleur. A qlles,

donner la désignation préeise de la propriété don^ jea

lion et exprimer à quel titre la mutation s est ope

propriétaire est intéressé à faire opérer lui-»»4 ,„iita
vj(.j- 18- )n.')tion, carc'est contre lui ou contre ses hl"I'iti('I'sqlle gCpolirS,lî

recouvrement tant qu'elle Uest pas laite.^On •
l'cg

C

Pour ce qui est til-â patentes la
mutation 1

<
t,sl

refc

2:;.) , ,,cpar un arrêté du préfet. Loi du 7 mai
181Il )

lléciamation». Toute personne qui a cle m»p plusl'1'
¡.. né4:ÚulI41;ON'.TuuIeIH'I'SOllll" qlli n d(' 1\111)( , (n'ellene dirait l'être , ou qui a été imposée sur un j~~ q»'lîl|4î c
ne d-e ait , oit (Illi il S rôle et (le

possédait pus, a le droit de réclamer coiiU| n
mander la réduction ou la décharge de sa coLIsuLIOOlm
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JuCo t par reffel d'une cause imPrcVvue>survenue depuis

,aconfeclion? des
rôles et indépendante de sa volonté, une per-

sonnelOuve
des pertes dans la valeur de ses propriétés , oudans

1dans le montantde ses revenus
,

lorsque ces propriétés, par

dies
Pc, ont été dévastées par des greles, inondations, incen-

dies
ailtl es vimaires, elle peut demander la remise totale ou

Paitieij de ses contributions. ~*~*'*<~*~*~ *

quand
rgc et la réduction ne peuvent pas être refusées

Celui c,lIcssont dues; le montant en est imputé au profit de

cej(1j
les a obtenues sur les rôles des. exercices suivans ;

s flUe
la quotité des remises ou modérations est subordon-

U(;e|,
la latitudc des fondsde non-valeurs destinésà y pourvoir.

Jest
S deux centimes additionnels annuellement imposés pour

lesfonds dc l des deux contributions foncière, per-

del'ie e et mobilière, un est laissé à la disposition du ministre

de pinU>rien1,pour accorder des secours aux départemens qui

ont éprouve
de grandes calamités; un tiers de centime est à

disPosition
des préfets pous secourir les individus privés de

tout
10Yend'existence par suite d'événemens malheureux ainsique

p 01!1' aecorder des remises ou des modérations. Les deuxque pour accorder
des remises ou des modérations. Les deux

sel'v£>nttIcrs
sont la disposition du ministre des finances; ils

servent
aussi à accorder des remises ou des modérations aux

à accorder des remises ou des
a été insumsant.

( Atn HllUoz, lesquels le tiers de centime a été insuffisant.
(Armanddalloz, v° Contribution , n» 186.)

f

Pour ce
qui est de la conlribution des portes et fenêtres, il

le f
au

principal de la contribution trois centimes pour

!cf(~
s de

non-valeur. - Les décharges et réductions aussi

bien leS rcmises et les modérations sont toujours imputa-

bles sur ce fonds de non-valeur, d'abord sur le premier centime
:

l()|>s?'!0
ce centime ne suffit pas sur les deux centimes.

Pour les Patentes il est aj outé au principal de la contribu-

tioncil q (,eniim(,»Spar franc dont le produit est destiné à cou-

7i^C|,ia„i^cs' réductions, remises ou modérations, ainsi

entes, Impression et d'expédition des formules de pa-

tentes. en
Cflsd'insuffisance des cinq centimes, le montant du

^cil (jZ
Plt;,evé Sur le principal des rôles. i « *

ton tl.'bto bl(-, q il i se croit suetaxédoit adresser au préfet°u au
sous Préfet, dans les trois mois de rémission dos rôles,
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sa demande en décharge ou réduction. Il doit joindre a sa
(,IVs

mande la quittance des termes échus de sa cotisation> sali

pouvoir, sous prétexte de réclamation, différer le palt>,,r ^t•
des termes qui viendront à éelioir pendant les trois luoi,S
suivrontla réclamation et dans lesquels elle devra être Juge

e

définitivement. 'flntMNUNF '* »ontelnw

Le même délai est accordé au contribuable qui réclame CO
tre son omission au rôle. ( Loi du 21 avril 1HH2, art. 2H,)

t
Si la estbasecsnrnncerrenrdimstectassc" le

on a un délai de six mois pour la faire. Dans tous les cas

préfet a le droit de relever de la déchéance. ~(~ ote
La demande doit être sur papier timbré, à moins quclac cs-
.t inoins (Ille,

fl'al1
qui est l'objet dela réclamation soit moindre de trente ,l

( lbid. )
**nilmiw —TTT'

Cette pétition est renvoyée au et
,'" , ,.tileurs,et donne son avis, après avoir pris celui des l'op81

ei

renvoie le dossier au directeur. ***• b '1 fait
Si ce dernier est d'avis d'admettre la réclamai'011 Cas

son rapport, et le conseil de préfecture statue. 1),lils ras
contraire le directeur exprime les motifs deson opin,on'

t .1eJi
met le dossier à la sous-préfeeture et invite le réclama'1 ep
prendre communication et à faire connaître, dans les d'N i
'-1 t' '1 UI'II' .1s'il veut fournir de nouvelles observations ou recouru l,t'

lilication par voie d'experts. JMnpair h,
oJ1ltllé5

Si l'expertise est demandée, les deux experts sorlt
l'un par le sous-préfet, l'autre parle réclamant sOUS^
lion du contrôleur , qui, eu cas de partage entre les (|Xe*"
perts, a voix déliberative. ( Loidu 21 avril IH.U »al

rt\ré du21floréall an VIII. ) .,.. -..,.,,, ')' Par
Je

Les fiais de vérification et d'expertise sont r«£
('" p<ir1

préfet sur l'avis du contrôleur : ils sont SlIppOl'tL"Slne, , Il' la c.
'Ill

clamantsi sa demande n'est pas accueillie et p"'
24jJol'e

, , l 1 1'1'1\ tl' dusi sa réclamation est reconnue juste. ( Arrête 1

an VIII. art. 18.) - -
,e- Pour obtenir une remiseou moilcration, on

(je
tition au sous pn Ici , laquelle est transmise ail-es 1

IViirr^Kirriiirnt qui prend les inforinations m L

t""statec les faitset la quotité des pertes-
***
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tillitiv
e

auquella demande et les pièces à l'appui sont dé-

%itiv reilt renvoyùos, fait, à la fin de l'année, entre les com-

ConnuS
on tes- contribuables dont les réclamations ont été re-

connuesOndées,
la distribution des sommes qu'il peut accor-

(fecjj,a?,®s
la portion des fonds de non-valeur mise à sa

da 11 *>0U1
cet objet. Cet état de distribution doit être

*,qué
par le préfet au conseil-général.

Ceu

x
réclament pour cause d'indigence doivent remettre

v,
avec l'avertissement qu'ils ont reçu, un certifi-

cat ndIrrence délivre par le comitéde bienfaisanceou l'au-

î°rité^Pétente, et ce comptable est tenu de le faire figurer

Sur
étt d'es Cotcs irrécouvrables.

ta ^^tion
de chaque contribuable est divisée en douze

parties
gal('s, et payablesde mois en mois. - On ne peut être

contraint
"t pour les portions echues, ( Loi du 3 frimaire

25av:U';t. 140.) Voy.
cependantci-dessus l'art. 24dela loi du

25 avri18^' Surlei patentes.
^ao ac portion est exigiblele premier de chaque mois pour

le n^Pr^cédi»t. ( Règlementdu 21 décembre1889 ,
art. 1.)

Il oisil3le aux. contribuables de payer plusieurs douzièmes

foi '°Q ^nclacote entière.
*
~ag'

la loi du 21 avril 1832, art. 22, en cas de démé-

"entev Oltùors
du 1essort de la perception, comme en cas de

bilière
volontaii-c ou forcée, la contribution personnelle et mo-

U r
XIgrbte pour la totalité de l'année courante.

a lieu
d'étendre la même règle par identité de motifs à

tl.Cle251'1Uhun
des portes et fenêtres. (Durrieu, lr 88. ) L'ar-

licle25
de la loi du 25 avril 1844 , applique cette règle aux

PfttenfS*tr

tue ^•nstrucLîon ministcrieUe
du 20 décembre 1825 décide

qlle)" 111disPosition de l'art. 870 du Code Civil, la solidarité

des héritiers pourle paiement de la contribution personnelle

^obir
due par le contribuable auquel ils ont sueccédénepeut el'e

glenél'alement invoquée, si ce iiest cependant lors-
les invoquée,

si ce
n'est cependant

lors-

?06-*®
la succession n'ayant pas été partagés, par

acteréguli
er et

tuthentique , la succession est réputée in-

))'ap
,

aPi'è<î•* loi du 12 novembre 1808, le privilége du trésor
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en matière de contributions directes, s'exerce sur les HW"-.

bles du contribuable en quelque lieu qu'ilsse trouvent. 'dLt)
Les contributions directes sont payables en argent. ( LOI

3 frimaire an Vil, art. 1er.) ..w.,.Mft m r of
;e

La monnaie de cuivre et de billon ne peut être
ernpvl;c

dans le paiement, si ce n'est de gré à gré , que pour
I t1l

de la pièce de cinq francs. .,al,' r WH'
oÓ

Le percepteur est tenu de se rendre dans la c°IIlin e où

réside le contribuable, et celui-ci doit aller payer dans lliai-

son où le percepteur établit son bureau de recette. ( 1)Ul'I'IC,

t. 1 pape r fmw*m tv, "imm loi .f' "*
I,é--

Les percepteurs sont tenus d'émarger sur les rôles, cïlpré-

sence des contribuables et au iiioment du pnieRuml,
leS

SOII1,

mes versées par ceux-ci et île leur en donner
l(.eisoHs

peine d'amende. ( Loi du 3 frimaire an VU , art.
11^ccSa11*

Ils sont tenus de délivrer des duplicata des n1!1'

contribuables, si ceux-ci en ont besoin pour jUSuhCI
pa»c'

mentde leurs impôts, ,'-.,.,.-.t "M' Y :.,.,' , 1111'gC'"

La quittance justifie du paiement inéme à i

ment, de uième que l'émargement établit la libéra
|

;idiifa,,î

ment, de uit-iiie quc r<'nmr~eu.nt ( tabUL la
lib(;ration

1816

de quittance. Décisionsdu (/•sril-d'Ltat des 8"
et 4 mai HL'!, ) • ~<. If'"

¡
-d est

• Le privilège du trésor, et qui s'exerce iivillit tOI tit
de

'00réglé ainsi qu'il suit : 1° pour les contributions fouclt"lesde

l'année (~d,"e et dl' l'anlll~o rnurnu1(~ ( LUlIl('U princlP\:oltCS,l'année échue et de l'annéo oournnie tant
en

les
centimes additionnels et supplémentaires ), smr \c0itcs

fruit. lovers et revenus des biens immeuble» s Ja
coP"

tribution. 2. (jcSc°
et

Iribullou; les
Iribulions mobilière, des portes et fenêtres,

i
t

tout autre contribution direcic et personne'
SU

IC\'l1blcS

meubleset
autres effets mobiliers npparleniui redcvfl liesl

'.1 l') no\'cnl
en quelque lieu qu'i).st) trouvent. ( Loi dit - nove1

.-.aut ..,. ,.-. !',.. Pctlt

art. I*. — "• *
1 trésor,

*
Quelle que <oit l'ospiVr de contributioni i gb' lu COU trCS

en poursuivre le paiement sur tous les
XL ^tribi»» |Cls

mais il n'a le droit dose faire
payer pai p I. f. nCt a»*

rn;anciers de celui-ci, que sur ceux do ses sSlir

la lui lui accordeun privilage, eu égm'd
à * jttra

de, 18rom,
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but;,,1011
amee. ( Armand Dalloz, supplément, iro Contri-

e ^rsuilçs' Immédiatement après la publication des rôles,

k pCePleur
est tenu de faire parvenir aux contribuables les

avert.l88euiens
dressés par le directeur des contributions, Ics-

rçuel8Posément
le montant. par nature de leurs contributions.

GesVeriis8emeus
sunt distribués sans frais; 5 centimes sont

comprisdftDs.le mouiant-de cette cote pour y faire face. (Loi

du 25 mars 1871, art. 71.)

( Loi

ïT
art. 71.)

Les d elJteurs
peuvent exercer des poursuites après l'ex-

ph»^i dix. jours qui sniventrédiéanoc de chaque douzième.
(Lois 17f),,||niaire an V, art. â. )

aVait,ne, PeUHmt exercer les poursuites avec frais qu'après

avoiPPr(ivcnu
le. contribuable retardataire par une sommation

grati let^'aprçs l'expiration des
huit jours qui suivent cette

ti (Règlement du 21 décembre 1839, art. 21, loi du

2S mail8lS.) ,
cée

qu'
poursuite donnant lieu à des frais ne peut être exer-

l\al'ron:n
Vcrtu d'une contrainte décernée par le receveur de

^ron Issement et visée
par le sous-prefet. ( Règlement

du
21

ern
l'e 183

par le rous-préfet. ( Réglement du

u
Thv*

art. 23. )

tl'ainte ibuahle
a le droit de se faire représenter cette con-

trainte, dl
voir s'il y est nominativement porté. Elle doit être

pu~_
la l'ommune et visée par le maire. (Jbidart. 27.)

tes Sï^és
de poursuites sont établis ainsi qu'il suit: 1er de-

gré, garninsoncollective ou individuelle ; 2* degré, commande-

art.40.)
"le, mUîc; degré , vente. ( Règlement précité,

art.40.)
1WsÙOIVPutêtre exercés chacun dans 1ordre mdlllue.

j0 'tr'"SOrt*
La garnison est une poursuite qui consiste à

^V0vorChuzl(;s contribuables
en retard des garnisses qui

Il eStd
U et log,',s aux frais desdits contribuables euuxquels

est e lus allolié,
une sommepar jure ( Arrêtedu

16tlier-

^idor anV|U,
arl. 27et 28.)

Si le contribuable préfère ne pas se libérer en nature du
t et

de la nourriture, il en est tenu compte au porteur

de contraintes
dans le règlement de

li a*, confonotaent

à

la taxeréglée par le prcfcl.i Circulaire du31 mars
1831.

Garnison
colln:tivc. La garnison est collective laquelle a
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lieu à la fois contre plusieurs redevables par un
seulgarllisaite.

Cette poursuite est notifiée à chacun des redevables
par

acte ou bulletin imprimé et rédigé dans la forme indiquée
P

le réglement de 18:2Jo,
U8

Exercée contre les redevables d'une même
commune!

ne peut se prolonger au-delà de dix jours à partir du jour B

l'arrivée de l'agent des poursuites dans la commune. -

Le salaire de l'agent de poursuites consiste en une
s

fixe, par bulletin de garnison. Cette somme est fixée Par
le

préfet,, selon les
localités, (-ll^glonicnl,

art.
48.) e lors'

Garnison individuelle. La garnison
est

individiieUe^rS,
qu'elle a lieu contre, un seul redevable, par un

garnisaue
micile. — Elle ne doit être exercée que trois jours aP
garnisoncollective , et si elle est exercée avant cette

de
que huit jours après la sommation gratis ( Itégleflient

p

art. 49.) ontI'i'
Lag;ti-iiisoii n(- P(,-iit t'~t-ablie -t domicitu

chez UriC D

La garn_ ison ne peut cire, établie à domicile chezcontri'buable si ses contributions ne
s'élèvent eu totalité a undéterminé par le préfet, et si les termes dus

ne mooteDsuiVllot
somme déterminée que les préfets doivent aussi

gUiv8,,tlot localités ^Kégluinunt précité, art. 60) , tOBS
aPproJ}8'

tion du ministre des
finamcs. tnS~~

Le garnisaire ne peut rester plus de deuxjourscy lipy j,J0

nie~ffle

rede\able. tArrélédu 1G thcrinidm* an VII»

^1. )
11 délivre à celui chez lequel il s'établit un bulletin •

art. bi
revêtu du cachet du receveur. ( Règlement

pré» »t ne petit
Pendantla durée de la garnison individuelle, 1

exercer aucun autre acte de poursuite. (Ibitl.) Ill'jOurn~
La frais de garnison individuelle sont présentes

P.,, ouriiée
dans un état particulier, ai r été par le.

l~P~ RfiglerJJetlt
dans uii état pat-ticulici-, ( ineiltau receveur pour être arrêté par le sous-pré e - art. Ii

précité, trt. l, arrêté du <(; thermidor an
Y"_ e

Sel),, les

localités. Art. à3.) 1. U qUe troisr lbi(Commandement. Le coiuinaudeinent n®
.fill que

jours après l'exercice

de la
conli'ttilllo pO' • niraru'1__

Aucun reJuvablu nw puni êtrti poursuivi par
Téie

de <*'"
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nativenIent,
qu'en yertu d'une contrainte qui le désigne nomi-

nativement
et qui comprend l'orùre de procéder à la saisie, si (

le contribuable
ne se libère pas dans le délai de trois jours à

Leser
de la signitication du commandement. (Ibid., art 5G.)

Les cornrn andemens
sont faits et délivres par les porteurs de

0fgarnies.
- M doivent contenir les formalités ordinaires

eSexPloits.
(Durieu, 2,44 et Suiv.)

3° Saisie.
Elle paa avoir lieu trois jours aprèsla significa-

Le porteur de
contraintes qui a signifié le commandement

a qualité
pour effectuer la saisie en vertu de la même con-

('ire procédé à la saisie des fruits peadans par

racinesou,
à-la

siisip-brandon que dans les six semaines qui
itileBl 1Y'Poque ordinaire de la maturité

des fruits. (RégIe-

ment,
art.

24.)

La saisie
est faite pour tons les termes

échus des
contre

tionet
Pour ceus^qui sont devenus

exigibles au jour de la

vente, quoique le commandement

ait exprimé
une somme

nôin„lre-('4W., «rt.<i&.)

Les saisie s'exéentent
dans les formes. prescrites par les

saisie judiciaires. (Mêmerégl.,
art. 66.)

- V. le tit. 5, tit. 8,

du Clud e

Lesaisie qili
forme opposition

à la saisie doit se
pourvoir

par-

devant le sous-préfet (ibid
art. UT), sans que la décision de

ce magistrat puisse
contrarier l'action civile, si la questton

la

Si illeill
Z porteur

de contraintes vient à effectuer

unesaisie
dans IV-teudm- de la commune du

chef-lieu de pel'-
ception

1e
cULllrilmalJle retardataire demande à sc libérer, l'a-

sur la déclaration écrite du contribuable, la saisie; et sui,
le Vil (le la quittilice

du per-

'1. bl

a fit suspendre
son upéraLWJ;l.,Dans

ce cas, Le contribuable

vacation du poreur de contraintes,
Pn- journée de

garnison individuelle
ainsi que

le salaire des assistans, d'après
le

arrêté Par le UriMk.
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Si la saisiea lieu dansune commune autre que celle m
P",

l' d '1
.1 bl' Id 01111"

lieu de perception, le porteur de contraintes s'établit al
e

cile du contribuable, à titre de garnisaire, tout le
t ernl)s

cellii-(.i nl(.t à se La , p(~iit t-ti-c exéclltt,'c

celui-ci met à

se

libérer. La saisie ne peut être ^cutee» pfallte^de libération qu'à la fin
de la seconde journée. Les m 6g.)

proportionnés au temps de la suspension. (Règlement, O'

cas (le 1-(-v(~n(licat,ioti (les et, (~ir(~is-saisis, 'Oppol
Encas de revendication des meul)les et effets saisis»

1

sition est portée devant
les

tribunaux
ordinaires;

nia's
rité administrative doit être consultée par le

ficreop14-1,5 par
l'intermédiaire du receveur particulier qui fait citci Ic P

fet, dans le plus bref délai. (Ibid., art. (50.) # ,,: f, 'tC,

l
1
.J'III\1Lorsque le porteur de contraintes trouve une

saISie(l'
"'0,)

il procède au récolcmentdes objets saisis.
109

1 l'" l teS IOI'S(}I
La conduite a tenir par le porteur de

contraintes "^,,'ot»
refuse de lui ouvrir les portes est tracée par l'art. 7

81,

ment précité , qui reproduit presque littéralement
l'art,

Code de Procédure, n,- ,' * 1 ..011

Le procès-verbal de saisie fait mention < <- réai,isi,i°fl
l'e Pol

faite nu saisi de présenter un gardien
volontaire- porU'11'"

l,n((es ,1

de contraintes est tenu d'admettre ce gardien,
siii

,« loSiatiotl

1 l, 'l' 1.
,

'('
1 )

lie sa. ne
de solvabilité- donnéepar le inaire. (Mêmeregb) jc S(qisi 1,6

présente pas 1 gardiens, t 's

Cil(

présente pas de gardiens, le porteur de <M,,,l,,a',!,|<^un d'ofifce, conformément :'i l'art. M)8 du Code de
les

Sont insaisissables pour fait de
<<»nlrilmlioiis

81'1'11
JI C'I\'ilC

J l'C

objets mentionnés dans l'art. MV2du
la 11notitèdC

(nrti(,Ic
l '1

l ,
') 1 l ,t 0 la

ordilla"
(article 17 du règlement

précite

) et de plus : qllantH(\grains ou de graines nécessaires
à l'ensemence

des terre.. 'Loi des 2ti septe.ul.e. 2 octobre 1 1.
nI,'t

524);
i-t-, 2 31'

rêté du 1G thermidor an VIII, art..r»2 ; Cod,
.IV.,

t lcsashtfCS
, l' '11 l Ilti

Ilt} SO CfeS
2. les vers a snio et les feuilles de mûriers

q<"sontsa,

et lesgables que dans les temps déterminés par es.
., CC

locaux. les ruches h miel. (Marnes l.ns.)
Prl\SCJ1,

"bale C,al'e

J1Cc

Lorsqu'on ne trouve rien à saisir, d
est » - cn Pr(\

a| (loCarde deux témoins, sur papier libre, Vl,nc

qui doit être certifié par le maire.
(H< g ( 'n< Jirt. 78.)Il' '1 '1' (lu"cO

VL
d re'"

40 Vente. Aucune vente ne peut
tre

11

, , , 'f' 1"lltl'l'llIl.:{
1

autorisation spéciale du soiis-prc fet, pai
11 l^ioirQ

dî.rG'

ccvcur particulier. (ibut., tit-t 79.)
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n est
procédé à la vente des meubles et effets saisis et des

t Ul.ts pendans
par racine que huit jours après la clôture du

être b erbal
de saisie. (Ibidart. 80.) Néanmoins ce délai peut

étp, abrégé
avec l'autorisation du sous-préfet (et en outre du

Rident
du tribunal), lorsque y a lieu de craindre le dépé-

LeInent desobjets saisis. (lbid.)

ventes
de meubles sont faites par les commissaires-pri-

se,*S
ans les ailles où ils sont établis ( art 31 de la loi du 23

iuiii 1 8 2
Toutes les autres ventes sont faites parles por-

"OntIi e contraintes, dans les formes usitées pour celles qui

te eu
par autorité de justice. (Règlement,

art. 81.)

POUrs
Ventes doivent cesser dès que leur produit est suffisant

Pou
soldera qui est dù. (Règlement,

art. «1.)

t" "Iltribuable qui se libère avant la vente ne peut être

nOne lnt
par le percepteur à lui consigner le montant des frais

DonUCOre
taxés. (Lettre du direct, de la compt. gén. du 7 dé-

CemK
~l 1832.) avoir lieii dans la communeoù Éopère lasaisie;il a vente

doit avoir
lien

dans la commune ou s'opère lasaisie;

il nepeut
être dérogé à cette règle que d'après rautorisation

slrI.Oure*
Dans ce cas, la vente s'opère ou marche le plus vol-

M. 83
celui qui MUugé le plus avantageux. (Règlement,

ert. est défi
Il st

aux porteurs de contraintes et percepteurs ,

qUelle t)
Ou faire adjuger aucun des objets vendus, en con-

séquencesdes poursuift's faites ou dirigées par eux, sous peino

de destitution. (Ibid, art. 88.)

Le percepteur
doit l'lrc P1^"01*'Ia venteou s'y faire rcpre-

8e®ter« r recevoir
les deniers. (lbid.,

art. 84.)

Toutn
Vcnte faite contrairement auxformalités prescrites

Darles lois
donne lieu à des poursuites

contre ceux quiy
ont

^r°cé(i(îLGt
les frais faits restent à leur charge. (Tbicl"art. 87.)

dlStribl.
dc tous les degrés de poursuites

sans exception,
1er aux"

de poursuites sans exception,

COntribuables, doivent être imprimes sur un

COulcurrl"l1" d .te

dp^uleur différente
pour chaque degré de poursuites

Il ornrnatio
Sommation

sans frais.sur papier vert.

bulletins de garnison
collective. id, jaune.Bulletinsde garnison individuelle. id. hlas.
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Çommandemens. id, plu"'

Saisies c • • ï"- id. r° 8aê,Sa:s!cs. - Id.
ris.

V
'd

-
gris.

»<*•
Actes conservatoires. flI*

Chaque formule doitêtre revêtue djicachet durcceve
pa

ticulier, apposé a la main. (Règlement, art. 101.) de

Les fixations déterminées pour le prix, des divers acws de

poursuites doivent être affichées dans chaque bureau
deÕj

caution et à la.mairie de chaque commune. (tbid., art'$<

Prescription. Lorsque les
percoptourtn'QjM.fail aljCU^

suite pendant troi s années consécutives , ils perdent
tOut

r®'

SUI

cours contre le contribuable. La même déchéance est

rue lorsqu'il s'agit de sommesrosi uni dues et
nonpayeg8jrè$

j

trois ans de poursuites. (Instruction du 17 Juin 811

Muîs celte prescription ire trois ans n'est pas aP|\Vca&eùan tiers répète <:oatre_uiL contribuable les
""P^giti»*f

qu'il a payées pour ce dernier. ( Armand Dallai, v 01

("
'1. ..c (lirectelmli.)

Lo laillatielix glus (.oltl.l.ibtit iOmis(lirectes
est

.fJ"'prll'lICt'- Lç la répof,
attribué aux conseils de préfecture. Les prefel*

fontla
fesca"

titiun des eonlingens des c.oulribulions entre les coim|U,neS

famàm.

1

1e
T os Howni^i an ritilinoil modcnitloil sont

de la )':Etle
tence exclusive du prêtai. (OrduuiL1H octobre1

ruu-.'-!) da~rufe~urc t-\<-cd<- ses puu\<H''s 0,1
cuuseil de préfecture excède, ses pouvoirs lorsqu * ^tu6

guj

doialhs damudes. (Ordonn. ëiidonseil-d-KtaU
- J

-ÉUSSU nSpoLir

t~Udbnnau\ unlLllaires sout cm
,pétensOut

l, 1 1 1. l
cu.ipéte»'fj

( (Thll'r tu'tt~ l'S quesllolls SOli1<'v~'s c'Urc 1 leS c' ,
décider toutes les questions soulevées entre pal .^glicr8

sujet d'impôt, US4ickLatîoiiM. et le conseil de prélecture doi s .j^coir juS^-,., l, )UI'k~ U

et- que re* cunleslulious IIlcut été*viriees
1

1

()i duiiu. juillet IH20.el 11 novembre
UM„ fer*

I.- II'ilua8nllX('u8Ilais::iCIII de la validité ,
M

al ;c t.LlS

'1 n Iwllt'r iCs
te cmiraiiiws, commundemens, saisies, H ^^1 iG

1. t l .~vrerr' , .1)1"
le" act. d exécution qui ont pour objet C ^emen1

, '11"1
u

Ordonn. '2b fevrier IHlo, »

bru IH''

"1'11'1' {l,

Lr< tMJU.
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is

Contributiont indircctcf.

CirOnl
coniprend dans les contributions indirectes les droits de

cfr Station, d'entrée, de détail, de consommation sur les bois-

S' fabrication
sur les bières, d'entrée sur les huiles, de

fab.1Catl0n
de cartes à jouer, de garantie sur les matières d'or

d,
argent, les licences néceswiires pour l'exercice de certai-

tr: professions,
le dixième sur les voitures publiques et le

rayDSport
das marchandises, l'impôt sur les sels en dedans du

'es
douanes , les taxes sur la navigation intérieure et

^j^duiîfi-âccflisQires,
les taxei relatives auxbacs et passages

u> Ponts, canaux, pêches, francs-bords, etc., etc.

^a SUl>veiUance générale des octrois communaux et la per-

eeption
dixième de leur produit, forment également urne

br

Ye
des conti'ibutMia& indirectes. ( Ordonnance du 9 no-

vembre1814,
loi da 28 *vrH 1816, art. 157.) "-'

anes
l'entrcnt aussi dansles contributions indirectes.

ÉnfItl> ^,•dmiaisti ation
des contributions indirectes est char-

gée ,^a
ventajifis taacs et des poudres à feu; dûla sunei

lancersur la cil'culalion ..le commerce illicite de ces -atiA.-.
lence surla

circulation et le commerce illicite de ces malièvu.,

caser e evement m le revenu des communes pour frais de

casernement. (lois du 24 août
18t2, 10 uars 1813, 28 avrill&l et

1Ï18.1

nous ne
parloui pas ici des droits d'enregistrement, du tim-

tre, des Ostes, formant une classe de contributions iidirectes

part et
faiSant l'objet d'articles spéciaux.

PÔtsJ.,
du 5 veutôse an XII a établi le ré-jkne actuel des iin-

Pôlsj^î. lrects
et en a confié la perception à une vaste admi-

ti'll a :: qulifièu de itlégie (leç droits réunis. Cette qualitica-

* supprimée par la loi
du 17 mil 181V, quil suppiUMe par

la toi du 17 mai 1811, qui
ux Droits rcunu les Contributions indirectes, chose

ideliti
indintique,

sous un nom différent. Les principales disposition

légisiatiyn's-
SUrcelle matière sont la loi de veitôse précitée ;

leeutsdxer germinal au XM,du 24 avril 18UC; le décret du

5«aaiSlf17nt',
la loi 8U 8 <*'»• 1814ï celle du 28 avr. 1816

l
40isS*S' première ligne, paraît les caïuibutiais in-^r°ctc8

çlurent celles relatives aux boissois. Cette ma-
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tière demanderait (les développcmens plus étendus que CP"-

que nous pouvons lui consacrer. — On comprend sous le

de boissons, le vin, reau-dc-vie, te ci-drc, la bicre, le pOIlC,

l'hydromel, et généralement tous les esprits et liqucurs,

Les boissons sont soumises aux droits de fabrication, (le

cnlation, d'entrée, de consommation, de vente en détail»^,oC,

troi, de licence. At, ,

Les débitans et les marchands en gros de boissons , so
t ré-

gis par des règles spéciales. Les uns et les autres PCIIN*Et

ter avec la régie par nbonnemcns, "d' e

Droits (C fa brication. Le droit de fabrication n c.

pour la bière.le
pour la bière.

,.,. 'èl'e

Ce droit est de 2 fr. lOcentimes par hectolitre
poi» ^cr

forte et de GOcentimes pour la petite bière. (Loi du 12Jet.;

bre 18*0.) ,.., • J1Ia'"

l 'l' 0 1 l '01150111Les particuliers qui ne brassent que pour leur ('0)Iisomn,a'

tion, les collèges, maisonsd'instruction, elc.,
sont^)i|S au*

mêmes obligations que les brasseurs, sauf le pai^11^'
( c

cence. (Loi du 28 avril 1816, art. 128.)
lesSIls,

il

; A Paris et dan* les villes de fl0,000 aines et
au-t Ir le

peut être consenti par la régie un abonnement gcncJ1

droit de fabrication, v «4 b!'co'"

Le législateur a consacré, par la loi de tHI(i, de
nibrcl1'

ses dispositions tendant à assurer la perception du jr0-lt, n»'taminent il a réglé la contenance des chaudières c (joS

YaseS

qui servent à la fabrication, les heures desdiveiscs 01)(,,,.ItioaS9

les déclarations à faire pour prévenir Irts employé 1j0ivcflj

aurveillt'r la fal>I'Ãt'otiou el "t"rili('r It's prodllits ; et Il _"jftOC
surveiller la fabrication et verilier les produits , c
les brasseurs a placer au-dessus de leur pOl'ln 11 IIIlO

portant le mot brnllcllr;
it toi]" Illodifi-

portant le mol braucur\ à appuyer sur leurs t nnCaii*

marque particulière ; à déclarer prcalablenit-u
toUlC

1n)0(iii

cation qu'ils voudraient (aire subir a la
et

chaudières; à 8Csoumettre à toute réquisition
aux >is'ltîSe

s aIl"
cJ1

Leadispustitons r. tativos a ta de'-taration des
foras»81""*Les dispositions relatives à la déclaration aissea,,s cJ1

usage dans les biM^'-ries et aux verilicatioiis
(Ille

mot obligés de souffrir dtiti8 loui s uleliers et u
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Pplicables
aux distillateurs de profession. (Loi du 28 avril

art. 137et suivans.)
1.

P
Les contraventions des brasseurs, distillateurs, etc., sont

lunies
d'une amende de deux cents francs à six cents francs.

j bières trouvées en fraude et les chaudières qui ne seraient

s fixées
à demeure et maçonnées, sont en outre saisies et

0n!»squées. (Loi du 28 avril 1810, art. 129.)

P
roits de circulation. Le droit de circulation est celui qui est

erçu à '1 'd' 6
po" à choque enlèvement ou déplacement de vins, cidres,

jj0lrés, hydromels, eaux-de-vie, esprits et liqueurs composés

d'eau-de-vie
ou esprits, sauf les exceptions ci-après.

1

q
exemption du droit de circulation pour les boissons n'a lieu

lIns
cas suivans :

îo
POUI'les vins, cidi'es et poirés, qu'un récoltant fait trans-

PortGr
de son pressoir ou d'un pressoir public à ses caves et

cell'1C,,S>
ou de l'une à l'autre de ces caves, dans l'étendue d'un

djs^e ar,'°ndissement ou des cantons limitrophes de l'arron-
le8seluent0,1la récolte a été faite, qu'ils soient ou non dans
le-

<UP«« «mont.

fer
()ur les boissons de même espèce qu'un colon partiaire,

^rrn'
011prcneur à bail emphytéotique à rente, remettra au

Drçjpllaire
011recevra de lui, dans les mêmes limites, en

Vert,, C ^ûuxauthentiques
ou d'usages notoires.

ans
les cas ci-dessus, les propriétaires, colons ou fermiers

île set.
tenus de se munir que d'un passavant. (Loi du 25

Juin
l" ntaffran h'
fitafT] rnn<

hios du droit de circulation les boissons de leurs

fécoito
que les Propriétaires font transporter de chez eux hors

feslimit*
POsees par l'article précédent, pourvu qu'ils se mu-

dissent<im a(, lit-à-,raiiti(in et qu'ils se soumettent au lieu de

engros,1:
toutes les obligations imposées aux marchands

en gros le
de la licence excepté. (Ibid., art. 16.)

qùorle
du droit de circulation se détermine par le lieu

destination d'apres le tarif annexé
à la loi du 12 décembre

J^Q. CetjpCSl en Pr»n(''P°l sur les vins en
cercle et en

1830. Cedroit est fixé en principal sur les vins en cercle et
en

bouteilles, à 60 centimes par hectolitre pour lt-s départemens
Po cla 80
Urceuxd 3

centimes pour ceux dé 2* classe; à 1francOur
ceux de 3.

classe; à 1 fr. 20 centimes pour ceux de 4*
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classe; sur les cidres, poirés, hydromels, à 60 centimes, quelle
que soit la destination.

Pour les eaux-de-vie, esprits et liqueurs en cercle et en b°u'

teilles, et les fruits à l'eau-de-vie, le droit de circulation
etce'lui de consommation ou de détail seront remplacés par via

général
de cosommation (loi du Si juin 1824) lixé par le tar

de 18:30à '*i fr- par hcctoiitrc pour toute la France.
de.-

#
La perception du droit de circulation s'opère, soit lors do

18partde la marchandise, soit au lieu de destination. D'âpre
loi du 28 avril HHG, l'expéditeur ou l'acheteur doivent

faireprécéder l'en levement des boissons d'une déclaration
prédia,bie au bureau de la ré^ie, et le conducteur doit être muni

dW
vu-pùdition qui prend le nom de Congé,lorsqu'il s'agit de

r&>cidres ou poires dont les droits sont puyés au moment
&-de la mise en circulation; d'aofuif-à-caulion ,

lorsquidespiits, liqueurs, ou eau-de vie, dont on
n'acquitte les

quau lieu de la destination; de passavant, lorsqu'il S'agrit
de

boissons
qu'un propriétaire transporte d'une cave à

réSI"A défaut de bureau de régie dans le lieu même de leur

gros!deicc, lt?b propriétaires, lesrécoltans et les marchinds ensont autorisés à se délivrer à eux-mêmes, au moyen
de

ePllagpiers
imprimés dont ils Itonl tenus de justifier l'emploi,le s.ie.ter, valables seulement jusqu'au premier bui'can Je PasS,

(Loi du 28 avril 1816, art. 12,21 avrià 1832,
art.43.)

Vc.rpâlitwu indique un délai, fixé en raison
défi dtota?Lel

parcourir et des moyens di; transport, et h
l'expirati^les boisions doivent être rendues à lu

destination
le cas de :,Ij olli- eu routt! qui 1. é ausà déuleé au "r

1 Olu,r8110IDide la régie. Dam le cours du transport toutes les
t cn pre

lacuasarratioadeshoissons sont autorisées seule®®*1''
C

senoj d" employés; sauf lu caR d'accident de force fflaief'^

qui duit ( u«- cammté. (fhid., art. 13, 14 et 16.)
C1l1pI,yéS,Lm conducteurs doivent, à toute ruquisition

du
c

Vtxpàdiliuu; et ce, anus peine du
aflisk ^ge'

cj,c
mentet d'une amende de 1U0 fr. ù (;00

fi'. ; èOJ1l'l]C

iiul, et autres objets, aunt auui laiiis, mais seub*16coin'lie
vaux el .utn~ oJtj,.Is, lotit auààlsaisis, mâis-'q'91* onentCo011110de à défaut de

caution solvaWc*

art. 17. lu.)
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80
Le

conducteur doit, sous peine de contravention, échanger

sonexpédition
à chaque nouveau bureau. (Ibid., art. 12.) f

Po
es

voyageurs peuvent porter sans expédition trois bouteilles

leur usage, pourvu qu'ils partent de leur habitation pour

aiieir
eu

voyage: le citadin qui revenant de sa maison de cam-

paftne
rentre chez lui ne jouit pas de l'exemption. ( Arrêt de

Cassat'o"
du 18 novembre 1825.)

- - J.JffJ\ '")¡

0S personnes voyageant à pied et à cheval ne sont pas sou-

tniseSauX visites des commis à l'entrée des villes sujettes aux

devS
d'entrée. Il suffit qu'elles consentent à se laisser conduire

l ant
UI1officier de police judiciaire. tr-

Les ures particulières suspendues sont assujetties aux

rn^qSv's'les que les voitures publiques. (Loi du 24 mai 1834,

ait
et 29 mars 1832, art. 7. - Cassation 25 août 1827.)

une l clltree.
C'est le droit perçu dans les communes ayant

UuePopulatiOn agglomérée de 4,000 â mes et au-dessus, sur les

àla.consIntroduites ou fabriquées dans l'intérieur et destinées

les I1SO,Tll,lat'on du lieu (loi du 12 décembre 1830, art. 3) ;

hjilfui<>ns éparses et les dépendances rurales entièrement

d<HacaGsdit
heu Principal en sont affranchies. (Loi du 28 avrilI8ia ) art, 21 )

Les ang6s
et fruits à cidre ou à poiré sont soumis au

leCtolitr U1aiS0n do trois hectolitresde vendange pour deux

de vil, et de cinq hectolitres de pommes ou poires

^°Ul>deuXIlectolitres de cidre ou poiré. Les fruits seesdesti-
de à la f1j ri(îation

du cidre ou du poiré sont imposes a raison

kiJl )j?ran»nes
de fruit pour un hectolitre de cidre ou de

qUelcon
tes eaux-dc-vie ou esprits altérés par un mélange

queleon(Ill'e
sont soumis aux mêmes droits que les eaux-de-vie

0uesn.;, 'rs
(Id" art. 23.)

Les boissons dites l)tflHettes sont exemptes de droit, à moins

qu'elles
ne SOient

déplacées pour être vendues en gros ou en dé-

C1,420es b

1 e quo t

qru ne font que traverser un lieu, y séjourner
qtlel

droits
ni^S 011 y être entreposées ne sont point sujettes

si
,

no
doivent que traverser ou séjourner moins d 24que traverser ou séjourner moins de 24

1
eUr°s» ou ]

orsM«»Vlh-ssont conduites à un marché dans un
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lieu sujet au droit d'entrée, on consigne ou on fait
cal,t!

le montant du droit à rentrée et on se munit d'un passe-dc

(ld., art. 28.)
1 1"

'ues
Si elles séjournent pendant plus de 24 heures, on dit qUe le

sont en transit et le montant du droit reste consigné pendant
je

temps du séjour. (Id:, art. 30.) -t .,i

Tout négociant qui fait conduire dans un hou sujet an droit

d'entrée au moins Uhectolitres devin, 18 hectolitres de
Ciell

ou de poiré ou 4 hectolitres d'eau-do-vie ou d'esprit, e0

réclamer l'admission en entrepôt et n'est tenu d

droits que sur les quantités non représentées et qu'il JlIôt
droits quesur les qiiatitités noit de epôt
fie pas avoir fait sortir de la commune; la durée de

ircpôl

est illimitée, (ld., art. 81.) " -.-«îfir" •***• •*
L'admissionà en trepôtest également accordée, <1ucilc<ll,e

soit la quantité :
t..j

1 prO'"
1° Aux récoltans de vins, do cidre ou d'esprits pOLlf CS

duits de leurs récoltes. (Loi, 21 avril 1832, art. 39.)
f être

20 A des particuliers qui reçoivent les boissons
pOUfaglle,

conduites, peu de temps après leur arrivee, soit à la camP

soit dans une autre résidence. (Même loi, art. 34)

3° Pour les vendanges et fruits dont des boissons
eO

proy£r

nant sont destinées a être transportées hors de la c~~,nC.

(Id., art. 33.) Iles

4° Aux distillateurs et marchnnds en gros,
dans IcS

assujetties à la taxe unique. (Id, art. 38.) ticn~

5e Aubouilleur ou distillateur qui inll'odllit dnnsIIOcl'tiSCIl
jet aux droits, des vins, cidres ou poires pour 1 L conVcrtis

c1'

eau-de-vie ou esprit.. p' l'is),

L'entrepôt peut avoir lieu a
domicile(exf:op (.

à
pa' is)' (' ?

art. 36), mais seulement ôt Pliblic.

(Loi, 28 juin 1 art. tt.)
-

la
vfLo

La quotité du droit d'entrée se detenm.ne
< Cie,4,000

lion des communes par une gradation (1111vu
t l "f de la

y du

âmesà celui de 5.000 et au-dessus, d après le jc la
l°l

12 décembre IN'0.
La perception s'opère pour les boissons introduites d'111*

rj>ollte ^0,S0ntéieur, soità la frontière du lieu qui y
,,,' , utc bOl

barrieres d'une ville, soit au bureau celitt-ili.
fo
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,IU|,oduite
en fraude peut être saisie avec voiture, chevaux*

l' .,
à défaut parle contrevenant de consigner le maximum de

S] (e
ou de donner caution solvable. (Ibid., art. 27.)

"es
boissons ne peuvent être introduites dans un lieu sujet

droits d'entrée que dans les intervalles de temps ci-après ,

°'!*!
.• *• -w»jj * »»» it>. ÏH- HV .J#

^ndant les mais de janvier, février, novembre et décembre,

sept heures du
matin jusqu'à six heures du soir, pandant

du "'O's
de mars, avril., septembre et octobre, depuis Gheures

Juin" qu a
7 heures du soir ; pendant les mois de mai,

LIJilliet
et août, depuis 5 heures du matin jusqu a îtui es

lesPI' 'l(lll,des oufluides en bouteilles ou cruchons, autres que

elliiiiqiies

ou médieamens sont admis au transit en

lo„
SOIiSla condition du double emballage, du double

ZNo,a>r(!
et du prélèvement d'un échantillon. Les

manquons

UÙI'
du bris des vases ne donnent lieu qu'au paiement

dudi, it
LoiduHjuillct 1838.)

i,.~ inducteurs doivent faire leur déclaration avant toute

ti~'tioil(le eliai,,r(,,nellt et a(.q ..Iittel. les (11-oits,ou en con-

T l,Un (,e d»nrçp:nent
et acquitter les droits, ou en con-

siRno montant,
suivant la destination des boissons. ( Loi du

a 1 - t - 27,25. 27, ) .,'
1". )!lI' l""

,..u. - , .¡.J.

l T'ittemeut du droit sur l*s boissons fabriquèes à

!!' elt,,1>tintH's à lacon^om
nation du lieu, et aussi, dans

les
vin Ls 0,IV««w

où la perception d'un droit d'entrée sur es

V(în(h„SIÎ?'d('s
pommes ou poiresne peut pas être opéree au mo-

1;)''«enh ,,llr°duction. la ",jet est autorisée a faire faire après

( 1':
les propriétaires, l'inventaire des vins et cidres

Si le" ort 40.)

Si les pro^priétaires
no veulentpas jouir de l'entrepôt,, ils sont

,e»us(,

rillre l' dclaration douze heures avant la première

tilts
l, veulent jouir de l'entrepôt pour les

t Clllail' ,
~~!te seulement, ils no sont soumis, outio

; <!"'
« un recensement avant la récolte suivante ;

l°uH)is 1)Ui,'nl ,e
droit d'entrée au hr et a mesure de leurs

(Jll, <le l, ( Lui du 28 avril 1816, art. 4t. )

conaon¡
, ".1~o~ c

Co««omma(iort.l u droit général
de consommation,
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égal à celui fixé pour la vente au détail, dont il va être parlé"
est perçu sur toute quantité d'eau-de-vie, d'esprit ou de licjueUI

composée d'eau-de-vie ou d'esprit, qui est adresséeà
toute

personne non assujettie aux exercices de la régie.
— Ce

droitn'est point exigé en cas de transport de l'une de ses maison

dans une autre. ( Loi du 21 avril 1832, art. 90. )
La perception a lieu d'après le prix courant de la vente

endétail au lieu'de destination. Il est payé à l'arrivée des boissoos
suivant la décharge de l'acquit-à-caution ; il peut néanm0'*1^
être acquitté au lieu de l'enlèvement par les expéditeurs. (Lot
du 28 avril 1816, art. 88.)

Droits de vente au détail. Ce droit est perçu au moment
de

la vente en détail des boissons.
Il s'élève à dix pour cent du prix de vente sur les vins,

cl
dres, poirés et hydromels, à 34 fr. par hectolitre sur

les
eaux-de-vie et esprits. Il est accordé aux débitans

poir toutdéchet et pour consommation de famille 3p. 100 sur le
uloll-tant des droits de détail qu'ils ont à payer. ( Loi du 28 a^rl

1816, art. 66: ) a
Les propriétaires vendant au détail les boissons de

leur
jouissaient d'une remise de 26 pour 100 sur les droits ,

dl'art. 85 de la loi du 28 avril 1816 ; cet article a été abrOcg

par l'art. 24 de la loi du 25 juin 1841.
A Paris, le droit de détail et celui d'entrée sont

refflplacés
par une taxe unique aux entrées (loi du 21 avril 1832,

art.
qui est de 8 fr. par hectolitre sur les vins en cercle

etell botl-
teilles; de 4 fr. sur les poirés, cidres et hydromels; de )sur les eaux-de-vie et esprits. (Tarif du 12 décembre

lt), bOWLa perception s'opère après la vente, sauf le cas d ab

nement.
conlIPis

Les vendeurs en détail sont tenus de déclarer aux
quiS.le prix de la vente de leurs boissons lorsqu'ils en sont
gCes prix sont inscrits sur les registres des commis et
al *

par le débitant dans le lieu le plus apparent de son
doinié

( Loi du 28 avril 1816, art. 48). — En cas de contestation la
l'exactitude de la déclaration, il en est référé au

maire
commune qui prononce, sauf le recours au préfet. Le
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Perçu
provisoirement, d'après la décision du maire, sauf

rappel
ou restitution. ( Ibid., art. 48. )

I)roits
octrol,[Outre les droits d'entrée au profit du tré-

dont1
est encore établi au profit des communes, dans celles

d0
revenus sont insuffisans pour leurs dépenses, un droit

LOI
sur les consommations.

r°i sur les consommations.
Les octrois

sont établis sur la demande des conseils muni-

ci Ux*
La désignation des objets imposés, le tarif, le mode

es j 0s imites

de la perception sont délibérés par le conseil mu-

donna101 du 28 avril
1816, art. 147) et autorisés par des or-

do]ln anees ]royales.
Une ordonnance du 9 octobre 1814 indique

Ie8 f°rmalités
qui précèdent l'autorisation.

es droits
ne peuvent frapper sur les grains et farines ,

sUr
fruits, le beurre, le lait, les légumes et autres menues

denr,es.
(Art. 16 de l'ordonnance précitée. )

et lesCIon
résultant des procès-verbaux faits en cette matière,

l ^Ues^ons
qui peuvent naître de la défense du prévenu

POlicee
la

compétence des tribunaux de simple police ou de

Polil correctionnelle, suivant la quotité de l'amende encourue,

c'estUdire
suivant qu'elle est ou non supérieure à 15 francs.

(Art.
Vent en am ment

des droits d'octroi, les communes perçoi-

Vent6ncore
quelques autres impôts indirects; ainsi elles per-

billets
tS l'intérêt des hospices, le dixième du produit des

les ré :
theatre , et le quart de la recette brute faite dans

les p Unions
et fêtes où l'on est admis en payant.

s d
chés

droits de place sur la voie publique et dans les mar-

Sont Plutôt
des droits de location que des impôts, comme

lefait
®bserver avec raison, un

auteur recommandable, M. Ro-

D. ns
son 1ralte sommaire du Droit Français, page 46.

sons le
licence. Les débitans ou marchands en gros de bois-

Vent c III eurs, les
brasseurs et distillateurs, etc., ne peu-

une "Ommenc-rla fabrication ou le débit qu'après
avoir obtenu

et P
qui n'est valable que pour un seul établissement

et pou"
rannée où elle a été délivrée? ( Loi du 28 avril 1816,

art 4
nnee où elle a été délivrée? ( Loi du 2 avrl ,

te
l,

! 71, et tarif y annexé. )

IP 1X
des licences varie suivant la population:

de 6 fr.

^0f1 ?\*Pourles débitans ; et de 20 fr. à 50 fr. pour les bras-
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seurs. Il est en tout lien de 10 fr. pour les bouilleurs et dis-

tillateurs et de 50 fr. pour les marchands en gros,
La perception s'opère par trimestre, sans fractionnement

possible. ( Loi du 21 avril 1832, art. 44.)
Des débitans, Pour être débitant il faut être pouvu d'une li-

cence.

Les cabereliers, aubergistes, traiteurs, restaurateurs, maî-

tres d'hôtels garnis, cafetiers, liquoristes, buvetiers, débitaflS
d'eau-de-vie et autres donnant à manger au jour, au mois ou

à l'année, ainsi que tous autres qui veulent se livrer à la vente

en détail des boissons, sont tenus de faire leur déclaration an
bureau de la régie avant de commencer leur débit, et dede-
signer les espèces et quantités de boissons qu'ils ont en leUI

possession et d'indiquer par une enseigne ou bouchon leur
qurlité de débitant. D'après un arrêt de Cassation du 19 avril

ils ne peuvent mettre enseigne avant d'avoir fait leur déclara-

tion.L'exercice d'une des professions désignées ci-dessus
suffit

pour établir contre celui qui l'exerce la présomptioa qu'il vendes boissons en détail : toutefois, il peut faire la preuve
que

les boissons ne font pas partie de son commerce. (Cassation,
11 avril 1821.)

Un particulier qui reçoit à sa table des pensionnaires, sans
en faire sa profession, n'est pas assujetti aux déclarations»
droit de licence , etc. ( Arrêt de la Cour d'Orléans, 1er décem-

bre 1821.) , 1
Les débitans de boissons doivent ouvrir leur caves, celiie1"

et autres parties de leur maison aux employés tous les
joiirsmême les jours de fête et les dimanches. ( Loi de 1816, article3

50, 52, 56, )
lesLes débitans peuvent s'affranchir de cet exercice pour
les

eaux-de-vie, esprits et liqueurs, en payant comme
les cosommateurs ce même droit à l'arrivée. ( Loi du 21 avril 1

art. 41.)
d'Spo"Les art. 53 et suiv. de la loi précitée contiennent les dispo

tions suivantes :

Quand les débitans vendent en gros, ils ne peuvent
le

faire
qu'en futailles contenant au moins un hectolitre. Dans ce ce^
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?nt point
le droit de détail, pourvu qu'ils aient eu

soin

de faire démarquer parles commis.

es vaissea qui contiennent leurs boissonsdoivent jaugerau

rn )*ns Unhectolitre ; au plus, cinq ; ils ne ne peuvent pas

J) e
en perce à la fois plus de trois pièces de chaque boisson.

Ils
ne peuvent faire aucun changement aux boissons, les

lransvaser
niles mettre en bouteilles, si ce n'est en présencedes

commis.

'eS Vendeurs
en détail ne peuvent pas receler leurs bois-

son
SOItdans leurs propres maisons, soit ailleurs. Il est dé-

ferjU
aux propriétaires de laisser entrer chez eux des boissons

apPartenant
aux débitans, sans qu'il y ait bail paracte authen-

tique
pour les caves, celliers ou autres magasins où sont placés

1 es boissons.

£ °Ute COmrnun»eationintérieure entre les maisons des débi-
tans

etles maisonsvoisines est interdite et les commisont le

droitd'
Xiger qu'elle soit scellée. — S'il y a impossibilité d'in-

terd-peles communications, le voisin est soumis aux exercices

Oaienient ei du
droit dela vente en détail, lorsque la con-

et à )a
apparente est évidemment supérieure à ses facultés

et
j 9 COnsommation

réelle de sa famille d'après les habitudes

dud^S"
^a'S Ils employés ne peuvent procéder à cette visite

sans Il
^-er l'arrêté du préfet qui les ya autorisés. — Cet ar-

Inesf exécutoire provisoirement et soumet le voisin aux mê-

j 'gâtions
que le débitant.

dant. OISSons trouvées en la possession de personnes ven-

dani
détail sans déclaration ainsi que celles a 1 égard des-

quelles
des contraventions sont constatées chez les débitans

peuventêtre saisies, ( lbid" art. Oi.)

!Ixqui vendeut des boissons au détail sans déclarationCeux qui
vendent des boissons ail détail sans déclaration

200ff v e SOn^ punis, outre la confiscation, d'une amende de
300fr, a

1 000 r obtenir , d b'peuvent obtenir la restitution desbois-

SoinsSaisiesen
payant une somme de l,000fr. indépendamment

(le r, ende prononcée par le tribunal. ( Ibid., art. 95.)

°Pl 'étaires qui vendent les boissons de leur cru sont

débit'
quant aux obligations et aux exercices, aux autres

débittoutefois, leur domicile est exempt des visites et
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exercices des employés de la régie, quand le loefil de vente en

est séparé.
L'exercice continue pendant trois mois après la cessation d"

débit. ,
Des marchands en gros. Les marchands en gros sont ceux

reçoivent ou expédient des boissons par quantité d'un hectol'
tre au moins en futaille, ou par paniers ou caisses de 25 boll-

teilles au moins.

Ils ne peuvent pas être commissionnaires et doivent payel
les droits pour toutes les marchandises qui se trouvent

cjjeîjeux. ( Décret du 5 mars 1806, art. 13; Cass. 3 mars 1807J

Ne sont pas compris sous ce nom: Io les particuliers rece-vant accidentellement une pièce, une caisse ou un paniei devin pour le partager avec d'autres personnes, pourvu que dillssa déclaration l'expéditeur énonce, outre le nom et le
dodu destinataire, ceux des co-partageans et la quantité destin6

a chacun d'eux; 20 ceux qui dans le cas de déménagement Il"dent les boissons qui étaient destinées à leur consommation
îles personnes qui vendent immédiatement après le

décès doceux à qui elles ont succédé, les boissons dépendant
de

erw
succession, pourvu que ces derniers n'exerçassent pas un cow

merce soumis aux droits. , 'sLes marchands en gros sont tenus de déclarer les qu
espèces et qualités des boissons qu'ils possèdent. 'll'

Ils peuvent, à la différence des débitans en détail,
t1"8118*

ser, mélanger et couper leurs boissons hors de la présence
dg

employés.
bez

La conversion des esprits et eaux-de-vie en liqueurs rhezles liquoristes marchands en gros, est opérée d'après
lade 30 litres d'alcool pour 1 hectolitre de liqueur. ( Loi

juin 1841, art. 22.)
d' 05les

Les employés ne peuvent faire les vérifications
<ïue^anSJeS

magasins, caves et celliers et seulement depuis le lever jusqu
,ai'

coucher du soleil.
détail ,

Les marchands en gros paient le droit de vente
en détail

f

quand ils vendent accidentellement par quantités
infeneu

res

celles ci-dessus
indiquées.Il leur est accordé une déduction annuelle sur toutes le
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s Pour ouillage, coulage et affaiblisssement de degrés, qui

0sfixée suivant
les lieux et la nature des boissons, sans pou-

cie6
être inférieure à 4 p. oio. ( Loi du 29 juillet 1837 , arti-

cenb.
) Cette fixation a été opérée par ordonnance du 21 dé-

o nibre 1838.

clécl. IVI u
faisant le commerce des boissons en gros sans

Ion
préalable est puni d'une amende de 500 francs à

bOisfi ancs,
sans préjudice de la saisie et confiscation des

unesons.
Il peut obtenir la main-levée de la saisie en payant

cée somme
de 2,000 fr., indépendamment de l'amende pronon-

cParle
tribunal. ( Loi du 28 avril 1816, art. 106.)

mal' 1
autre contravention aux dispositions concernant les

Marell',,d,
en gros est punie de la confiscation des objets sai-

l'écid'
d'une amende de 50 fr. à 300 fr., et de 500 fr. en cas de

ecidive, ( lbid, )

Paru
nemens. L'exercice du commis peut être remplacé

Par bonnement, quand un débitant ou une commune con-

Y pour
se soustraire aux visites à payer, dès avant la

1 équivalent
des droits de détail dont ils sont estimés

PQssibles.
il ya

quatre sortes d'abonnemens :

a ollnement
individuel qui est l'équivalent du droit de

«léift-1i dont
le débitant est passible; en cas de contestation sur

1 e tan, de l'abonnement
entre la régie et le débitant, le préfet

nseil
de préfecture décide, sauf recours au Conseil-

crEtat
tre

débitant peut encore obtenir un abonnement à l'hectoli-

tP
et dans ce cas il n'est pas tenu de déclarer son prix de

e,

Ladurée
de l'abonnement ne peut excéder un an.

fraJ nement individuel est révoqué de plein droit en cas de

fraude
Ou de contravention dûment constatée. ( Loi du 28

t
1816. )

sOns
ant des abonnemens individuels des débitans de bois-

s0lls\Payable
par mois et d'avance. ( Loi du 25 juin 1841,

art- 2l

"Ins no
u,une commune veut remplacer, soit l'inventaire des

vins
n nouveaux, soit le paiement immédiat ou par douzièmes
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du droit sur les vendanges, il lui est consenti, sur la demande
du conseil municipal, ùn abonnement général pour requis
lent des sommes qui seraient dues pour l'année entière sur le

consommation des tins fabriqués à l'intérieur, -moyennantc[n®la commune s'engage à verser les prix de l'abonnement dans

les caisses. de la régie, par vingt-quatrièmes., de quinzaine
en

quinzaine, etc. ( Loi du 21 avril 18*32.)
30 Sur la demande des deux tiers au moins des débitons

d'une commune, approuvée en conseil municipal, et notifiée par

le maire; la régie devra consentir pour une année et
sauf1,6'

nouvellement, à remplacer la perception du droit de détail

par exercice par une répartition surla totalité des redevables
de l'équivalent dudit droit. ( Loi du 28 avril 18î 6. )

40.Il existe un abonnement qui a pour objet de
rempli

par une taxe unique aux entrées, Jes droits d'entrée et de
à rtail sur les vins, cidres, poiréset hydromels. (Loi du 25 J

t
1841, art. 18. ) Cette loi a modifie celle du 21 avril 1832

donl'article 35 permettait l'abonnement, non-seulement
pour e

droits d'entrée et de détail, mais encore pour ceuxde licence
et de circulation.

L'abohnement ne peut avoirlieu que dans les communes
4,000 âmes et au-dessus, sur le vœu émis par le conseil IJ1.

cipal.
-'

-
-

teS
Règlesgénérales de perception et de poursuites. Dans

toutesles dispositions relatives aux taxes sur les boissons, les
te~l'les dispositions relatives aux taxes sur les boissons, les 0teilles sont comptées chacune pour un litre; les deIDl-

les chacune pour un demi-litre. nr
En cas de contestation relativement au-jaugeage fait par

les employés on peut requérir qu'il y soit procédé.
de

nouve le
en présence d'un officier public par un expert nommé Par
juge de paix; h régie peut faire vérifier l'opération P*J js
contre-expert nommé par le président du tribunal;

les frOis
sont à la charge de la partie qui succombe. CIbzd.,

art. 145-

146.)
-

, 111al'
La fraude a lieu lorsqu'on soustrait des

denrées oucaSde
chandises aux droits auxquels elles sont assujetties.

En
c'-As-de

soupçon de fraude à l'égard des particuliers non sujets a Ur de
cice, les employés peuvent faire des visites dans l'interie

Urde
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lllairedl atlOns,
en se faisant assister du juge de paix, du

ne Pa JOlllt
ou du commissaire de police: ces visites

rieur d
avoir lieu que d'après l'ordre d'un employé supé-

La du
grade de contrôleur au moins. (Loi de 181G, art. 237.)

raude
est présumée par cela seul qu'on n'a pas rempli

les for alités exigées par la loi.

Peut'
uestlon d'excuse, sauf le cas de force majeure, ne

PeUtetre appréciée
que par la régie et est placée hors de la

COMctellee,itidiciaire;
les tribunaux ne sont juges que du fait

Lei lei de
la contravention. ( Cassation, 14 mai 1821.)

les
exercices des employés ne peuvent avoir lieu que le

llUit: saufles exceptions pour les fabrications qui ont lieu la

cmpl ns qUIauront refusé de souffrir les exercices des

Sei 0n'' contraints, nonobstant les suites à donner aux

procès-"blux , au paiement du droit de détail sur toutes les

^ois«°nS, Gstant
en charge lors du dernier exercice; ils seront

qUe1 acquitier, en outre, le même droit, pour tout le temps

SOnll)'}
exercicesdemeureront suspendus, au prorata de la

sommela
plus étevée qu'ils auront payée pour un trimestre

Hele
deux

années précédentes. ( Loi du 28 avril 1816, ar-

II. D
II.Droits

sur les cartes. Les cartes à jouer, qui ne sont

d'uni: ft d'agrément, ont pu être frappées sans inconvénient

~'n
sur leur vente et leur fabrication. Les fabricans et

gleet
tans de cartes à jouer doivent se faire inscrire à la ré-

et °btenir
"ne licence pour laquelle ils paient un droit an-

tiuei
t, ,

administration leur fournit les moules et le papier né-

cessaires, et leur enjoint, sous des peines très sévères, de les

employer et
leur enj°int' sous des pemes tres sévères, de les

emploer
à 1 exclusion de tous autres. Une amende de 1,000 à

3,000
l'ancs et un emprisonnement d'un mois sont piononcês

Contr C?Ux qUi auraient contrefait les marques employées

sévèrelStInguer
les cartes légalement fabriquées, et des peines

&évèrp8S°^t aussi portées contre les maîtres des établissemens

sulterSqUI tolèrent
l'usage de cartes prohibées. Onpeut con-

sulterSUr cette matière, pour plus de développemens, la lé-

cette matière pour plus de développernens, la lé-
§iS]ati^ îélémentaire :

Arrêtés des 3 pluviôse et 19 floréalan Yi
ccrets des 1ergerminal, 4 plairial an XIII et fructidor
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an XIII; loi du 28 avril 1816, art. 160 à 170, 223 à 226.

III. Droits sur le sel. L'impôt sur le sel est un des impôts
les

plus lourds et qui pèsent le plus sur le pauvre, car il frappe

sur un objet de première nécessité. Le droit est de 4 décimes

par kilogramme.
Aucune fabrique de sel ne peut être établie sans une

déclaration préalable, à peine de confiscation et d'amende.

(Loi du 24 avril 1806, art. 51 ; loi du 11 juin 1806, art. 15,)

L'impôt sur le sel étranger est perçu par le moyen des doua-
nes ; l'impôt sur le sel indigène est perçu par l'administrât»011
des contributions indirectes dont les employés visitent et

tien-nent en exercice les salines et fabriques. (Décret
du

juin 1806.) ,
IV. Droits sur le sucre indigène. Les fabricans de

sucre m
digène sont frappés d'un droit de licence annuel et d'un

autre
droit par quintal de sucre brut. Ces impôts sont

perçus surlieu même de la fabrication par la voie de l'exercice. Les a

bricans de sucre indigène qui ne manipulent dans leurs
fabr

ques que les fruits de leurs récoltes, sont exempts du
droitde patente. ( Loi du 1erbrumaire an VII, art. 32.) La loi

des
26-28 avril 1833 règle l'importation et l'exportation des sucr

dont nous ne nous occupons pas ici. +
Y. Droits de navigation et de passage d'eau. Le droit

de na> !
gation est perçu sur les fleuves, rivières et canaux navigah jj
d'après un tarif que le gouvernement arrête pour chaque I
rivière ou canal, après avoir consulté les principaux marcha
ou mariniers qui les fréquentent. Ce droit peut être

afferille
des particuliers, mais généralement ce sont les

recevelirS
l'administration des contributions indirectes qui délivrent

't et
conducteurs des bateaux ou trains une

quittance du dr^^
un laissez-passer dont il faut justifier à toute réquisition- l0js
des 30 floréal an X, art. 4 , et 9 juillet 1836. ) ba~

Le droit de passage d'eau au moyen de ponts, bacs
ou

teaux affermés au profit de l'Etat, est perçu des
ferriliers

par l'administration des contributions directes,
aux e^°J^eset selon le mode déterminé par le cahier des charges.

(
en

6 frimaire an VII; 9 floréal an 10 et 28juin 1833.) LetaI
el,

est fixé par l'administration elle-même.



IMP 561

36

VI. D1"oit L' bl'
tUl'e' s

surles toitures publiques. Les droits sur les voi-

tures
publiques consistent en un droit de licence, et en un droit

Proportionnel
au prix des places. Le voiturier qui fait un ser-

deIi régulier
comme d'une ville à l'autre, paie, outre son droit

ence,
un droit du dixième du prix des places, et on lui

vider e
une déduction du tiers du prix total pour les places

diseS
> et du dixième du prix du transport des marchan-

sions,
tandis que le voiturier qui part seulement par occa-

lerne
Ouà volonté obtient sa licence gratuitement et paie seu-

lprent
un droit fixe, annuel, proportionné au nombre des

et
Payable par trimestre et d'avance. ( Loi du 25 mars

art, 113 ? loi du 28 juin 1833, art. S.) Tout voiturier

doite^re
muni d'une estampille et d'un laissez-passer qui prou-

indi
quIl est en règle avec l'administration des contributions

J'm-eCtes-Les
voitures qui ne sont pas en règle peuvent être

1<ÎS-' ïr,ais
seulement anx entrées des villes et aux relais.

eVée Peuvent
continuer leur voyage au moyen d'une mam-

on'
u'

JUratl' nee
sous suffisante caution et même sous la caution

jurat-
de

l'entrepreneur. ( Loi du 25 mars 1817 , art. 120. )
'<

VII D ,':''
««î •-

If vil. 1)r 'q ils
de garantie sur les matières d or et d argent. La

ga rantie aPOU"
objet de constater par un essai et de marquer

an
rn Oyend'un

Poinçon, sur les objets d'or et d'argent, le titre

e la
employée par l'ouvrier, c'est-à-dire la quantité

POUr1'0
d'argent contenue dans chaque pièce. Il ya trois titres

pourl'or et
deux pour l'argent. C'est le prix du poinçonnage

qui °nStitUe le droit de garantie perçu par l'administration des

l'
uhons' d' l, l

contrubutions
indirectes. Les monumens de la législation sont

19
nornbreux

sur cet objet; voici les principaux : loi des

an JiKïlniaire
an VI et 13 germinal an VI; loi du 5 ventôse

an 1
ordonuances des 3 mars 1815, 5 mars 1819 , 5 mai

î 0rd°nnances des 3 mars 1815, 5 mars 1819 , 5 mai
1820et 19 sept. 1821.

si"

VIII. Monopole
des Tabacs. Le monopole, cette vente ex-

eStétabfUI
tuela concurrence et la liberté de la production

est
étnKWl-

en faveur du gouvernement Français pour le tabac.

ter
^6^6111611*

seul peut le cultiver, le fabriquer, l'impor-

ter ete débiter; toute tentative d'entrer avec lui en concur-
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rence est frappée des peines les plus sévères. La simple poss®8'
sion par les particuliers d'ustensiles propres à la manipuiatit,
des tabacs en feuilles; la circulation des tabacs

sans un
d'expédition; la contrebande avec ou sans atlroupemens c
toutes les autres contraventions aux nombreuses prescript'*1®
de la loi du 28 août 1816, sont punies de saisie, d'amende
d'emprisonnement en cas d'insolvabilité. Oncultive en

Frg]RCdu tabac indigène, mais sa culture est concentrée dans huit
ie

partemens seulement. Il existe une administration speclaitdes
tabacs formée, à Paris, d'un directeur nommé par le

nides finances, d'un sous-directeur et de deux inspecteurs-^®
néraux. (Ordonnance du ô janvier 1831.)

IX. Du monopole été la foudre à feu. La
fabrication

produit aussi dangereux devait être entourée des plus g
préçautions, De plus, l'immense quantité de poudre ne,c,és-saire

pour les armées, imposait au gouvernement le
devoir de ve^

1er à ce que ce, produit ne put jamais manquer;
le

gouver*
ment s'est donc exclusivement réservé la vente et la

f3br'.ea,tion des poudres. La fabrication entre dans les
attribution8

ministre de la guerre, et est soumise à la surveillance a-de l'artillerie. Il est cependant permis auxparticuliers
& ?

parer du salpêtre. La vente de la poudre dechasseest
faitePirdes débitansmunis d'une commission spéciale de

rad»inistr*
des contributions indirectes et surveillés par elles.

EllenePe,tge
faire que par paquets revêtus de la marque de

iladinijaistratiolt-La vente de la poudre de guerre est défendue ( loi du
1* seP"

tidor an V; décret du 13pluviôsean
XIII; ordonnameed** gtembre 1830.) La loi du24mai 18M, art. 2, défend aux in

qui ti'y sont pas autorisés de conserver chez eux de
lade guerre en quelque quantité que ce soit

ou
plus de

deu kec-
togrammes de toute autre poudre. - L'Rdini-nistrat!Ov-desC.#ll-
tributions indirectes est spécialement chargée de la

P§>des contraventions; mais çuapd le fait constitue um
délit ^trela sûreté et l'ordre publics, un arrêt de la Courte ^S^1er septembre 183L, a décidé qu'ils seraient constatés

e Po","

suivis à la requête du ministère public.
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.<\.,Des d

mar'i es droits
de Douane. Les droits de douane frappent les

certainn Ises
à l'entrée ou à la sortie du royaume.—II est même

absolues
marchandises dont l'importation ou l'exportation sont

Zmem
prohibées,

tes Principales
lois sur cette matière sont cellesdes22 août

4
germinal an II, 9 floréal an VII et 28 avril 1816.

douan
COnnaissance des différends existant, en matière de

doua?6S aPPart'ent
aux juges de paix; l'appel est porté de-

Vam tribuna«x
civils. Il doit être interjeté dans les huit

an,3(e
la signification dujugement. (Loi du 14fructidor an III,

des 10 Cette compétence
cesse dans les cas prévus parles lois

des 18 brumaire et 26 ventôse
an V, 28 auil 1816 et 21

des 10 brumaire
et 26 ventôse an Y , 28 avril 1816 et 21

Vdnimistration seule peut modérer les Peines posées par

les peuvent pas. ( C. 11 juin 1813,lesdél,S,
Les tribunaux ne le peuvent pas. (C. 11 juin 1813 ,1]

Membre 1829.)

Les
1 aPPorts des employés des douanes, rédigés et affirmés

danseS
set délais réglés par la loi, font foi jusqu'à ins-

cription
de faux. (Loi du 9 floréal an VII, art. 11.)

et effet llnlstration
des douanes a un privilègesur les meubles

etefretS
mobilicrs des redevables, qui prime toutes les créan-

cesaut'e? que les frais et les six derniers mois de loyer (loi

du a°ùt
1791, titre 13 , art. 22.) Elle est préférée à tous

créanc.lersP°urdroits,
connscation, amendes et restitutions,

etpe eXercer Pour ces divers objets la contrainte par corps.

(Loi
d terminal an II, t. 6, art. 4.)

X le Code
des Douanes de France, par M. Dujardin Saylly.

1. Ad
-- L' l lnlntstratlon

des Contributions indirectes. Poursuites.

L,aclîn..lîïlstratioîl des contributions indirectes a un conseil

e bUd
6 des Ireeteurs et sous-directeurs, qui délibéré: 1° sur*e

biidet génër«l des dépenses de l'administration, sur lequel

r donne son
av's motivé; 20 sur toutes les affaires résultant des

leux d aux, saisies, et contraventions; 3°surle conten-

tieue comptabilité, les débets des receveurs, les contrain-

tes ercer COï"re les redevables; 4°sur les demandes en
ge Ou remboursement de droits; sur les diverses ques-
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tiens d'administration intérieure, relatives aux employés,
a

l'application du règlement, aux devis, marchés, etc. (Ordon"
3 janvier 1821,-art. ô.) - ,..

Les préposés et agens ayant droit -de dresser des procès-ver"
baux sont .-

t
1° Les employés de la régie des contributions indirecteset

les employés des octrois. Les formalités essentielles
qu'il8

vent observer dans la .rédaction de leurs procès-verbaux oB
été prescrites par la loi du 1" germinal an XIII :

L'art. 20
exige pour les employés l'âge de 21 ans et la

prte
tation du serament. Les procès-verbaux doivent énoncer la

da
et la cause de la saisie, la déclaration qui en aura été fafte

a

prévenu,
les noms, qualités et demeures

des saisissans et
dé-ce-lui chargé des poursuites; l'espèce, poids et mesure des

saisis; la présence de la partie à leur description, ou la
soi

tion qui lui aura été faite d'y assister; le nom et la qualité

gardien, s'il y a lieu; le lieu de la rédaction du pfocès-ver»_a
et l'heure dela clôture (art. 21.) -

Ilf
Dans le cas où le motif de la saisie porte sur le faux

oul'altération des expéditions, le procès-verbal doit
énoncé"genre de faux, les altérations ou surcharges. Leesdites expe^tions signéeset paraphées des saisissans ne varietur , tÍ'-

être annexées au procès-verbal, qui contiendra la solDl1Ia-

faite à la partie de les parapher et «a réponse (art. 22:)
e'

Il doit êtce offert main-levée, sous caution solvable,
0 -

consignant la valeur, des navires, bateaux, voitures >
vaux et équipages saisis pour autre cause que Pour~*I1[1^
tion d'objets dont la consommation est défendue, et cette

0jfreainsi que la réponse de la partie doit être mentionnée
a* Prol

cès-verbal (art.
q.'il

Si le prévenu est présent, le procès-verbal doit
énoncerlui en a été donné lecture et-copie; en cas d'absence

d"p ré,
venu, la copie doit être affichée, dans le jour, à la

Portede
la maison commune du lieu de la saisie. Ces

Vr0Çè*~V
et affiches peuvent être faits tous les jours inàlSUll

(art. 24.)
stIi'iii'

Les procès-verbaux doivent être affirmés par deu.
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sUPplé les trois jours, devant le jugede paix ou l'un de ses

m?pIé«ns,L'affirmation
doit énoncer qu'il en a été donné lec-

Ie aux affirmans (art. 25.)

qu'àl,
Procès-verbaux ainsi rédigés et affirméssont crus jus-

JUainscription
de faux. Les tribunaux ne peuvent admettre

tantd lesdits
procès-verbaux d'autres nullités que celles résul-

« de
rémission des formalités prescrites par les articles pré-

ldens- ( An. 26.)

Ces
Procès-verbaux ne font foi jusqu'à inscription de faux

J ence
qui concerne les faits de contravention et de fraude,

CasSaf
Pas en matière d'injures ou de voies de fait ( arrêt de

PouIon
du 2 mai 1816 ; Sirey, t, 6, 2-partie, page 911.)

le le
les saisies concernant la navigationintérieure, ugaran

tic es 0clrois >les douanes, les employés de la régie ne sont

ten, usqu'aux
formalités spéciales prescrites pour chacune de

atleres
Les Ca

te Scallotiers 5
attachés au bureau de navigation sont ranges

dans C'asse des agens de la régie.

L€s r employés
des douanes sont autorises a verbaliser en

bacs:
de circulation de boissons, de cartes à jouer, de ta-

Sont'e
POJldres à feu et de garantie. Leurs procès-verbaux

Sou' , m

SontSoumis
à peu près aux mèmes formalités que ceux des

etiini '°yésde,a
régie et font également foi en justice jusqu a

30 Ion
de faux.

Ontle d, Jens
el gardes forestiers

et les gardes champêtres

ont le droit de saisir en matière de caries à jouer, de
b t

de Poudre:
saISir en matH're d~ ,~arles

a
~o.uer, ,e ta, ~es

e

°rbaux, voir Garde champetre.
que leses

Oendarmes sont autorisés à saisir dans les mêmes cas

que]es ^ardes
forestiers et les gardes champeti es. pro-

cès erïaux
ne sont soumis à l'observation d aucune

formahte

Papu^ul»ère
et ils font foi jusqu'à preuve contraire,

bien
qu'ils

ne sGnt SlS°ésque d'un seul de ces militaires (arret e
Cass.

du

14 août 1829.)

erbar res,
adjoints et commissaires de

police
peuvent

r aux
en matière de tabacs et de PO,ll l'es; eUI'Sproces-

YerbaX°e
sont soumis à d'autres formalités quece les

qsont
prci et rentrent dans les dispositions

de l'art. 154 du
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Code d'Instruction Criminelle et ne font foi que jusqu'à preuï"
contraire.

<

Pour constater les contraventions, les employés sont 39tr

risés à des visites et exercices qui ne peuvent avoir lieu 4°e

Iejour : cependant ils peuvent aussi les faire fa nuit daps*cS
brasseries et distilleries, lorsqu'il résulte des déclarations, que
ces établissemens sont en activité; et chez les débitansde

bois-
sons, pendant tout le temps que les lieux dedébit sont ouvert

au public.
si

En cas de soupçon (ïe fraude, les préposés peuvent a^sS
faire chez les particuliers non soumis aux exercices, des

VISlÍr
qui doivent être accompagnées de certaines formalités, f
exemple de Taiftorisation du préfet. (Loi du 28 avril 1*'
art. 235-237.) -

'eS1
Du reste les débitans peuvent se soustraire aux exerce

par un abonnement, comme il a été dit.. tra"Le procès-verbal est la base de la poursuite. L'ad<~~
tion est autorisée à transiger avec les coiitfflenaiis e Poilr

lO

montant
des amendesencourues;

-
l'a'"Les transactions sur procès ne sont définitives qu'avec ,a"

probation du directeur du département lorsque les
conda:illlions ne devraient pas s'élever à plus de 500 fr., avec

"'liedit
directeur-général s'il s'agit d'une somme de 500 fr. à -3,-080et
et avec celle du ministre pour des sommes plus grandes't et
aussi lorsqu'il y a dissentiment entre le directeur-généralt

le

conseil d'administration, quelle que soit la somme.
,

tll
Les transactions doivent être rédigées sur papier

wn].c'double expédition, et signées par le directeur et par
le Co]V

trevenant ou par sonfondé de
pouvoir.

La transaction éteint toute action , même celle du mifllS^e

public. ( Arrêt de Cass., 3CTjuin1820. ) ..Ill'~iBS
Les contraventions, suivant leur nature, sont

p«ursoivje&devant les tribunaux correctionnels ou devant les tri

administratifs.
d OSJe-

Le ministère public ne peut poursuivre d'office que
d.10510

cas où un délit commun se trouve joint au délit
spécia •C'est le-directeur du département qui instruit et de e

instances qui sont portées devant les tribunaux-
1
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de
ass'gnation

doit être donnée dans la huitaine au plus tard

jje a
date du procès-verbal ; elle peut être donnée par les

régie
saisie est mal fondée, le tribunal peut condamner la

rég*le, non-seulement aux frais du procès, mais encore à une

l'idem"te proportionnée à la valeur des objets dont le saisi

a etë
privé pendant le temps de la saisie, laquelle indem-

desdits
Pourra excéder un pour cent par mois de la valeur

desdits objets.

J1 cas
de dépérissement, la régie peut être condamnée à

en

ayer
la valeur. tsr .*4>

En cas de nullité
du procès-verbal portant saisie d objets

PPOIlibés,
la confiscation de ces objets est prononcée sans

erne a IOn
des objets saisis en contravention est éga-

la cont prononcée, nonobstantla nullité du procès-verbal, si

rUcti IOn
se trouve suffisamment constatée par l'ins-

tr]1t„tllon.

Propriétaires des
marchandises sont responsables du fait

de ^Urs Acteurs, agens ou domestiques, en ce qui concerne

les droits, confiscations, amendes et dépens.

COnfisq
objets, soit saisis pour fraude ou contravention, soit

e nfisqués
ne Peuvent être revendiqués par les propriétaires,

Hijeprix
réclamé par aucun créancier, même privilégié. ,-"

et pri/uges
ne peuvent, à peine de répondre en leur propre

et privé nom modérertes confiscations et amendes, ni en or-

do
les confiscations et amendes, ni

en
or-

donnerl'emploi
au préjudice de la régie. ( Loi

du 1er germinal

Les ppocès-verbaux
de saisie doivent etre enregistrés dans

arnendatre
Jours de leur date, sous peine de nullité, d'une

amende 20
fr., et de plus d'une somme égale au droit. ( Loi

Procès
funaire, art. 20-34.) Cette nullité n'atteint que les

de Cas-verbaux qui font foi jusqu'à inscription de faux. (Arrêt

de ra
18 février 1820.) -

nier questions
relatives au fond du droit sont jugées en der-

XII pOl t par les
tribunaux civils.

4

Xïî' rescription.—En l'absence de loi spéciale sur la pres-

1 re de contributions indirectes, on doit s enre-
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férer aux dispositions générales du Code d'Instruction crin11'
nelle. ( Paris, 20 avril 1837. )

Modèle d'une pétition pour obtenir la 'd<écla»rge
de l'impôt.

Monsieurle sous-préfet,
Le

soussigné,aprèsavoirpris connaissancedesrôles rendusexéc^t0]re[par J'l, lepréfetetpubliés le (énoncerlesjour', mois et an de la
PU^C1

tion), réclamecontrel impôt dont il aétégrevépourla maionsise (dcS'»1^
le lieu de la situation) dont il n'est pas propriétaire, et vouspris

de
vBt\loir bien faire réformer la cotequi lui est personnelle, en le degrel:

de la contributionduepar ladite maison. S3Le soussignéjoint à la présentepétition, conformémentaux loi*
ete-nivôse et2 messidoran VII : 1°un extrait de la matrice durôle

c°nnant le détail de tous les biensfondsqui lui appartiennent dans la
col,"viune,avecl'évaluation de leur revenu; 2°la quittancedes termesec

descontributionsqui grèvent sesimmeubles. , r laLa présente réclamation étant faite dans les délais fixés
pOquelloi, le soussignéattend devotrejustice le dégrèvementd'un impôtaU

il a étésoumispar erreur.
lIl a l honneurd'atre, Monsieur le Sous-préfet,

Votretrès-humble
serviteur. le

( Signeravec nom, prénoms, demeure, en énonçant la commun,
je

canton, l'arrondissement et le département. ) e surN. B. Cettepétition, comme celles qui suivent, doit être
glJrune feuille de timbre à 35 centimes; elle peut s'appliquer aHJslà l'impôt mobilier qu'à la contributionfoncière, au moyendu jétïer

changement. Quand la cotisation est au-dessous de 30
francs, rôle

tition peut être faite sur papier libre. L'extrait de la matrice
qui

(le
qu'on doit joindre à la pétition est delivré par le percepteur qailie
peut en refuser la délivrance.

Modèle d'une pétition en réduction de
l'I^P

roncier.

À Monsieurle Sous-Préfetde. ( énoncer l'arrondissement ]•

Monsieur le Sous-préfet,
Le soussigné, après avoir pris connaissancedesrôles de

a ment,letion foncière, rendus exécutoirespar M. le Préfet du
déPartC™°, l&( énoncer lesjour, moiset an), demandela réduction

de
t'imp aliq«el

a été soumisesa propriété (énoncer si c'est une
maISon, imposabiCune usine, etc., avec le lieu de sa situation ), dont le revenu""Posablea

étéexagérépar lesrépartiteurs,
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, ~'oltrVous'd'
a lapréserHe

édifiersur la justice de sa réclamation, le soussignéjoint

à ia erUepétition ,
conformémentà l'art. 18de la loi du 2 messidor

anVj: lo un extrait de la matricedu rôle contenant le détail de tous
lesbiens

ex:ratt de la matricedu rôle contenant le détail de tous

les ?nsfu>"-s
qui lui appartiennentdans la communequ'il habite, et

l'évaluationdeleur revenunet portéedansladite matrice; 2° la
décla-

raciol'/,d
onde leur revenunet portéedansladite matrice,. 20la (Jécla-

3° la
revenu net auquel il évaluechaquearticle de sesbiens ronds;

^Ulance
des termeséchusjusqu'à cejour de sescontributionstant

en lrtpal
qu'encentimes additionnels.

r"ClamaHon
tous étantprésentéedans les trois mois du jour de la

1-lublie'l,
du rôle, le soussignéespèreque l'administration voudrabien

Van.Ueilllr
et lui accorderla réductiondemandée,en fixant sonrevenu

itn P°'°ble à la sommede (énoncer
la sommeà laquelleon évalue son

Il a l'honneurd'être, etc. ( Signature).

*°*èl© d'une pétition en réduction (te la contribu-

tion mobilière.
4

^nsiewr le Sous-Préfetde l'arrondissementde. ( énoncerla ville ).

Monsieur
le Sous-Préfet,

Lesrôlesde
la contributionmobilièrerendusexécutoirespai le - pre-

fet le (énoncer lcsjour, mois et an ), soumett8ntk SOUSSl9Ma Um 6
fet

ebantà l r
cs Jour, mois et an ), soumettentle soussignéà une cote

81

Celtes
la sommede ( énoncerla somme).

Cette somme
étant exagéréeà raison de la valeur

locative
desonhabi-

tationsituéeà (énoncer le lieu et la communequ'on liabite), le sous-

signeréclameà ( énoncerle lieu et la communequ'onhabite ), le sous-
locativede

la reductwn desa cotisation, et la fixahonde la
valeur

de Son
habitation à la sommede ( énoncer la sommea laquelle

bnt Le 'e loyer de son habitation ).

ans ces circontances, le soussigné espèrequel'administration
voudra

bienlui e Justtce : il joint à la présentepétition
la quiance dester-

24eséchus
de sa

cotisation.11«ïhonneur d'être,etc.
(signature),

'404lèle Il une pétUton Cil réaction de la contribu-

tion des portes et fenêtre»

4
Monsieurle ous-Fréfet de l'arrondissementde. (énoncer la ville).

Le:s rAt onsteur
le Sous-Préfet,

Lesrôles lela contribution desPorteset
fenêtres,rendus

exécutoires

parM< et, le (énoncer lesjour , mois et an),
fixent

la cotisation

lenOmbre'
a la sommede ( énoncer

la somme), à raison

de (ei)oncer

située(enoncer
le lieu de la situation),n'en ait que (énoncerle nombre

vraides OUvertures),ans ces
ctrconstances, le soussignéréclamela réductiondeson lm-
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pôt desportes et fenêtres,et la fixationdeId cotisation, à raison«
(énoncerle nombre) d'ouvertures.

• La quittancedes termeséchusde la cotisation contre laquelle le sous-

signéréclame estjointe à la présentepétition. -
tl",

*\> »
**m-m. Ila l'honneurd'être, etc.. T j»«*jf (Signature).

'0) ,"II") !~~«Mt; 'j
i SKoflêlc de pétition en décharge de la patellte.

A Monsieur
le Sous-Préfetou

à
Monsieur le Préfet.

Monsieur le préfet ou sous-préfet, l "fi

le soussigné, porté sur les rôles rendus exécutoires par vous,Le soussigné,porté sur les rôlesrendus exécutoirespar vous, Ie(cn
de

ccr les jour, mois et an), commepatentable depremière classe,(Jemanfjela réduction de la cotisation qui lui a été imposée, 'et son
classel»Ircdans la deuxièmeclasse depatentables. ( S'il s'agit de réclamer

,,Iltrela patente, on substitue la phrase suivante: ) réclame contre
l'inseTnde son nom au tableau desredevablesdu droit depatente, la proes

iofî

de (ladésigner) n'y etant pas soumisepar la loi. , desa
L'exposantjoint à la présentepétition un certificat du maire

eCla
commune,constatant la nature de la profession qu'il exerce

avc la
quittance des termeséchusde sa cotisation, et il espèreque Vadffltnv5tion voudra bien leclasser au nombredespatentables de secondec

g,

ou le décharger de la patente qui lui a été imposée. )Il a l'honneur d'être, etc. ( Signature-
'd,,' ,,', ,', ",.

.1 + t.Modèle du recours an Conseil d'Étttt contre ,.. Il)si on du Conseil de fi* re reclure qui mu"-
cotisation.

; A Messieurs les Président et Membrescomposant le Conseil
d'Etat.

Le sieur ( énoncer les prénoms, nom, demeure. )
A l'honneur de vous exposer ,
Qu'il a étéporté au rôle de la contributionfoncièrede (énoncer

jacoD1'

mune) pour une cotisation de (énoncer la somme); *,,.,***ment
de

Qu'il s'est pouvu auprès du conseilde préfecture du
dépargnt de

(énoncer le nom), à fin de réduction,et qu'il est intervenu
colltre

après expertise, un arrêté en date du (énoncer les jour, mois
et 111)

a maintenu lesrôles tels qu'ils ont étérendus exécutoirespar y* le

fet, et a rejeté sa demandeen dégrèvement; t.ila
Quecependantil résulte des extraits de la matrice du

rôle J01à la
présente requête,que despropriétés voisines, de même

culture cenede l'exposant, ont étéclasséesdifféremmentpar les répartiteurs,
eljol

poséesà un taux moins élevé.
C'estpourquoil'exposant requiertqu'il vousplaise,nul et non avenu l'arrêté du conseildepréfecturede (énoncer

le
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que le revenu
devant servir de base à la contributionfoncière du

feront pour l'année,
sera fixé à ( énoncerla sommequ'on demande,

Foncer l'année. )

]y,B, C t

Et vousferezjustice,
(Dateet Signature.)

qUila tr c tc
requête doit être écrite sur timbre et remise au préfet,

qui a transmet au Conseild'Etat.

ete d'une pétition à fin de remise tle la

contribution.

J1;0
A M. le Préfet du départementde ( énoncer le nom ).

eur le préfet

flnondations qui ont affligévotre département,dévastéles récoltes.

etnécessitéles réparations du dégdtcausépar leseaux,
mettentle

sous-

signédansl'impossibilité
de satisfaire aux charges qui lui

sontZ. MPO-

s<e,
perte provient d'un incendie ou de tout autre événement

cxtrl-i 7j naire'
il faut l'énoncer.) Porté au rôle de la

contribution
fon-

cièrede
la communede (énoncer le nom)pour un revenunet imposable

de(énoncer
la somme),et soumisà une cotisationde(énoncer le chiffre)

à r„-S°n̂ 6
la propriétéqu'il possèle au lieu dit (remplir lenom),le

sous-

sÎiQr>lreClame
de votrejusticeune remised'unepartie desa

cote
fonciere,

*ar fT
atlon,

a éprouves,vousferezdroit à

t qUHtanc" ,
la quittance

Jmnte à la présente demandejustifie le paiementdes
hr, a Li0!lUS

decotisation,

Nota
1

honneurd'être,
etc. ( Signature.)

No
()ta'e préfetest seul compétent pour statuer sur les dein~indesen

retiiisç' Pr^^el;
est seul compétent pour statuer sur les demandes en

t Incendie. -La loi criminelle et la loi civile s'occupent
OUr-à

- a 01 crmllne e et a 01 CIVIe s occupen

totir-à-tour
des incendies. Leurs dispositions varient selon

(|u'i!8
Ont eu lieu par simple cas fortuit, par imprudence, ou

l'able,
étcpréparés et consommés avec une intention cou-

A" Point de
vue criminel, l'incendie est

crime
ou délit, sui-

vama
été commis volontairement ou par Imprudence,

Verses
anicles 434 et suivans du Code Pénal indiquent les di-

Pemes aP!'liq>if-es,
d'après les circonstances, au crime

ili, ncendie,
Voyez ces dispositions.

turl nace
d'incendie faite parécrit anonyme ou avec signa-

ture, ,'est PInie
d'un emprisonnement

de deux a cinq
ans.

- Si

elie faite avec ordre de donner une somme dargent, elle
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est punie des travaux forcés à temps. Dans ce cas, si la CI
nace a été verbale, la peine est un emprisonnement de sixm°!s

à deux ans et une amende de 25 fr. à 300 fr. (C. Peu., art. 43>

305, 306,307, 308.). ,
Pour prévenir autant que pdssible les incendies, la loi

punit même les imprudences qui pourraient les avoir occa

sionés, par l'art. 458 du Code Pénal que voici:
L'incendie des propriétés mobilières ou immobilières o a

trui qui aura été causé par la vétusté ou le défaut soit de repa

ration, soit de nettoyage des fours, cheminées, forges, Maisons

ou usines prochaines, ou par des feux allumés dans les cha*11?5

à moins de cent mètres des maisons , édifices, forêts, bfuye

res-, bois, vergers, plantations, haies, meutes, tas de
graifls>

pailles, foins, fourrages, ou tout autre dépôt de matières c. ,s
bustibles, ou par des feux ou lumières portés ou laissés

sa
t1

précaution suffisante, oupar des pièces d'artifice allumées
Oil

tirées par négligence ou imprudence, sera
puni.d'une ai*en,g

de
cinquante francs au moins, et de cinq cents franc8

plus, .,

Indépendamment des intérêts généraux, l'incendie Par

prudence -comme l'incendie volontaire lèse les intérêts
pa;ral

culiers; et il y a lieu d'appliquer dès-lorsle principe geI18
j

énoncé dans l'art. 1382 du Code Civil.
J1l"

Tout fait quelconque de l'homme qui cause à
autrui

un
don,~

mage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé
à

le -répa-
rer; en conséquence, les crimes et délits d'incendie éflt
une action en dommages-intérêts contre leurs auteurs. >

Le propriétaire d'une maison brûlée.ou dégradée par
51de l'incendie qui a éclaté dans une

maison voisine peut
prétendre à des dommages-intérêts contre son voisin,

prouve qu'il y.a eu de sa part imprudence ou négligence-

Le locataire répond de l'incendie, à moins
qu'il ne P^

que l'incendie est arrivé par cas fortuit, ou force
majeu1 ou

vice de construction, ou que le feu a éte communiqué par
maison voisjne (art. 1733 C.

Civ.)
S'il y a plusieurs

locataires;
tous sont

solidairementli,espo"'sables de l'incendie, à moins qu'ils ne prouvent" que
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seul e ,e
Par l'habitation de l'un d'eux, auquel cas celui-là

seul
est tenu, on que quelques-uns

ne prouvent que l'incen-

die na
Pu commencer chez eux, auquel cas, ceux-là n'en sont

Pas
tenus (art. 1734.)

e locataire
répond non-seulement des fautes de sa femme,

deses enfans,
de ses domestiques, de ses commensaux, des ou-

qU'ilS (IlIl
emploie, mais encore de ses hôtes, de tous ceux

quviadmet
dans sa maison. (Toullier,

t. 10, no 162.)

tie
e

Propriétaire habite lui-même sa maison louée en par-
, 11d'

it doit
être assimilé à un locataire. - Il y a également pré-

SOMt'Il,
que l'incendie est arrivé par sa faute et il ne peut ob-

tenit,des
dommages-intérêts, qu'en prouvant que c'est par

jij
la négligence d'un des locataires que l'incen-

t
celui

quiest responsable des suites d'un incendie est passi-

POlice
toutes les pertes occasionées parles mesures que la

a P
,

polieé 6Prises pour arrêter le feu. (Arrêt de la Cour Royalede

u 6 juillet 1825.)
Si Incendie' d'une maison assurée arrive parla faute du pro-

SJ lncer,die d'une maison assurée arrive parla faute du pro-
priétaire,

les assureurs ne sont pas tenus de l'indemniser. (Cod.

de Comm.,
art. 352.)V

ASSURANCES.

Industrie
- L'industrie est un des élémens les plus puis-

$3ns !a
Prospérité matérielle des sociétés modernes.

J1}ars,.i)°né de
l'industrie a été proclamée par la loi du 2

mars i
a supprimé les maîtrises et les ju-

COMMEsoiree principale de la richesse nationale, l'indus-

( P,te
toutes sortes d'encouragemens.

Un des plus ec atans

Illdust"
donnés consiste dans l'exposition des produits de

'ndus*!l-e
çmse qui a lieu tous les cinq ans.

Çais P es manufacturiers
et fabricans établis en pays fran-

vler)823 n,
aux termes de l'ordonnance royale du 23 jan-

vitV fo5
concourir à ce magnifique

tournois de l'industrie et

ducornrnellle. Ils
sont tenus au préalable de se faire inscrirenLi

etarlit-génél'al de la préfecture de leur département, à
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l'époque fixée ultérieurement par le ministre du commerce
et

des travaux publics.
Les objets qu'ils veulent exposer sont d'abord soumis a

l'examen d'un jury qui prononce sur leur admission à l'exposi-
tion ou sur leur rejet..

Les objets admis sont ensuite attentivement examinés à pa"

ris par le jury central nommé par le ministre du commerce.
jury, composé de manufacturiers notables et de savais, dési-

gneJes exposans qui ont mérité, soit des prix, soit une r.e'

tion honorable. Un échantillon de chaque objet désigné Parle

jury est déposé au conservatoire des arts et métiers, avec o~

inscription particulière portant le nom du fabricant on m**0'

facturier qui en est l'autetr.

La première exposition nationale a eu lieu au Champs

Mars le 1er vendémiaire an VU (22 septembre 1798), et
dura

- trois jours seulement. Celles qui ont lieu depuis se prolongen

plusieurs mois. *

Indépendamment de cette exposition générale, plllSle
villes ont voulu avoir leurs expositions particulières. ',e'La loi reconnaît la propriété industrielle et elle la

protêt
contre les usurpations delà contrefaçon, lorsque le proprié-
taire a rempli les formalités voulues. V. BREVETSD'INVE*TI#1

CONTREFAÇON: ENSEIGNES. ,,' 'le
Diverses lDis indiquent les conditions auxquelles se

couse-rve
la propriété des objets industriels, Voir les lois du 19

juillet
1793,du 18 mars 1806 et l'ordonnance du 17août 1825. Y-
core le Code Pénal, aux articles réprimant la

contre-façO]U,et
la loi du 18 juillet 1824 qui en a modifié certaines disp

D'après ces diverses dispositions législatives, -le faqui veut pouvoir revendiquer devant le tribunal de coin01^cela propriété d'un dessin de son invention est tenu
den, trj¡a'"

aux archives du,conseil des prud'hommes (-au greffe
du

nal de canmeme, à déâut prud'hommes ) unr
j~

plié sous enveloppe revêtu de ses cachet et signature, d'ho!11"
quelle est également apposé le cachet du conseil des

pr
mes mi du tribunal. On lui délivre un certificat rappelan,
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- ,
are du paquet déposé, et constatant la date du dépôt.

Ènd(; ^°Sant
son échantillon, le fabricant déclare s'il entend se

nées01

,
la Propriété exclusive pendant une, trois ou cinq an-

néGsàu
a

Perpétuité; il est tenu note de cette déclaration. Le

année
payer au receveur de la commune, pour chacune des

aiiné;s
pendant lesquelles le fabricant veut conserver la pro-

p

(
exclusive de son dessin, est de. 1 fr. »

PQUr
'a propriété perpétuelle, de. - - - - 10 »

accpmplissant
ces formalités. l'inventeur du dessin s'en

la Jouissance exclusive et le droit de poursuivre les con-

S Il est,
niais il n'y a pas en sa faveur droit de propriété ,

S'il est reconnu qu'avant le dépôt le dessin était dans le com-

iî}ero
A

Expiration du délai fixé par sa déclaration, le pa-

metà>chanlillon
est joint à la collection des dessins qui existe

dans
la

ville, et chacun peut en faire usage.

l'1er,r. formalités analogues sont imposées a tout manufactu-

f r'cant ou artisan qui veut s'assurer la propriété des

tngres
Particulières qu'il a le droit d'apposer sur les produits

de SQf• ication*11
doit déposer un modèle de la marque qu'il

a ch0*Sl
comme distinctive et caractéristique de sa fabrique,

conseil^reft'eJ
du tribunal de commerce, soit au secrétariat du

dressé de
gommes, dans les lieux oùil en existe; et il est

^resséPJ!0c^s~verbal
de ce dépôt dont une expédition est re-

teups 1 a^(,ant pour lui servir de titre contre les contrefac-

tetlIS.Les
de l'industrie ont pour protecteurs auprès du

Souver /lerîlent les CHAMBRESDECOMMERCEETDI:S MAXIFACTU-'~S • ces mots.

Injure. - V, d,ifasiation

f
rDC^0n

pubhque. - De bonnes lois sur l'instruction pu-

b,iqu 0
Peuvent être la seule garantie du bonheur futur du

Pays cIn en comprit l'importance en 1830; aussi l'article 69
a

^éclara-t-il expressémentqu'il serait pourvu, dansle plusbrefdélai, à diverses lois d'organisation, parmi lesquel-
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les devait s'en trouver un sur l'instruction publique efsur j"
liberté d'enseignement qui se trouve ainsi par le fait proclan^
sinon réglée. Cette solennelle promesse n'a pas encoresuivie d'exécution. L'instruction secondaire et J'instruction SI

périeure sont encore soumises aux lois et décrets de
l'enipire'et aux ordonnances qui lesont suivis. Il serait bien à désn*er

que ce fâcheux état de choses eût enfin un terme.
'8"3L'instruction primaire a été réglée par la loi du 28 juin l8t>D

dont nous allons donner le texte :

LOI

Sur l'Instruction primaire.

TITRE1ER.- De l'Instruction primaire et de son objet-

Art. 1er. L'instruction primaire est élémentaire ou
stipérictire.-L'instruction primaire élémentaire comprend nécessairement

t'!n~tion morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les élémensde
la

gue française et du calcul, le système légal des poids et
n,esures,-,L'instruction primaire supérieure comprend nécessairement,

en011trelles élémens de la géométrie et ses applications usuelles, spéciale"11î,efltle dessin linéaire et l'arpentage, des notions des sciences physi(pielesde l'histoire naturelle applicables aux usages de la vie, le
chant' jeélémens de l'histoire et de la géographie, et surtout de l'histoire

etdeSla géographie de la France. — Selon les besoins et les ressources
quÍ

Jocalites, l'instruction primaire pourra recevoir les développent

seront jugés convenables..
seront jugés convenables.Art. 2. Le vœu des pères de famille sera toujours consultee
en ce qui concerne la participation de leurs enfans à l'instruction
gieuse.

Art. 3. L'instruction primaire est ou privée ou publique.

t'~:
., 4

TITRE,II. - Desécolesprimairesprivées.

Art. 4. Tout individu âgé de dix-huit ans accomplispourra
exercerArt. 4. Tout

individu âgé de dix-huit ans accomplis pourra j,la profession d'instituteur primaire,et diriger tout
établissentconque d'instruction primaire, sans autres conditions que

ir école,ter préalablement au maire de la commune où il
voudra/clàcgréde— 1° Unbrevet de capacité obtenu, après examen, selon

lel'écolequ'il veut établir; — 2° Un certificat constatant que
ce pétra11'est digne, par sa moralité, de se livrer à l'enseignement. Ce

ec'rtifcat
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37

O1aircd~'Îat:,
sur l'attestation de trois conseillers municipaux, par le

depuisde la communeou de chacune des communesoù il aura résidé
uis

OIS ans
, rt. 0, 80 t'

Aart. 5 c?"1 incapablesde tenir école: - 1° Les condamnés à des

peinesaffictives
ou infamantes, —2uLes condamnéspour vol , escro-

fériés 'b an?uerou^c»
abus de confianceou attentat aux mœurs, et les

'^ividygqUl
aUront été privés par jugement de tout ou partie des

olts e a ille
meutiormésaux paragraphes 5 et 6 de l'article 42 du

Péna.
3° Les individus interdits en exécutionde l'art. 7 de la

Présenteloi*
, '1.rt.6 Q
1art.0

C,
UICOnqucaura ouvert une écoleprimaire en contraventionà

î'art. 3'°U Sans avoir satisfait aux conditionsprescrites par l'art. 4 de

dudélit
1

loi, sera poursuivi devant le tribunal correctionneldu lieu

dudélit et
condamnéà une amende de 50à 200 fr. : l'école sera fer-mée

récidive , le dctiuquant sera condamnéa un empri-

C3Sde récidive , \P. délinquant sera condamnéà
un empri-

sonneru01
de

quinze à trente jours et à une amendede
100

à 400fr.

Art. y
Tout

instituteur privé, sur la demande du
comitémentionné

dansl'a j
19de la présente loi, ou sur la poursuite d'officedu minis-

tèrePubi
Pourra être traduit, pour caused'inconduiteou d'immora-

'ité, c}Cv301
le tnhunal civil de l'arrondissement,et être interdit de

J'exercicede,
sa Professionà temps ouà toujours. —Le tribunal entcn-dra ies

parties et statuera somin~tirementen *chambredu conseil. il endra de Jj^'es
ct

statuera sommairementen chambre
du

conseil.
Il

en
eme

sur t'appet, qui devra être interjeté dans le délai de dix

joursfr
COmpterdu jour de la notificationdu jugement, et qui, en

a,lcUnCaS'•
ne sera suspensif.-Le tout,sans préjudice des poursuites

Par
Pour

avoir lieu pour crimes, délits ou contraventionsprévusParle'sIS,

4rt
Tn'REIII.—Desécolesprimairespubliques.

entout 8.
LeSécolesprimaires publiques sont celles qu'entretiennent,

entout0uenPartie,
les communes, les départemens ou l'état. ,

Art. 9
T te communeest tenue, soit par elle-même, soit en se réu-

Uneécoleune OuPlusieurs communesvoisines, d'entretenir au moins

UrieécolePr'maire élémentaire,- Dans le casoù les circonstanceslo-

aprèsayP,crlllettraient, le ministre de l'instruction publique pourra,

aprèsavo-r
entendu le conseil municipal, autoriser, à titre d'écoles

tes reeouaes, des écolesplus particulièrement affectéesà l'un des cul-tes

unus pa l"
particutiérement afïectéesa t'un des cut-

tesrc,Connus
parl'étlt.

, Al>t. 10T communes, chefs-lieux de département, et celles dont

hl" allon ex 'd six mille âmes , devrontavoir en outre nneécole
primairesUI'

ce e SIXmille âmes , devrontaVOIren ou re nne ecoe

~air~ )encure.

Art. A^^®ut département sera tenu d'entretenir une ecole normale

^riiUaireS°'^ par lui-même , soit en se réunissant à un ou plusieurs

^Partem?8Voisins- — Les conseils-généraux délibérerontsur les
moyensd'

OlSInS,- Les conseils-geueraux e 1 ereron sur es

lernents assurer l'entretien des écolesnormales.Ils délibéreront éga-
Jei)îeHtsu .a réunion de Dlusieursdépartemens pour l'entretien d une
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seuleécolenormale. Cetteréunion devra être autorisée par ordonné
royale.

Art. 12 Il sera fourni à tout instituteur communal: -—Un localcol-

venàblement disposé, tant pour lui servir d'habitationque pour
rece'voir les éreves; — Un-traitement fixe, qui ne pourra être moindre:206 fr. pour une école primaire élémentaire, et de 400fr., poutun

école primaire supérieure.
'unArt. 13. A défaut de fondations, donations ou legs, qui assurentlocal et un traitement, conformément à l'article précédent, le

conscimunicipal délibérera sur les moyens d'y pourvoir. - En cas
d1?'suffisancedes revenus ordinaires pour l'établissement des écoleŝ rl\maires communales, élémentaires et supérieures, il y sera pourvu ai

moyend'une imposition spéciale votée par le conseilmunicipal, 01,e

défaut du vote de ce conseil, établie par ordonnance royale. cette u11

position qui devra être autorisée chaque année par la loi de
financesne pourra excéder trois centimes additionnels au principal des

coneSbutions foncière, personnelle et mobilière. -Lorsque les
communn'auront pu, soit isolément, soit par la réunion de plusieurs--à'cïllre'^

les, procurerun local et assurer le traitement au moyen de cette
cotribution de trois centimes, il sera pourvu'aux dépenses recoues lié,cessairesà l'instruction primaire, et, eu cas d'insuffisance des

ton.
tWpartementnuJ;:, par une

imposition spéciale, votée par le
consensnéral du département, ou, à défaut du vote de ceconseil, établie Pordonnance royale. Cette imposition, quidevra être autorisée cVjj,année par laJoi de finances, ne pourra excéder deux centimes

alionnelsau principal des contributions foncière, personnelle
etlière. — Si les centimes ainsi imposés aux communes et aux
dPinÍs'mens ne suffisentpas aux besoins de l'instruction primaire,
le

jS,tre de l'instruction publique y pourvoira au moyen d'une
sukve"prélevée sur le crédit qui sera porté annuellement pour l'instruion

primaire au budget de l'état. — Chaqueannée, il sera annexé, a
noaés

position du budget, un rapport détaillé sur l'emploi des fonds a
pour l'année précédente.

recevraArt. 14. En sus du traitement fixe, l'instituteur communal
re vra

une rétribution mensuelle, dont le taux sera réglé par le
cooScl^

nicipal, et qui sera perçu dans la mêma forme et selon les
*iClDJegre-

gles que les contributions publiques directes. Le rôle en
serarec,oil,

vrable, mois
par mois, sur un état des élèves certifié par

1invisé par le maire et rendu exécutoire par le
sous-prcfct.-Let des iraIsment Je la rétribution ne donnera lieu qu'au remboursement 'desfraispar la commune, sans aucune remise an profit des agens

d.ela PercCp-lion,—Serontadmis gratuitement, dans l'écolecommunale
élcl0j'fllaire,ceux des élèvesde la commune,ou des communesréunies,
queeSc0d-*seils municipauxauront désignéscommene pouvant payer
auc ré-tribution.—. Dansles écolesprimaires supérieures, un

nombredepla-
cesgratuites, déterminé par le conseil municipal, pourra

être ~c
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pourles enfans qui, après concours, auront été designéspar le comitéd'

instrucrJ?n.,primairc> dans les familles qui seront hors d'état de^yor h primaire, dans les familles qui seront hors d'état de
Payerla rétribution.
Art. 13. IIsera établi, dans chaque département, une caisse d'épar-
- Lesst e prevoyance

en faveurdes instituteurs primaires communaux.

doonaucatuts
de ces caisses d'épargnes seront déterminés par des or-

onnancesroyales.-Cette
caisse sera forméepar une retenue annuelle

d'iin vinme
SUrle traitement fixe de chaque instituteur communal.

le montanf
de la retenue sera placé au compte ouvert au trésor royal

POUriescaisses d'épargnes et de prévoyance; les intérêts de ces fonds

céesurcarlahsés
tous les six mois. Le produit total de la retenue exer-

ou, cnClaque, instituteur lui sera rendu à l'époqueoù il se retirera,

ou
casde décès dans l'exercice de ses fonctions, à sa veuveou à ses

hllritiers,-
ns aucun cas, il ne pourra être ajouté aucune subven-

li°n s/,s
fonds de l'état à cette caissed'épargnes et de prévoyance;

aisctairP°Urracm
dans les formes et selon les règles prescrites pour

les ^8 d'utilité publique, recevoir les dons et legs dont

'^Pioi' Tdéfaut
de dispositions des donateurs ou des testateurs, sera

reglép ar le conseil-général.
ART- TG

ne pourra être nommé instituteur communal, s'il ne

^enipjjt] es conditionsde capacité et de moralité prescrites par l'art. 4

4eJapfe, senle
loi, ou s'il se trouve dans un des cas prévus par l'art, o.

lv* - Des autorités préposées à l'iiistructioit primaire.
Art. '17•

Il y aura près de chaque école communale un comité local

de sUrvlncc> composédu maire ou adjoint, président; du curé ou

Pasteuj.p.
j, un ou plusieurs habitans notables désignés par le comité

ilrr()Ilsenle.t.
- Dans les communes dont la population est répar-

des
c, Ir ifférens

cultes reconnus par l'état, ie curé ou le plus ancien
es

Pues, 6 Undes ministres de chacun des autres cultes désigné par?°n consiSf -

lilusieurS!olre, fcront partie du comité communal de surveillance. —

SUrVCiliaSecoles
de la même commune pourront être réunies, sous la

surveillance
flcedu llième comité. —Lorsqu'on vertu de l'art. 9, plusieurs

communes
se-seront réunies pour entretenir une école, le comité d'ar-

)Îlaus n ent désignera dans chaque commune, un ou plusieurs ha-

notables pour faire partie du comité. Le maire de chacune des

arrOTld" f
a eu outre partie du comité. — Sur le rapport du comité

rrondi "011?0111',e ministre de l'instruction publique pourra dissou-

(trc,dan localde surveillance et le remplacer par un comité spé-

A.rt. 1: leque/ Personne ne sera compris de droit.

tUreUn18î, sera formé dans chaque arrondissement de sous-préfec-

Uncorn-tC specIalement chargé desurveiller et d'encourager l'ins-

cliou nr a,rc*"~Le ministre de l'instruction publique pourra, sui-

vantla population et les besoins des localités, établir dans le même

Par C Plusieurs comités, dont il déterminera la circonscrip-

l't, 10 15 ISoJes ou agglomérés.
10 • Sont membres du comité d'arrondissement: —Le maire du
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chef-lieu ou le plus ancien des maires du chef-lieu de la circoliscrif'
tion; — Lejuge de paix ou le plos ancien des juges des paix de la cJr"
conscription; — Le curé ou le plus ancien descurés de la-circoliscrif-
tiQJl;- Un ministre de chacun des autres cultes reconnus par la

loii
qui exerceradans la circonscription, et qui aura été

désignécomme1.[est ditau secondparagraphede l'art.17; — Unproviseur, principal
a

collège, professeur, régent, chef d'institution, ou maître de penslOs;
désigné par le ministre de l'instruction publique, lorsqu'il existerail,
collèges, institutions oupensions dans la circonscription du comité î
Un instituteur primaire résidant dans la circonscription du

comite>^
désigné par le ministre de l'instruction publique; -Trois menibresjuiconseil d'arrondissement ou habitans notables désignés par ledit cOnt
seil; —Les membres du conseil-général du département qui aur®
leur domicile réel dans la circonscription du comité. —Le préfet pcUS
side, de droit, tous les comitésdu département, et le sous-préfet tous
ceux de l'arrondissement: le procureur du roi est membre, de

droy
de tous les comités de l'arrondissement.—Le comité choisit tous

les
ans son vice-président et son secrétaire; il peut prendre celui-ciborg
de son sein. Lesecrétaire, lorsqu'il est choisi hors du comité,endevie

membrepar sa nomination.. ,.. Ils
Art. 20. Lescomités s'assembleront au moins une fois par m0lS\jjs

pourront être convoquésextraordinàirement sur la demande d'un
',~

légué du ministre: ce délégué assistera à la délibération. — Les
c0

tés ne pourront délibérer s'il n'y a au moins cinq membres Présells
pour les comités

d'arrondissement,
et trois pour les

comitésconioltil
naux; en cas de partage, le président aura voix prépondérante.- L'es
fonctionsdes notables qui font partie des comités dureront trois ans;

ils seront indéfiniment rééligiblcs.. ucs
Art. 21. Le comitécommunal a inspection sur les écoles Publj5au

ou privées de la commune. Il vailleà la salubrité des écoles
,,tl

maintien de la discipline, sans préjudice des attributions du
ma1^^matière de police municipale. Il s'assure qu'il a été pourvu
a !

,

es -j
gnement gratuit des enfans pauvres.—Il arrête un état des

el' qt"
ne reçoivent l'instruction primaire ni à domicile, ni dans

lesecOles
primaires ou publiques,- Il fait connaitre au comit,éd'arrondiss&gient
les divers besoins de la commune sous le rapport de

l'instructif j0
maire. — En cas d'urgence, 'et sur la plainte du comité commun
maire peut ordonner provisoirement que l'instituteur sera 5eliailde ses fonctions, à la charge de rendre compte dans les

YiD atteheures au comité d'arrondissement, de cette suspension et
es'Otifs

qui l'ont déterminée. — Le conseil municipal présente au I'ar-
rondissement les candidats pour les écolespubliques, après avo pféo-

lablement pris l'avis du comité communal.. faitlns;
Art. 22. Le comité d'arrondissement inspecte, et au

beso'nfait Ill
pecter, par des délégués pris parmi ses membres ou

hors de s*
toutes les écolesprimaires de son ressort. Lorsque les délegu

Ont
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-",s Par lui horsdesonsein, ils ont droit d'assister à ses"séances

9vecvoix î r 'itérative.—Lorsqu'il, le juge nécessaire il réunit plu-

sieurse,cglesde
la même commune sous la surveillance du mêmeco-

ttiitéa;nSI a été prescrit à l'art. 17.—Il envoie chaque année au

Préretetau
minislre de l'instruction publique l'état de situation de

toutes1
ecolesprimaires du ressort. — Il donne son avis sur les se-

cours1
les

Çncouragemensà accorder à l'instruction primaire. Il pro-

Institut
es reformes et les améliorations nécessaires.—II nomme les

institut eUrsCOmraunauxsur laprésentation du conseilmunicipal, pro-

à leur insta Ilation,
et reçoit leur serment.—Les instituteurs com-

Mt],]auxdoivent
être institués par le ministrede l'instructionpnblique.Art. 2

tItUteu
23. En cas de négligence habituelle, ou de fautegrave de l'ins-

tuteur C0mrnuna1'
le comité d'arrondissement, ou d'office, ousur la

Plainteairessée par le comité communal, mande l'instituteur inculpé;

aprèsj.
aVOIrentendu ou dûment appelé, il le réprimande ou le sus-

tévoqUOUrUnmois
avec ou sans privation de traitement, ou même le

4®'ae Sfis fonctions.—L'instituteur frappé.d'unerévocationpourra

sepolirvoirdevant
le ministre de l'instruction publique , en conseil

royal*c e Pourvoidevra être formé dans le délai d'un mois à partir de

la n0Hf'Ca^n
de la décision du comité, de laquelle notificationil sera

piocès-verbal par Lemaire de la commune. Toutefois, la déci-

04d comité
est exécutoire par provision.— Pendant la suspension

de
t'i~

Huteur' s'il en est privé, sera laissé à tadispo-

tuteurr s'il y a lieu, à un insti-

luteur r PlaÇant-
Art. 2? LesdjsP°sitions de l'art. 7 de la présente loi, relativesaux

,nstituteursPr'vés>•
sontapplicablesaux instituteurs communaux.

Art. 23
y aura dans chaque département une ou plusieurs com-

dissionsd"lns^ruc''on primaire, chargées d'examiner tous les aspirans
aux

Pour
de

capacité, soit pour l'instruction primaire élémentaire,

SoitPourr lns^ruc^0nprimaire supérieure, et qui délivreront lesdits

kfeVetss °S l'autorité du ministre. Cescommissions seront également

normaler
faire lesexamensd'entrée et de sortie des élèvesde l'école

filiale n m,1ire.
— Les membres de cescommissionsseront nommés

Parie mi SlrC
de l'instruction publique. — Le examens auront lieu

PUt)liquem
et à des époques déterminées par le ministre de l'ins-

Action
pnublique,*

Intérêts
On appelle ainsi les revenus quun créancier

t're e
l'gent qui lui est dû et auxquels il a droit au-dessus

du capi,
Il

—Plusieurs
sortes d'intérêts. -l'intérêt de plein droit,

int
CIct

conventionnel, - l'intérêt judiciaire ou inoratoire,

JUterêt des intérêts.
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On nomme intérêts de plein droit ceux qui sont dus sans

qu'il soit besoin de demande judiciaire, comme lorsqu'il s'agir
ou de restitution d'un objet produisant des fruits, ou d'une In-

demnité à défaut de restitution (art. 1155, C. C.)
Sont aussi intérêts de plein droit ceux dus pour les sommes

payées par un débiteur solidaire en l'acquit d'un co-débiteur

(art. 1213, 1226 et 1228.;
En matière commerciale, pour les avances, comptes courant

les intérôts'sont également de plein droit.
Les intérêts de ladotcourent du jour du mariage contre

qui l'ont promise quoiqu'il y ait terme pour le paiement, s'il ny

a stipulation contraire (art 1440, 1548 C. Civ.)
Sont encore considérés comme intérêts de plein droit les

térêts des remplois et récompenses dues par la communauté
aux époux, et les indemnités ou récompenses par eux dues

a
la communauté, à partir du jour de la dissolution de la corntf211

nauté (art. 1473.) ,
De même les intérêts dus par le tuteur au pupille dans le cas

des articles 455, 456 et 457 ; c
De même les intérêts du prix des choses vendues, si la

ebosvendue produit des fruits ou autres revenus (art. 1652C.
deS

Voy. en matière de succession et de legs, les dispositions des
articles 856 et 1015 du C. Civ., et en matière de mandat, lar

2001 du même Code.
o.

Les intérêts conventionnels sont ceux qui résultent d'une pl'

messe aufcrisée par la loi.

Voy. les art. 1905 et suiv. du C. Civ.
~rit.

Le taux de l'intérêt conventionnel doit être fixé par
elrl,jtDans les cas où il ne sont pas stipulés, on ne peut pas les su

pléer (art. 1907, 1157.) t queOn appelle intérêts judiciaires ceux qui ne s'obtiennent
qll0

par une demande judiciaire intentée par le créancier CO

son débiteur, ou par une mise en demeure.
d ~posé,

Ainsi, le dépositaire ne doit aucun intérêt de
l'argent deP,oSé,si ce n'est du jour où il a été mis en demeure de faire la

t il a
tution (art. 1936.) - Mais il doit celui des sommes don il a

disposé et de celles dont il est resté reliquataire. , est dlt
L'intérêt du principal d'une lettre de change protestee

t
à compter du jour du protêt, fautede paicmcnt(art.l 84.

C. Col,,.,)



INT 683

h' s ^'ais de protêt, rechange et autres frais légitimes

Ii Enfi que
du

jour
de la demande en justice (art. 185, id.)

e rés1
on

désigne par les intérêts des intérêts ceux qui sont

Je p. atdes intérêts
échus des capitaux, et qui par de-

mand̂,'-^ C'la're 0li
convention spéciale ont été capitalisés,

(iesu.~U~dlre
réunis au capital, à la principale somme due, sans

que (eux-cI
puissent être moindres que pour une année en-

tiAnS 1154 C- Civ.)

t et^ facuIté
de faire produire des intérêts aux intérêts ou à

UncaP'ta,
formé d'intérêts, s'appelait autrefois anatocisme ou

ProdUClî0ïl
redoublée. L'ancienne législation le défendait, et on

adrn
rarement des exceptions à ce principe. Aujourd'hui,

le Cod"Civil
a levé cette interdiction.

j S îrit^r(^s
cessent

du jour ou la
créance s'éteint. La quit-

oPère du
CapitaI fait présumer Je paiement des

intérêts
et en

Peut
a ibdralion (art. 1908C. Civ. ) —Cette présomption

Peut
cepcndant être détruite par une preuve contraire.

Ce
Pendant l, qui a payé des intérêts qui n étaient

pas
a payé des intérêts qui n'étaient

Passtipulés,
ne peut ni les répéter ni les imputer sur le capital

aVait

i

°6
et 1906du C. Civ.) - II le pourrait cependant, s'il

payed , Cour de Cass., 31 mars 1813.)

- Va °' suivant le temps et les lieux, l'intérêt de l'argent

estaif J°Urdh«ifixé,
parla loi du 3 septembre 1807, dont voici

les ^nries :

Art. jer f >•ln^'rèt
conventionnel ne pourra excéder, en maUcrcci-

Vl'°».<>n i"' Ili en
matière commerciale,6 p. oJo,le tout sans retenue.

(JeredeCornIntelet légal sera, en matière civile, de 5 p. 0[0,et, en ma-

%cdo o ^nicrce,
de 6 p. 0[0, aussi sans retenue.

Art o • lorsqu'il sera prouvé que le prêt conventionnela été fait a

damtlé excedaut celui qui est fixé par l'art. 1",le prèteur sera con-

^nô ^3r
le tribunal saisi de la contestation, à restituer cet excédant

reçu i
0Uà sottfrrirla réduction sur leprix principal delà creance,

rPourraêtre renvoyé,s'il y a lieu, devant le tribunal correctionnel

ro~y~~Se
conformément à l'article suivant.

ij lllSure ut individu qui sera prévenu de se livrer habituellemen

à1, stire,Sera traduit. devant le tribunal correctionnel, et, en ce cas,

COîltlaninôaî1"0 amende qui ne pourra excéder la moitié des capitauxqu'il aUr

0Scr°qupr*
à usure. — S'il résulte de la procédure, quil ya eu

er"3
de la part du prêteur, il sera condamné, outre l'amende

ci-dessus Iiii e ~')risoniiementqui ne rourri excéder (leiixatis.
dessus a ?" emprisonnement qui ne pourra excéderdeux ans.

facilite].
les calculs de nos lecteurs nous allons mettre

1 S yeux des Tables d'intérêt à 5 et 6 p. 11[0.
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Irrigation. —V. Eux.

J

Jet de pierres et
immondices. - D'après rart. 471

du
Pén., ceux qui, par imprudence, ont jeté des iiunion'li|:cs

sU.
quelqu'un, sont punis d'une amende de 1 fr. à 5 fr. et t

prisonnement de trois jours au plus en cas de récidive.
L'article 475 du même Code prononce une amende de

6a 10 fr., et l'article 478, un emprisonnement pendant
jours au plus, en cas de récidive, contre ceux qui aurai611*vlontairement jetédes immondices, pierres ou autres

cOI'PSlôtLl'soit sur les personnes, soit contre les maisons, édifices,
c 0

res, jardins ou enclos.

Jeu et pari.
— Les jeux et les paris polivant compr 'cftl-en un moment la fortune des citoyens, le législateura du ,eser toute sanction légale aux

obligations qui .pourraientefl^sulter. Lart. 1965 déclare que la loi n'accorde aucune
ac

pour une dette de jeu ou pour le paiement d'un pari. Il'de
D'après la jurisprudence des cours royales et de la

Co~',
Cassation, toutes les obligations et promesses faites

Pdelejeu, quelque déguisées qu'elles soient, sont nulles
et"0 J1effet. — Cette nullité est d'ordre public. (Cassation30
flo Col,

bre 1826.)
qu'HIleIl est permis à un individu de prouver par témoins silllpledette contractée au jeu a été déguisée sous la forme dlin
e dctte

prêt et qu'une obligation quelconque a eu pour cause
une tte

q9de jeu. (Arrêt de la Cour de Lyon du 21 déc. 1822.—caS

déc. 1814.)
u" pro'

La loi a cependant fait exception en faveur des
JCà pro-

pres a exercer au fait des armes, des courses à pied oUval, des courses de chariot, des jeux de
paumeet aU*rcSjCu$de même nature qui tiennent à l'adresse ou à

J'exerclet,
corps. — Néanmoins le tribunal peut rejeter la demande

qLlat](1

la somme lui paraît excessive (art. 1966 du C. Civ.)
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-"»"'Illils> dans aucun cas le perdant ne peut répéter cequ'il

Vo^0nlairement payé, à moins qu'il n'y ait eu de lajiart ,
Ontalrement payé, à moins qu'il n'y ait eu de la

^agnant'
dol, supercherie, ou escroquerie. ( Ibid.,

, te léO'isl
CesduDateur

a du encore, pour réprimer les abus et les ex-

e COdep; Clcter
des peines applicables dans certains cas quek

D'aprè ^al
prend soin de déterminer.

D>a• 1 art*410 de ce Code, ceux qui auront tenu une mai-

sondejeu
de hasard et y auront admis le public, soit libre-

ment,soit
SUr*a Présentation des intéressés ouaffiliés, les pré-

dire Ce
agens de ces établissemens, les banquiers, c'est-à-

etc.,ceuxqui
sont surpris donnant les cartes ou roulantles dés,

etc. scondamnés à un emprisonnement de deux mois a

sixru018?1d,l,ne
amende de 100 fr. à 6,000 fr. Les coupables

Peu
être de plus, à compter du jour où ib auront subi leur

Peli)e !nterdits pendant cinq ans au moins et dix ans au plus

r !ts CI
lcle 42 d Vlques,

civils et de famille, mentionnés dans l'ar-

Ollsle d"
eme Code. — Dans tous les cas seront confisques

l°Usle f nds
et effets qui seront trouvés exposés au jeu, les

es au lnstrumens, ustensiles, appareils employés ou desti-

les
lieuxservIce

des jeux, les meubles et effets mobiliers dont

^euxser°nt
garnis ou décorés.

])aDp, ( jurisprudence, le jeu de piquet n'est pas un jeu

v
C. de Cass., 28 mai 1841. La bouillote

et l'é-

bre
J 01

des
jeux de hasard. (Rennes, 20 mai et 27 septem-

bre lR-io' Paris.
8 novembre 1839.)-On entend généralement

Par
:PIXde hasard, les jeux de cartes dans lesquels le hasard

j°ue i i?ncipal
rôle. (Nimes, 16 février 1843.)

G
l'aiC470'

no 5, du même Code, punit d'une amende de

Gfr.à
r., ceux qui auront établi ou tenu dans les rues,

113nli ces ou lieux publics, des jeux de hasard Larti-

Cie177Prescrit
en outre la confiscation des tables, instrumens,

hl' 18 d
aPparPÎ, des jeux établis dans les rues, chemins

et
"Oies pu-

blique,ainsi
que les enjeux, les fonds, denrées ou lots propo-

sés auvV°l,eUPS--En
cas de récidive l'article 478 prononce

enellt,
pendant cinq jours au plus.

l}¡:aOI}}O.ueUe
le juge convenable, l'autorité municipale peut

ns
permettre l'établissement de maisons de jeu, qui
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n'auraient rien de contraire à la morale et à l'ordre pu'1
(Loi du24 août 1790.) -. 836,Les jeux publics ont été prohibés, par la loi du 22 avril

183»et fermés le 1erjanvier 1838. -Par la loi du 21 mai 1836,
tfl"tes loteries de meubles ou d'immeubles sont également probi-bées.-Les loteries id'objets mobiliers ayant pour obj6te*csif des actes de bienfaisance ou l'encouragement des arts

vent être autorisées. -

Jours et vues. — V. SERVITUDES.

Jogemellt. — On appelle ainsi la sentence
prononcée?^le juge sur le différend qui lui est soumis. Les articles

H
suiyans du Codede Procédure, iracent les règles à obsersuivans du Procédure, tracent l~s règles a

des jl1"dans les jugemens. Les art. 149 et suivans s'occupent
àgemens par défaut ou des oppositions au moyen desqu.- éeS,

peut les faire rétractèr. Les limites qui nous sont
assi§*ceS)dans cet ouvrage, nous prescrivent de renvoyer pure

simplement aux dispositions de la loi.

Jury. Les règles sur la formation du jury,
SUfd oSlenière de le convoquer et de le diriger, sont contenues

da le
Code d'Instruction Criminelle, art. 381 à 406, et dans

101du 19 avril 1831, qui a établi les çapaçjtés/électorales e
se trouve au mot ELECTIONSPOLITIQUES.

JlIStlCC de Pail,.- Le juge de paix, dit M.
Ilenri 'on de,

sey, est un magistrat populaire établi
dans chaque,ca Iltol, r

maintenir la paix parmi les citoyens, soit en décidant
sa frgis

et sans le ministère des avoués, les contentions
r IBPoiJ

portance, en essayant de concilier les parties qui sontde comparaître devant les tribunaux civils, soit en
les

en cas de non conciliation, à se faire juger par
desL'institution des

juges de paix est due à rassemble
tuante.-Depuis ce temps, biendes lois, décrets et

or geii'ont été rendus sur les justices de paix. Nous
raPPoirtoilsse01lement la dernière, celle du 25 piai 1e38 y qui cOtOPlérée

Pâ[r

j
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'q re 1er

ler
du Code de Procédure, contient l'ensemble des dispo-

sit}°ns
Agissant cette matière.

rt. 1CrL
Aler

Les juges de paix connaissent de toutes actions purement

p* TneUes
ou mobilières, en dernier ressort , jusqu'à la valeur de

centfrancs;et,
à charge d'appel, jusqu'à la valeur de deux ecrits

Lcs juges de paix prononcent,
sans appel, jusqu'à la valeur

ernier resncs; et, à charge d'appel, jusqu'au taux de la compétenceen

Ci ressort
des tribunaux de première instance.

Suri eSCOntestations
entre les hôteliers, aubergistes ou logeurs, et

PerteOnaIIrs.
ou locataires en garni, pour dépenses d hôtellerie,

f Entre1 varte
d'effets déposés dans l'auberge ou dans 1hottil,

raisder es Voyageurs et les voituriers ou batclicrs, pour retards,

tr aisderoute
et perte ou avarie d'cffetsaccompagnantles voyageurs;

tlltures les voyageurs et les carrossiers ou autres ouvriers,pour four-

llitures)sallires*(,,t
réparations faites aux voitures de voyage

deCentf

Lesjuges de paix connaissent,sansappel, ju q
la valeur

puissefrfncs;
et, à charge d'appel, à quelque

valeur que la demande #.

Puiss élever:
Puisse eleve
Desactions

en paiement de loyers ou fermages, des
congés, desde-,,

desIOYern
résiliation de baux, fondéessur le seul

défaut de paiement

dos]0VG^S011fermages; des expulsionsdes lieux et des
demandesen

Validiit?'de
saisie-gagerie; le tout lorsque les locationsverbales oupar

écrit lCXcèdentPas
annuellement, à Paris, quatre cents francs, et

deuxcents
francspartout ailleurs.

Si le prix principal dubail consisteen denréesouprestations

enn -

cen'fiables
d'après les mercuriales , l'évaluation sera faitesur

ges.l}anstour
de l'échéance, lorsqu'il s'agira du paiement des

ferma-

ges t0us
les autres cas, elle aura lieu suivant les

mercuriales du

tn qui aura
précédé la demande. Si le prix principal du

bail consiste

en 10ns
non appréciables d'après les mercuriales,ous'il s'agit

de

à ,ns Partiaires,
le juge depaix déterminera

6tence en

PanantP°Ur
base du revenu de la propriété

le
principal

de la contri-

buti,),,4 L
de l'année courante, multiplia 'j, ja valeur

Art- 4.
Lesjuges de paix connaissent, sansappel, jusqu'à la valeur

deCen.francs ; à charge d'appel , jusqu'autauxde
la croommpDéétteennccee

enernier ressortdes tribunaux de lre instance.

compeence

1° des tribunaux de 1reinstance: non_

1°Desindemnités
réclamées par le

locataire oufermierpour non-

i0uissancT)rnenantdufait duPr°Pnetaire('loorrssqquuele droit

à une in-

et 1731)d' egradahonset pertes dansles cas
prévus par les art. 1732

d»ns les cas prévus par les

art. 1732

Ce7*0du code Civil. *

Cendien^?'!ls
le juge de paix ne connaît des pertcs

causéespar in-

PrésentM0r°ndati°n que dans les limites poséespar l'art. 1er de la

te
loi.

, IS LAn- 4. Lesjuges de paix connaissent également,sansappel, usqua
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la valeur de cent francs; et, à charge d'appel, à quekpiflflla demande puisse s'élever : ,

1° Desactions pour dommages faits aux champs, fruits ^Bjsoit par l'homme, soit par les animaux, et de celles rel
lagage des arbres ou haies,et au curage, soit des fosscanaux servant à l'irrigation des propriétés ou au mot
usines, lorsque les droits de propriét# ou de servitudeJjB
contestés ; - -

2° Des réparations locatives des maisons ou fermes,
mià la charge des locataires ; 3

3° Descontestations relatives f ux eingaqçmens_respectiâîtravail au jour, aumois et à l'année, et de ceux qui les emmaîtres et des domestiques ou gens de service à gages; ddEffipde leurs ouvriers ou apprentis, sans néanmoins qu'il
lois et léglemcns relatifs à la juridiction des prud'homme4° Des contestations relatives au paiement des nourrI
qui est prescrit par les lois et réglemens d'adminis -

qui est prescrit par les lois et réglemensd'administaëTd^Hautres villes; denourricede la ville de
Paris

5° Desactions civiles pour diffamation verbale et poi^jSfl
bliques ou non publiques, verbales ou par écrit, aii^uHBIla voie de la presse; des mêmes actions pour rixes oule tout lorsque les parties ne.se sont pas pourvuesJpar t
ne!!c. r

Art. 6. Les juges de paix connaissent, en outre, à charflJAj4* Desentreprises commises, dans l'année sur les courvant à l'irrigation des propriétés et au mouvement des n^^H|
lins, sans préjudice des attributions de rautoûtéadlBfeEHHles cas déterminés par les lois et réglemens, desvel œuvre, complainte, actions en réintégrande esessoircs fondées sur des faits également

coD;Lm'2° Des actions en bornage et de celles relotive-s1crite par la loi, les réglemens particuliers et l'usageles plantations d'arbres ou de haies, lorsque la

pro
quil'établissent ne sont pas contestés;

3° Desactions relatives aux constructions et travaux^JM^Bl'art, 674 du CodeCivil, lorsque la propriété ou
iaj~Mt~Nt)~~NtMne sont pas contestées; - - -

4° Desdemandes en pension alimentaire 'n'
quante francs par an, et seulement lorsqu'elles ~seron
des art. 205, 206 et 207du CodeCivil. ~SZN

Art. 7. Lesjuges de paix connaissent de tou ^H jH|
ventionnelles ou *cncompensation qui par leur na
sont dans les limites de Leurcompétence, alors mèmc
prévus par l'art. 1er, ces demandes, réunies à la -dema.
s'élèveraient au-dessus de deux cents francs. Ils con
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,: 'Jl~elquessom
cntlonnell

sommesqu'elles puissent monter, des demandesrecon-

venuînneî,es
endommages-intérêts, fondées exclusivementsur la de-

0 Principale
elle-même.

11l'
8.

Lorsq h
S' e ue

chacune des demandes principales, reconvention-

nciip; °Uen ^Pensalion
, sera dans les limites de la compétencedu

apPel.
paix en dernier ressort, il prononcera sans qu'il y ait lieu il

appel.Si Ine de
ces demandas n'est susceptible d'êtrejugée qu'à charge

a'apDo]d'
le Juge de paixne prononcera sur toutes qu'en premier

Si la d

si la demandereconvantionnelle
ou en compensationexcède lesIl-

mitesdesa Compétence, il pourra, soit retenir le jugementde la
de

mandeprincipale,
soit.renvoyer, sur le tout,

les parties à se pour

conciliatiOl
le tribunal de première instance, sans préliminairc de

Art
1.

Art.9. Lorsque Plusieurs demandes forméespar la

mêmepartie sé-
rontréunies

daus une même instance, le juge de paix ne prononcera

qu'enpremier
ressort, si lavaleur totale s'élèvea U-Llessusdecent francs,

lors mèm u equelqu'une deces demandes serait
inférieure à cette

somme.Il sera
incompétent sur le tout, si cesdemandesexcèdent,par

leur1,lltoni
les limites du sa juridiction.

Art 'Io'
Dans les cas où la saisie-gagerie ne peut avoir lieu qu'en

vertude permissionde
justice, cette permission sera

accordée parle

jugesdepaix
du lieu où la saisie devra être faite, toutes les foisque les

S"Il Ya eront
dans sa compétence.

S'u v °?P°sUion
de la part des tiers, pour des causes et pour des

s°mr
esq1,

réunies, excéderaient cette compétence, le juge

Seradéfrre> aux tribunanx de première instance.

Art 1' L°^cution
provisoire des jugemens sera

ordonnée
oans

touslescas °ù,
il y a titre authentique, promesse reconnue,ou condam-

liatio,~lPrécéj,,tc,
dont il n'y a point eu appel.

banStoils les
autres cas le juge pourra ordonnerl executio provl-

soire,nonolstant
appel,salis caution, torsqu'ii s agira de on

mentaire,ou
'orsque a somme n'excédera pas trois «

^Vec
autio

sus de cette somme.ta C
fi au-des' d

la eautiosera
reçue par le juge de paix.

Art- 12 S'il y a péril en la demeure , l'exécutionprovisoire pourra

être ordnnée sur a minute du jugement
avecou sans caution, con-

formément
aux dispositions de l'article précédent.

Art. IPPel des jugemens des juges de paix ne sera recevable
ni avantles trois jours qui suivrontcelui de la prononciation

des ju-

gemens,àmoiinsqu'iln'yaitàexécutionprovisoire, ni après

les

ces dans qui
suivront la notification,à l'égard des personnes(-loiiii-

uaiis le cantn* es bonnes domiciliées hors ducanton auront, pour interjeter ap-
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pel, outre le détai de trente jours, le délai réglé par les art. 73et 103;)

du Codede Procédure Civile.
roPoSArt. 14. Ne sera pas recevable l'appel des jugemens mal a

Piellt
qualifiés en premier ressort, ouqui, étant en dernier ressort, n'aura

t

point été qualifiés.
550rtSeront sujets à l'appel les jugemens qualifiés en dernIerre dcss'ils ont statué, soit sur des questions de compétence, soit

surIJliermatières dont le juge de paix ne pouvait connaître qu'enpreIîl
ressort.

, elUC
Néanmoins, si le juge de paix s'est déclaré compétent, 1 apP

pourra être interjeté qu'après le jugement déJinitif.
J'l'OutArt. 15. Les jugemens rendus par les juges de paix ne

pO\deêtre attaqués par la voie du recours en cassation que pour excès
de

pouvoir.
oitJeArt. 16. Tous les huissiers d'un même canton auront le

droitJedonner toutes les citations et de faire tous les actes devant
13paix. Dans les villesoù il ya plusieursjustices de paix, les

liaissierploitent concurremment dans le ressort de la juridiction aSSlgnCltire lerésidence. Tous les huissiers du même canton seront tenus de
faire10service des audiences et d'assister le juge de paix toutes lesfois
SaO"en seront requis; les juges de paix choisiront leurs hUIsSier

adl

dienciers.
"t périlArt. 17. Dans toutes les causes, excepté cellesoù il y

aurai1en la demeure et celles dans lesquelles le défendeur
serait dornhors du canton ou des cantons de la même ville, lejugede pa'xP rrainterdire aux huissiers de sa résidence de donner aucune

CILapartieSjustice, sans qu'au préalable il n'ait appeté, sans frais, les
devant lui.

aUCIlUArt. 18. Dans les causes portées devant la justice de Pa' alJtjeshuissier ne pourra ni assister commeconseil, ni représenter les J*àen qualité de procureur-fondé, à peine d'une amende
de vingt-cinquante francs, qui sera prononcée sans appel par le juge dePCesdispositions ne seront pas applicables aux huissiers qUI

océdureveront dans l'un des cas prévus par l'art. 86 du Code de pr
Civile.

17 et18,
Art. 19. En cas d'infraction aux dispositions des art. 16,

ilet 181le juge de paix pourra défendre aux huissiers du canton de
cappeletvant lui, pendant un délai de quinze jours à trois mois,

sans s,sans préjudice de l'actiondisciplinaire des tribunaux et des °
s'

intérêts des parties, s'il ya lieu.
ont por"Art. 20. Lesactions concernant les brevets d'invention

5crolit
poi"

tées, s'il s'agit de nullité ou déchéance des brevets, devant
deraut

bunaux civils de première instance; s'il s'agit de
contrefaçon,les tribunaux correctionnels. il1,1

Art. 21. Toutes les dispositions des loisantérieures, cOO rcSà1,1

présente loi, sont abrogées.
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38

"liJndes
int :OSI avantsa la presente101110

s applqueront pas

âl!.X
maildes i. ntroduites

avant sa promulgation.

20Dde etre, il,&e
de paix, il faut être âge de trente ans. (Art.

tes'
ConstitutIOn du 25 fructidor an III. )

tes ^es de
Paix étaient d'abord élus comme les autres ma-

qU'avec
et ils ne pouvaient statuer en matière contentieuse

^laveeC
le concours de deux assesseurs. Aujourd'hui ils sont

l'esde1s
par le roi et ils prononcent seuls sur toutes les matiè-

"esdeleur Compétence. Les assesseurs ont été remplacés par

des le Gy°ans*IU*ne siègent jamais avec le juge de paix, mais

rçui je e,T1P'acen''
en cas d'absence ou d'empêchement.

Pendant Jongtemps
la

plus
forte

partie
des émolumens des

juges,
e

^a^x
se composaient de droits et vacations qui leur

Paient
a loues par le décret du 16 février 1807, et qui assimi-

laient tS ^«wtrats
à des officiers ministériels; la loi du 21

juin 1845
doitné aux juges de paix un traitement fixe et lll-

olci 1
1oici

le texte de cette loi qui s'occupe aussi des greffiers de

Ces nmiaS'-strats : „ ;

nrirnés.|Cr Ilcs
droits et vacationsaccordés aux juges de paix sontsup-

î|piniés. n°!eur
scra alloue d'indemnité de transport que quand

iis Sere,ront
a plus de cinq kilomètres du chef-lieu du canton.

le
0^ailej ans

les vl'll oùsiègent lestribunaux d premièreinstance
l' lternent i.

villesoù siègent lestribunaux de première instance

L' traite el des juges de paix sera le même que celuidesjugesde ces

qUinze ce Pans, les juges de paix recevront,en outre,une somme

;-})ansles nts
francs, par an, à titre d'indemnité pour un secrétaire.

S les cantons composantlesarrondissemensde Saint-Deniset de

ans
des juges de paix sera de trois mille francs.-

Danslesvilles
de vingt mille âmes et au-dessus, et à Mézières, chef-

dcentsfranparterncnt,le tnilerncntdes
juges de paix sera de dix-huit

^nts franDans
les chefs-lieuxd'arrondissementoù ne siegepas

drolsIniIla.
de première instance, et dans les villes ou communesde -

trois milleâmeset au-dessus de populationagglomérée,le traitement

desjugesdepaix sera de quinze cents francs.- Il sera de douzecents

J\ ns les t
ncs dans. °S au'ros

communesdu royaume. , ,

1 Clilqcent
e traitement actuel des greffiersdesjuges de paix est porte

lest rn"l' s fi anes dans les cantons où il est inférieur à celte somme;

il est maitenu dans les autres cantons.

Art. CettLar Présente loi sera exécutéeà partir du1" janvier 1846.—

£ * vantCeep°.que'
une ordonnance royale, portant règlementdad-

port
.,;.

il istraîinn 1HU)!iri^edéterminera lemontant de l'indemnitéde trans-
c par l'article tu.
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L

Lalrines. —V. FOSSES

D'AISANCE.

Legs. - v. SUCCESSION

Lellre de Chanlre- l'a, lettre de change est un
Col

par lequel on charge un correspondant d'une autre ville que celle
où l'onest, de compter à une personne désigaée certaine

son"me, en échange de pareille valeur reçue ou à recevoir d'elle
L'invenLion de la lettre de

changeest attribuée pftr les
ulls

aux juifs chassés de France et réfugiés en Lombardie,
p,Ir-les

autres, aux Florentins expulsés de leur patrie et réfugîes
,

France.
.S.I'

La lettre de change façilite les mouvemens et la
tion des capitaux. Elle a créé aussi pour ainsi dire le cr
commercial. Aussi, l'usage de ce contrat, si précis

et sie'lier,
gique dans ses termes, si simple dans son

objet, SI, ec ju"
dans ses résultats, pour nous servir des expressions duflJ
risconsulte célèbre, a-t-il été bientôt généralement adopte.De la forme de la lettre de change. — La lettre de

cliaJje
est tirée d'un lieu sur un autre. — Elle est datée.

•—
er,

énonce: —la sommeà payer, —le nomde
celui quidoltp

—l'époque et le lieu où le paiement doit s'effectuer, Bude
leur fournie en espèces, en marchandises, en

compte
toute autre'manière. — Elle est l'ordre d'un tiers,

ou a^dre du tireur lui-même. —Si elle est par lre, 2e,
3e, ^'e

elle l'exprime. ( Code de Commerce, art. 110.) EHe peu

faite sous seing-privé ou par acte notarié.
C'est la remise d'un lieu sur un autre qui constitue

|ettr^de change; sans ce caractère, elle ne serait considéré
qlle

comme simple promesse. pet..
Si une lettre de change n'était pas tirée à

ordre > e
frai

drait également son caractère de lettre de change: d
oflr

qu'elle peut être tirée à l'ordre du tireur
lui-même ;

qu'elle soit parfaite, il faut que le tireur la transmette a u
^5

par un endossement régulier.
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ettre de
change peut être tirée sur un individu, et paya-

dOitSe donîiciIe d'un tiers. C'est chez ce dernier que le porteur

doitde
Ppésenter,, soit pour en réclamer le paiement, soit, en

cas de refus,
pour en faire faire le protêt.

Flic peut
être tirée par ordre et pour le compte d'un tiers.

font S
il

faut que le tiers ait donné mandat au tireur ou qu'il

l'atifie e "uite
(Code de Comm., art. 111.)

COnten
reputées simples promesses toutes lettres de change

contenant sUPPosition
soit de nom, soit de qualité, soit de do-

lesSo
SOitdes lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels el-

le carnt Payables. (Art. 112, id.) Les suppositions qui altèrent

le caîactère
de la lettre de change, peuvent être établies par

tous les genres de preuve.

La signature
des femmes et des filles non négociantes ou

toarC>an(^es publiques sur des lettres de change ne vaut, à leur

éggp'
que comme simple promesse; celle des mineurs non né-

droitss
rend les lettres de change nulles à leur égard, sauf les

droitsre spectifs
des parties (art. 113, 114.)

ciale la
proVISlOn.On appelle provision, en matière commer-

clale *a
sammeou les valeurs destinées au paiement d'une

ietfe
de

change.

e cOrn
doit être faite par le tireur, ou par celni pour

leCQ011)16
de qui la lettre de change a été tirée, sans que le ti-

o ligé
le compte d'autrui cesse d'être personnellement

Il y
envers les endosseurs et le porteur seulement (art. 115.)

jjj
a provision, si, à l'échéance de la lettre de change, celui

le CoUIelle
est fournie est redevable au tireur, ou à celui pour

compte
de qui elie est tirée, d'une somme au moins égale ait

r ai^tde
la lettre de change. (Art. 116.)

l'et q a
l'époque de l'échéance que le preneur a mte-

rêt e
la Provision soit dans les mains de l'accepteur; le ti-

reUP eneffet, a rempli son obligation , si la provision existe

ment- Lorsque le tiré n'est débiteur que d'une somme

tiré,
au montant de la traite, il n'y a pas provision, et le

tiré ,eSt
Ige ni d'accepter ni de payer, parce qu'il ne peut

Pasêtre tenu au-delà de ce qu'il doit.

y Ion suppose la provision, excepté a l'égard du tI-
reUr

Pou"
compte. Elle en établit la preuve à l'égard des en-
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dosseucs. Le tireur seul peut être admis ù prouver par t6itïoi,lS
et par-suite par de simples présomptions, qu'ily avati provisi*11
pourle paiement d'une lettre-de change; sinon il est tenu d«la

garantir, quoique le protêt ait été fait après les délais nxes.

(Art: 117,)
De l'acceptation. L'acceptation est la déclaration écrite st

signée par celui sur qui la lettre de change a été tirée, porta*4
obligation de la payer à son échéance.

Le tireur d'une lettre de change doit en donner immédiat
ment avis au tiré, pour que celui-ci ne refuse pas de raccep'

ter, lorsqu'elle lui sera présentée par le porteur. 1
Le porteur peut toujours requérir l'acceptation, sur la p,>e"

sentation du titre; mais il n'y est pas tenu, à moins que 111let
tre.de change ne soit pas payable à un jour certain, mais

«

un délai commençantau moment où elle est
vue.. é

Le tiré, à moins de s'y être engagé d'avance, n'est pas
d'accepter mais, sur la présentation ou dans les vingt-quat^
heures, il doit declarer s'il accepte ou non. Faute de ravoir

reil-
due, dans ce délai, acoepté ou nbn, il est passible de dominé

ges-intérêts envers
le porteur (art. 125.)

_Eue
L'acceptation d'une lettre de change doit être signée - file

5P8ût être faite par acte séparé. L'acceptation est exprirn,ée Vle mot accepté ou par un équivalent. — Ellesest datée si
la let-^tre a un ou plusieurs jours ou mois de vue. — Et. da*s ce

¡..¡,;
-nier cas, le défaut de date de Pacceptation rend là lettre cx"c

ble au terme y exprimé à compterde sa date (art. 122.)

L'acceptation d'une lettre de change payable dans
un *

lieu que celui de la résidence de
l'acceptetir indiqa"le do,

micile où le paiement doit être effectué ou-les diligences
f-îite's

t™1-123-) 18-peut
L'acceptation ne peut être conditionnelle; mais eJW P"

être restreinte quant à la somme acceptée. —DanS ce
Casle

porteur est.tenu de faire protester la lettre de change po
je

surplus (art. 124.) , 'o)ligaÛi(lCelui qui accepte une lettre de change contracte
1 m

d'en payer le montant.
(Cod. de C. 148).—L'accepteur , tpa«

restituable contre son acceptation, quand même le
tireur

rail failli à son insu avant qu'il eût accepté (art.
12

-
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1
est constate par un acte que l'on

nommeprotêt
faute d'acceptation (art. 119.)

Sur î a not'ûeation
du protêt faute d'acceptation, les endos-

"'*s et le tireur
sont respectivement tenus de donner caution

potlr
le paiement de la lettre de change à son échéan-

Ce et d en
effectuer le remboursement avec les frais de pt.o+

dosset
de

rechange. —La
caution soit du tireur, soit de l'en-

eSt

solidaire qu'aveccelui qu'ellea cautionné (ar-

et les
endosseurs d'une lettre de change sont ga-

(art GS de
l'acceptation et du paiement à ^ehéanco

(itrea
du protêt faute d'acceptation la lettre de change peut

l'un fCceP';(''e
Par un tiers intervenant pour le tireur ou pour

1 un s endosseurs.—L'intervention
est mentionnée dans l'acte

L" et;
elle est signée par l'intervenant (art. 126.)

a Cel n
est tenu de notifier sans délai son intervention

LeUI
Pour qui il est intervenu (art. 127.)

6
Porteur de la lettre de change conserve tous ses droits

tion:

le tireur et les endosseurs à raison du défaut d'accepta-

tionPal,
celui sur quila lettre a été tirée nonobstant toutes ac-

ceptation,s
par intervention. Il peut donc exiger le paiement ou

Unecaution,
n'étant pas tenu de se contenter de l'acceptation

d'iiha"'re
que le tiré.

J5 6 ,^°^ance-
Une lettre de change peut être tirée à vue;

elle alors
payable à présentation, (art. 129 et 130.)

,ePeut
être tiréeà un ou plusieurs jours, à un ou plusieurs

moi's
a Une ou plusieurs usances de vue; dans ces divers cas,

l'éo»
nce est fixée par la date de l'acceptation ou par celle du

Pror faute d'acceptation (art. 129 et 131.)

Elle
Peut être tirée àun ou plusieurs jours, à un ou plusieurs

mois,à une
ou plusieurs usances de date ; 1 échéancecourt

a ors

duifnndjemain
de la date de la lettre de change (art 129 et 132.)

Usance
est de trente jours; les mois sont tels qu'ils sont

Par
le Calendrier grégorien (art. 132.) ,.

JOUrlettre
de change peut encore être tirée a jour fixe ou a

jour

Ji lerniillë clle est alors payablele jour
Á qui est

énoncé. nunc,
elle est alors payable le jour même qm est
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Enfin elle peut être tirée payable en foire; dans ce cas, eH*
est échue le jour même de la foire, si elle ne dure qu'un jour,
ou la veille du jour fixé pour la clôture de la foire, si elle dure

plusieurs jours (art. 133.) ,~,
Si l'échéance d'une lettre de change arrive un jour ferle

légal, elle est payable la veille (art. 134.)
-

Le Code a abrogé tous délais de grâce, de faveur, d'usages

locaux, pour le paiement des lettres de change (art. 135.)
De l'endossement. L'endossement est une cession que le pr'"

priétaire d'une lettre de change fait en faveur d'une autre per"

sonne, moyennant la valeur qu'il en reçoit. Cet acte se nom^

endossement, parce qu'il est consenti audos de la lettre 8

change. C'est par cette voie que-se transmet la propriété
d'une

lettre de-change (art. 136.)
L'endossement doit être daté; il doit exprimer la valeur qul

a été fournie et énoncer le nom de celuià l'ordre de quia
été passé. — Si l'endossement n'est pas conforme- à ces trois
dispositions, il n'opère pas le transport, et n'est qu'une prO"

curation (art. 137 et 138.) 11
II est défendu d'antidater les endossemens ou les ordres,

peine de faux (art. 139.) 1
Quand les endossemens sont trop nombreux, on ajoute ati

papier primitif une allonge pour recevoir les négociations
u

térieures.
ssé-De la solidarité. Tous ceuxqui ont signé, accepté ou

ecdossune lettre de change sont tenus à la garantie solidaire effVe

le porteur (art. 140.)
enda~De l'aval. Le paiement d'une lettre de change,

indépen^ment de l'acceptation et de l'endossement, peut être gara

par un aval qui est un genre de cautionnement (art. 14 Il.)
Le doineur d'aval est tenu solidairement et par les. 111

voies que le tireur et les endosseurs, sauf les conventions

rentes des parties
(art. 142.) , -. .~t-eL'aval n'est soumis à-aucune forme particulière peu t âtre

mis au dos ou au bas-de la lettre de efeange, ou
même la si'"

par un acte répare (Id.) On fait ordinairement
pré-,Cefiersi-

gnaturc du donneur.e'aval de ces mots: pour aval;
m#jpfdeux arrêts, l'un de la Cour de Cassation du30 mal' 1&<q

et
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lIu£rede la C
re de

la Cour de Bruxelles, du 13 novembre 1830, ont décidé

l'aval. signature
seule serait suffisante pour la validité de

Du M.
Pardessus enseigne la même opinion.

O)onna,azem;llt.Une
lettre de change doit être payée dans la

nmnnaie
qu'elle indique (art. i 43.)

Porteur
d'une lettre de change a le droit d'exiger son

Paiernent,
en numéraire. Les billets de banque ne sont que de

Un d
confiance (avis du Conseil-d'Etat, 21-30 frim. an XIV.)

décret
du 1 r juillet 1809 dispose que le prélèvement qui

boursIt
par le débiteur, sous le nom de passe-de-sacs,

en rem-

Ursèment

de l'avance faite par lui des sacs contenant des

les, u 1
donne en paiement, ne pourra avoir lieu que dans

cas
et aux taux exprimés comme suit.

quant
paiemens en pièces d'argent de sommes de cm-

qtlante
fi-ancset au-dessus, Je débiteur est tenu de fournir le

COnte
la ficelle. - Les sacs doivent être d'une dimension à

contenirau
moins mille francs chacun; ils doivent être en bon

Laits
avec la toile propre à cet usage.

tenue
valeur des sacs est payée par celui qui reçoit, ou la re-

Centimen
est exercée par celui qui paie, sur le pied de quinze

com7'mesPar sac.
1

es pai~
sac.

'° ni°de
de paiement par sacs et au poids ne prive pas celui

torOPlOlt
de la faculté d'ouvrir les sacs, de vérifier et de

el' les
Ptcr

les espèces en présence du payeur.

!H es un décret du 18 août 1810, la monnaie
de cuivre

bill 0 n
de fabrication française ne peut être

employée.

dons les Paiemens, si ce n'est de gré à gre, et poui l'appoint de

Cee d
la

Le
de

oinn frw" s

* Poneu, ne
peut être contraint de recevoir le piment

,v ni 1 échéance.( Art. 146.
) , _.f

celui
01)111>aieune lettre de change avant son er wanee est

échéanceet
sans opposition, il est lement libéré

Le paiement d'une
Ieitro de

change fait S\I!' uneseconde.
11'0'1"" ,qnatl'ii'mc ('t,. est. yal'lble lon;ilIw la

seconde,

""isiènie, luatncn,. etc.. porto 1,7 q ,( ,, paiement am.ulle
C.)

autres; mais,, s) col:" qm wif paICilJcnt ne l'clire
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pascelle sur laquelle se trouve son acceptation, ~il
libéréà l'égard du tiers porteur de son acceptation. (jÉ
147 et 148.). - _JJ
- Onne peut former opposition au

paiement-qu'ende la lettre de change ou de faillite duporteur. ( Art. H
Lorsque le-porteur d'une lettre de change non

acceà la perdre, il peut en poursuivrele paiement sur u
troisième, etc. Il n'en est pas de même de celle qui esde l'acceptation, le paiement ne peut en être ex.
ordonnance du juge et en donnant caution. ( Art. 1Si celui qui a perdu la lettre de change, qu'elle soi
ou non, ne peut représenter la seconde, troisième,
etc., il peut demander le paiement de la lettre ~E~t
perdue, et l'obtenir par une ordonnance du juge en
sa propriété par ses livrer, et en donnant

cantion.En cas derefus de paiement, sur la demand*&aa ^^lf
des deux articles précédens, le propriétaire de N~

change perdue conserve tous ses droits par un atftflflB
talion. - Cet acte doit être fait Je lendemain ^H
de la lettre de change perdue. - IJ doit être jutifcriflïfl
et endosseurs dans les formes et délais prescrits ci-a
la notification du protêt. ( Art. 153.)
Si le propriétaire d'une lettre de change l'a égar<k^Édd|fl
s'en procurer une seconde, s'adresser à son ~ftwmJB~B)!
qui est tenu de lui prêter son nom et ses soins BCt~~ N
son propre endosseur; et ainsi en remontant el-
endosseur jusqu'au tireur dela lettre. ( Art.

Celui qui a égaré la lettre de change peut, «r
frais que cette perte nécessite et que la loi lui

( ibid. ), adresser ses demandes à cha t

simples missives. ~N

L'engagement des cautions
mentionnée.

162 est éteint après trois ans si. pendant ice
temp

ni demandes ni poursuites juridiques. ( Art. 155.
~!~t~t

Les paiemens faits à compte sur le
~m

change sont à la décharge des tireur et t
teur est tenu de faire protester la lettre d~~M~M~~ M
plus. ( Art. 156. )
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'*>es ne
peuvent accorder aucun délai pour le paiement

Un r le
de

change. ( Art. 157.)

Peut
ll.®rS',

étranger à la négociation d'une lettre de change,

gés au rt nlr
par honneurpour la signature de l'un des obli-

Petit il, tervenir par lionneurpourla signature de

1'tin des obli-

tet
désintéresser le porteur. L'intervention ne peut

droitsj." quaPrès
le protêt, et l'intervenant, subrogé aux

droits ri" Porteur,
est tenu des mêmes devoirs pour les for-

C'est
a remplir. ( Art. 158, 159.)

aVoirIicafin
que le paiement par intervention puisse facilement

avoir que le tireur ou Un endosseiir, dans la prévovince
dIre ne le tireur ou un endosseur, dans la prévoyance
que

tillé ne paiera pas, ajoute souvent à la suite de 1en-

doSseen*»
ces mots, au besoin chez M.

erYe ntion et !e paiement sont constatés dans l'acte de

j^v "teivention et le paiement

sont constatés dans l'acte de

prot°U Va
suite de l'acte.

dutireu
Paiement par intervention est fait pour le compte

du j:, Ur'
tous les endosseurs sont libérés. - S'il est fait pour

Une rï °Sseur» les endosseurs
subséquens sont libères. S il

y a onnClîrrence pour le paiement d'une lettre de change par
ntton , C 1.., !e plus d libération est préfère.

Si c ]. ceIui 01ui °Père le PIus de libéralion est Préféré*quiSi celu. sur qui la lettre était originairement tirée, et sur

qui ete
fait le protêt faute d'acceptation, se présente pour

payer
5il sera préféré à tous autres. (Art. 159.)

rOztset d
porteurd'

devoirs dit porteur; des protêts; du rechange.
— Le

Jour dune
lettre de change doit en exiger le paiementle

joUrSOn
échéance. En cas de refus, il doit constater ce

re-

k emain
du jour de l'échéance, ou le jour suivant, si

1
de l'échéance est un jour férié légal, par un acte

9ue r 0n nomme protêt faute de paiement. (Art. 161,162.)

e PI" r n est dispensé du protêt faute de paiement ni par

le v)rifGt
faute d'acceptation, ni par la mort ou la faillite de

celui
r

qui la lettre de change est tirée. (Art. 163.)
es farr

b

Lesartie le,;
160 et 166 du Code de Commerce fixent les di-

bles h
e'lais des lettres de change, soit tirées de France et paya-

bleshnrs
du

royaume, soit tirées des diverses parties de an-

cien 0ntlnent
et payables en France; après l'expiration de

cesdfilaiS
flxés dans les articles précités,

le porteur de la lettre
de

cilaangeest déchu de tous droits contre les endosseurs, tant
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pour 1 exercicede l'action en garantie que pour le pud
de paiement.

.Comme on l'a vu par ce qui précède, il y a deux.
protêt, l'un faute d'acceptation, l'autre faute de

3jS
leur forme est réglée par les art. 173 et suiv.

Les protêts doivent être faits: 1° au domicile dS
qui la lettre de change est payable, ou à son de 3
connu ; 2o au domicile des personnes indiquées ~Y~
dç change pour la payer au besoin; 3 «au domicile diMa accepté par intervention: le tout par un seul et iB
Si la lettre de change porte une fausse indication de,
le protêt doit être précédé d'un acte de perquisi

L'acte de protêt doit contenir la trànscription lit^H
lettre de change, de l'acceptation, des

endossemçi^^fl
commandalions qui sont indiqués; la sommatio
le montant le la lettre de change; la

présen
.de celui qui doit payer; les motifs du refus de t

fimpuissance ou le refus de signer.
Les protêts sont faits par deux notaires, pu id~Net deux témoins, ou par un huissier et ccLes notaires et les huissiers sont tenus, à pe

tution, dépens et dommages-intérêts envers les
laisser copie exacte des protêts et de Jes jnscrir
jour par jouret par ordre de dale, dans un registre
coté, paraphé et tenu dans les formes

prespertoires.

L'omission des éponciations prescrites pN~a~~ j )
protêts n'emporte pas nécessairement nullité. ~N
déccmbro 1840. )

1

Une loi du 6 thermidor an III
( 24 juifeldlttAÉ^fl

le dépôt a la caisse des dépôts et consi
des lettres de change, allcts à ordre ou adMMiMjjM
Mes, dont le porte ir ne se sera ~Mt~jM
qui suivront celui de

l'écbéanc
bileur n'est tenu qu'à re jh~~<M~ttM! N

.billel.

Le porteur quia fait ~OtLjNMUtMÛt ~NN
<'t citer en jugement tous ceux des endossfiAilM^fll
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"îidConserver
son recours, dans les quinze jours qui sui-

venta date
du protêt. Si l'endosseur toutefois est domicilié à

P~s d
plus

CJIÎ(î myriamètres
de l'endroit où la lettre de change

Par deux e:
le délai de quinzaine est augmenté d'un jour

Y,, a ni. 112 excédant les cinq myriamètres. On ob-

servef 0utre
les délais prescrits en l'art. 166, comme il a

dpi,
164et suiv. )

Art" 164 et suiv' )
présentation de la

APrès1 r* expiration de ces délais , pour la présentation ri de îla

nces
de vue, pour le protêt faute de paiement et

Pourj £ «!**
de l'action en garantie,

le porteur est déchu

de«* r0lts
contre les endosseurs et même contre le tireur f

Lre d Sile qu'il y avait provision à 1 échéance de la

te chaRO" ( Art. 168et suiv. )

, e POrt d'une lettre de change qui n'en
obtient pas le

Leporteur CUI'd'une lettre de change qui n'en obtient pas Je

teStéeent,
peut, pour se procurer les fonds de la traite pro-

*estée t,rer une
nouvelle lettre de change appelée retraite,

P4r laquelle il se rembourse, sur le tireur ou l'un des endos-

Seiiï's u 1
Principal de la lettre protestée, de ses frais, et du

îange (Iu'iI pent être dans la nécessité de payer pour

qU'onapp Sa
reliai te et rentrer dans ses fonds; ce droit est ce

GllG rechange. La retraite doit être accompagnée d'un

C°InPte( |C
ïe^0ur > indiquant séparément chacun des articles

alte Se
frais et rechange, dont le montant de cette re-

lraite
sC

COmn (Art- 177et stiiv. )

De la Prescription. D'après l'ai-t. 189, toutes actions relati-

X le'ttl'es
de change, et à ceux des billets à ordre sous-

de COIOes negocians , marchands ou banquiers, ou pour faits

Il
eo CrCC'

8e Prescrivent par cinq ans a compter du jour

(111 Prtèt
dcla dernière poursuite juridique s'il n'y a eu

Paré. _natIon,
ou si la dette n'a été reconnue que par acte sc-

Paré
Quand il n'y a pas eu de protêt,

on juge quela pi-es-

7 Quand » «'Y a pas eu de protêt,
on juge que la près-

cription courtà
dater du jour où ce protêt aurait du être

fait. C,de
C"t3 avril 1818.) Néanmoins, les prétendus de-

b«eu,!'eronl
tenus , s'ils en sont requis, d'affirmer,

sous
sei

ment, qu'ils ne sont plus redevables , et leurs rcurcs, ien-

«0,-8 a(ant cause qu'ils
esliiiMMitde bonne foi quilncst

Plt,srioCnndu -
Toutefois, il a été décidé , par un arrêt de la
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Cour de Cassation , du 25 août 1813 , qu'on ne peut inv#^
la prescription quinquennale, s'il est constant que la IcW'c

change n'a pas été payée.

Formple de Lettres de Change

Toulouse, le.18Ï7. Bonpourfra, «
&•

Le30marsprochain,vousvoudrezbien payerpar cette prem^.
TSyttr-t

Le30marsprochaiti, jede change.oupar cetteseconde,à M. C. ou à son çrdre, la
soi uelK

cinq cents (rancs, valeur reçuecomptant ou en marchandisesj, -
sommevouspasserez à mon compte suivant l'avis de. Ou
avis de.

A Monsieur JB. - Voiredévouésèrvitelfr,
à

fiordeaux, rue. (Signature.) ,fl |Cttfe
S'il y a acceptation celui qui accepte doit écrire au l'as de 1ajettfe

de change.:
Accepté, le. pour la sommede ,

(Signature.)-
S'il y a endossement, il faut écrire au dos de la lettre de

Payez à l'ordre de JI. pâleur reçue comptantl ou en marc
ou en compte.

A , le. ( Signature.)

Lettre de Change A
vue.

Toulouse, le. 1817. -. lion pour
l

A vue ou à tant dejours ou de mois de vue, vous vou-r

etc. ( commeà la formule précédente. )

Lettre de change A uoalace.
500.

Toulouse, le.1847. Bonpour fra
,te.Tou oun. 8 1947. r

d paVer,A usance (une, deux ou trois usanccs)devue, vouswudrez
or~ite,

( commeà la formule précédente. ) i

Aval d'une Lettre de (¡baUge. t 0u
_J

Je m'obligeà la garantie du paiement de la trait,, dol'atire P

bien simplementbon muraval. t rC .) J'

A.„le (Sig° deS
Ce sont les tribunaux de commerce qui conDa'sS^ntdes &,?

1 S
"VI rI"ficultés relatives aux lettres de change, dans les
vleS où cf

tribunaux sont établis, et dans les autres villes,
c®gorit ies

bunaux, civils jugeant commercialement ;
mais o g-tt'elleS

sont réputées que simples promesses, elles s<?° la Co
tence des tribunaux civils, et n'emportent point

la contr
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(art. G^SCOnt,'cles individus
qui les ont souscrites ou signées

(art.
'1.'2'C3G, 637, Code de Conim.)

,1.
et

reet Enreqistremeiit. -
D'après la loi de brumaire an

droIts de r
du 12 juin 1824, en cas de contravention aux

droits unbre , il n'y avait lieu pour chaque effet qu'uneseule
am

,ln y aVaIt leu pour la sommeexpriméedans l'eft ende
qui était du vingtième de la somme exprimée

dans-effetJ'
sans pouvoir être inférieure à 5 fr. ; la loi du 24

le a considéré que pou,, tout effet,
fait en fraude

du

SOUSCI"
, il y avait deux contrevenans au moins,

le so Uscr,Plour
et l'accepteur ou premier endosseur, pour

unelettre de change, le souscripteur et le premier endos-

SeUl.uPre!»ier
cessionnaire, pour un billet négociable ou non

'"-
En

conséquence le législateur
a voulu que tout

crC',er d»'cctfùt
intéressé a exiger du souscripteur dun effet,

qUe,,?I11,Ssion
de cet effet n'mit lieu que dans la forme qu'elle

Art It, V oid
les termes de la loi du 24 mai 1834 :

hrcl 19. L'a
bit: ProPorrt mendeduc

en cas de contravention aux lois sur le tim-

!)reProPort.cmaiw^
par le sollscriptCurd'une lettre de change ou d'un

5*éeau re» d'un billet ouobligation 11011négociable,et qui était

80
!ls aclpSi «si portée à six pour cent du montantdes mêmes

sommes.L'accepteurd'unelettre de
change qui n'aura pasétéécrite sur

CQulnlSil Unea le
prescrit, ouqui n'aura pasété visée pour timbre, sera

QurUeParIc
anie»de de même quotité, indépendamment de celleen-

de

ue par
endosseur.

Une IllelldcScmb!ablcsera due par le premier endosseur (Iliiiibil

î>n«w'.elPar
le premier cessionnaire d'un billet ou obligation

re. III auraeté souscrit en contravention aux lois sur le

SOit.1' 0, Lor' ,
Art. 20.

Lorsqu'unelettre de change on un billct à ordre venant,

bre di: AranS«oit
des îles ou des coloniesdans les, ue es le Um

lr° noc? f
Pas encoreétabli, aura été accepteou

négocié
en France,

avantd'avoir
pte soumis au timbre

ou
au visa pour timbre, l'accepteur

et le premierendoseur
résidant en France sont tenus chacun du

-

? C S'X
pour cent du montant de l'effet.

-el Uc
J essus ne une

des amendes prononcées par les articles 19et 2

°u.<IeSSusnep°Urra
être au-dessous.

'"Cs cor>f»C:îansseront solidaires
pour le paiement du droit et des

ne Qer le
recoursdecelui quien aura fait l'avance, ponr ce qui

a Sa
charge personnelle.
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Lettre de Voiture. - V. COMMISSIONNAIREET YOITUB^'

Liberté individuelle»—La liberté individuelle,
dit Beuiatoig

Constant, est le premier des biens; c'est le but de
touwaS,socîation humaine; sans elle il n'y a ni paix, ni digQltc,

honneur. L
, t,utLa liberté qui, dans l'état de nature, est la faculté de

sO'"faire, dans Jes seules limites du possible, est, dans
une

ciété organisée, le droit de tout faire dans les bornes
*devoir. C'est ainsi qu'elle a été entendue par les pubhclS

et les écrivains les plus éminens. ;
e ceLa liberté consiste; dit Montesquieu, à pouvoir 0 ce

que l'on doit vouloir et à n'être point contraint .à
faire

qu'on ne doit point vouloir.
If.

Mais quelles sont les limites que le devoir pose a la1.1,berté? Nous n'entrerons pas à ce sujet dans des
déveW^mens qui nous emmèneraient trop loin et qui ne

présentera1®pas un grand degré d'utilité. Ces limites, chaque
()Olgloles sent au fond de sa conscience et les comprend sans
e*P^cation. Elles dérivent des devoirs envers Dieu, enyer

s Il

même et envers ses semblables.
J)fef1Si, dans l'état de nature, nous ne devons compte quseul de l'abus que nous pouvons faire de notre

libiI état social, nous en devons comptede plus à notre
pro chaiocar du jour où on se trouve en société avec lui

POO" re

.^iittirer les avantages
immenses que cet état procure, "grenoncer nécessairement à une certaine partie

de notre »individuelle. Notre humeur. Nos goûts, etc., etc., nous
liierté

dansl'impossibilité absolue de nous unir en gardant notre1^
pleine et entière; et comme notre prochain a par

sa nâl^sSles mêmes droits que nous, si nous ne voulons rien saC^e(il ne sacrifiera rien lui non plus et l'association
n

le.
lieu. Si nous le blessons nous lui ouvrons

immedlate e notre
droit de nous blesser, et voilà la guerre. II faut donc

que
: Ne

union soit basée sur ce principe d'égalité et de
Jusu'jl : se

faites pas aux autres ce que vous ne voudriez pas
4"1*1fût fait. C'est donc avec raison que la déclaration
du
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(luine Il'
définit la liberté: «le pouvoir de faire tout ce

e Chaq
Pas « autrui; ainsi l'existence des droits naturels

de cha^Uehommen'a
de bornes que celles qui assurent aux

droits
membres de la société la jouissance de ces mêmes

dr°jls »
Si la l'b

llbmé individuelle était abandonnée à elle-même, elle

< 'l d ,i,îîminens dangers. Les atteintes graves qu'elle rece-

vpaiî à 1 l
bientôt compromis la société, en donnant nais-

guerre. a
VCngeance ou à la justice particulière et bientôt à la

guerrs0cjfaut
donc que le pouvoir qui résume, qui représente

la (îte'
pl'enne la liberté des individus sous sa protection,

8«,,ieu?nient
et efficacement. C'est son premier devoir, puis-

qu'il 0t
établi, on peut le dire, pour cela seul. C'est dans ce

se^ *Ue
la Constitution de 1793dispose: « La liberté a pour

princ-1 la nature, pour règle la justice, et pour sauve-

e
"a101- » Toute la difficulté est dans la manière dont 1au-

aUta
(le aie interviendra. En effet, la liberté est un bien

vivre
plus cber, d'autant plus sacré, que déjà pour pouvoir

Vivre
ans la

société, il a fallu en sacrifier une partie. Il faut

donc J"6 l'autorité use, avec la plus grande circonspection,d'un le autorité use, avec la plus grande circonspection,

sera
tivoir

si éminent ? puisque si elle ne fait pas assez, elle

Serai^ Ulile S' e"e^a'';
trop, cHe sera tyrannique et, partant,

SOCiétée, quand elle aura à sévir contre un membre de la

te devoilrqui est
imposéà l'autorité de protégerla liberté des

individUS
hu

confère, par une corrélation logique, le droit de

touettel,
- eme à cette liberté, toutes les fois que cela sera

^écesa'pe. Qu'un
membre dela société dépasse les limites dans

CICed es
devoir lui impose l'obligation de circonscrire l'exer-

cice J eSesacti°ns, il commet un acte répréhensible, compro-

mettant pour son semblablequi en a été immédiatement la vic-

ti e, et
Pour la société, qui doit se garder de ceux qui sont

8°urd«a Ia voix du devoir. Or, à un abus de la liberte, elleoppose naturellement
une

restriction
de

la liberté.
De cette

manière,l'individu
est puni par où il a failli. Ce qui est con-

ofriu-la justice.

Le
CUsdans lesquels la loi prive un citoyen de sa liberté,

sont 11
nombre de six : Io Le droit de correction par lequel
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un père peut ftire emprisonner son fifc (art. 876 et, 377,
Code Civil).Ici, la loi, obcissanl à la voix de la morale,

V'c*au secours de la puissance paternelle, pour punir des
desodreset en prévenir de nouveaux; 2° le

droit d'arrestaj1dont le juge peut user, pour forcer un témoin à
comparaIde

et à déposer (art. 80 du Code d'Instr. Crim.) ; 3" le cas
é

placement d'un aliéné dans un établissement publIC, P¡!Ji
qu'il y reçoive des secours et des soins qui poTfr0ïltrendre -la raison, et dans tous les cas prémunir la

SOCIail
contre les atteintes qu'un fou pourrait lui porter. ( Voy*g4
mot ALIÉNÉS) ; 4°la contrainte par corps en matière

- , s'-
cialè, pour contraindre un débiteur à se libérer

envers scréancier (Voy. CONTRAINTEPARCORPS);et en
matièredansjes cas énoncés par l'art. 2059 et suiv. du-Code

Civil,
les cas de prison préventive, lorsqu'un individu est

SOIIS10
coup d'un mandat de comparution, d'amener, de depo

g.
d'arrêt, pour éviter qu'il ne se dérobe à la justice 5

e. t60enfin, le cas oùla privation de la Jiberté lui est in"1»
c

comme peine afiQictive. -
Nous avons dit que la toi ne devait pas.être

tyran«i<a® » 0le serait s'il était permis de priver arbitraire mentu,, citoylde sa liberté. C'est pour éviter une pareille violation
.3llelltCharte disposerdans son art. 4 : « Leur liberté

indiv
est également garantie; personne ne p-ouvant

être V°n1?ni arrêté que dam les cas prévus par la loi et daiis la Ip]le

qu'elle prescrit. »
~afleI1'"

Si, contrairement à cet article de notre loi
f.. 't.yeJl,'

talc, un agent du pouvoir se permettait d'arrêter un
eitoyeni,

qu'arriverait-il? Ce citoyen aurait-il le droit de
l'eSveftO.

il faut distinguer le cas où l'agent du pouvoir agit
en

crtlJ
d'ordres de ses supérieurs ou d'un titre irrégulier» rca.',
cas où il agit sans ordre et sans titre. Dans ce

^ernie^^il y a une illégalité flagrante; la résistance est de
r#it,

puisque-rotficier ministériel commet un délit.
Ie ^urs

cas, la résistance n'est plus permise; mais il y a un rec
contre les supérieurs qui ont donné un ordre dlega

-°tre l'officier public lui-même qui a lésé un droit sans Pauvoir

légitime.
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1

-la lorilles de
varient suivant les cas que nous

Vertu d"
q

ués.
En général, un citoyen ne peut être arrêté qu'en

vertu d'un mandat
du

juge qui prend diflerens noms, comme

on COntle voirdansle titre 1er du Code d'Instruction Criminelle.

Contrainte
par corps est régléeparles lois de la procédure

Prévenf
et stliv. du Code de Pr.)• Dans le cas d'arrestation

Préyentive,
il faut distinguer le llagrant délit qui donne à toute

Personneindin-éremment
le droit d'arrêter le coupable (art. 10G

Code
dInst. Cr. ). Les gendarmes peuvent encore, de leur

plein
POUVoIr, arrêter les militaires et les particuliers sans

Pflsseport»
les individus qui blessent quelqu'un sur la voie pu-

tondue.,û,tJqui
l'encombrent, sous l'obligation cependant de les

ç0lld!j,re
sans retard devant l'officier de police judiciaire. (Loi

tju 1
Vendémiaire et 8 germinal an VI et ordonnance du 29

POlice d ")..e
même droit est ouvert aux commissaires de

PUblics.lins
le cas de troubleset de désordres sur des lieux

Pu blies

lte de r
- On nomme ainsi celui qui fabrique et quidé-

de-vies
Il(îueiu's dans la composition desquelles entre l'ean-

de-vi6
comme principal élément.

PPèS la
loi du 24 juin 1824, nul ne peut exercer la pro-

fesstofyuoriste
sans en avoir fait préalablement la déda-

ratio régie et pris une licencesoit de débitant, soit de
la en gr

Les t os.

t'ltre ln. es- e ltans
sont soumis aux dispositions du cha-

Pitre1
Il

du tItre premierde la loi du 28 avril 18l6, sur les

détail,
seus les modifications prononcées par la loi

tnodifie ? la Perception des droits sur les eaux-de-vie. Ces

ttiodj1?at^0ns
consistent dans l'interdiction du paiement , a

l'arrivée droit de consommationsur l'eau-de-vie destinee

à êtrl(învertie en liqueurs, et dans la faculté d'obtenir dé-chargeSortie
en liqueurs, et dans la faculté d'obtenir

dé-

? t?ute quantité d'eaux-de-vie et liqueurs, expédiées

Par ac qUlt~à~cautio»
à d'autres débitans.

après la même loi, les débitans sont tenus de déclarer aux
commisde m:'~e loi, les débiLans sont tenus

~e
declarcl' aux

eo misde
la rcgw le prix de vente de leurs boissons, chaquefois

s en sont reauis et d'inscrire lesdilsprix, tant sur
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leurs registres, que sur une affiche apposée dans le li4

apparent deleur domicile. Et, d'après la loi du 12 dâÉ
1B30, ils sont soumis, pour la vente en détail des
composées d'eau-de-vie ou d'esprits>-à un droit

de
JË

cent du prix de ladite vente. -

Les liquoristés marchands en gros, qu'ils soient ou
trepositàires, s'ils habitent-un lieu sujet aux entrée
gés de déclarer les quantités, espèces et qualités de

qu'ils possèdent, tant dans le lieude leur domicile qiifflj
S'ils sont domiciliés dans des lieux sujets aux dro'
en d'octroi, ils sont toujours considérés comme entre ji
— La vente des liqueurs en détail leur est iuterdite.
magasins servant à la vente doivent être séparé&dafanj
tiers de fabrication, et n'avoir avec ceux-ci et 8vec
tions voisines aucune communication que par la voie jflQ
--Il leur est défendude placer, dans les ateliers "diBB
brique, des vins, cidres et poirés, et de s'y livrer à la

tion de l'eau-de-vie; ils n'ont que la faculté de r
eaux-de-vie prises en charge à leur compte.

—
II

faire sortir de leur fabrique des eaux-de-vie ou es
ture, qu'en futailles contenant au moins un hacfû H

Un arrêt de la Cour de Cassation, du 4 févrie
ique les débitans d'eau-de-vie et de liqueurs sont B j j
de s'exempter des exercices de la régie par un ~N~
ils ne peuvent s'en affranchir qu'en payant le

driË^Bj
consommation, au moment même de Tarrivde des b

Les thanquans en eaux-de-vie et esprits sont -
comme ayant été employés à là fabrication desJj^flH
la proportion moyenne de 40 litres d'alcool pur fw
litre de liqueur, sous la déductionde liuit pour cet

làge, coulage ou affaiblissement de degrés. a t )
Les quantités de liqueurs non représentées, ~NNJM

les il n'est point produit d'expédition légale, sLi
droit général de consommation, inclépendaiTi]flflBHI

d'entrée et d'octroi. — Les excédans en liCHMfiuUII
la différence entre le résultat éventuel de
bases de conversion, sont simplementpris «uJHflHj
"24juin 1821, art. 7 et 8,)
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tres
""Eventions aux dispositions de la loi précitée, au-

tres (îUe
celles prévues par les lois antérieures, sont puniesd'ne

amende de 500 à 2,000 francs.

livres d
des Co

de commerce. — Une des obligations principales

des c()Mnlerçans
consiste dans la tenue de leurs livres de com-

iDCe'
régularité de ces livres est une garantie de bon or-

(jre pour eux, et de confiance vis-à-vis des tiers.

articles
8 à 17 du Code de Commerce réglementent cette

ObligéIon. Daprès
ces dispositions, tous les commerçans sont

ob] S
de tenir: 1. un livre-journal sur lequel ils doivent ins-

crire) J.our Par jour, toutes les opérations
relatives leur com-

crir
jour par jour, toutes les opérations

relatives à leur com-

0'
et toutes leurs recettes ou paiemens,

et mentionner,

MoisParrnoi, 9
les sommes employées

à la dépense de leur

maison
20 Un livre des inventaires sur lequel ils doivent trans-

I. 1.::, année P' d 1 œ t b'l'

trans-

crir??n®e
Par année, l'inventaire de leurs effets mobiliers et

iïïimiers'
et l'état de leurs dettes actives et passives; 3° un

1
l C Co

es lett
cOPiede lettres sur lequel il doivent transcrire toutes

les wres qu'ils
écrivent : ils sont tenus, en outre, de conser-

Ces
lettre en liasse les lettres missives qu'ils reçoivent.

ç» S tr°'s livres
doivent être cotés, paraphés et visés, soit

Par Juge
du tribunal de commerce, soit par le maire et un

ad.joint. 1e
ltvre-journal et celui des inventaires doivent, en

loutro1 tre
Paraphés et visés une fois par année. Les com-

tt)er ns
doivent conserver leurs livres pendant dix ans.

^Utres Iivres auxiliaires que les négocions ont

l'habi-

tudedetenir,
ne sont pas soumis aux formalités ci-dessus.

Les
Ivres de commerce régulièrement

tenus peuvent être

f Par le
admi

Par le Juge pour faire preuve
entre commerçans pour

f alts- d
COlïlmerce. Ils ne font point, contre les personnes non

niaroi ^des> preuve des fournitures qui y sont portees
; mais,

slliva
preuve des fournitures qui y sont portées; mais,

Ivant quelques auteurs,
le juge peut déférer, en ce cas, au

n
le serment supplétif..

DanD le cours d'une contestation, la représentation
des li-

vers peut être ordonnéepar le juge, mêmed'office, à

effet d en

extraire Ce qui .concerne le différend.Si rePrcsentation
des livres d'un commerçant peut être

par le juge, il n'en est pas de même de leur communi-
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cation: celle-ci ne peut être ordonnée qne dans les adu

succession, communauté, partage de société et en c
iiie.

Les livres de commerce, d'après la loi du 28 avril ï
celle du 16 juin 1824, sont soumis à un timbre

spéci
les feuillets. Ce timbre est de cinq centimes par IflS

moyen papier, et de dix centimes, quelle que soit lia c B
au-dessus. D'après Chabrol, une décision ministérle
novembre 1819 exempte du timbre le livre de copies d
Chaque contravention, pour défaut de timbre, est ], m

amende de cinquante francs. Aucun livre assuj ^^Hj
ne<peut être produit en justice ou devant des ut-;*» j
posé au greffe, en cas dé faillite, ni

énancé,'dans
s'il n'est timbré ou si l'amende n'a été

acquittée.Voyez au mot FAILLITE, les

conséquences.l'irrégularité dans la tenue des livres.

Logêlïïeilt milltâire* — C'est une
charge pubIR

tous les citoyens' à fournir un lit et à dan£'
feu et à la lumière aux militaires qui leur son
l'autorité municipale au moyen d'un billet de 10

La loi du 7 avril 1790 établit en prinçi
citoyens, suivant leurs facultés, saps exceptûu^B BB
logement des gens de guerre, Celle du 21 mal
les dévelop^emeos de ce principe. Nous

rapositions principales :

Toute personne, quelles que soient ses fon^^flHJ
lité, est astreinte au logement militaire. cependant ~M
taires des caisses publiques, les ve es et
pas-tenus de donner un logement ch
suppléer en fournissant un logement en fi
habitans à leurs frais. Les municipalités ~MNh~j~~N
cun soit soumis à son tour à la charge jd~~CM~BB~N

Les hôtes ne peuvent être délogés cW,-
qu'ils occupent; mais ils doivent un '10
factiliés.

Les troupes sont responsables des dég
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Cailsés
dans les logemens.

— La plainte pour dégâts et

Pres d
doit être portée au commandant du corps ou au-

uOedu
Sous-intendant militaire. Elle doit se faire avant ou

Uneptre
après le départ au plus tard. Passé ce temps, elle

régimeUs
recevable. Un officier doit rester après le départ du

régi 1 P°Llr
recevoir les plaintes et y faire droit; la munici-

PalitTn°nne
au corps de troupes un certificat constatant qu'il

n'y
eu de plaintes, ou qu'il a été fait droit aux récla-

Louage.
- Il ya deux sortes -de contrats de louage, celui

deg hoses
et celui d'ouvrages et de services. Le contrat de

l0lla„^6
est né du besoin que la propriété foncière et l'industrie

ont
Se preter mutuellement secours. Cette matière, comme

celle 8S
autres transactions, rentre dans la théorie des obli-

gations COnventionnelles. Les règles qui la concernent forment

1,obip
u titre 8 du livre 3 du Code Civil ( art. 1708 et suiv. }

Nousnous
sommes déjà occupés au mot CHEPTEL, du louage

appji
aux animaux; au mots COMMISSIONNAIRES, DEVISET

d'industs. et
ENTREPRENEURS,des divers louages d'ouvrage ou

CTIJJÇIUs^rie; nousn'avons
donc à nous occuper actuellement

qUedu °uage appliqué aux meubles, aux maisons et aux biens

b "",cest' d.
Ornes' -3- Ire

des baux à loyer et des baux à ferme. Les

borne'squinoussont
prescrites nous contraignent à donner uni-

quern6111^es Principes généraux de la matière, et de renvoyer

Inèlne SurPlus nos lecteurs, soit aux dispositions du Code lui-

erern soit aux divers ouvrages qui l'ont commenté et particu-

lièj>eent à l'excellent livre de M. Troplong.

L
al

al' 1
communes

qu'il. à loyer et le bail à ferme ont des règles communes

POrte d'abord de connaître. Nous énoncerons ensuite

celles b
Sont spéciales à chacun d'eux.

I. Le
e

ail,eur est obligé: 1°de délivrer au preneur la chose

louée bol,état de réparations de toute espèce ; 2 d'entre-

enir Cett etat de réparations de toute espece; lequel elle
aété 10 : chose en état de servir à l'usage pour lequel elle

9étéi °Uee
3° d'en faire jouir paisiblement

le preneur pen-

«ant
a durée du bail.

Si urant
le bail, la chose louée a besoin de réparations

UlWitps le preneur doitles souffrir sans indemnité, a moins



014 LOI;

quelles ne durent plus de quarante jours, auquel cas il pelit
demander une diminution proportionnelle du prix, ou qu'elle®
ne rendent son logement inhabitable, auquel cas il peut

faire

résilier le bail,

Pèr~Le preneur est tenu: 1o d'user de la chose louée en bon
arde famille, et suivant la destination qui lui a été donnée P3r

le bail, ou suivant celle présumée d'après les circonstances,
2« de payer le prix du bail aux termes convenus.

Le preneur répond de l'incendie, à moins qu'il ne prouve
que l'incendie est arrivé par cas fortuit ou force majeure!ou par vice de construction, ou que le feu a été

coimnnni<ïu®
par une maison voisine. S'il y a plusieurs locataires,

^!|gsont solidairement responsables de l'incendie, à moins
qCJdene prouvent que l'incendie a commencé dans l'habitation

del'un d'eux, auquel cas celui-là seul en est tenu, ou que
~,

ques-uns ne prouvent que l'incendie n'a pu commencer
cl

eux, auquel cas ceux-là n'en sont pas tenus.
testSi, à l'expiration des baux écrits, le preneur reste

etlaissé en possession, il s'opère un nouveau bail, appelé
tacite

réconduction, dontla durée est réglée par l'usage des
Jour

pour les baux des maisons, et par le temps
nécessaire P^percevoir les récoltes do toutes les parties des biens

IollC
pour les biens ruraux.

Xp1ll~Si le bailleur vend la chose louée, l'acquéreur ne peut
e. dootser le fermier ou locataire qui a un bail authentique

oU
droitla date est certaine, à moins qu'il ne se soit réservé ce

par le contrat de bail.
la JI1lli~

Les contributions des portes et fenêtres concernant
la àsll

son ou la partie de maison qu'occupe le preneur sonfaitles
charge. ( Loi du 4 frimaire an VII. ) Si le bailleur

ebn.n qu'il
, 't r lC 1avances, il peut, pendant trente ans, les

répéter, bienn'eût fait aucunes réserves dans ses quittances. ( AI r

Cour de Cass., 26 octobre 1814. )
1arCfC

dit
Les impositions foncières sont et demeurent à la clîaroaedu

bailleur, à moins toutefois de conventions contraires^ ^ais
bailleur, à moins toutefois de (~onventions

co~tra~r~i~ele gouvernement peut contraindre le preneur
à

en )
vance. ( Loi du ?2 novembre 1790, et du 4 frimaire an

"fnir Iii'
11. Dans les baux à loyer, le locataire est tenu de go
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maison ou le logement loué de meubles suffisons, à moins

qu'il ne donne d'autres sûretés capables de répondre du

JCr.
>.<' ,

Les réparations
locatives ou de menu entretien dont le lo-

cUsion:st
tenu, quand il ne prouve pas qu'elles ont été oc-

gnéesn es
par vétusté ou force majeure, sont celles dési-

c°ronie
telles par l'usage des lieux, et entro autres,

lep®rati<>ns
à faire aux diverses parties des cheminées,

le „ ^r(5piment
du bas des murailles des pièces servant à l'ha-

bitat.Ion
à la hauteur d'un mètre, le changement

des pavés,

à ou
hauteur d'un mètre , le changement des

paves ,

caeaux
Ou vitres cassés, ot les réparations

à faire aux

s et aux croisées.

d un
appartement meublé est censé fait , ann c,

fait à
1 a été fait à tant par an; - au mois, quand il a été

fait
Par mois; - au Jour quand il a été fait à tant

Par

s
par mois au jour , quand

il a été fait à tant

eS
baux cessent de plein droit à l'expiration du terme

flxél0rsq^ils i
ont été faits par écrit: mais quand il n'y a

onser" eCrit,
l'une des parties ne peut donner congé qu'en

les délais
fixés par l'usage des lieux.

bailleur b
baux à ferme sont de deux espèces. Tantôt le

bain a^aiidonne
au preneur l'entière jouissance

de l'immeu-

bip a
charge par celui-ci de payer une redevance deter-

en
argent ou en denrées; ce sont les baux à ferme

fi'ilits a entdits.
Tantôt le bailleur convient de partager les

fruit* aVecle preneur, et celui-ci est alors appelé colon par-

..,
U

metayer

tiauxet
Preneur d'un héritage rural doit le garnir des bes-

t'14
te des

Ustensiles nécessaires à son exploitation.

les sou on partiaire ne peut ni sous-louer ni céder son baI ;

t'errnis a Ions
ou cessions de baux sont, au

contraire

8QUfcoes
dans tous autres baux à ferme ou à loyer, le

tout

tOrsq Ions
contraires.

Lors que
la moitié au moins d'une récolte est

détruite par

o tenir fortuits
, tels que grêle, gelée, etc., le fermier peu

obtenir des renîises sur son prix de ferme, a moins qu'il ne

soit
à S a cha

par d'autres années de jouissance,
ou qu'il n mt

pris à sa charge les cas fortuits. ,
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Le bail à moitié fruits commence' ordinairement au IJ'I,IS

de novembre, époque à laquelle le cultivateur sortant
a P11

recueillir tous les produits de son terrain.
utiortDans le bail à moitié fruits, quelle que soit la dirninutlOIJ

que le fermier éprouve- dans ses récoltes., par suite de casf°r'

toits, imprévus ou de force majeure, il n'a et ne
peutja11,31avoir aucune indemnité à prétendre, le propriétaire sup"

tant comme lui les pertes et le profit.
L'intérêt du propriétaire autant que celui du fermi-ei

dans le bailà moitié fruits, que celui des. deus. qui veut

qu'ifser l'association prévienne l'autre assez à temps pour

puisse se pourvoir: le mois de mai est l'époque la plus
c°

venable , mais l'usage est la seuîe règre à suivrer et
cette

glé varie suivant les lieux et la nature ou l'importance
10

propriété
affermées11est encore unusage auquel rintérêt bien entendu deg

ties a donné, pour ainsi dire, force de. loi * c'est
- 1ri

pour le fermier de ne disposer des produits qu'après
le

P
tage. Il ne doit même commencer à moissonner et à

!/J
te grain qu'après en avoir prévenu le propriétaire.

Formule d'on Bail à Loyer-

Entre" tes
-
soussignésL. ( nom, prén'oms, profession et

son),-
le

propriétaire, ou principal locataire de. ( désigner la
mais ),^

-rieurM. (nom , prénoms, profession du locataire ou
Pr

est convenuque le
sieurL. roue au sieurM. une maison, s*

(indiquer le lieu), ou bien seulement telle bouhque, tel
<*pPaa1c6"

composé de.m ( désigner le nombre de pièces, de cabinets' - -
Tes, etc. ), pour tant d'années, à compterde cejour. lettre)f

ré-Ledit baU est fait moyennant.la somme de. ( en
toutes ré-

payable par trimestreet à telle époque, le toutsous les
obtg

glliesel imposéesaux locatairespar la
loiLesieur M. accepte cette

location aux clauses et condi s f
a>)

énoncer les diverses conditions particulières du baIl., SI

Faitdouble à., le-., milhuit cent..*
{ Signatures.)

Formate d'un Bail à feraMe
e.t~e-

,ofesSlO.Entre les sousàQués( énoncer les noms, prénoms, r-ivent; Ilmeures des parties) , ont été faites les conventionsqui sWî, gnf :lA sieur L. , bailleur, donnepar le présent bail à fi
ail é>(
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laq" J1~'eneur,le d .,..,

etc Uahlédes le domainequ'il possèdeà. (désigner ici la nature et

'a qUQliie ^es
terrains, leur assolement ordinaire, leurs confronts,

ous le etc.
)

tet. s Us b'
r' °U«letr/it

bien*i- et tous ce qu'ils comportent, sans rien réserver,

Tiïenir°Uexcepter,
seront mis à la dispositiondudit sieur M., mais

tt ItUédefo
garantie de mesure pour que le bailleur L. pût être

leeur,ne fournir
ce qui en manquerait; commeaussi le sieur M., pre-

Cas où l
point tenu de sur-hausser le prix de son fermage, dans

le
Cas ,

les pièces se trouveraient plus grandes, le preneurdéclarant
co,

trouverazent plus grandes, le preneur declarant

re Parfaitement
le tout, pour l'avoir vu et examiné, et se con-

«entantB
a Présentedésignation.

1 esentb
Pre, sent

bail est fait moyennant le prix et somme de. ( en toutes

Jeitrefh payable par an, ou par semestre, ou par trimestre, que le
sïeur M.preneur à payer au sieur

ou par trimestre,
que

le

ouendenrées
preneur s'oblige à payer au sieur L., bailleur,enespèces.

e~"
( spécifier sommairement les conditions du bail), en sa

(lerneureÎ

Zesieur reneur, s'obligedeplus à cultiveret à
administrer

en

e
SleUrLe

famtlle les biens ci-dessusdésignésqui lui sont afferméspar

«!!,/, aux conditions du présent.
Olslalives

le steur ej. s'engage a se conformeraux dispositions lé-

gislativesSUr
le bail, pour tout cequi ne seraitpoint formellementcon-

traire auprésent
( énoncerclairement les divers accords particuliers

quepeGlît
faire les parties. )

ouble
fait

., le. m.Ûhutt cent.
( Signatures. )

formule d'un hall à moitié Fruits.

ha"1
e es80 ,

Soussi9nés
L. ( nom, prénoms, professionet demeure du;

1)3'!leurune part;

oUse,Sl.eUr
JW- ( nom, prénoms et profession du preneur) et son

éPouSea' fU V ®uloriseà l'effet desprésentes, d'autre part;

il si quement
convenuet arrêté cequi suit:

eset c .,
donneà fermeà moitié fruits , pour.

années
en-

tièreset consécutivesà dater dupremier novembreprochain ,
audit sieur

M.
et Son'

Wesa dater dupremier novembreproc aan, au tt Sleur

Cs biens lepGuse,preneurs:
10' 20 3°, etc. (dénombrer et confronter

lesbl-ens
ncs a ferme.)

Lesieur
, preneur, s'oblige de son côté, en acceptant à ferme

les biensci-dessus désignéspourtant d'années entièreset

consécutives,à lescimtover1 onpère de famille, en seconformantpourcea a
tou-

tesles Pe ons
du CodeCivil concernant lesbaux a

mOltteruHs.
Lespert esct profitsseront également supportéspar

moitiéentre
les

C
,(t mOl

partil esl ? moinsbelles ne proviennentde la faute
dupreneur.

",gpenda,,t@ par clause exceptionnellerespectivementconsentie par

n°UsIt Seraloisible
au sieur M., preneur, oudepartager les produits

c. d l'usage, ou d'enpaiier le montant, fixéà dire d experts-
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amiablesnaturellementchoisis. (Enoncer encore les conditionspàrtlcû.
lières dubail. )

Fait doubleentre nous, à., h. mil huit cent. ---

(Signatures. )

M

Handat. - Le mandat ou procuration est un acte par
le^une personne donne à une autre le pouvoir de faire

q'chose pour le mandant et en son nom.—Le contrat ne se for'pe

que par l'acceptation du mandataire, (art. 1984 C. C.)
Le mandat peut être donné par acte public, par écrit, se.

seing-privé, et même par lettre. Il peut aussi être donné
vel,,balement. —

L'acceptation du mandat peut n'être que
taciteet résulter de l'exécution qui lui a tté donnée par le wari

taire. (1985 .)
rJ11eLe Code s'occupe successivement de la nature et de la

°8tl;du mandat des obligations du mandataire et de celles
dulT,a

dant, et des différentes manières dont le mandat finit.
p°ur^pas répéter ses dispositions, nous nous bornons à

en flerle sommaire qui se trouve développé dans les artIcles.
ù 2010. ,

-
'ttoute~Le mandat est, de sa nature, gratuit. Le mandant Peuit toute,fois s'obliger à payer un salaire, auquel cas le mandat
a

coup d'atânité avec le louage d'industrie.
u'iI ep

Le mandataire est tenu d'accomplir le mandat tant
q l'ildemeure chargé, et il répond des dommages-intérêts qUIP

Ollf'

raient résulter de son exécution.
le n~

Le mandant est tenu d'exécuter les engagemeas qudataire a contractés dans les limites du pouvoir qu'il avai ceItWIl doit rembourser au mandataire les avances et frais
qu, Iaire$ci a faits pour l'exécution du mandat, et lui payer

ses sa

lorsqu'il en a été promis.
pes

Quand le mandataire a été constitué par plusieurs P^ffpIjes
pour une affaire commune, chacune d'elles est tenue 50

ment envers lui de tous les effets du
mandat.

dtJ
Le mandat finit, entre autres causes, par la

révoca dttmandataire : mais cette révocation ne peut être oppo
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qUi ne 1'0
--- qui

- l onl
pas connue, Lo mandant, en révoquant le

1. U H'e d
^and;^i-, • doit donc, pour être en sûreté vis-à-vis des tiers,

°bn&ercelui-ci
à lui remettre l'original ou l'expédition de la

Ion
lors que Volontairement on - ère l'affaire d'autrui, soit que

j^>S(ïuf
volontairement on gère l'affaire d'autrui, soit que

quigèreIetaJre
connaisse la gestion, soit qu'il 1 ignore, celui

Qui861"6
COntracte l'engagement tacite de continuer la gestion

qu'il OOlmen' et de Fachever jusque ce que le propné-

ulre soit, cee, et e l'achever Jusqu a ce que e propdé-
taire soit en état d'y pourvoir lui-même;

il doit se charger éga-

Se somet
toutes les dépendances de cette même affaire, — Il

se SOllmet
a toutes les obligations qui résulteraient d'un man-

dat
que lui aurait donné le propriétaire.

J
Formule du Mandat-

JesoussignéSSIgn, 1 (nom,prénom et professiondu
mandant), de-

meurantà. , déclareconstituer,
pourmonmandatairegénéral

et
spé-

(énoncer
les nom, prénoms, profession et demcnrcdu

mandataire),
auquelie donnepouvoir, pourmoi eten

monnomde,etc.

(détaillerles
olrs qu'on entend donner). et genera ementatre,

relativementd
ceque dessustout cequi sera utile et

nécessaire, promet-

tant[erlitsie
le tout pour agréable, de ratifier les engagementcontractes

"eur
M-., mon mandataire, et del'indemniser detous les

frais

« >n„ l ,
aura exposés dans mesintérêts; et m'obligeen outreà

e a été
solnne de. en récompensede sespeines et soins( si un

Sa|airo ele^onvcnu).rait
d mil huit cent.

(Signature).

l'attach ures.
- Nous avons déjà traité divers sujets qui se

rauaoïent
à celui-ci. Voyez par exemple les mots

Chahmb

ous n'a v ET
DE MANUFACTUIlES,CONTREFAÇON,INDUSTRIE.

DrOlég Ons
qu'à donner ici la loi qui a été faite en 1841 pour

t er le
^r°téo-rIes

jeunes enfans employésdans
les

manufactures con-

tre a^l.dlté
et la cruauté de certains industriels. Cette loi est

d e du
24 mars; en voici le texte ;

An-r 1"-
enfans ne pourront être employésque sous les condi-

détcrminées par It présente loiateliers à moteurmécaniqueou à
2" u et dans leurs dépendances;
2° 18 l°ute fabrique occupantplus

de vingtouvriersreunisrênni*
en

atelier Ule fabrique occupant plus de vmgt OUVriersreums cn
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2. Les enfans devront, pour être admis, avoir au moins huit

ans.De huit à douze ans, ils ne pourront être employés au travaileu
tif plus de 8 heures sur 24 divisées par un repos. ffcc"De douze à seize ans, ils ne pourront être employés au travailC
tif plus de 12 heures sur 2i, divisées par des repos. ,ureSCe travail ne pourra avoir lieu que de 5 heures du matin a 9 jelires
du soir.

apierL'âge des enfans sera constaté par un certificat délivré, surpaPief
non timbré et sans frais, par l'officierde l'état civil.

,t con--3. Tout travail entre 9 heures du soir et 5 heures du matin est co

sidéré comme travail de nuit.
3aIls.Tout travail de nuit est interdit pour les enfansau-dessous

deSi la conséquence du chômage d'un moteur hydraulique ou
desparations urgentes l'exigent, les enfans au-dessus de 13

ansP°ur soictravailler la nuit, en comptant 2 heures pour 3 , entre 9 heures dusoir

et3 heures du matin.
'!lerncotUn travail de nuit des enfans ayant plus de treize ans, parel'wb/Ís"supputé, sera toléré, s'il est reconnu indispensable, dans

leseCpco-semens à feu continu dont la marche ne peut pas être suspcnu
p a-

dant le cours des vingt-quatre
heures.4. Les enfans au-dessous de seize ans ne pourront être emp0

les

dimanches et jours de fêtes reconnues par la loi..
qu'aU"5. Nul enfant âgé demoins dedouzeans ne pourra êtreadIlllsllerncPttant que ses pareils ou tuteurjustifieront qu'il fréquente

actucune des écoles publiques ou privées existant dans la
localité-

T°l
en,

tant admis devra, jusqu'à l'âge de douzeans, suivre une
école- une

Les enfans âgés de plus de douzcans seront dispensés de
sunv(1eécole, lorsqu'un certificat, donné par le maire de leur résidence)<

tera qu'ils ont reçu l'instruction primaire élémentaire. tUteLlr,6. Lesmaires sont tenus de délivrer au père, à la mèreou au futeur'un livret sur lequel seront portés l'âge, le nom, les
prén°mSlequel1de naissance et le domicile de l'enfant, et le temps pendant

lequel
>'

aurait suivi l'enseignement primaire. -Les chefs d'établissomens inscriront:
OSl'étabhS1° Sur le livret de chaque enfant, la date de sonentrée dans

1
sement et de sa sortie;

éeSaUpre.
2° Sur un registre spécial, toutes les indications mentionné,esaU-pr^'

sent article.
S7. Des réglemens d'administration publique pourront : eSquece~e#1° Etendre à des manufactures, usine et ateliers,

autresquequi sont mentionnés dans l'art. 1er, l'application des disp0 eC"la présente loi;
travail

det
eS2° Elever le minimum de l'âge et réduire la

durée du jlminée dans les articles deuxième et troisième, a
l'égar

elcoJJl
d'industrie où le labeur des enfans excéderait leurs force

etCool,

promettrait leur santé;
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lrier
les fabriques où , pour cause de danger ou d'insalu-

rllploYés-
nfns au-dessous de seize ans ne pourront point être

4°

e'

nterdire

seize ans ne pourront point ètre
eïriPloyés

•

4°Interdire
aux cnfans, dans lesateliers où ils sont admis, certains

genrCs(jg
raVaUXdaugcreux ounuisibles

aos,Statucr
SUrles travaux indispensablesà tolérer de la part des en-

f ans,|es ,.!InancJles
et fêtes, dans les usinesà feu continu;

S|èine6°Statuer sur les cas de travail de nuit prévus par l'article troi-

S. Desré 1
I)eg j, e 0mensd'administration publique devront:

d20AssuVOir
aux mesures nécessairesà l'exécutionde la présente loi;

2° Assu
le maintien des bonnes mœurset la décencepublique

f:30lesan-1<S'
usines et manufactures.

3°Assurer 1pinstructionprimaire et l'enseignementreligieux des en-'ans;

4° Empêcher,àl'égard desenfans, tout mauvaistraitement et toutciîâtirn«,, des enfans, tout mauvais traitement et tout

ehâtimetitb lis, r;

Assurer 1conditions les de salubrité et de sûreté nécessairesà la

9, tes sante des enfans.

9. lls
chefs des élablissemensdevront faire afficher dans chaque

ai(?Iier,'aJ6C
la

Présente loi et les réglemensd'administrationpublique

POurena re'atifs, les réglemens intérieurs qu'ils seront tenus de faire

10, te sSllrer l'exécution.

10. ()Uvernemelit établira des inspections pour surveiller et as-

SUreri'e li°n
de la présente loi. Les inspecteurs pourront, dans

cSueétal 7-sscment,
se faire représenter les registres relatifs à l'exé-

ti tl
^r®,sentcloi, les réglemens intérieurs, les livrets desenfans

eCln
enfa eux"rnèmes ; ils pourront se faire accompagnerpar un mé-

in cornmI-S
par le Préfet ou le sous-préfet.

verbaux as. de contravention, les inspecteursdresseront des proces-

VerbaUxq,,,
feront foijusqu'à preuve contraire.

12. En
T

de contraventionà la préscntcloi ou ~uxréglemensd'aù-

oÎtan °îî Iquc rendus pour son exécution, les propriétairesou

,Canto' a Issemens seront traduits devant le juge de paix

t
canton*'»

Punis d'une amende de simplepolicequi ne pourra ex-

es 13
jy

es Coiitraventil),Is qui résulteront, soit de l'admissiond'enfans au-

age, soit de l'excèsde travail, donneront lieu à autant d'a-

^eiidesf,1. 11yaura d'enfans indûment admis ou employés, sans que

cesauenes réunies puissent s'élever au-dessusde 200 fr.S'il
y „ les proi.)riétairesou exploitansdes établissemens

Ser°nt tr , ve,
les propriétaires ou exploitonsdes etabhssemens

serontUnUIts devant le tribunal de policecorrectionnelleet condam-

POe
à UnoatPende

de 16à 100fr. Dansles cas prévuspar le paragra-

Phe secon j
présent article, lesamendesréunies ne pourrontjamais

Il (joof
y aUra' ,tt y aura récidive lorsqu'il aura été rendu contre le contrevenant,
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dans les douze mois

précédens, un premier jugement pour contreUon ala présente loi ou aux rcglemejisd'administration pubhqtJ
qu'elle autorise.

13. La présente loi ne sera obligatoire que six mois après sa pro-

mulgation.

Stargiidlicr» —y. FABMQUES.

Mariage.
— Le mariage, dit M. Portalis est la société

&

l'homme et de la femme qui s'unissent pour perpétuerleur eS
pèce, pour s'aider par des secours mutuels à supporter lep,1

de la vie, et pour partager leur commune destinée. s
La loi s'est occupée successivementdes qualités et

coadit~g
requises pour contracter mariage; des formalités relatives

àla
célébration du mariage; des oppositions, des demandes

en
lité et de la preuve du mariage; des droits et devoirs r
des époux; des autres obligations qui naissent du

mariage: er
fin, de la dissolution du mariage, et de la séparation

de
corps

qui ne dissout pas, mais qui affaiblit le lien conjugal. Ses di
positions font l'objet du titre 5 du livre premier du Code Ci.~

etd-i chapitre 5 du titre 6 du même livre.
raS"

Le législateur s'est enfin occupé des effets produits par
rè"

sociatioa conjugale sur les biens respectifs des époux.
Les "1

gles qu'il a posées à cet égard sont contenues dans le titry

du livre III du même Code.

L — Des qualités et conditions requises pour -

mariage.

Trois conditions sont requises pour contracter
maria|je' e

La première, c'est la puberté de chacun des époux;
1

est considéré comme pubèreà dix-huit ans révolus, la
feinfoo

à quinze ans révolus; le roi peut accorder des dispenses
-

pour des motifs graves. s l'lIt
Ces motifs peuvent dépendre de diverses circonstances dgot

l'examen est confié à la prudence et à l'impartialité des
gistrats. Les principaux sont la grossesse de la

f*tiu'e>^
cessité de mettre ses mœurs à l'abri du danger, la

for Cepell"
peut résulter du mariage pour l'un des futurs époux.

CePeO'
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-"'tt 11est d ,
der

est de jurisprudence
ou d'usage: t?de ne jamais accor-

der e disPense
aux hommes avant dix-sept ans accomplis,

eta Xfemmes
avant quatorze ans également accomplis, sauf,

tOUted S-Cl,
le cas de grossesse avant cet âge ; 2° de rejeter

toute mande
de dispense, lorsque l'homme est de quelques

annéespIus
jeune que la femme, car l'âge supérieur de cette

dernière
peut faire croire qu'il y a eu séduction de sa part.

l'eUrdemande
de dispense d'âgedoit être présentée au procu-

reur duroi près le tribunal de première instance de l'arrondis-

rdans lequel l'impétrant a son domicile. Elle doit être

%ne's
est possible, par les futurs, par les père et mère

04ascendalls
dont le consentement est requis pour le mariage,

ÙOitèt e
tuteur dans le cas de l'art. 159 du Code Civil; elle

loiu accompagnée de l'avis du conseil de famille dans le

cas h art* 160
du même Code, et toujours des actes de

nais-
futurs dûment légalisés ou des actes de notoriété qui

talée
es remplacer.—-S'il y a grossesse,

elle doit être cons-

il Y par
le rapport d'une personne de l'art assermentee. -

les (lCtes
enfans nés du commerce des parties, il faut produire

lesactes e
naissance, de reconnaissance etdedécès de ces en-

h" 1 Ya 1.
fî»ns-

a leu. — Le procureur du roi transmet toutes les

pièceset son avis motivéau garde-des-sceauxqui
fait son rap-

portau
r'

La dispense est délivrée par ordonnance royale.Les t' roi,
La dispense est délivrée par ordonnance royale.

le dispense,
d'âge pour mariage sont soumises à un droit

lOutet.
de100 fr- et à un droit d'enregistrement de 20 fr.

preuveOIS,
si les impétrans sont dans l'indigence et que a

délivré
en ait été produite, les lettres de dispense leur sont

tiéliv (toi du 28 avril 1816, 15 mai 1818, et CÍreu-
il.e

^\9ratis. (Loi du 28
avril 1816, 15 mai 1818, et circu-

"Sérielle du 10 mai 1824.)
la econde condition nécessaire pour le mari.age, «st 1*

Il) ement l'b des deux contractans : on pense generale-

consemment

Kbre des deux contractans : on pense generale-

Père que
la seuIe crainte révérentielle des enfans envers euis

n.
GUr Ulere, ou autres ascendans, ne vicie point ce con-

a tr quand il n'y aura pas eu de violence exercee.

ngagé d e
condition est qu'aucun

des contractans ne soit

PUnied ans
les liens d'un précédent mariage; la bigamie est

Punifi Gs
tpavaux forcés. Une veuve ne peut même contrac-

-terUnn n°uveaumariage quedix moisrévolus après la dissolu-



624 MAR

tion du précédent, vu que l'enfant qui naîtrait pendant
ce (Il"

lai serait censé appartenir au mari prédécédé.
fc--La Cour de Cassation a jugé aussi, par un arrêt du
Tvrier 1833 , que rengagement dans les ordres sacrés, et

spc'
cialement la qualité de prêtre, ne permettaient pas de contra

ter un mariage civil.
1l1l~Au dessous d'un certain âge, l'on ne peut

contracter
riage sans le consentement des personnes sous l'autorité

des,
quelles on se trouve placé. - Ainsi, avant vingt-un ans

J'L,Je
lus, les filles ont besoin du consentement de leur père; sl
père est mort ou dans l'impossibilité de manifester sa

volo®̂';.de celui de leur mère, si la mère est également
prédéce ede celui de leurs aïeuls ou aïeules, de manière toutefois dele dissentiment entre les deux lignes suffise pour ailtol'.lserle

mariage, et que dans chaque ligne l'avis de l'aïeul rerri ;
sur celui de sa femme; enfin, à défaut d'aïeuls et

aîe«,eS'àe
consentement du conseil de famille. — Les fils

Ont besolo.
ces divers consentemensjusqu'à l'âge de vingt-cinq ans

rc~
excepté dans la dernière hypothèse où le

conseul cil, jdconseil de famille n'est également requis pour euy-queJ.tlsqtll
vingt-un ans accomplis. — Les enfans naturels

doivenL°nir le consentement de leur père; à défaut de père, ceU»djcUr
mère, quand ils ont été légalement reconnus par 1un

0,,
l'autre, ou par tous deux; et, à défaut de père et

deet jusqu'à l'âge de vingt-un ans accomplis, celui
d'un tu «hoc. Suivant la plupart des auteurs, ce tuteur doit

clie
par le tribunal de première instance. de

Le consentement des parens se donne dans l'acte fflêaleje
célébration du mariage, lorsqu'ils y assistent: s'ils

n'y etre-
tent pas, il doit être consigné dans un acte autlientique

ju-

mis à l'officier de l'état civil.
1 s confe!l~

L'assistance des père et mère à l'acte contenant lesç,ofls'er
tion civiles du mariage de leur eufunt, et la consutUtnsidérées.0ée*dot faite par eux dans cet acte, ne peuvent être

c0ttcomme un consentement suffisant pour
procéder 1a Célébra-tion du mariage. (Toulouse, cour l'oyale, 27 juillet 1

Les filles, après vingt-un ans révolus; et les fils
aplJe yllic-at'

cinq ans révolus, doivent, quand ils n'ont pas obtenu^

,
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40

ils Setent
de ceux de leurs ascendans sous l'autorité desquels

conse
valent placés, pour le mariage, leur demander ce

consSentement
par un acte respectueux, qui doit être signifié

par d
notaire assisté de deux témoins, ou par deux notaires.

Au
essous

de vingt-cinq ans accomplis , pour tes m!es , et de

Auessous de vingt-cinq ans accomplis , pour les filles , et det.
il doit être fait trois actes

actel'ctueux,
de mois en mois: au-dessus de cet âge, un seul

acte
espectueux suffit.

fns les cas,
le mariage ne peut être célébré qu un

s'il a dP'res
l'acte respectueux ou après le dernier de ces actes,

s'il » Ueî1 ^tre fait trois.

ge Voltaires
et marins doivent, avant de contracter mm'Ia-

O ienir
de leurs supérieurs certaines autorisations indi-

quLS
ans les décrets des 16 juin, 3 et 28 août 1808.

La parenté
ou l'aIliance constituent des empêchemens à cer-

^a, fnté ou l'alliance constituent des empêcbemensa cei-tains
S. - Ainsi le mariage est prohibéd une

manière

le e l' ",
ft6so/j\e?n

Hgne directe, entre tous les ascendans et descen-

dans0gll'îlles>
ou naturels, et les alliés dans la même ligne, et

li ^ne
collatérale, entre le frère et la sœur, légitimes ou na-

turel 111a
-te

n,ariamee est encore prohibé entre le beau-frère et la

beiigfCeur>
l'oncle et la nièce, la tante et le neveu: mais d'a-

près ar*'cle
164 du Code Civil et la loi du 16 avril 1832, le*

causes'
dans ces divers cas, accorder des dispenses, pour des

A
"s

graves.

lie,,
causes qui ont été indiquées comme pouvant détermi-

ner la
c causes. qui ont été indiquées commepouvant détermi-ner la concession de dispenses d~ge, on peut ajouter, pour

Paient^?nses
de parenté : l'intérêt des enfans, qui retrouve-

lesSoi dans
un oncle la protection d'un père, dans une tante

tes soins
dUne mère ; le désir de prévenir ou de

terminer
un

aUtre portant, de faciliter des arrangemensde famille ;
toute

la. fortcause
enfin qui serait de nature à sauver l'honneur ou

Ceux. e un
des futurs époux.

eux
qUI demandent des dispenses de parenté doivent pro-

duir 0Utre
les pleces exigées pour les dispenses d age, les ex-

Ctablir ï
actes de naissance et de mariage indispensables pour

étabii

,
Une manière incontestable le degré de parenté. Si l'un

es
tit rs a été engaorAdans les liens d'un précédent mariage,



626 MAR

il doit justifier- qu'il est libre d'en contracter un nou
la production d'un extrait de l'acte de décès-de son *~g
Les requérans doivent d'un autre côté, s'ils sont cat
justifier, devant l'église, quedes dispenses ecclésiasti
ont été accordées pour s'unir.en mariage, - Voir,
Formule de demande de dispense de parenté. -~t

Les dispenses de parente sont soumises à un droitJM
de 200 fr. , Mà un droit d'enregistrement de 40 it~t
sont délivrées gratis à ceux qui prouvent leu r indi

L'adoption produit aussi certaines prohibitions ^H
indiquées dans l'art. 348du Code Civil. -

Enfin, d'après l'art. 25 du Code Civil, le
mort ci>il^^fl

peut contracter mariage.

H. — De* formalités relatives à la célébration du <~M

Le mariage doit être précédé de deux pubr
Jon commune, faites un jour de dimanche, et àh^SHj
tervalle : il ne peut cire célébré avant le trais"
et non compris celui de la dernière publication. Ces
tions doivent avoir lieu tant Àla municipalité
chacun des futurs, qu'à celle des personnes so fa

quelles ils peuvent se trouver relativement au
peut obtenir, pour des causes graves, la dispense d
publication.

Elle doit être demandée au procureur du roi de -' M

ment dulieu où doit,se faire le mariage. -~~tN
Les futurs doivent rapporter , outre les caj~O~Mt

cations, leurs actes de naissance, et si leurs
ou autres .ascendans n'assistent pas au maria
tique de leur consentement ou les actes rcsp
auraient fait signifier ainsi qu'il a été dit. -~~tt

Le mariage doit être célébré devïi £ _Lûft||Kfl^ BH
du domicile de Tune des parties. Le domitôJfl^H
riage, peut s'établir, par aix mois

d'ha.
la même commune: mais on n'est M N)
faire les publications h la mnni^ipnMH4 fin

-Le mariage doit avoir lieu publiquement,



MAR 6ÏJ7

^6'
et en présence de quatre témoins parens ou non

ParenS*Dans
quelques localités, les officiers de l'état civil

c0ns ent ®
se transporter dans le domicile de l'un des épou\

g l celeb"er
leur union , et il a été jugé que cette irré-

marial)'
nétait pas suffisante pour entraîner la nullité du

^e'
quand, d'ailleurs, ce mariage présente d'autres®lémns

suffisans de publicité.

Cs oppositions, des demandes en nullité et de la preuve

du

mariage.

et LePère,
et à défaut du père, la mère, et à défaut de père

etttièPe'
les aïeuls et aïeules peuvent former opposition au

iHarj9"3^
de leurs enfans et descendans, encore que ceux-ci

de le 5
ans accomplis: la loi ne limite pas les causes

de leur OPPOsition
dont elle laisse les juges souverains ap-

Pfén;
pp

fleurs.

A'défaut
d'aucun ascendant, le frère ou la sœur, l'oncle

oula
t

le cousin ou la cousine germains, majeurs, ne peu-

vent opposition au mariage que dans deux cas, savoir :

quand

1e
futur, mineur, de 21ans, n'a pas obtenu le con-

sente
du conseil de famille, ou bien quand l'oppositionest fo

eStfl"
sur l'état de démence du futur époux, et a la

cesme'a ors
par l'opposant de provoquer l'interdiction. Dans

ces
enies cas le tuteur ou curateur peut aussi former op-

positio ualid
il y a été préalablement autorisé par le conseil

de fa

de iv?P°sjtion
doit être signifiée tant aux futurs qua l'officier

deJ'é at
civil du lieu où ont été faites les publications: elle

est
gee aVec célérité , et, si el!e est maintenue, le mariage

ne PutetrecéIébréDpi

e Précéd
maria^ a été célébré, les irrégularités qui

ont pu

îder
ne sont pas toutes suffisantes pour entraîner son

]II)ulation;
le législateur a pensé qu'il ne fallait point rom-

Upit, n
un lien contracté, et il a précisé, dans le

1e IV d
taIre P u tItre

du Mariage, les seuls cas qui pourraient

fOrll obrononcer la nullité de ce lien. Les empèchemens qui

stacle au
mariage, mais qui ne suffisent point pour



G38 MAP

le faire anmîler quand il est contracté, sont appelés prolW

bii'ifs ; les antres sont appelés dirimans.

Il est des causes de nullité, telles que la bigamie ou Ji0
ceste, qui vicient le mariage d'une manière si

Ir 'adicale
qu'elles peuvent être invoquées par chacun des époux et
toutes les personnes qui ont intérêt à faire déclare1,

mariage nul, comme aussi par le ministère public :
les appelle nullités absolues..11 en est d'autres qni
vicié que le consentement ou la capacité d'un des.
tans, ne peuvent être invoquées que par lui, ou par

les Pe.sonnes sous l'autorité desquelles il se trouvait
placé, paril n'avait point,obtenu le consentement: on les

le nom de nullités relatives.

Les nullités relatives peuvent être couvertes par a
tification expresse- ou tacite; ces. nullités et

qnelquedé"
aussi les nullités absolues, comme celle qui résulte da

d^
faut de puberté, lors du mariage, des époux,

ou de
,inS

d'eux, doivent être provoquées dans un délai plus
ott -

court, passé lequel- elles deviennent irrecevables, :¡f11i
On donne le nom de manages 1Ii

avaient été contractés de bonne foi par les époux ou
P"rrtio

d'eux, dans l'ignorance oii ils étaient de la cause
qui

obstacle au mariage; ces mariages produisent tous
Iese

civils, tant à l'égard des enfans qu'à l'égard de celui des éP#1î£

qui était de bonne foi.
éseU"

La preuve du mariage ne peut résulter que de la
rfPr,geîî>

tation de l'acte de célébration inscrit sur les
r,e ietreS.

l'état civil, à moins qu'on n'établisse que cet acte
a etruit ou a disparu par suite d'un cas fortuit, ou d une

traction frauduleuse. - , .1"tJÍ's
r 11011(J

Toutefois, comme les enfans peuvent ignorer le
lieuou, jel)rs

père et mère ont contracté mariage, quand ceux-ci o^clJ
publiquement Gomme mari et femme -et qu'ils

sont
0

décédés la légitimité des enfans est suffisamment
eta

ïejjr possession d'état non contredite par leur acte
e

sance.
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i
v * - Des effets du mariage à l'égard des époux.

taoce, LPOUX se
doivent mutuellement fidélité , secours, assis-

SIlnceil
6 mari doit protection à sa femme, la femme obéis-

a 8011
mari. ta femme est obligée d'habiter avec le mari,

eStdele
Suivre partout où il juge à propos de résider : le mari

estohi*'^e,
de la recevoir, et de lui fournir tout ce qui ebt né-

état. e
Pou" les besoins de la vie, selon ses facultés et son

etat
tlooSJ'a' me

ne peut, en thèse générale et sauf quelques excep-

tions 1 ai, es Procéder
en justice, contracter aucune espèce

Joo d
» ni même acquérir à titre gratuit sans l'autorisa-

tion SQD
mari; si le mari la refuse, ou bien s'il est mineur,

interdit, absent, ou frappé d'une peine afflictive ou infamante,

Peutdemander
l'autorisation au tribunal de première

de son domicile.

Lon rCcide, toutefois, que le mari est obligé de payer tou-

beSoin
OUrultures qui ont pu être faites à la femme pour ses

besoinS°u
ceux du ménage, quand elles n'étaient pas mani-

r. eïlt exccssives.

e
les testamens ne produisent d'effet qu'après le décès,

f0lll e Peut tester sans l'autorisation de son mari.

V. - Des autres obligations qui naissent du mariage.

Les époux Contractcnt ensemble, par le fait seul de leur

eOfanshe,' J obligation de nourrir, entretenu' et éJcv r leurs

0flfans'
ct,

ati besoin, les enfans légitimes de ceux-ci
: mais les

ese'er)La')'s n Ontjamais d'action contre leurs ascendans, pour

6ti 0bten*lr
une dot ou tout autre capital nécessaire pour un

îent*

Us ^'ans' r
de leur côté, doivent, suivant leur fortune, des

aos le 1..l'S
père et mère et autres ascendans, qui sont

dansle i( S°'n" l..es a!imens n'embrassent pas seulement la

nourriture; mais encorele vestiaire,
logement, et en gè-

les Ce
qUi est nécessaire à la vie.

^n et be,,es-fîlles, beaux-pères et belles-mères, sont

assiuiiléaux enfans et ascendansquant au droità des alignons.
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Mais ce droit cesse; Io lorsque la belle-fille où la

bellemère ont convolé à de secondes noces; 2o lorsque celuis
époux qui produisait l'affinité; et les enfans issus de son U010

avec l'autre époux, sont décédés.

VI. — De la dissolution du mariage et de la séparation de ,

corps.,

Le mariage se dissout: 1o par la mort de l'un des epoll,
par la condamnation, devenu définitive,'de l'un des ëpo~~
une peine emportant mort civile.

,3'
Les auteurs agitent la question de savoir , si les

coudaillig,tions par contumace doivent être réputées définitives,
dès

Ilits-tant que le délai de grâce est expiré, ou seulement
qll"nî 19contumace ne peut plus être purgée, c'est-à-dire quand
la

Pl',.@eest prescrite : dette dernière opinion semble plus confor

la nature indissoluble du
mariage.

Le Code Civil avait consacré une troisième cause de

dis,solution du mariage , c'était le divorce qui pouvait
être

Iléténoncé dans certains cas déterrhinés : mais le divorce
aaboli par la loi du 8 mai1816; cette loi n'a laissé subsister
per'la séparation de corps qui ne dissout pas le mariage,

et

met seulement aux époux de vivre séparément.. p.ufLa séparation de corps peut être demandée par le
ma1"1'peut

cause d'adultère de la femme; par la femme, pour
ca°s^jS#Pdultère de son mari, s'il a tenu sa concubine dans la

ulaisoo
commune. Les époux peuventla demander

réciproÇ^^fS
pour excès, sévices ou inj ures graves, de l'un

d'eul ictSles
rautre : on entend par excès les voies de fait, et

par5
mauvais traitemens de touie espèce: la

gravité descgt ,sévices et injures s'apprécie au surplus suivant la
00

des cpoiix. Eifig la coidamnation de l'un des
époux 'sé,l,.

peine infamante autorise l'autre époux à demander
g^r

ration.
est'

La femme^contre laquelle la séparation de corps
egt

S'wacée pour cause d'adultte-e doit être condamnée
a

pi isonucnicnt de trois mois au moins et de deux ans a
V^ug;

le macueste le maître d'arrêter l'effet de la condamna
fi
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à
eprendre sa femme. Le mari oonvaincu sur la

Pl alnledesa
femme d'avoir entretenu une concubine dans la

iDajs vConJugaIe
est passible seulement d'une amende de

lOOf a 1,000fr.

biens SeParation de corps entraîne toujours la séparation de

biens.VII. -
Du

mariage quant aux biens respectifs des époux.

Du contrat de mariage.

cette
matière est une des plus importantes et des plus dif-

ficijpSde
notre législation. Elle demanderait de grands dé-

veloppeme nS,
mais nous ne pouvons les donner ici, forcés

que, s Us
sommes de nous restreindre dans les notions les

Plus SOlïlmaires. Au reste, les traités spéciaux abondent et

nous sommes
heureux de pouvoir signaler entr'autres le re-

iïiar Ie
trayail publié récemment par deux jurisconsultes

dont a été notre professeur à la faculté de droit de Tou-

louse: nous voulons parler du Traité du contrat de mariage

par respectifs des épouxrelativement
à leurs biens,

A Rodièrc, professeur à la faculté de droit de Tou-

Jouse
L. Pont, docteur en droit, avocat à la cour royale

de Pgpj
de e Contrat d' e est l'acte destiné à régler les euets

e.I'asso' mariage est l'acte destiné à régler les effets
de l'association conjugale, quant aux biens respectifs des époux:

dressé
dilTère essentiellement de l'acte de mariage qui est

et aVa
contrats de mariage doivent être passés devant notaire,

th nt le m 1
et avtlnt '6 Triage; Ils ne peuvent recevoir aucun change-

lUent fiut e mariage a été célébré.

I P f UtUr
époux mineur peut, dans son contrat de mariage,

faire toutes
les convcntions et donations qu'il pourrait faire

Ontrat
majeur, pourvu toutefois qu'il soit assiste, dans le

contrat
des Personnes dont le consentement est necessaue

Les; Ite
de son mariage.

à des ePOtix peuvent se marier sous quatre régimes soumis

à de„ '^,es toutes
distinctes; ils peuvent stipuler ou la com-

nlUna,|e ou le régime dotal, ou l'exclusion de la commu-
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nauté, ou la séparation de biens. Les ép#ux peuvent de
pillsapporter, dans leur contrat de mariage, au régime qu

adoptent, toutes les modifications qu'ils jugent convena^^

pourvu qu'elles n'aient rien^de contraire à l'ordre
puWicaux bonnes mœurs et qu'elles ne soient pas spécialement e

fendues par la loi.

Lorsque les époux n'ont point fait de contrat de mariai'
ils sont soumis aux règles de la communauté.

(I I. - De la communauté.

On distingue deux espèces de communauté: la
commun^

légale, dont toutes les règles sont tracées par la
ioi

communautéconventionnelle, qui résulte des modification 4les parties ont apportées, dans leur contrat de mariage,
a

règles de la communauté légale. -
quiLe caractère essentiel des deux communautés et ce
neles distingue des autres régimes, c'est la réunion en

u
seule

masse de certains biens des époux, masse
qui' a^^gla dissolution de la communauté, est divisée entre le

bérl"et la femme ou leurs représentans , si la femme ou ses
cia'"tiers acceptent la communauté, et qui, en cas de renoncl

tion, appartient tout entière au mari.
ut¿

Les biens des époux qui n'entrent pas dans la ;eoniffiunaU
sont appelés propres, tOut"

La communauté légale se compose activement
'l~bra"le mobilier que les époux.possédaient au jour de la

ceiao'e;du mariage et de celui qui leur échoit pendant le
- ;

20 des fruits et revenus des propres de chacun
des

3° des immeubles acquis pendant le mariage autres que
CCU,'~

qui adviennent aux époux par succession
ou donation. 1135

Elle se compose passivement des dettes
mobilières don

épouxétaient grevés, 311jour de la célébration du
marias®' paf

dettes contractées pnr le mari, pendant la communauté
0 pg,la femme du consentement du mari; des intérêts ou
laoté;

géodes dettes qui ne sont pas à la charge de la
coaïûi'J11 80S:

des réparations d'entretien des immeublesroïtrs P10^31?IeOr
époux-, ciiliu, des dépeescs d'entretien des opo^

el
jeof

famille.
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Il)al'i d
PeUt les

administre seul les biens de la communauté; il

pentjeSvendre,
les aliéner et hypothéquer, sans le concours de

la fe me
; mais il ne peut disposer à titre gratuit des immeu-

bles d 6 Communauté, ni de l'universalité ou d'une quotité du

moos.1,
si ce n'est pour l'établissement des enfans com-

la
a, de plus, l'administration des biens propres de

et
pose,

et il peut exercer seul toutes les actions mobilières

t,
sessoire' appartiennent a ceUe-ci ; il peut consen-et

des SS°'res appartiennent à celle-ci ; il peut
consen-

l'p de^haux ^es propres de
la femme, pour une durée de neuf

tis
renouveler ces baux , trois ans avant leur expiration,

es biens ruraux, et deux avant la même époque , pourdeux avant la même époque, pour

,es jdisons.n

, °î'{lîiutîaiité
se dissout : 1° par la mort naturelle ou la

o Par l le de un des époux; 2o par la séparation de corps;

3° par la séparation
de biens. 1

(PQration ,a
de biens ne peut être poursuivie qu'en jus-

tfc(» 5 r
la femme dont la dot est mise en pédl, et lorsque

lesbien
re des affaires du mari donne lieu de craindre que

les
bien S

celui-ci ne soient point suflisans pour wmplii

laj¡'eestS
et éprises de la femme. Toute séparation volon-

laiPe0Sl
nUHe.

La femmeséparée, soit de corps
et de biens, soit de biens

seulement
en reprend la libre administration; eUe peut dis-

sesÏtnll)e
son mobilier et l'aliéner; mais ellene peut aliéner

Mellbles sans
l'autorisation de son mari ou de la jus-

«ce. j, ^d0Ît'
en outre, contribuer proportionnellement

à

l}lJ'desatl(:s
aux dépenses des enfans, et même au besoin four-

A
des

IJnens dépenses
des enfans, et même au besoin four-

es
"ne"s au mari.

Ap

,9
d5ssoît,tion de la communauté,

la femme ou ses
rès a's',"Illltion de la commiiiiatité, 1,1 femrfle

ou ses

Ailier 0U a>'ant-cause ont la faculté de l'accepter ou d'y

t r toute conventioncontraire est nulle.a

rem J ses héritiers ont, commeles appelés à une

succession,
Hô!?'

trois mois pour faire inventaire et quarante jours

pourdélobérer;ce n'est qu'après ce délai qu'ils peuvent être
't ors à faire letil, option.

.a Veuve
V0

communauté est dissoute par la mort du mari,
Ye~

Pendant !.;: ;ir-ïo.ss pour faire inventaire et pour
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délibérer, a droit, quand même elle renoncerait ultérieure"
ment, de prendre sa nourriture et celle de ses âomestlq,
ainsi que son logement, sur les biens de la communauté

Quand la femme ou ses héritiers acceptent, il y a lieugo

partage de l'actif et du passif de la communauté. -
e~Pourle partage de l'actif, chacun des époux ou ses

rd,
présentans commence par rapporter à la masse des biens

téréttans tout ce que la communauté a pu payer dans
SOlllDdolltexclusif: sur cette masse, chacun des époux prélève

ce
Blltla communauté aurait profité à son détriment, soit en

roce-Otle prix de ses propres, soit pour toute autre cause, de
celltnière toutefois que les prélèvemens de la femme

s'eserce^avant ceux du mari, et au besoin sur les biens
per'Soinnelsdecelui-ci. Ce qui reste après les prélèvemens opérés

se Ptage par égales parts entre les époux ou leurs représe11
tagg

d'après les règles relatives aux successions.
011

Quant au passif, il se divise par moitié entre les
^P°ulQi

leurs héritiers: la femme toutefois n'est tenue des
dettescommunauté que jusqu'à concurrence de son étooluD1

pourvu qu'il y ait eu bon et fidèle inventaire.
r leS

La femme qui renonce perd toute espèce de droit
sur les

La femme qui renonce perd toute espèce de droIt.
y

est
biens de la communauté et même sur le mobilier

qulentré de son chef: elle retire seulement les linges
et

bargeeà son usage. Mais, d'un autre côté, elle demeure
dec si eJle

de toute contribution aux dettes de la communauté,
et a elle

8#0s'est obligée personnellement envers les créalicieis,
recours contre le mari ou ses héritiers. dé.-

Les clauses les plus ordinaires par desquellesles ef
rogent aux règles de la communauté légale et

établisse" ,OP,
, 'Dveui 1communauté conventionnelle consistent; 1° à

conve»1 r
communauté sera réduite aux acquisitions faites

Pe je
mariage; 20à en exclure le mobilier présent ou futur

des ^$0'ea tout ou en partie; 34 y faire entrer tout ou
partiejclJrsimmeubles présens ou futurs, convention appelée nt leUrs

ment; 4" à stipuler que les époux paieront séparéxne^^rs
dettes antérieures au mariage; 60 qu'en cas de

ren°*C^t.oJIjla femme pourra reprendre ce qu'elle a apporté
en ^rjg^?
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uc ei
quitte des dettes du mari; 6° que Je survivant des

épot, Xaura un préciput, c'est-à-dire
pourra prélever, avant

P®rta»'&e;unecertaine
somme ou certains effets sur la com-

, e 70

nlllnté

7° que les époux auront des parts inégales, de ma-

JOUrst Outefois
que leur part dans les dettes doivent être tou-

les époumeUle
que leur part dans l'actif; 8" qu'il y aura entre

les én
une communauté universelle ou à titre universel de

leil 'ens
tant meubles qu'immeubles, présens

ou à venir.

Un 6
régie commune à la communauté légale et à la com-

COlrlrnu: conventionnelle, c'est que, lorsque, par l'effet de la

comm?naul®»
le conjoint d'un époux qui a des enfans d'un

préopGnt
lt recevrait un avantage plus grand que celui que la

tde
lui faire , l'avantage doit être réduit à cette me-

epoux
mais On ne considère point les économies faites par les

n aVa 1 s
revenus ou le produit de leurs travaux comme

* WfH § II. — Du régime dotal.

IPUlat' Ion
au régime dotal ne peut résulter que d'une

s,*110*1stÎDniexpresse
du contrat de mariage; elle ne saurait

Parce

-

qe

de cela seul que la femme s'est constitué une dot,

ParceleUe
sous le régime dela communauté on donne égale-

trient di 11Oln
de dot à l'apport de la femme.

les biens IOgue,
sous le régime dotal, deux espèces de biens,

les blens dotaux, et les
biens extra-dotaux ou paraphernaux.

onSlit,
dotaux embrassent tout ce que la femme s est

Cojist;"e °u
qui lui a été donné en contrat de mariage, a

La de st'Pulation
contraire.

pour p_r,o_-
La

c aratlOn de se soumettre au régime dotal, pour pro-

une "ffet caractéristique , a besoin d'être accompagnée

d'une constitution de dot; autrement elle n'aurait dautrere-

et de que e rendre paraphernaux
tous les biens de la femme

1827.trlver
le mari de leur jouissance. ( Limoges, 24 août

te ,
drOit™ar'

a seul l'administration des biens dotaux; il a seul le

voir 1 en Poursuivre les débiteurs et détenteurs, d'en perce-

des C f,'Uits et les intérêts, et de recevoir le remboursement

{ ux. Cependant il peut être convenu, par le contrat
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de mariage, que la femme touchera

amiucUement JBseules quittances, une partie de ses revenus pour son -inet ses besoins personnels. Dans ee- cas , h clause du
doit indiquer sur quel bien porte la

résèrve de la fem^ÊLe mari est tenu, à l'égard des biens dotaux, de
obligations de l'usufruitier; toutefois il n'est pas tce dernier, de fournirjcaulion pour la réception de ~B
le contrat de mariage ne lui en fait une loi

expressLe. caractère essentiel du régime dotal, c'est
des biens dotaux pendant le mariage: cette inaîË^H
suivantla jurisprudence de la Cour de Cassation, 3^0dot mobilière aussî bien qu'à la dot immobilière ,~t
qu'il ne s'agit de meubles dont les. tiers ne

pOUl'rte l'origine.
La dot peut toutefois être aliénée, lorsque l'aHeté permise par le contrat de mariage: mais ~M

Cassation juge que la permission d'aliéner n'emporte jd
d'hypotéquer. ^91

La dot peut encore être aliénée, soit avecTiriddtij
mari, pour l'établissement des enfans de la
fans communs, soit avec l'autorisation de la j~<M) t
nant certaines formalités, dans divers cas que N
1559 du Code Civil déterminent. ~Nj

L immeuble dotal peut être échangé, mais a B
mentde la femme-, contre un autre immeuble d£.-
pour les quatre cinquièmes au moins, en juiÉÛfl|tfHjHde rechange, en obtenant l'autorisation en

j!JSlicet®Uljune estimation par experts nommés d'office
T~~aé~'~M

L'inmenble reçu en échange est dotal. t
Dans tous les cas prccitrs, soit de vente, ~t

l'excadaut du prix, s'il y en a, est dotal, et M~
enfploi comme tel, au profil de la fcpme. ~~Nt

Ea prescription étant considérée comme mode ~~JM
ne peut frapperles immeubles dotaux, à moins ~M J
lion ait commencé à courir avant le mariage. ~~M

fi n'y a d'immeublc dotal que celui qui a
tituo en dot. Par suite de ce principe, r:
deniers ùoteux ne devient point dotal, à

moi
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de n &it été stipulé par le contrat de mariage. Il en est

i en e immeubledonné en paiement de la dot constituéeen
ne de

Immeuble donne en paiement de la dot constituée

g les é
qui les époux ou l'un des deux aliènent le fonds dotal, les tiers

lionde ^a'entac(ïuis s'exposeraient à une demande en restitu-

li°ndpia Pan
de la femme ou de ses héritiers, après lajdissolu-

ti°n 11mapia?e-
Le mari lui-même peut faire révoquer laliéna-

lion nendant
le mariage, sauf à payer des dommages-intérêts à

efait
d

s'il n'a pas déclaré dans le contrat que le bien vendu

otal.

Lorsque
la dot embrasse des objets mobiliers mis à prix par

tionCoat,
le mari en devient propriétaire,

à moins de stipula-

ti0n C°ntra're
et il va sans dire qu'il peut en disposer comme

is seail^res
biens, à la charge seulement d'en rendre le prix

dansj,aiîll^e
de la dissolution du mariage: la dot constituée en

a il eute,o Ptallt
ne peut non plus être exigée du mari qu'un

Jadotds, le mariage dissous: mais, dans tous les autres cas,

Il ne O;t
être restituée aussitôt après la dissolution.

]Q e
aut pas oublier que la dot n'est due qu'autant que le

Se
réalise; ce n'est donc qu'après la célébration que le

thar. Peutl'exiger
: mais après la célébration, il doit en pour-

egJiO'en
rement , car la loi le déclare responsable de sa

îiégjjvletlCe
et à la dissolution du mariage, quand il a duré dix

ans d.
échéance des termes pris pour le paiement de la

dot, la emme ou ses héritiers peuvent la répéter cont l, , à

dot i 9 meouses héritiers peuvent la répéter contre lui , à
procurqUII

ne justifie de diligences inutilement faites pour s'en

pr0cnrer
le

paiement, et sauf son recours contre les debi-

teUrsa
Quand

le
mariage est dissous par la mort du mari, la femme

deuil OIX d'exiger les intérêts de sa dot pendant l'année de

deuil1
Ou de se faire fournirdes alimens pendant ce temps aux

labit.
succession de son mari; mais dans les deux cas,

1W; 10n durant cette année et les habits de deuil doivent ui

r ts à
sur la succession, et sans imputation sur les mte-

rêts 1
elle dus.

t'(lr'ta
LI IOn du mariage, les fruits et intérêts de la dot se

P
gent e l

e ,
l

, }.

Ortio n l'e
le mari et la femme ou leurs héritiers, à pro-

Port'011du
temps qu'il a duré pendant la dernière annee, sans
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distinction entre les fruits naturels, industriels ou civils. Si, P"'

exemple, le mariage n'a duré que quatre mois, le mari
il adroit

qu'au tiers des récoltes et intérêts de l'année: s'il avait
dilréan et quatre mois, il aurait gagné les fruits de la premier

a&'

nee et le tiers de ceux de la seconde.
lesUne hypothèque légale est accordée à la femme sur

tousIe®biens du mari, à raison de la dot et des conventions
ma^

niales, à compter du jour du mariage; et si la dot
jtSmise en péril, la femme peut poursuivre la séparation dt,biens et reprendre l'administratiou et la jouissance de la

dot,dont le capital toutefois, suivant la jurisprudence, ne cessef

d'être inaliénable.
}.e

Comme nous l'avons dit, tous les biens de la femme
q"1 la

sont pas dotaux, sont paraphernaux. Si tous les
biens £IP,femme sont paraphernaux, et s'il n'y a pas de

convention dle contrat pour lui faire supporter une portion des
chargeSje

mariage, la femmey contribue jusqu'à concurrence du
tiersdeses revenus. La femme a l'administration et la jouissance de

biens paraphernaux, mais elle ne peut les aliéner sans 1àU

sation de son mari ou de la justice. -
Pour que le mari poisse administrer les biens

pararil a besoin d'une procuration de sa femme; dans ce ca ,.
est

soumis auxobligations du mandataire.
t .¿all"Si le mari jouit de ces mêmes biens. sans mandat, et

Uil
, 8t tenmoins sans opposition de la part de la femme, il
nest je la

la dissolulion du mariage, (N, à la première
demande eifemme, que de représenter les fruits existans.

Maiss ilde jouir malgré l'opposition constatée de la femme, 1
uec,l1"

comptable envers elle de tous les fruits tant exisians
Cela,sommés. Dans tous les cas, il doit remplir les mêmes

tions que l'usufruitier.

2 nL —
Delà simple exclusion de communauté'

Quand les époux se sont bornés à stipuler dans leur. 'art

de mariage l'exclusion de la communauté, le
mari etde

mariage l'exclusion de la communauté, Ie niarI aCquiïrt
l'administration et la jouissance de tous les biens

nie
immeubles de sa femme, et ces biens meubles et i illai-eubles

peuvent être aliénés du consentement des deux époux.
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IV. — De la séparation des biens.

qh"
que les é

,.

"Ils Se'
époux ont stipulé par leur contrat de mariage

qu,ilsSeraient
séparés de biens, la femme conserve rentière

sauce lib Ion
de ses biens meubles et immeubles et la jouis-sa~

sancelibre
de ses revenus, mais elle ne peut aliéner ses im-

Quant
sans l'autorisation de son mari ou de la justice.

Ou
aux

émarges du mariage, elle est assimilée à la femme
n

llaux sous
le régime dotal qui n'a que des biens parapher-

HJIUJC

,
est-à-dh'e qu'à défaut de conventions sur ce point dans

le
Co ntrat mariage, elle contribue aux dépenses du ménage

concurrence du tiers de ses revenus.

ç)
~-

dispositions relatives aux femmes
de commerçans.

.Enlh ,

matière commerciale, l'intérêt des tiers a été l'objet de

la ^n,,lcitU(le
toute particulière du législateur;

aussi a-t-il

imposé aux époux commerçans certaines obligations, fndepen-

damment
de la publicité donnée aux jugemens de séparation

debiens
et de séparation de corps, la loi exige que tout con-

transI e. mariage
entre époux, dont l'un est commerçant, soit

transmis Par extrait, dans le mois de sa date, aux greffiersdu

tdutribunal civil et du tribunal de commerce du domicile du

mari
et aux secrétaires des chambres des notaires et des

ails de
de

l'arrondissement, pour y être affiche et expose

dails
tableaux destinés à cet usage. Cet extrait

doit
an-

eparé
les époux sont mariés en communauté,s ils sont

L'époS
de biens, ou s'ils ont contracté sous le régime dotal.

époux
are de biens ou marié sous le régime dotal, qui

embt'asse
"a Profession de commerçant postérieurement

a son

fliarh
est tenu de faire pareille remise dans le mois du

jour
ou

a Ouvert son commerce, sous peine, en cas de

Art. 65 ^tre
condamné comme banqueroutier

frauduleux.

(Art. gt
3 du Code de Comm.)

les failr es
dispositions ont été consacrées par la loi sur

danslesltes
: la Présomption légale, au lieu d'être, comme

(JanS]l S caf ordinaires,
en faveur de la femme, est toujours

Pour ce qUI concerne les créanciers, et dans leur intérêt seu-
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lement, en faveur du mari. Ainsi: 1° il n'y a de dotal, &deniers ou effets mobiliers" que ceux dont l'apport est
Jpar actes authentiques ; 2o si la femme a payé des
dettespour son mari, la présomption légale est qu'elle l'a

faIt tdeniers de celui-ci, sauf la preuve contraire, et elle ne
peut,en conséquence, exercer contre la faillite aucune

répète30 sous quelque régime que les époux soient
niarl.e1sq,lesbiens acquis par la femme sont toujours présumés app^gau mari, avoir été payés de ses deniers, et doivent être

réunis-à la masse de
son actif, à moins que la femme ne puisse

tifier, par inventaire ou tout autre acte authentique" 1,
gine des deniers qui ont servi au paiement. (Art.

557 a

du Code de Corn.)

Formule d'une demande de dispense d'âger

AU ROI.

SIRE dB."
M. demeurant à. âgé de. et y. demeurantà- désirenont l'honneur d'exposer humblement à votre majesté quÛse' môr.econtractermariageentr'eux , du consentement de leurs

Pore Wérj'o
(ou de leurs aïeux, ou conseil de famille); mais la future i
pas atteint l'âgeexigé par la loi, et cependantdes raisons p**'*ne lui permettentpas de différer son union jusqu'à cetteepoqu
quer ici les motifs de la demande). ~-Les causes graves que les exposant vous soumettent, leur

irefter, Sire, que votre majesté leur accordera les dispenses
plf)Sjreimr sont nécessaire*pourprocéder à leur manaqe dansJfe P

délai"
-

etagréer
Daignez,• Sire, accuei.llir la demande de vos serviteurs, etafW

les sentinens de leur
reconnaissance.A. , l e.

(Signature.)
Onadresse%;•.lementau roides demandes

de dispense de t nté,en employant la même formule que pour kes demandesde
dàgeJ ou ne doit changer que les motifs de la demande.

Formule "UDe demande de dispense .fue *—ilpit'

cation.

A Monsieur le Procureur du Roipris le
tribunal &•'Les soussignés (uom;, prénoms, profession
et donliciledesfilttifsépoux) enl l'honneur d'exposer à M. fcyrocttrcur du rei,

,étdtntiOO8
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'WtOfiJ s ,unir par mariage, ils désirent obtenirla dispensedela

*ec°n(tePu"j.iïcationexigéepar la loi. Les raisons graves qui portentles

ecc£°Sansâ v°us faire cette demanda,sont. (indiquer ici quelles
5°»UfCesraisons.)
En presencede cesmotifs, les exposans espèrentqu'il vousplaira ,,

e procu du roi, leur accorderla dispensedemandée,et autori-

serl'officierdel'etat civil
à célébrer leurmaria,ge!aprèsla première

..4
.,', le

n,
4. le. (Signature.)

d'an consentement à mariage.

'l'rtonfil ne (nom, prénom, professionet domicile)déclaredonner

18
ou à ma fille (nomprènom, professionet demeure)mon

Co^en!?ent
au mariage qu'il ou qu'ellese proposede contracteravec

,ienioisp0,1
M (noms, prénoms, profession et demeure) et con-

enOutre
à ce qu'il soit procédéaux publicationsavU#s

et reli-

yieuse\»d,^it mariage.

1\' ',
le. (Signature).

Rigousement le consentement à mariage sous seing-privéest
vfia,le , et

ent le consentementa
marIagesous se mg-prive

Consent
e, et le lien qui aurait été contracté en "ertu de ce

constellleit,
ne serait point nul, mais ce consentement

ainsi Oulné
est rarement et difficilement accueilli par les offi-

ciers 6 1 ëtat
civil. La signature de la personne qui le donne,

tïoit dns tous les cas être légalisée.

a,e d'une autorisation spéciale donnée par

un mari à sa femme

- eclQregne (nom, prénoms et demeure),

déclareautoriser, par ces présentes, dame (prénoms,nom)
mon

épouse,actuellement
résidant à (demeure), à l'effetpar ellede

vendre
à telle personnequ'elle avisera,un fonds de terre

naturede(la dési"-

gner)située
dans la communede (nom), quartier de( indiquer,

la

SltUaUon)tenantd'un
cdté (tenans et aboutissans), d'entoticher- le

Prix,

et en donnerbonneet valable quittance.

le.
(Signature).

bas:
Si

le mariest partie dans l'acte, il luisuffit de meUre al1

Pour autorisation.
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Matières d'or --et d'argent. - Nous avons déjà pariéâfl
mot IMPÔTdes droits perçus sur les matières d'or et d'argept,
La loi du 19 brumaire an VI contient les dispositions

rela"

tives à ce commerce précieux. g
On est convenu d'appeler titre, la proportion existant

don
les ouvrages de bijouterie, entre l'or et l'argent purs et

1a
liage, ou les autres métaux étrangers, entrant dans la coin'

position.
'0" , , danS- La loi détermine les titres qui doivent être observés,

dans
tons les .ouvrages d'orfèvrerie ou d'argenterie fabriques.

France.
H y a pour les

ouvrages d'or trois titres légaux, etdc^
pour les ouvrages d'argent; savoir: pour l'or, le Prenfîi.®!'
0,920 millièmes, le second de 0,8J0 millièmes-, etle

trofe1®^e.de 0,750 millièmes; pour l'argent, le premier de 0,95.0
lièmes et le second de 0,800 millièmes. -La loi peri)let Soi'
fes titres irne toiérance qu'elle fixe à 3 millièmes pour T<>r'et
à 5 millièmes pour l'argent,

-
not1~

Ta quantité, d'or tît d'argent fin doit être contenue,
d'àf'"seulement dans une partie de l'ouvrage d'orfèvrerie

où -

genicrie, mais encore dans chacune des. parties. , ,LIt.
Les poinçons et les bureaux de garantie ont été établi# s? ?^

empêcher que des fraudes ne fussent commises contre 1'8 de.
gles dans lesquelles repose toute :Ia.confiance de cè gen.

de

commerce.
f' rrerie

Pe.irrçon,. -II y a pour marquer les ouvrages voir:
-et d'argenterie trois espèces principaLes de

poinçons,s&^0jr;celui du fabricant, celui du titre et celui du
bureau deSar m

Il ya de plus un poinçon particulier pour les ouvrages
de l'étranger; un autre pour les ouvrages doublés ou

P
d'or et d'argent; et enfin un troisième poinçon pou,
les lingots d'or et d'argent affinés.

-S0l11101J1
Le poinçon du fabricant porte la lettre initiale de

JcOllqlleL
avec un symbole; il peut être gravé par un artiste

quertllcs et
au choix du fabricant, en observant toutefois

les
fol,faeset

proportions établies par l'administration <jes »l0nliaJe1:1IlIèllle administration qui détermine la forme et g siglieS

particuliers de tous les autres poinçons.
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So;" 1:lnÇ0IÏ
de titre et le poinçon pour les lingots affines

^nt Hnifonnes
dans toute la France. Le signe des poinçons

cessaieau
de garantie est changé toutes les fois qu'il est né-

cessaire
pour prévenir les, effets d'un vol ou d'une infidélité.

5
()ana-nees,

l'unedu 1er février 1818, et l'autre du

m J
l^.9, ajoutent aux poinçons de titre et de garantie qui

s'0'quent
sur la partie supérieure, un poinçon bigorne ou

ema., doni l'empreinte se produit au point opposéde

parque.

Une
ordonnance du] 19 septembre 1821 établit un poinçon

d'horl
Pour

marquer les boîtes de montre et autres ouvrages

d'horlogerie
en or et en argent. Ce poinçon particulier en usage -

(Jgp 1S
13 Janvier 1822., ne s'applique que sur les montres

fabriquée
en France.

celui
qt"

fabrique de faux. poinçons ou.qui en fait usage

est pjj VIngt ans de travaux forcés.

SOntét
,

lX
et droits des garantie.

— Les bureaux de garantie -

ges
"tabl's,

Pour faire l'essai et constater les titres des ouvra-

percev .Ingots d'or et d'argent qui y sont apportés , et pour

i'
lors de la marque, les droits imposés par la loi.

es bureaux composés spécialement d'un essayeur, d'un
receveur

~~d'un contrôleur, sont placés, relativement à !a
Part^ un

contrôleur, sont placés, relativement à la

partied'art, sous la surveillance de l'administration des mon-

naies, et
relat" aux dépenses et aux droitsà perce-

naies, et
hâtivement aux dépenses et auxdroits .à perce-

Voij»S°US
la surveillance de la régie des contributions indi-

C'est dans
les bureaux de garantie que le titre d'un ouvrage

sitions yrgent
est soumis à l'essai, conformément aux dispo-

tors;
titre V de la loi du 19 brumaire an VI.

Lorsq
qu,t,Il ouvrage d'or, d'argent ou vermeil, quoique

marquéd'un Poinçon indicatif de son titre , sera soupçonne
marquéd'un poinçon indicatif de son titre, sera soupçonne

den'être
pas au titre indiqué, le propriétaire pourra ren-voyer

j ~Administration des monnaiesqui le fera essayer. Si
vQvei, * 1Xadministrationdes monnaies

qui le fera essayer. Si

0 f1 doillIe un titre plus bas, l'essayeur sera dénonce

aux tnil ?aux' et condamnépour la première
fois à une

^en^ d de2Q0fr., pour Ia seConde, à une amende de
une

fP. pour la seconde, à une amende de 600

le J-a
troisième fois il est destitué.te

plx d'un essai d'or, de doréi et d'or tenant a argent
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est fixé à 3 francs, et celui d'argent à 80 centirnes.
«des menus ouvrages d'or par la pierre de touche, est payc

centimes par décagraftime d'or.
: sUrOutre le droit d'essai, il est perçu un droMde garantie Ortous les-ouvrages d'or et tl'argeht fabriqués- à neuf. Ce
dro'test de vingt francs par hectogramme*d'or, et d'un

franc Pc
hectogramme d'argent. On'perçoit déplus le décime pour
comme sur les autres impôts indirects. -

si"Les ouvrages d'or et d'argent venant de l'étranger et
dCtéStinés a être mis dans le Commerce, doivent être

preaux employés dés douanes sur -
les frontières du r?yaude

pour être marqués d'un 'poinçon spécial dans le
bureaugarantie le plus voisin où ils sont soumis aux mêmes 1

que les ouvrages fabriqués en France.
- d oi1S,Les ouvrages de fabrique française, ayant acquitté les

dr~
jouissent à la sortie du royaume defIa restitution des den%

tiers des droits acquittés.
ntreSLes ouvrages déposés au mont-de-piété -on dans les

aoteS,établissemens destinés à des ventes ou à des dépôts de
yee J

sont assujettis à payer les droits de garantie, IorsqaiIs
Deles

ont pas acquittés avant le dépôt.
Les lingots d'or et d'argent affinés ne peuvent être

misj* ,te commerce, qu'après avoir acquitté un droit de 8
n'~ent. par kilogr. d'or, et 2fr. 40 cent. par ldlogr.

d args d'orDes obligations des fubricans et marchands des
ouvrageds, àet d'argent. — Les obligations des fabricans et

marcha0domicile, des ouvrages d'or et d'argent, sont: 1° de
faite Ie1J~

déclaration à la préfecture et à la mairie, et d'y
dépose

poinçon particulier. - Sont dispensés du
poinçon,se bornent au commerce, sans entreprendre la

fa bricatiell;20 de tenir un registre coté et paraphé par le maire,
surdoivent être inscrits la nature, le nombre, le

poids et titredes matières d'or ou d'argent qu'ils achètent ou
venden

que le nom et le domicile des acheteurs. — Ce
--être représenté à l'autorité publique, à toute

réqtjisi tioli.c0r
Les orfèvres ne peuvent rien acheter que de

Pcrsonnnues ou ayant des répondans à eux connus;
3* de rter

bureau de garantie tous leurs ouvrages, pour y être ^gayés>e
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-"03et ma

Un]jeu
marqués conformément aux lois; 40 de placer, dans

articles
apparent de leur magasin, un tableau contenant les

artocles
de la loi relatifs aux titres et à la vente des matières

d'or 68de
la loi relatifs auxtitres et à la vente des matières

SUr
et

d ar»ent; 50 de remettre aux acheteurs un bordereau

SurIc, quel
le vendeur doit énoncer l'espèce, le titre et le poids

des
ouvrages

vendus, avec la date de la vente et la signaturedu

Vendeup,

S'COntrevcnans
à rune des obligations précitées sont con-

damnGS
la première fois, à une amende de 200 fr.; la seconde

Unamende
de 500 francs, avec affiche, à leurs

frais,
de la

à UnenatIon,
dans tout le département;

et la troisième fois,

Ineree
amende de 1,000 francs, avec interdiction de tout com-

Vendentorfevrerie,
sous peine de confiscation. Ceux qui

rent le ^0Ur fins des ouvrages en or ou argent faux, encou-

Pour fins des ouvrages
en oi, ou argent faux, encou-

ent l'es rnêlnes
peines, et sont tenus en outre à la restitution

L t cehu qu'ils ont trompé.

r S°'3^Sat*0ns imposées aux fabricans et marchands, à

ca.blesle,
des

ouvrages d'or et d'argent, sont également appli-

cahi0S aux fabl'icans et marchands de galons, tissus, brode-

Les
?utres ouvrages en fil d'or et d'argent.

Joalr
U en fil d'oi- et d'argent.

garantie1 1 lers
ne sont pas tenus de porter au bureau de

Perles les ouvrages montés en pierres fines ou fausses et en

Perlp n'
ceux qui sont émaillés dans toutes les parties ou

troplé s
sont adaptés des cristaux, lorsque ces ouvrages sont

nt aS"
pour supporter l'essai sans détérioration; maisils

SojifoSSuJeltis
à la tenue du registre et à la remise du borde-

re,,,
rea„

Pour tous les autres ouvrages, ils sont soumis aux

IUterd'
a Ions que les marchands et fabricans. II leur est

es fin
ulêle, dans leurs ouvrages des pierres

fausses avec

des fnes,
sans le déclarer aux acheteurs, sous peine un

Peut ê ment
de trois mois à un an, d'une amende qui ne

peutêtre
au-dessous de 50 francs, et de la confiscation des

objets
du délit.

JT CGUX
qui travaillent des matières d'or et d'argent, sont

ent h
faire

marquer ou poinçonner
les ouvrages qu'ils ac e

n Ont, en re dans les vingt-quatre
heures après quils

Cation Porté
l'achat sur leurs registres, sous peine de

confis-

catiol)et
amende, ( Déclaration du 16 janvier 1749, et Cour

e tyon, 15 février 1827.)
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Lorsqu'un orfèvre meurt, son poinçon doit être remis
àffi

l'espace de cinqdante jours, après son dçcès, au bureau
de

garantie de son arrondissement, pour y être biffé
de suite.îfes marchands ambulant. —Les marchands d'ouvrages

d 0et
d'argent, ambulans ou

établis en foire, sont tenus, à leurarrivée dans chaque commune, de se présenter à
Radoub'lion municipale, et de lui montrer les

bordereaux(tes
01

fèlrresqui leur ont vendu les ouvrages dont ils sont porteurs. lesmarchands ambulans ne peuvent représenter les
bordeoù si les

marques
de leurs ouvrages sont contrefaites, IfîS °n

vraies
sont saisis, et les marchands sont passibles

des
ppeines que les orfèvres, pour des contraventions

.emb uerDes fabricant de plaqué et doublé. - Quiconque veut
pla<ïu,^ou (Joubler For et l'argent sur Je cuivre 01Jsur tout autre
métal,est tenu cFen faire la déclaration au maire, au préfet

et
à

ministration des monnaies. If est également soumis flux
1re,

malités du registre et des bordereaux. Il
est tenuen.orf?de mettre sur chgçun de ses ouvrages son poinçon partie il

qui a du être déterminé par l'administration des
nito*aies^doit ajouter à 1 empreinte de ce poinçoncelle de ckiffreS

rage,catifs de la quantité d'or ou d'argot contenue dans
l'°uvr^Ltsur lequel doit être de plus empreint en toutes lettres 1®

Inot
doublé.

',. r~":"Le fabricant de plaqué et doubfé peut employer
1°r

e.
geqt dan&

telle proportionqu'if juge convenable. -
D

JctU» comme les orfèvres et sous les marnes peines,
à113\wter des,matières ou ouvrages dTçret d'argent que

de per ,
connues ou ayant des répondans à eux. connus.

Rl6SS8g6ri£ ^« - y. VoiTCBESrupuQuEs.

Iloes. - On appelle ainsi les lieux ou se forment
les

taux, les minéraux et certaines pierres précieuses. jf.
La première loi sur les mines remonte à 1471,

sousL)tjisyf.
O snI' IesqOn reconnut alors les deux grands principes

sur
Iesauers,a

a,

jourd'liui encore, repose toute la législation
sur les

Voici ces principes ;
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Le dt-oit dti
propriétaire du soJ^up le tout ou partie des

Ï)!a'
dloit mIiérent a l'administration de surveiller les ex-

W\Uatiaqs•
de ,œ.a.nière qu'iln'-en résulte aucun préjudice.

1789
» ces deux principes formèrent encore la base de

1h'» 0|«W
les mines. L'art. 1" de la loi du 28 juillet 1-791

dé.ellll'e
que les mines et matières tant métalliques qué non

a!'1queç,
ainsi queles bitumes et les charbons de terre

Ott
Pierre., sont à-la disposition de la nation, a la charge

d'indemniser
les propriétaines de la surfaces

le8 mêmes principes se reproduisent-encore-dans

lu, loi du

; , avril 1810, qui
régit aujourd'hui

tout ce qui se rapporte

desprCl
les articles de cette toi, qui doivent fixer l'attention

d s Pariétaires ou concessionnaires de mines.OPl'lét

titre 1er. Des ntines., minières *
,

.A.rt
- es 'fwmes,,rrp,nzcreS"

e carrJ,.ercs~

4s,;
1"- s de substances

minÚales
ou

fossiles rcnfcrméCs
dalis leselnde

Iaicreou
cxW.Dtitasurù^tro.s qu|tfi.

fs
de l'cxplolblionde chacune d'elles, sous les trois quallifi-

in 'S
mines , minières et carrières.

Ar Seront
considérées commemines celles èonnues pour con-

platiné, du mercure, du plomb,du fer en

fi Ions00 coucbes, do
cui-merèure, du plomb, du fer

-
e

J'arseü<:tmn,
du zinc,-de la calamine, du

bismuth, du cobalt,

de 5eftic »

du manganèse de
l'antimoine,

du.
molybdène, delà

plojvji a
ouautresmatic1res inétailiques; du soufre, du jchar-

et-des °
fOssile, des bitumes , ci l'alun

h°n<Ie?errcrre0oua de T™pierre, dubois iussuo, bitumes

,/de l'alun

et -jj es sulfates à base métallique..rior„;i.

f'Crdits daHu..

,kil. tcs minières comprennent les ,]ë for dits dallu-
r; le'S t res

pyritcusts propres à être converties en sulfate de

feri eBterres aluraineuses
et les tourbes.

pierres à

Art. 4;
Lescarrières renfèrment

S pierres 5 chaux , pierres à
bâtir et autres,

les marbres, granits
pierresà

pIerres a

ncs Cf" ozzolanes
lesstrass, les

basaltes-,
les laves, les mar-

ges
P

ales
sabIes »Pierres a fusil argï

*

, erres à sables, pierres à
'les-cailloux de

toute na-

terres
Poterie, les substances terreusese et

l'escaillou

de toute na-

tore2>te
terres pyriteuscs regardées

commeengrais,
lleetout exploité

à

ciel Ouvert-oûavec des galeries souterraines.

Art.
TITREII. - De la propriété

des mines.

Art
Les mines ne peuveut être exploitéesqu'en vertu d'un acte

de
pn,,Cessiondciibéré en conseil-détat.



648 MIN
Art. 6. Cetacte règle les droits des propriétaires de la surfacesur

le produit des mines concédées.
1 estArt. 7. Il donne la propriété perpétuelle de la mine, laquelledès lors disponible et transmissible comme tous autres biens, et
rcs'on ne peut être exproprié que dans le cas et selon les formes
prccrites pour les autres propriétés, conformémentau CodeCivil
et *Code de Procédure Civile.Toutefois, une mine ne peut être

vend"par lots ou partagée, sans une autorisation préalable du gouver^
ment, donnée dans les mêmes formes que la

concesssi'on.. -Art. 8. Les mines sont immeubles. Sont aussi immeubles, lesdc;rimens , machines, puits, galeries et autres travaux établis
(le-meure, conformémentà l'art. 524du Code Civil.Sont aussi

1blespar destination, les chevaux, agrès, outils
et ustensilessevant a 1exploitation. Ne sont considérés comme chevaux

atlacî)L's^exploitation que ceux qui sont exclusivement attachés aux
trs uncintérieurs des mines. Néanmoins, les actions ou intérêts

dans!nesociété ou entreprise pour l'exploitation des mines, seront rc
meubles, conformémentà l'art. 529du Code Civil. -

Art. 9. Sont meubles, les matières extraites, les approvlSI
mens et autres objets mobiliers.

? eS;TITREni. - Des actes qui précèdent la demande en
conce

sion des mines.
SECTION1Te.— De la rechercheel de la découvertedesInines- cs,Art. 10. Nul ne peut faire des recherches pour découvrirdes artieIltenfoncerdes sondesou tarières sur un terrain qui ne lui

appaVccpas, que du consentement du propriétaire de la surface,
ou acl'autorisationdu gouvernement, donnée après avoir

consulté 1 aÇnistration des mines, à la charge d'une préalable indemnitéerle propriétaire.
'ocs nC

Art. 11.Nulle permissionde recherches, ni
concessionde surface,pourra, sans le consentement formel du propriétaire de la

Il galC-donner le droit de faire des sondes et d'ouvrir des
puitsoub jc-ries, ni celui détablir des machines ou magasins dans !cs

habitamures, cours ou jardins, ni dans les terrains attenant aux
habita-tions ou clôtures murées, dans la distance de cent

mètres aclôtures ou des habitations. j , „ , .>
ml *Art. 12. Le propriétaire pourra faire des recherches,

sansf^aiitéj~s
préalable, dans les lieuxréservéspar le précédentarticle,

com UIl:les autres parties de sa propriété; mais il sera obligé
dobteconcessionavant d'y établir une exploitation. Dans aucun

cas les

re-

cherches ne pourront être autoriséesdans un terrain déjà conccherches nc pourront ètrc éIlltorisél's da Ils un terrain dCJ3

, oncessions.SECTIONn. - De la préférencea accorderpour les
C "'rallCc,1. cnl'Art.13.Tout Français, ou tout étranger naturalisé ou non,
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??en* ou
en société, a le droit de demander, et peut ob-

Art s'il th lieu ) une concessionde mines.

rt. individu
ou la sociétédoit justifier des facultésnécessai-

resPoure lre^ren(^re
et conduire les travaux, et des moyens de sa-

tisfaire

aux

redevanceset
indemnités qui lui seront imposéespar l'acte

de concession.
indemnités qui lui seront imposéespar l'acte

l0n-
4.rt 0*?!

doit
aussi, le casarrivant de travaux à faire sous des

^ons d'habitation ,
sousd'autres exploitationsou dans leur

ca aCCIdent.Imedlat,donnercaution
de payer toute indemnité en cas

d'accient; les
demandes ou oppositionsdes intéressés seront, en ce

s , Portées'levant
les tribunaux et cours.

aIred
jg u mom t.. 'd' ê

,

t 19
u en où une mine sera concédée, mêmeau proprié-

f e de la s Urface,
cette propriété sera distinguée de cellede la sur-

rje>et diSOrrna's
considérée commepropriété nouvelle, sur laquelle

e
lesqui.,es hypothèques pourront être assises, sans préjudice de

telles flurale t , sur la surfaceet la redevance.
i prises sur la surfaceet la redevance.

ta cnn CCSS'0IÎest faite au propriétaire de la surface, ladite rede-'Vancesera eValucepour l'exécutiondudit article.

TITRE. IV — Des concessions.

Art
SECTIONlre. — De l'obtentiondes concessions.

/t¡~o La
demande en concessionsera faite par voiede simplepé-

eOols. ce au
Préfet,qui sera tenu de la faire enregistrer sur un

les
.lre Parr' reJet, qUIsera tenu de la faire enregistrer sur un

j^istre n arUculier»
et d'ordonner les publications et affiches dans

i. ours.
leU Les atriches auront lieu pendantquatre mois dans le chef-

A*r•t [. 23»es a^lchesauront lieu pendantquatre mois, dansle chef-muuee,dans a"t'l'ent,
dans celui de l'arrondissement où la mine est

dan le
leu du domiciledu demandeur, ét dans toutes les com-

th esdanl

e terfItoire desquelles la concessionpeut s'étendre. Elles

1'0 l't, 24Lesdans
les journaux de département.

~- Cs Publications des demandesen concession des mines au-
Si1

lieu de
V?nt ,a Porte de la maisoncommuneet des églises parois-, la porte de la maisoncommuneet des églisesparois-

dnJOUrPnnSlsloriales,
à la diligence des maires, à l'issuede l'office,jour dn ,

nche » et au moins une foispar mois pendant ladurée

q'affichnsi-
les maires seront tenus de certifier cespublications.Art 2h

e Secrétaire général de la préfecture délivrera au rc-

SSIOn, extrait certifié de l'enregistrement de la demande en con-

gion.
Art.

6, Les d
jo eS dernandes en concurrence et les oppositionsqui y se-

l' Urduquts
seront admises, devant le préfet, jusquau

dernier

i°Ur(iu 0nr,.^memois, à compter de la datedel'affiche. Elles se-

pUelles se/s paractescxtra-j udiciairesà
la préfecturedu département,

onelles ejront enregistrées sur le registre indiqué à l'art. 22. Les op-

il toUs. 1 lees aux parties intéressées, et le registre sera ou-v16 tous ceux qui en demanderont communication.
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Ari- i7. Âl'cxpiration du délai des affiches et publications,
et Jla preuve de l'accomplissementdes formalités pontées aux

article5
!

dans le mois qui sujvra, au plus tard, le préfet au
deptemente sulr

J'avis
de l'ingénieur desffluineft,

et après avoir pris ^irformations sur les droits et les facultésdes demandeurs, donneras*

avis et le
transmettra au ministre de l'intérieur.

essÍolI
Art. 28,

Il sera définitivement statut surla demande en.concessioppar un décret délibéré en conseil-d'état.
, 'bledc'-Jusqua. l'émission, dudécret, toute

oppositionsera adinisslJ)lLAC
vant

le ministre de l'intérieur ou le secrétaire général du
COf)SCIésentée

Dans
cedernier cas, elle aura Heupar une requête signée et

t'^
pir unavocat au-conseil, CT™"ilûsl pratiquépour iesafflll'escon'
tMntieuses,et,

danstous lcsCIS' elle sera notifiée -aux
Partiesiaw

ressées. - Si l'opposition est motivée sur Impropriétéde la
ulilogc-

quisepar
concession ou autrement, les parties seront reDVO ,

2vawntles
tribunaux et cours.

, l'aClc
deArt.

29.
Létenduede la concession sera

déterminéepar J'acte deconcession: elle sera limitée par des points fixes pris à la

sur^Passant
par des plans verticaux menés de cette

surface
l'intérieurde

la terre à une profondeurindéfinie : à
moins4"Jj#circonstances et les localités ne nécessitent un autre mode de

n*
ot

Art. 30.Un
plan régulier dela surface, en triple expédiai

Suruneéchclle de
dix miHimèlrcsPour cent mètres, sera an»la

demande.
Ce plau devra être dressé ou vérifié par l'ingénieur des..,

1

et certifiéparle préfet du département.
'ropriét@"

( La
deuxièmesection de ce titre traite des obligationsdes

pf°PA0"es derrtines, et principalement envers
L'état.) ,{î.Art 43. Les propriétaires de mines sont tenus de

payerles ifli#'mtés dues au propriétaire de la Surfacesur le terrain
du4nfbliront leurs travaux.-si les travaux entrepris parles

exp ^$1ou par les propriétaires de mines ne sont que passagers, e le sa,où
ils

ont été Mt~peut être mis en culture au bout
d'un ce quaIl était auparavant, l'indemnité sera réglée au doublede

cerait produit net le terrain endommagé.
J¡cfcbcOUnceArt. 44. Lorsque l'occupalion des terrains pour

la recl'CrclieouOrotravaux des mines, prive les propriétaires du sol de

la J a[gs^6g

ttf'
du revenu au-delà du temps d'une année, ou lorsque

apre. eji^rvaux les terrains ne sont plus propres It la culture,
l'U5DgC,,!cJ5£lees propriétaires des mines l'acquisition des

terrainsb
1
leS 'jèc^ Apluilation. Si le propriétaire de la surface le

requiert, Plterre trop endommagées ou dégradées sur une
trop Sran

leur surface, devront être achetées en totalité par
'gleSfp-lemille.

uivant
lesre

gLévaluation du prix sera faile, quant au mode, s
tfp
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'I/IS 0'1 la loi d

(ÎU
16septembre 1807,sur les desséchemensdesma-

I i 0lc->litre XI
mais le terrain à acquérir sera toujours estime au

I <W,de la v j °Ur
qu'il avait avant l'exploitationde la mine.

To U i es » res questions d'indemnités à payer par les pro-
Prj; c''aipcs • t}e niln0S"5,-ison.dosrcc'lorc,lc's outravauxantérieursdu2e

£leconc
a l'aison drs recherches ou travaux antérieurs

-, j,;Cfe^conCCSSIOn'
seront décidéesconformémentà l'art. 4 de la loi

l'a titre
al) nu,

( le tore y fra*te l exercice
dela surveillance tur les mines par

le litre "1
on, )

e tl-trea rapport
aux concession.antérieuresdla loi. )

-n leiiieiis sur la propriété et l'exploitation des mi-
}licres'€t SUr

l'établissement des forges, fourneaux et usines

sp~~t./)7, -'
SECTIONIra, — Des minières.

Art, gy ^exP'oitation
des minières est assujettie à des règles

ri- l't. 08,t e
ne

Peut avoir lieu sans permission.
gles

sous1a
Permission détermine les limitesde l'exploitation et les

f °8,Cssousi CS
Apports de sûreté et de salubrité publiques.si. Il. -
Dela propriété et de l'exploitation desminerais de fer

t .\rt. 89 r
d'alluvion.

Sa T
propriétairedu fonds sur lequel il ya du minerai de

°n'
est tenu d'exploiter en quantité suffisantepour fournir,

>1 qUe
aIre se pourra, aux besoins des usines établies dans le voi-

siq'l gea Veautorisationegale : en ce cas, il ne sera assujetti qu'à en

'lre 'a déchartl0n
au préfet du département; elle contiendra la dési-

(Itti es lieux
le préfet donnera acte de cette déclaration; cc

Parv,iiîdr,Tn ïn'ss'on
pOlirla propriétaire, et l'exploitation aura lieu

rol't, saney1Ufrefornialité.
60 1'® ProPri<Hairo n'exploite pas,

les maîtresde forges au-

rontla faculté
d'exploiterà sa place, à la charge: 1° d'en prévenir le

re,
Irll'i dans un mois à compterde la notification, pourra

dI^reron"'i
(ntelid exploiter lui-même; 2°d'obtenir du préfetla per-

v^.lSs'on , avis du l'ingénieur des mines, après avoir entendu le

priétàir

?? déc|ar: aPrès l'expiration dudélai d'un mois, le propriétaire

nedéclare PfSqniI
cntend exploiter, il sera censé renoncer à i'ex-

es le
ma,tre de forces pourra, après la permissionobtenue ,

faireles rotl'l'es irnmédi,itementdansles terres inciliteset enjaclière

Pres la l" Immediatementdans les terres mCIItes et en Jilc lere

,

et aprèsja
l ecolte,

dans toutes les autres terres. , ,

"^rt. 69 r0rsr'uc le propriétaire n'exploitera pas en quantité suf-

«Sant°>on c VsPen^ra
ses travaux d'extraction pendant plus d'un mois

1 ns CaUsp,?Ume» les maîtres de forgesse pourvoiront auprès du

,15f(* Pourtenir
lapermission d'exploiterà sa place.-Si le maître(ï

forgee1

rle sera Se ccouler un mois sans faireusagede cette permission,

sera /Cgard6c comme non avenue, et le propriétaire du terrainr°nireraans tousses droits.
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Art. 63. Quand un maîtredo forges cessera d'exploiterunterra'sçra tenu

de Ip rendrepropre à culture. ou d'indemniser Ie"
pnetaire.

la culture. op d'indemiliser --
priétaire. le IIi-

Art. 66. Lorsque les maîtres de forges aurontfaît extraire
eutdU

nerai , il sera
dûaupropriétaire, du

fonds, et avant l'enleve:auront
minerai, une indemnité qui sera réglée par experts, lesquels

a Ontégard a la situation des lieux, aux dommages causés, à la valeu;r.,49
înerai, distraction faite des frais d'exploitation.

SECTIONm. — Des terres
pyriteuses et alumineuses.

>ejleassujettief aUJ formalitésprescrites par Iç§articles 57et
58,soit"qlelle

ait heu par les propriétaires des fonds, soit par d'autres indivl<i^sMI,
à défautpar

Ceci d'exploiter', en' auraient obtenu la
PermîfLfon1Art. 72,Si l'exploitation alieu par des non-proprictaires,1s réfè6assujettis, en faveur dospropriétaires, à une indemnité quiserade gréà gré oupar experts.. i

1)$1ACTIONIV,—.Des permissionspour l'établissementdes]
foi*We<f

forges et
usinet. eSsu~S"Art. 73. Les fourneaux à fondre les minerais de fer et

autres sUJjS'tances méta!Uque&, les forges et martinets pour ouvrer !e fer
je

tances métalliques., les forges et martinets pour ouvrer leenivre, lesusines servant de pelouillets et brocards, celles
mur18-tatementdes substancessatines et pyriteuses, dans

lesquelles •sommedes combustIbles,
ne poorront être établis «jues«rU_

missionaccordée pai>un règlement d'ndmintstratien pub^U, }?Art. 80. Lesmapétrans sout autorisés à établir
desp4*ul J.woirset chemins de charroi, sur les terrains qui ne
leur.apparpas; mais sous les restrictions portées en l'article 11; le

l°ut u"d indemnité envers les propriétaires du sol, et en les pr ¥
mois davflnqe.

TITREVIII. — SECTIONLRO.— Des
carrière».Art. 81. L'exploitation des carrières à ciel ouvert a

lie"mission , sous la simple surveillance de la police ,
et avecvation des lois ou réglemensgénéraux ou

locaux.. ditXfL 82. Quand l'exploitation a Heupar galeries sou ter ra11s$eest soumiseà la surveillance de l'administration, comme1
a"

titre v. ,
SECTIONu. — Des tourbières.

pf~
Art. 83. Les tourbes ne peuvent être exploitées que Par

- JJFÎRpriétaire du terrain, ou de son. consentement.
u qui IroajraArt. 84.

To^tJ)§g7rfélaire actuellement exploitant,
ou

jc»rcommencera exploiter des tourbes dans son terraia,) De pou[rraColi,commencerà exploiter des tourbes dans son tcrraID,
ne

francs5"
tinuer ou commencer son exploitation, à peine

de
cent f lasou.

mende, sans en avoir préalablement fait la déclaratlo
g0uS'

préfecture', et obtenu l'autorisation.
(Le titre ix estrelatif aux expertises.)
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ftE x* De
la police et de a JUrzIctlOn relatives aux mines.

a
rt- 93. Les

contraventionsdes propriétairesdes mines, exploifans

n°n C°re
Concessionnairesou autres personnes, aux lois et régle-

Qiensfront dénoncéeset constatées, comme lescontraventions en

ttiatièr96
OIrle et de police.

Art 00
Les Pcinesseront d'une amendede 500fr. au plus, et de

nerOurrUmoins, double en cas de récidive, et d'une détention qui

nepourra
excéder ladurée fixéepar le Codede policecorrectionnelle.

Xiloyenneté- - V. SERVITUDE.

ul in* - V. EAUX.

û!" Te"'* —Dans
l'état actuel de la législation, la

sion
t

r
d'un moulin à vent n'est pas soumise à la permis-

sioi, ^r(^a,a^e de l'administration,
à quelque distance quoïl

l'établisseSSe d'Un lieu ou d'un chemin public.

T
autre côté, aux termes de la loi du 24 août 1790, l'au-

tori, municiPale
étant chargée spécialement d'assurer la faci-

régleruea
sûreté des communications, peut décider, par des

réglemens Administration, qu'on ne pourra point, à telle ou

e le di mIlllstration, qu'on ne pourra pomt, a te e ou
tell

v d'une route ou autre chemin public, établir un

projeCttvent,
soit à cause de sa rotation, soit à cause de la

projUnOn
sur la route de l'ombrage de ses ailes.

g. n boulin à vent se trouve sur la ligne des douanes, et
s'il est

III a vent se trouve sur la lIgne des douanes, et

estProuvé
par un jugement qu'il a favorisé la contrebande,

déPlacIstratlOn peut en poursuivre
et même en ordonner le

ement dans un délai qui ne peut être moindre d'un an
La

! du ans un délai qui ne peut être mOlDre que si le

Par avent est situé .:¡l'extrême frontière, et s'il est établi

P., P,,,"e,s-,,erbal qu'il a servi à la contrebande des grains et

farineS' peut même être interdit par mesure administrative
et

tes décision du préfet, sauf recours au conseil d état.

lie du moul,ns
à vent ou à eau fixes sur piliers et faisant par-

k atlment,
sont immeubles par leur nature.

^PAILLÉ. —y. COMMUNES.

Mur.

1 é. - V. COMMUNES.

V. SERVITPDE.
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N

Nantissemcnt. - v. GAGB,

Notaires. -. Les notaires sont des
fonctionnaires pn leSétablis pour recevoir tous les actes et contrats auxquels

en"parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'auto
ticité attaché aux actes de l'autorité publique. 50"Les fonctions des notaires touchent aux intérêts de ïa ]é..ciété les plus délicats. Conseils naturels et pour ainsi

dirfgaux des parties, ils doivent, par leur rédaction claire,
PreClet fidèleempêcher les différends de nattre entre les

hde bonne foi, et enlever aux hommes cupides toute envie
-

lever d'injustes contestations. :
La loi du 26 ventôse an XI, et l'ordonnance du 13

f1843, contiennent les dispositions qui régissent le
DoÎaëlat.I. Des aspirans au notariat. — Tout clerc qui asp»'e pfonctions de notaire doit se pourvoir d'un certificat du

ilotalfechez lequel il travaille, pour constater le grade lJu JI 0
dans l'étude du notaire.

"t rL'aspirant au notariat, pour être stagiaire inscrit,
dOIé 'Ilduire son acte de naissance et le certificat

sus-menus BC"ne peut être admis à l'inscription, s'il n'est âgé de l7 au -

complis.
de qt1a"Les inscriptions pour les grades inférieurs à celui
tiOPdeti ième clerc ne peuvent être admises que sur

l'autorisa*1la chambre qui a la faculté de les refuser, lorsque le ;'ortiOilde clercs demandé est évidemment hors de toute prop0
avec l'importance de l'étude.. dèV~

Le même grade ne peut être conféré concurremment
a ^0%

ou plusieurs clercs dans la même étude.
'un-8I.tre,Toutes les fois qu'un aspirant passe d'un

gradeà tfj1 e>ou change d'étude, il est tenu d'en faire , dans les
trois, ffidisla déclaration, en l'accompagnant d'un cerlifieat coùs-tf-talitioo

grade.
, ,

ale SUI'la.cv"-
Les chambres exercent une surveillancegéné r̂ale

sui,jaC0*"
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c~s
,,~ tous le
PI'on

les aspirans, et peuvent, selon les circonstan-

censure 10ncer ^»'fe eux soit le rappel à l'ordre , soit la

Plus. n III la suppression du stage, pendant un an

au plus. 1
II. j)ee* notaires. Admission

et nomination. - Pour être ad-

misIfsde tions de notaire, il faut jouir de l'exercice des

(lire ^e,t°yen, avoir
satisfait aux lois sur la conscription mi-

^ipe fttp° Agé-dei>f, ans accomplis, et justifier d'un temps de

e4 8t°5« de six années non interrompues, dont une des

ti
nOtilÎl',"

au moins, en qualité de premier clerc chez

}>emplil'Ce
d'une classe égale a ce!!c où se trouve la place à

its d(.te
SIX années de stage peuvent être réduites dans les

casd(.,

casdéterXllnés
par les art- 37, 39 et 41 de la loi du 25 ven-

*c anx
11}t"notaire d "1.
tel'ieul'

déjà reçu et exerçant depuis un an dans une classe

infé"letire,
est dispensé de toute justification

de stage, pour

edlate
ne place de notaire vacante dans une classe im-

^dinté ements»Périeure.
in<f°^y0rncnicn,: Pe,,t dispenserde la justification

du stage

Jttdie-

qui ont exercé des fonctions administratives ou

Ce
celuiquiveutêtre i,ev(it(i des fonctions de iiotaire doit être

^Uni d'uqui
v°utêtre revêtu des fonctions de notaire doit être

Un
Ccitificat de moralité et de capacité délivré par la

e de discipline du ressort dans lequel il veut exercer.

teràl'aO"s ; a
loi du 28avril 1816, les notaires peuvent présen-

tep
ù Vyrément

du roi un successeur , pourvu qu'il réunisse

ios quItes requises. Cette faculté est interdite aux notaires

desUtu5

Le ?0taircs
sont nommés par le roi, et obtiennent de Sa

les
jest

Une commission qui fixe le lieu de leur résidence. Dans

lesdon*-
niois de sa nomination, et à peine de déchéance, le no-

lflire tenu de prêter à l'audience du tribunal le serment des

Iîai|,°s Publics, et celuide remplir ses fonctions avec

le d - c'
et probité Ce n'est qu'à compter de ce jour qu'il

L
- d,ex.ercer

le
es Exercer.

Les d all'es
sont tenus de verser un cautionnement fixé par

du 28 avril 181G, en raison de la population et du res-
Sot-j

a de leur résidence.
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Les notaires sont institués à vie. — Ils doivent résider
daDle lieu qui leur a été fixé; en cas de contravention, ils
SOOt

considérés comme démissionnaires et peuvent être
remp'aC®S'Il y a incompatibilité entre les fonctions de notaire et

cee
de juge, procureur du roi, préfets, conseillers de

prérecW;e:
avocats, avoués, greffiers, juges de paix, préposés a la re

cette des contributions, commissaires de police, etc.
'is"

Fonctions. — Les notaires sont tenus de prêter leur
t"tère toutes les fois

,tère toutes
les

fois qu'ils en
sont requis.

Lorsque ant lUI,ne connaît pas les parties qui se présentent devant
lui,il

peut et doit même leur refuser son ministère, à moins
ene fassent attester leur individualité par deux témoins de lui

connus.
r Ull

Les actes doivent être reçus par deux notaires, ou
pabantnotaire assisté de deux témoins, citoyens français,

sacassé.
signer, et domiciliés dans l'arrondissement où l'acte

est présÍ"Tous les actes doivent énoncer le nom et le lieu de
rgj„

dence du notaire, à peine
de 100 fr. d'amende - - Ils do

également énoncer les noms et demeure des témoins
ins

mentaires, le lieu, l'année et le jour où les actes sont
doiventsous peine de nullité, et quelquefois de faux. —

Ils tenirêtre écrits lisiblement, sans lacune ni intervalle;
coles noms, prénoms, qualités et demeures des parties; e,°

cer en toutes lettres les sommes et les dates, et être
petIt

parles parties, les témoins et le notaire. Aucun acte
ne Pt

contenir des surcharges, interlignes ou additions,
saïI^0fr-leur nombre en soit constaté et approuvé, sous peine
de 50fr.

d'amende.
,Tous les actes notariés font foi en justice, et sont e*'

toires dans toute l'étendue du royaume.
Les notaires sont tenus de garder minute de

tous
qu'ils reçoivent, à l'exception des actes simples, qUi

Préper"
être délivrés en brevet, et d'en faire mention sur un

1 j|f
toire visé , coté

et paraphé par le président du tribun3
toire visé , coté et ( par le président du

'ditloOIls n'ont le droit de délivrer des grosses et des
ex é itiorisdesactes qu'ils retiennent, ni d'en donnerconnaissance quayal1t..

sonnes intéressées directement, aux héritiers
ou à

droits, à peine de 100 fr. d'amende, de
Dm., ,';¡ire.et de suspension, pendant trois mois. en cas de ic"
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11

Ti
notall'e est tenu d'avoir un cachet ou sceau par-

ticuii ler' P°rla»t
ses nom, qualités et résidence. Les grosses

cachet. Ions
des actes doivent porter l'empreinte de ce

cacchet

La nullité
des actes et contrats passés par les notaires peut

taires d'une erreur, d'une omission ou d'une faute. Les no-

taire
S

Suivant les circonstances et l'importance des actes qui

sont annulés, doiventêtre responsables envers les parties et

leSj ^niser de tous les effets que l'acte annulé aurait dû-
de tous les effets que l'acte aniiiilé aurait dû

D
lfe"

n n
•

Un n°laire
peut être déclaré responsable de la nullité d'un

testaunent
9dans lequel il a omis la mention de la déclara-

tion faite par le testateur, qu'il ne pouvait ou

ne savait si-

l'art Cassation
, H mai 1822.)

art.
2060 du Code Civil prononce la contrainte par corps

contre les notaires, pour la représentation
de leur minute, et

Par eua restitution
des titres à eux confiés, et des deniers

par
reçus pour leurs cliens, par suite de leurs fonc-

tions.
Les fonds couflés a un notaire pour en opérer le

trainte nt,
font tomber le notaire sous le coup dela con-

lraine Plat corps , lorsque, au lieu de placerces fonds, il en

1 lisposé àSon profit. (Cour Royale de Lyon, 3 février 1830 ;de

art..2 janvier 1832.)

ceVoir
2063 du Code Civil fait défense aux notaires de re-

cevoiaucun
acte où la contrainte par corps serait stipulée

et dos
cas déterminés par la loi, à peine de nullité, dépenset

dQ!nmaSes-intéréts. » p
Soit -mterets.

y,',,--,,'-'' f"

interd' quIl s'agisse
de la vente des biens des mineurs, des

inter, Us! y (Icsfaillis , des successions bénéficiaires ou vacan-

tesCe'
1 s agisse de vente sur licitation , ou par suite

<.aux
Ou conversion sur saisie immobilière, les ri u

naux commettent, pour la réception des enchères, soit un

membree du tribunal, soit un notaire. L'option
enti e ces eux

foiw; tribunal soit un notaire. L'option entre ces deux

fonctionnaire leur est laissée. ,

re cI e qUI recoit un acte a une action soiidhire con-

tre
ch!aUne

des parties contractantes , pour le recouvrement

sefa,S s,iI n a
pas été couvert de ces raIS,

il petit
r

Expédition de l'acte. La délivrance des expéditions
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des actes fait légalement présumer le paiement des
au notaire. (Cassation, 4 avril 1826.) Les

notairesdroit à l'intérêt des avances qu'ils font pour pa,
d'enregistrement de leurs actes. (Cassation, 30 inars4

- Discipline.
— Les notaires doivent se rcnferm

sement dans l'exercice de leurs fonctions. C'est le ai^B
d'éviter des fautes graves et des désastres dont la soÉtj
quelquefois vivement émue.

Il est interdit aux'notaires, soit par eux-màwi ^d
personnes interposées, soit directement, soit indi

^B
to De se livrer à aucune spéculation de bour

de commerce, banque, escompte et courtage. ~N
2o De s'immiscer dans l'administration d'aucune

treprise ou compagnie de finance, de
com

trie.

3o De faire des spéculations relatives à l'a'c
revente des immeubles, à la cession de créances, d^Œ
cessifs, actions industrielles et autres droits incorpSBH

4o De s'iitéresser dans aucune affaire pour laqfl ^^H
tent leur ministère. -~~t

ào De placbr en leur nom personnel des t
raient reçus, même à la condition d'en servir ]W"

6° De se constituer garans ou cautions, à
c-mk.ce soit, des prêts qui auraient été faits p—

ou qu'ils auraient été charge de constater a^JM

privé. ~N)
70 Dese servir de prête-nom en au

pour des actes autres que-ceux
Il est également interdit à tout notaire e

de son ressort. ~t
Toutes contraventions à ces diverses ptt~Mt~N~t

autres infractions à la discipline, mubrw-' ~NN

qu'il n'existe aucune partie plaignante, BH t
gravité des cas, en conformité des C-
2i ventôse an XI, et de l'ordon

-La chambre des notaires peut tMMt~N~
res, suivant la gravité des cas, soit le rap
la censure simple par la décision même, SK
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ande>
par le président, aux

notaires
en personne dans

]a cj fre assemblée , soit la privation de voix délibérative,

sou ne IChon
de rentrée de la chambre pendant un temps

qUiPou
Pourra excéder trois ans, pour Ja première fois, et

chanlb1'1a
s'étendre à six ans en cas de récidive. Lorsque la

tion,Pe
est d'avis de provoquer la suspension ou la destitu-

tion U°e
expédition du procès-verbal

de sa déclaration est

remie
au procureur du roi, qui en fait l'usage prescrit par

la loi.
1(1 chambre

des notaires. - Il y a près de chaque

tribtjn,Il Civil
de première instance, et dans la ville ou

1 siège,

Parmi 1 e des
notaires chargée du maintien de la discipline

parmi
es notaires de l'arrondissement.

les notaires de
l'arrondissement. 1, bl

Les membres
de la chambre sont nommés par l'asserablee

&éné?a.al
des

notaires, convoquée à cet effet. Ils sont au nom-

bre d
IX-neuf dans Paris ; au nombre de neuf dans les arron-

nombred
Ou les notaires sont au-dessus de cinquante, et au

tes

0 de sept dans les autres arrondissemens.
Les attributions de la chambre sont : 1° de prononcer ou de

Provouer, selon les cas, l'application de toutes les disposi-
tions dediscipline;

20 de prévenir ou concilier tous différends

~tre ~s ;
30 de prévenir ou concilier également toutes

l'es, à et réclamations de la part des tiers contre des notai-

fes raison d
^es l^ rais°n

de leurs fonctions; 40 de donner son avis sur les

desnot es concernant le règlement des honoraires et vacations

des n a-os,
ainsi que sur tous les différends soumis a cet

égairaU
tl'ibunal civil; 50 de délivrer ou refuser tout certificat

de bonnes n.œ-' et capacité demandé par l aspirans au no-

lariat éde
recevoir en dépôt les états des minutes dépendant

desétudesde notaires supprimées;
70 de représenter tous les

des

.t

esnot~lit,es supprimées; jo de repr(~sentei, tous

les

notaires
de

l'arrondissement, sous le rapport de leursdroits et

^térA. ts communs.

l'e de
Unebourse commune pour les dépenses de la cham-

**ed? nota»^es.
Ces derniers ne peuvent y verser que les som-

rnblé "s pour subvenir aux dépenses votées par as-

e
générale.
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tARIF

DES HONORAIRESDES NOTAIRES,

D'après le décretdu 16février 1807et l'ordonnancedu16 octobre4^'

ABÀNDONNEMENTDE BIENS.— Commepour les Yentes,
ABANDONNEMENTD'USUFRUITS.- Calculés au denier 10.
ACCEPTATIONDELEGSET DONATIONSPARACTESSÉp.AIlJ!:'"

4 fr., maximum 6 fr.
:. ourACTESRESPECTUEUX.- 9 fr. pour lesNotairesde Paris. -
^r"irceux du chef-lieu d'arrondissement, - et 4 fr. pour ceuxdesc".

tons. •

ACQUITSou QUITTANCES.— Commepour les Obligations. 'eS de
ACQUIESCEMENSA JUGEMENSPURSET SIMPLES.— JustIC

de

paix, 4 fr. — Première instance, 5 fr. -Appel, 10 fr.
APPRENTISSAGE( BREVETD') — 3 fr. — Quand il y aura stIPU

de sommes, le droit d'Obligation sera exigible.
ANTICHRÈSE.— Sans titre authentique, il sera perçu le

droi,t rtjH'gations. S'ily a titre authentique le Notaire prendra le. rD
Baux.

,
ARRÊTÉSDE COMPTES.—Il sera perçu sur les sommes

élibiicele,5
comptes, et non établies par actee authentiques, les

mêmes
que pour les Obligations. Et ppur les sommes résultant dac

thentiques, la moitié des droits d'Obligations. aU"
ATERMOIEMENS.— S'il y a titre authentique, 4 Tr.- SanSnre1ar

thentique, lçs droits
d'Obligations.. n jinBAUXA FERME.ET A LOYER.— Le moindre, 6 fr. -

ou
percevra sur le prix cumulé des annuités de ferme, lamoitié*,
deTente.

-dessiJS
ie

RAILA CHEPTEL.- De 20bêtes et au-dessous, 8 fr. - AupSile20 jus^ues à 40^7 fr. 80c. — Au-dessusde 40jusqu'à 100Au-dessusde 100, 15 fr. — Quelle que soit la duréedu bai • ^rée
BAILJLYB. — Même taxeque les Baux à fermeel. loyer,

du bail étant présumée dedix ans. sileca~-
CAUTIONNEMENT.— LeHersdu droit dû pour obligation, le,oi,

tionnement est prêté par Lemême acte qnc l'Obligation. ee.00
tie du droit d'Obligation, s'il a lieu par acte sçparé, sansq

être au-dessousde 4 fr.
CERTIFICATSDEPROPRIÉTÉET AUTRES.— 6 fr.

.: 4ff.CESSION.- (Voyez Transport.) 't - vente,
COMMAND(DÉCLARATIONDE).—Sile même Notairea

fait LAvente,^r"— S'il ne l'a pas reçue, 8 fr.
selon l'importance

et(0^
COMPROMIS.— Le moindre, 6 fr.—Et scion IlmportaO

de l'affaire, jusqu'à ilSfr.
COMPTESDE TUTELLE.( Voir Vacations.)
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"-li 1SO

MPULSO
"lE. - ( VoirVacations.)

CoNSFlV'î?AT•
Mêmesdroits que tes Obligations.

Co,
ENT

A MARIAGE,A RADIATION, etc., 5 fr.

C°VrR< DEMARIAGE.
— Les honoraires se percevront sur le capi-

1000f mule
de la fortune présumée des futurs époux, savoir: Pour

1Ooor et en-dessous, 8 fr.—De1000à 5000, 1/2p. %.—Au-dessus

deJn. 1':,2 fr. par 1000.—En outre, il sera perçu les honoraires

desri ations
sur les donationsfaites par des parens collatéraux ou

étranPS
qui alors seront distraites de l'avoir présumé des futurs

éPoax
CAUTION DE

RENTEVIAGÈREOUPERPÉTUELLE.- Sur un

de
300fr. et au-dessous, 5 fr. — De300 à 2000fr., 3/4p. %,

))
P0^e

2000à 6000fr., 1/2 p. %, - Sur l'excédant de 6000fr., 1/4

P.
^CL\^°U

BAILEN PAIEMENT.—Mêmedroit que pour les Ventes.

I)É,,CLTl()N
PUREET SIMPLE.— 4 fr.

TiN-
— Même taxe que pour les Obligations.

))EPOTT D*'ChaRGEDE PIÈCES.— S fr.

^ÊPori' pour minute) DE VENTESET AUTRESACTESSOUSSEING-

ï>juv
Mêmesdroits que si le Notaire leseût reçus lui-même.

DÉLivr,JrXîicE
DELEGS.— En immeubleset autres objets en nature.

e es
droits que pour les Obligations. Néanmoins, lorsque le

Otaire a.ra
reçu le testament, le droit serait réduit de moitié.

1)ÉsïSTF\Meîs'T.— Même taxeque pour les Acquiescemens.

RCHÉ, PRIX-FAIT, - Les moindres, 5 fr. — Jusqu'à

looo f 1 P °^°"
- Au-dessus, 1/2p. %,

DONA
TL()NS]ENTRE-VIFS.- Mêmetaxeque pour les Testamens.

S
ENTRE-VIFS.- Mêmetaxeque pour les Testamens.

NS
contenontPartage. — Commeau mot Partage.

NCJE. - Léchange sera payé comme la Ventepar chacune des

Parlio
Sur la valeur réelle desimmeubles reçus en échange.En ou-

tre c

tr e chaque
CO-permutantpaiera l'expéditionqu'il requerra.

~h pa~~O~S
ETGROSSES.- Les expéditionsde tous les actes reçus

par otalres, y compris cellesdes inventaires et de tousproces-

et leurx,

COnliendront23 lignes à la page et 15 syllabes a la lignei,

V?lles «T
payées, par chaque rôle, -

AParis,
3 fr. - Dansles

ailleurs,

1 y a tribunal de première instance, 2fr, - Partout

ailleurç
1 fr. 60c.

IN J.AIRF
itF

(Voir Vacations.)

Lï;TtRpTv- CHANGE
NOTARIÉE.- Lamoindre j.usqu„a3„00f,r.,.ï„ffr.Pour

le urplus commepour Obligations.
ticl Ti « - (Voir Ventes judiciaires.)
LICITATION.-

(Voir Ventesjudiciaires, )

AIN-LEVÉED'O
(Voycz Partage. )

c
EE

OPPOSITION,D'INSCRIPTION
ETAUTRES.- 5 fr.

- /Voycz Devis- >
NortowTT(Acte de). - 6 fr.
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OBLIGATIONS.— De 200fr. et au-dessous, 4 fr. —De 200a o
ff

8 fr. —De 500à 1000fr., 6 fr. — De 1000à 2000fr.,6 fr. par 1000
— De 2000à 10,000fr., 4 fr. par 1000fr. — Au-dessus de 10?

2 fr. par1000fr. 8{r.

PARTAGEET LIQUIDATION.— Jusqu'à 1000fr. et
au-dessoU:OfF.'ff?

— Au-dessus, jusqu'à 3000fr., 8/4 p. %• - De 3000à
1

1/2 p. %, - Sur l'excédant, 1/3 p. %•• - S'il y a
Soultecornloe

pour les Ventes, en ayant soin de déduire le montant des SO

sur la masse des biens. 1 ell

PROCURATIONad hoc, en brevet, 4 fr. — Procuration gé, n , e'1

brevet, 6 fr. —Procuration ad hoc, en minute, 4 fr. - procura

générale, en minute, 5fr. et
et

PROTÊT.—Pour chaque original deprotêt, interventiona orot.j fr.
sommation d'intervenir, assistans et copie compris. -Á.

V„ gVCc
— Partout aillcurs, 1 fr. 50 c. —Pour l'original d'un
perquisition, assistans et copiecompris. — A Paris, 5 fr- -:

parl°ut

ailleurs, 4 fr.

QUITTANCES.— ( VoyezObligations. ) _!"

RATIFICATIOND'UNEVENTE.- Au-dessous de 1000tr., Dfr A*'

dessus de 1000fr., 7 fr. tarif
de

RENOVATIONDE RENTESOU OBLIGATIONS.- (VOlfle
farif

de

cesdivers actes. )
—4 fr. —Si elle contw.ipntunen°^RÉVOCATIONDEPROCURATION. 4 fr. -Si ellc contIent

11

velle procuration, 5 fr. - Révocation de Testament, 6 fr.

RÉSILIATIONDEVENTE, RAIL, etc. - 5 fr.

RÉTROCESSION.—Commepour les Vente?. 1\-fajeU'-

SOCIÉTÉSt d terme.— Minimes, 8 fr. —Moyennes,10n
rr, -

res, 20fr. watio'
SUCCESSIONS,- Il sera passé aux notaires pour a formati0*^

-

comptesque les copartageans peuvent se devoir ae gsegé^iral«
- de la succession, des lots et des fourntssemens a faIre

ebac1"'
copartageans, une somme correspondante au notnJd d e

que le juge arbitrera avoir été employées à la confectiOn
gc l'op

tion. mentles t

TAXE. — Tous les actes du ministèredes notaires,
notatntuefl t lesPar,

tages et ventes volontaires qui fluront lieu
Par"^e euX, se rt$l

ctaxés par le président du tribunal de
premier®ncC leUrroiS

rundissement, suivant leur nature et les
difhc g ieur

tion auraprésentees, et sur les renscigncmcns qu leur
dl!

par les notaires et les parties. la réce'-,IJ'11ors
TESTAMENS.- JI sera permis depercevoir lors de t1 JéceS,Lot

Testament, ? fr. cLie timbre, sauf à en taire a„
JéceS;dont

du décès, les honorairesse percevront stlr la val eill , desle testament contiendra la disposition,
-

.o f.
8rdeuoust 10 fr. - De 1000 à 2000fr., 1 ïr-P ir

joO.pafl'
IrBOOOfr., fr. par 1000fr. - De 5000à 10,000tr., 1/2par

140
fr.
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- De
10,-oooà 20,000fr., 3 fr. par 1000fr. —De20,000et au-dessus,

2fr. par
1000

fr- Letout enligne directe. En lignecollatérale,1/4
ensus.

00 fr. Le tout en hgne dIrecte. - En Iigl1ccollatéraIe III

TESTAMENS
Entre personnes non parentes, 1/3 en sus.

¡

taire aut
S.sans effetsou caducs.—Lorsqu'ils sont reçus par un No-

taire re Quecelui qui
a reçu le deruier testament, le cinquième

dela taxe
des testamens exécutés, sansque le droit puisse être au-

dessGus de
- Reçupar le même Notaire, 8 fr.

TESTAM

1
OLOGRAPHES(Actesde dépôtde). — Ledépôt ordonné

- dedépdt de), - Ledépôt ordonné

et aU--deresldent
du tribunalse paiera, enligne directe.—De1000fr.

et
fr, passous,

5 fr.—De1000à 3000fr., 10 fr.—De3000à 20,000fr.,

2 fP 4000
fr, De 20,000et au-dessus, 1fr. par 1000 fr. —En

-%nep n ialéraIe
1/4 en sus; - et entre étrangers,1/3 en sus.

TESTAMENS »ContenantFarta ge. — ( VoyezFartage.
^AINBap~ contenant Fartage, - ( VoyezPartage. )

TRANSACTIONS
P'rtant Partage.

— (VoyezPartage. )

TRANSACTIONSsur procès, ou autres sans liquidation. -Minimes,10fr
7 ~~es, 2f)fr. —Maj eures, 40 fr. —JEtavec tic[uidation,

- Moyennes,20 fr. —Majeures, 40 fr. - E, t aveclicluidation,
même(ïUe pour lesPartages volontaires. Les notairesauront le

choixde percevoir par vacations.

^^NspmDE DROITS SUCCESSIFS.— Commele droit de Ventes
amiables.
~4~ ).

v*
DECRÉANCESexigiblesou non. — (Voir Obligations.)

Ufr, PoS,
de trois heures au m-ins et de quatre heuresau plus. -

Pur
les Notaires de Paris. —6 fr. pour ceuxd'arrondissement.

• EU fr *Pour
ceux de canton.

^TES lTCIATRES envoyées devant lesNotaires.—Pour la grosse

ducahier y,escharges,
par rôle contenant 20 lignesà la rage et 12

- Ils élUr
a

"gnc,
- A.Paris, 2 fr. — Dans le ressort, 1 fr. 50c.

lis aint
drQlt, en outre, sur le prix des biens vendus. Jus-

®10 rw!n !r''1 P* %•—Sur
la sommeexcédant10,000 fr. jusqu'à

100,000;;' "°
c- p, %, —Sur lasomme excédant S0,0iX)fr\ jusqu'à

V0 fr5
c. p, %, _• Sur l'excédantde 100,000fr. IlJdefinnncut,

Î2 c_ P' °/°"
( Ordonn, Royaledu 10octobre18tl.)

^•NTPc a»"ABLE8» d'Immeubles—Il sera perçu sur les prix réelsde

200fr el c.n-d;sso?s, 4 fr. —
Endessusde

200 fr. jusqu'à 500 fr. ,

lObofT Sur 1 exccdantde 800 fr jusqu'à 800fr., 6 fr. —De 800à

à 10Ofin r.
Cr,- De 1000jusqu'à 5000fr., 6 fr. par 1000fr.-De 5000

1'())0()() fù V2 p. %, - De 10,000et au-dessus, 4 fr. par 1000fr.

BlLIÈRES ET AMIARLES.- Il sera perçu les deux tiecs

des
droits

pour Ventesimmobilières amiables, sans qu'ils puissent

S0US de 5

VlSAi Jt. ,sera(axé rour visa de chacundes actesqui y sont assujettis.

priS 1 fr" —Parfontailleurs ,
75 c.

V°vAGi?ej/"7~"Quand les notaires seront obligéjsde se transpoiter à plus

d'un ^riainèlre
de leur résidence', indépendamment de leur jour-

?era a,,oué pour tous frais de voyageet nourriture, par
cW»e

myriamctre, un cinquièmede leurs vacationset autant pour-
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le
retoui-

: - Et par journée qui sera comptée à raison de cM®-v'
riamètres, aussi pour l'aller et le retour, quatre vacations.

l',Les honoraires des notaires ne se prescrivent que
trente ans.

O

Obligations. - Cette matière comprend l'ensemble des
- e

gles qui régissent les rapports crvils des citoyens. C'est
<des plus importantes, des plus difficiles et une de celles
qui

a été l'objet d'unplus grand nombre de savans
commentaireLe titre 3 du livre 3 du Code civil, forme la législation nouveà laquelle il faut demander la solution de toutes les

difflcuIt€
que les obligations conventionnelles on les contrats

peuve^t
soulever.[Nous ne pouvons en donner ici qu'une analyseS te f
maire, en renvoyant pour les développemens soit au

te^ef
soit aux commentateurs qui l'ont expliqué. - pentL'obligation, dans son acception la plus générale, ieorsêtre définie un lien de droit, qui impose à une ou

plusfa.ite
personnes la nécessité de donner, de faire -ou de ne

pasquelque cliose; elle est légale ou conventionnelle
:lorsqu'elle résulte de la loi; telle est celle des

ascenda's_des descendans de se fournir mutuellement des alimepH.

conventionnelle, lorsqu'elle dérive d'un contrat.
té 1'0"

On nomme en général débiteur, celui qui a
contracte,

été
bligation et créancier', celui au profit duquel

elle a
été

souscrite.
gLe contrat est une

,
personnes s'obligent, envers une ou pitisietir,,, autres, à

^JJ-
personnes

sohligent, envers une ou
plusieurs autre^

ner, à faire ou à. ne pas foire quelque chose : le
nioten matière de contrats, n'indique point une

libératitseulement l'obligation de transférer la propriété
d uneLe contrat est appelé synallagmatique ou bilatéral,

ferS
leS

les contractans s'obligent réciproquement
les uns

eDferstI.e
autres; unilatéral lorsqu'une personne est obligée

enve g~
autt-e sans que de la part de celle-ci il

yait d'elagageneIgt icoffi'mutuiif lorsque chacune des parties s'engage à ] nt de Cfaire une chose qui est regardée comme l'équivalen
de
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l" un l

onne oii de
ce que Ton fait pour elle; aléatoire

eVénernJ'existence ou l'étendue de l'obligation dépend d'un

^vénenient
incertain; solennel lorsqu'il ne peut être vala-

bleni1* fait
qu'avec certaines solennités.

Premier'
le contrat est à titre gratuit ou à titre onéreux; le

re Un
est celui dans lequel l'une des parties procure à l'au-

tpe n ?van^a^e
sans en rien recevoir; le second, celui qui

Chose.1
chacun des contractans à donner ORà faire quelque

t
lS essentielles pour la validité des conventions.

Ces cond'
,

CesEditions
sont au nombre de quatre.

preiîiière,
c'est le consentement de la partie qui s'o-

bl-lgeIC,
consentement n'est point valable quand il n'a été donne

queJ!r erreur,
ou bien extorqué par violence, ou surpris par

es Co Iési°n > c'est-à-dire le préjudice éprouvé par l'un

desnntractans , ne
vicie que certains contrats, tels que les

pat»ta
quand la lésion est de plus du quart, les ventes d'im-

ft)euu dans lesquelles le vendeur est lésé de plus des sept

1et,
dans tous les cas, les contrats passés au nom

d'Un par un mineur émancipe

mineur non émancipé, ou bien

par un mmeur emanclpe

u-delàdes
bornes de sa capacité.

La UXlèine condition, c'est la capacité des parties con-

lpftctan»* Les incapables de contracter sontles mineurs, les

nterdits,
et les femmes mariées dans les cas exprimés par la

loi: i

1
eXIste en outre des incapacités particulières

a certains
ntral

en outre des incapacités particulières
a certains

ontrlt'S' Personnes capables de s'engager ne peuvent op-

Poseriv IIlCaPacité du mineur, de l'interdit ou de la femme

'navicle()"
autorisée, avec qui ils ont contracte, et 1 dépend

aisser e, nj^rcs
personnes ou de leurs représentans légaux de

laisser subsister
ou de faire annuler le contrat.

la mat" Sleme condition, c'est un objet détermme qUi forme

:Et ,,,
n contrat

quatrième,
c'est une cause licite, c'est-a-dire qui ne

Soit
bonnt

prohibée par la loi, ni contraire à l'ordre public ou

hnfines meeurs.aPPelle cause du contrat le principe déterminant de l'o-
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bligation d'une des parties, et objet du contrat la ehoSl
s'est obligée à donner, à faire ou à ne pas faire : Il
causse d'une donation, c'est J'affection du donateur^
personne du donataire; son objet ou sa matière, c'e^i
donnée. ,

j

,Dans les contrats commutatifs, ce qui est la

ca
trat pour l'une des parties est l'objet pour l'autre,
quement : ainsi, dans une vente, la cause pour radJc'est la chose qu'il achète, et l'objet de son obligaUjjle prix: tandis que le prix est la cause pour le
1objet de son obligation, c'est la chose vendue. ÏM
choses qui, d'après la loi, ne peuvent faire ln
contrat; c'est ainsi qu'elle défend toute ciou traité sur des successions non ouvertes.

Les obligations viciées par l'erreur, la vi
lésion, l'incapacité des parties, ou même par
Hlicite, peuvent être confirmées ou ratifiées exjĵ Hou tacitement ; seulement, il est manifeste c|âB

firmation ne peut purger les vices de l'obli
qu'autant qu'elle ne participe pas au même
que la continuation n'est valable qu'autant ~M
après la cessation de la violence, la déco
ou du dol, la cessation de l'incapacité, la dis
cause illicite. ( V. ACTESCONFIBMATIFSet B~M~

Det effet des obligations. ~N

Les conventions légalement formées ie
çeux qui les ont faites; elles ne peuvent ^^HB^Hde leur consentement mutuel et doivent

~NNtbonne foi.

L'obligation de donner emporte celle e
de la

conserver jusqu'à la livraison : eUe
même et sans qu'il soit besoin d'aucune t~Mt
la propriété sur la tête du créancier: Ire IIU-71
diverses exceptions, notamment en .,
U'e-"ifs et d'aliénations d'objets mobilicrs

^B
cession de créances et de droits

incot'HHmot*. )
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6 obligation de faire ou de ne pas faire se résout en

1 d ?Mmages-intérêts
, en cas d'inexécution de la part du dé-

eXécute
le créancier peut toutefois se faire

autoriser

à faire

exécUtfrce
que le débiteur devait faire, ou à détruire ce qu'il

a fa-1U?ûinent.
le tout aux frais de ce dernier.

j. pas faire, le débiteur doit des dom-
-lnt'

pas faire, le débiteur doit des dom-

celles d erets
par le seul fait de sa contravention: mais dans

celLde
donner ou de faire, il ne doit des dommages que

l0rs U,11
est en demeure. La mise eu demeure du débiteur

rés,,e d Une
sommation ou acte équivalent, ou de la seule

IneureIon
des parties lorsqu'il a été exprimé que la de-

delan
aurait lieu par la seule échéance du terme, ou même

UtiIelh:tul'e
de l'obligation quand elle ne pouvait être exécutée

lutitc'tnent
que dans un certain temps qui est expiré. ( V. Dmf-

hTERETS. )

!!SqU
Une clause d'un contrat est obscure, on doit, pour

Intel, Peter,,
rechercher la commune intention des parties

C(wactantes,
d'après l'ensemble de l'acte ou d'après les

POintd ?nces
dans lesquelles elles ont traité: si l'on ne peut

point ec<>uvrir cette intention , on adopte , en général,
découvrir cette intention, on adopte, en

geneI'a ,

Les P',,s au débiteur. débiteur se

1 oits du
créancier et les obligations du débiteur se

trajj 0ltent
a leurs héritiers ou représentans, à moins que le

c°ntrai•Penerésulte d'une convention expresse, ou de la nature

dat, etc rat,
comme en matière de rente viagère, de man-

tes'

"8
Conventions ne peuvent jamais nuire aux tiers, cest-à-

Par9UX
pPJ'sonnes qui n'y ont pris part ni par elles-mêmes ni

Pari
lIrs

aulcu'^ = elles ne peuvent non plus leur profiter, si

ce n'r1 dans,e
cas oil l'unedes parties contractantes avait

stin au
profit d'un tiers comme condition d'une stipulation

quVnGsait
pour soi-même ou d'une donation qu'elle faisait

l'eyo
autre : encore même cette stipulation ne devient-elle

irrév0cab!e que lorsque le tiers a déclaré vouloir en profiter.

de 1
l'

s peuvent toutefois exercer les droits ct actions

«J^tcnr,
a l'exception de ceux qui sont exclusivement

de 'Cs t la,
personne: la loi ne donne pas la nomenclature

de
ces

derniers droits, ce sont généralement
tous ceux que
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le débiteur ne pourrait vendre ou céder à prix d'argent.
créanciers peuvent en outre, en leur nom personnel, atta<ïu®r
les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs

droits:Waisla loi les soumet quelquefois, pour l'exercice de cette
acti011^à des formalités spéciales; c'est ainsi qu'ils ne peuventatt^

quer un partage consommé, à moins qu'il n'ait eu lieu
an

pris d'une opposition qu'ils auraient formée à ce qu'il
fut pro,

cédé hors de leur présence.

Des diverses espèces d'obligations.

L'obligation est conditionnelle lorsqu'on la fait
depe, red'un événement futur et incertain, soit en la suspendant

quequ'à ce que l'événement arrive, soit en la résiliant
selonnSlel'événement arrivera ou n'arrivera pas: la condition,

daospremier cas, s'appelle suspensive; dans le second,
r^s0^°'La condition résolutoire est expresse ou tacite; celle-ci

e,s:'quesqui est sous-entendue dans tous les contrats
synallag1118*1.^eS

pour le cas où l'une des parties ne satisferait point à son e0»
,

gement-Dans les contrats, toute condition d'une chose
imp°sS-hle,ou contraire aux bonnes mœurs, ou prohibée par s les

nulle, et rend nulle la convention qui en
dépend;dans lesdonations entrevifs et les testamens, ces conditions

SOOWtédUment réputées non écrites, et n'entraînent pas
la nudon ou du legs. La condition de ne pas se marier
est matement illicite; celle de ne pas se remarier,

quandimposée à une veuve dans l'intérêt de ses enfans, est
£lement considérée comme licite, mais en ce sens

seue„t
que si la veuve se remarie elle perd le don ou legs ou le

fice de l'obligation. ,
t l'eogage'"

L'obligation à terme est celle qui ne suspend point "etlga
ment,

mais en retarde seulement l'exécution illsqu une épo,
ment,

mais
en retarde seulement l'exécution jusqu

e
leque fixée. Le terme est en général présuméen

béance;
débiteur, qui peut dès lors se libérer avant

son ^nce;iedébiteur est déchu du bénéfice du terme quand
il a Pti

r so'1

r'
l" '1 'd

, , 011fait diminué les sûretés du
créancier.. deu~

Lobligation est alternative quand le débiteur doit
jel,s

on
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Parla l"
Choses, mais de manière qu'il soit pleinement libéré

par la remise
de Tune d'elles: le choix appartient au débiteur,à

S qu'II n" été expressément accordé au créancier.
moins qu'il n'ait été expressément accordé au créancier.

PeuveltlgatlOn
est solidaire quand deux ou plusieurs créanciers

peu U
chacun demander au débiteur la totalité de la créance,

ou
Plun,

quand un créancier peut demander à chacun, de deux

ou Usie rs débiteurs,
la totalité de la dette. La solidarité

cond
e' dans le premier cas, entre les créanciers; dans le se-

a seco d
les débiteurs. La première solidarité est très-rare;

Ja SpConde,
au contraire, est très fréquente, bien qu'elle ne

Sitiondresulter
que d'une convention expresse ou de la dispo-

sitin11
de la loi.

le
Q?!nd!

Par l'effet de la solidarité, le co-créancier à reçu ou

Ouda e Iteur
a payé au delà de sa part virile dans la créance

ouj nS
la dette l'excédant doit être réparti par égales parts

établi
Ces

co-créanciers ou co-débiteurs, sauf les cas où il serait

égale¿ue
les co-créanciers ou co-débiteurs n'ont pas une part

qUineans
la créance ou la dette. On appelle part virile celle

dans
Se

détermine que par le nombre d'individus qui figurent

ijan Une obligation avec la même qualité: s'il y a trois débi-

te^ daires,
la part virile de chacun est du tiers.

^o^^a^on
est indivisible quand la chose promise ne peut

hleau Isee
sans détérioration, comme si l'on a promis un ta-

bleat,y
Un

cheval, etc., ou bien quand la chose promise pour-

rait
par

elle-même être divisée sans aucune détérioration,

n'eÛtqle
les parties contractantes ont voulu que cette division

t,
Pas heu.

il, eutaslieti.

X1CUtion
de l'obligation indivisible peut être réclamée

hériti lte
pal' chaque héritier du créancier contre chaque

hérit;J6r
du

débiteur, tandis que l'obligation divisible se divise,

deL8111 droit, entre les divers héritiers du créancier ou du

érédit ;
à raison de la part que chacun d'eux reCUeIe dans

Crédité

d'Une, ahon avec clause pénale est celle qui est accompagnée

e
fixée par les parties, pour le cas ou le débiteur

nexér.U!erait
pas l'engagement principal. Le créancier ne peut

Peine'
la fois l'exécution de l'obligation principale et la

peine , a moins que celle-ci n'ait été fixée pour le simple retard.
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La peine ne peut être modifiée par le juge qu'autant
gation principale a été exécutée en partie; mais le ^3
au lieu de demander l'exécution de la clause ~pérm
poursuivre celle de l'obligation principale.

De l'extinction des obligations.

Les obligations peuvent s'éteindre par suite 1aJB
résolutoire à laquelle elles auraient été snnmîgps-, ou DM
d'un accord postérieur qui intervient entre les partifisïfl

Elles s'éteignent en outre par le paiement, pacJtflU
par la remise volontaire, par la compensation, jN~~
sion, par la perte de la chose et par la preamWdiim.7

Le paiement est l'exécution de l'obligation Su diflH
frais en sont naturellement à la charge de ce tiuan-
être exécuté dans le lieu désigné par la i iimi M

n'y est pas désigné et si la dette est d'un

terminé, il doit être fait dans le lieu où

l'obligation, la chose qui en fait l'objet: hor
ment doit être fait au domicile du débiteur. ~t

Quelquefois, au moment même où l'obligalk
vis du créancier primitif par l'effet du unàmimle
la tète d'une autre personne qui l'a désin
quia tout au moins fourni au débit
resserle créancier. C'est ce qu'on appelle le ^I
bragation. ~M

Quand un créancier a sur le même débiteur n~JM~N
ces distinctes, celui-ci, quand il paie, a h~M
quelle est celle qu'il entend acquitter. Aj~M~t
l'imputation se fait sur la dette échue ijjz~t
le terme n'est pas arrivé; si elles sont touj~M
que le débiteur avait le plus d'intérêt d'acqflj^âlH
était le mêla" sur la plus ancienne ; enfin,

les, rimputatioa se fait proportionn
Lorsque le créancier n'accepte.

meit que lui offre le débiteur, celui-ci Ï~NM~t
ment e«lui faisant faire des offres réelles, e
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-."(lpctit
aussi, pour faire cesser des intérêts onéreux,

sefai ?
el' à consigner, quand des saisies-arrêts ou

PaVe Pratiquées entre ses mains ne lui permettent pas

depg*,er
avee sûreté au créancier. (V. CAISSEdes dépôts ET

atioxs.)
^bsc?0""1'01*

s'opère, soit entre les mêmes parties par la

n d nne
nouvelle dette à l'ancienne, laquelle est

éteint
soit par la substitution d'un nouveau créancier ou

thèque ln nouveau
débiteurà l'ancien. Les privilèges et hypo-

Uièq(}de
l'ancienne créance ne passent point à celle qui lui

est en a
moins qu'ils n'aient été expressément réser-

Vé8.p nCOre
mème cette réserve serait-elle sans effet quand la

novations'opère par un changementdans la personne du débi-teur el e par un changement dans la personne du debl-

La
remiseest l'abandon de la dette consenti au débiteur parle

0|.
est l'abandon de la dette consenti au débiteur par

ier.La

il
l'elnise volontaire dutitre original sous signature privée,Par

cr°ant;ier au débiteur, fait présumer que le créancier afait
le au

débiteur, fait présumer que le créancier a

.n
de la dette ou que le débiteur s'est libéré de toute

lIonré anICI'e.
La même présomption

d'abandon ou de libéra-

tionrésulte
de la remise volontaire de la grosse d'un titre

peUtC',
mais, dans ce dernier cas, cette présomption

peut être détruite par la preuve contraire. Onappelle grosse
1 e^D7ion du titre

revêtue de la formule exécutoire: cette

toritée
consiste dans un mandement adressé, au nom de l'au-

force sOUveraine, à tous les officiers de justice et agens de la

publique, par lequel il leur est enj

oint d'assurer l'exécu-

ta portée dans le titre.

deux personnes se trouvent débitrices l'une envers

et de créances fongibles de même nature, qui sont de part

rOqu
1.qllides et exigibles, les créances s'éteignent reci-

e leu,
par la seule force de la loi, jusqu'à concurrence

Co»iLquotités respectives; ce mode d'extinction se nomme

t'oint n. On appelle créances fongibles
celles qui nont

point Pour obJet des choses certaines et déterminées, mais

seuiemnt
des choses d'une certaine espèce, comme une somme

dl arLyentOu
des denrées. Une créance est exigible quand

elle a
été

actee sans terme ni condition, ou que la condition ou
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le terme sontarrivés ; elle est liquide lorsque son
existentcertaine et que sa quotité est déterminée ou peut l'être l'S

tanément. , 'rief
La confusion s'opère lorsque le débiteur devient

du créancier, ou réciproquement. Lorsque l'hérédité
°}le

dévolue au créancier ou débiteur que pour partie, la dette
oc

s'éteint par confusion qu'à concurrence de cette porti. e et
La perte de la chosedue, quand cette chose est

cert»10^ct
déterminée, libère le débiteur, toutes les fois quela Perte
arrivée sans sa faute et avant qu'il ne fût en demeure, ou nlêolo
lorsque, étant en demeure, il prouve que la chose eut

ega;e
ment péri chez le créancier. Le débiteur est seulement

tenoitk
céder au créancier les actions en ipdemnité qu'il peut av°^
caison de la chose périe: par exemple, en cas d'incendie»g>J1
recours contre une compagnie d'assurances.

De la preuve de l'obligation ou de la libération.

Lorsque Je débiteur dénie l'obligation, c'est au
Crea

Ja
la prouvçr, et réciproquement, lorsque le créancier

*e, ê,ja

libération, c'est au débiteur à
rétablir. térale~On distingue cinq espèces de preuves: la preuve

lIt pjrtiela preuve testimoniaJe, les ppésomptions, l'aveu de la Ptie

et le
serment : qui

Dela preuve littérale. - La preuve littérale est
cellerésulte des écrite. La loi assimile à cette preuve leS'

qu'on emploieassez souvent pour constater les fournlwr -
nalières des boulangers ou bouchers.

t d'30"
Parmi les écrits, il en est qui font preuve

COfllpl;epf.£1J)'£
très, au contraire, ne font qu'un commencement

d:ctitJe.5
que le jnge admet ou rejette suivant que les

autres ,09'
dont on cherche à appuyer l'écrit lui paraissent,

0

1suffisans.
orlî-,pal

Les écrits qui font preuve complète sont
l'acte oH^

authentique, l'acte original sous
seing-privé,

les
reg, StfpS, par

papiers domestiques en certains cas, et l'ecr!tul e
le créancier sur le titre, aussi, en certains

cas. aI'i.er-s
fV

L'acte authentique est celui qui a été reçu *
Il
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43

été ,7ants)
le droit d'instrumenter dans le lieu où l'acte a

été 1ge avecles solennités requises. Les officiers publics
chap

conslater les conventions des parties sont

les no-

taires.
V- ce

mot
et ACTEAUTIIENTIQUE.

L' acte
sous seing-privé est celui que les parties ont dressé

oUfa,t dresser
hors de la présence d'un officier public, et qui

ne porte d'autre
preuve que leur signature. V. ACTEsous

d'autre

preuve que leur signature. V. ACTEsous

es re
Sonne regisires et papiers domestiques font foi contre la per-

qui les
a écrits, 1° dans tous les cas où ils énoncent for-

mell ent un paiementreçu ; 2° lorsqu'ils contiennent la men-

dutit; presse
que la note a été faite pour suppléer le défaut

dutitre en
faveur de celui au profit duquel ils énoncent une

obligation.
s^ntion

d'un paiement reçu mise par le créancier à la

suite,
en marge; ou au dos du titre, fait généralement

foi

contre 1
ge; ou au dos du tItre, laIt genera ement 101

tes' UI.' quoiqu'il ne l'ait ni signée ni datée.

ecrils ,
qui ne forment, en général, qu'un commencement

depreüvé,)
sont. notamment, les copies de titres, et les actes

simpleM"lt
récognitifs d'une obligation consignée dans un

acte Cèdent
qu'on appelle titre primordial. Le degré de foi

Jeur anc' ache
aux copies et aux actes récognitifs dépend de

leur nc'enneté
et d'autres circonstances qu'il serait trop long

dera aPpeler.
V. ce mot.

tropais Prellie testinjolliale. - Comme
il est malheureusement

tropRisé
de

corrompre des témoins, la preuve testimoniale

a inspiré au législateur la plus grande défia-nce. EHe n'est donc

peJlSe
que dans les matières dont la valeur ne dépasse pas

150f
:

encore même, s'il a été dressé un acte pour un objet

Valcur inférieure, la preuve testimoniale nest-elle

ais adrnise
contre et outre le contenu à l'acte.

t
,

eXcepti IlIOn
de la preuve testimoniale souffre pourtant

POUr1 On
quand il y a eu impossibilité physique

ou morale

Pour1e
créancier de se procurer

un titre écrit, quand le

Cl>éin̂er
0u le débiteur prouvent avoir perdu parcas

fortuit
ou

Ouenfi alJeure
le

titre qui établissait l'obligation
ou la libération,

ouetifiri lorsqu'il
existe un commencement de preuve par écrit,

c'est
^xd„v3 un éc]. quelconque de la partie adverse ou de
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celui qu'elle représente, qui rend vraisemblable 1^
légué. ",

Des
présomptions.

—Les présomptions sont des oed
ces que la loi ou le magistrat tirent d'un fait conntid
inconnu.

Les présomptions établies-parla loi sont de dfîUlH
les unes peuventêtre détruites par la preuve centrais ®
appelle présomptions juristes autres excluent rriêmâdŒ
contraire, on les appelle juris et de jure,

La présomption juris et de jure; la plus im
que la Joi attache à la chose jugée. Comme il
nécessité queles procès aient un terme, la Joi ne J

de remettre en question ce qui a été décidé Iruw Jm--''
qui n'est sujet à aucun recours ou qu'on n'a pa:s
temps utile: on dit alors que ce jugement a fmw df' M
gée. Voy. ce mot.

Les présomptions que la loi abandonne. l'a N
des magistrats sont appelées présomptions - sim
sont admises que dais les cas oii la loi admet la
iuonia!*,, à moins qu» l'acte ne soit att,3
fraude ou dedol. La Cour de Cassation a
somptions simples étaient admissibles pour p
fraude à la loi, c'est-à-dire pour établir omâuW-£-
pour véritable cause une cause

réprouvée p
qu'un dédit de mariage.

De Vamu de la partie. -..L'aveu est ~~a~M
ciake, auivaut qu'il est fait ou non en

L'aveu judiciaire fait plefeie foi
contre cel

il ne peut être divisé contre lui, c'est-à-dire VBW
verse ne peut choisir dans l'aveu ce

màluàw"jeter ce qui lui est défavorable. 3 t t
Les auteurs enseignent Xtl'fl M

est légatenatt constaté, fait pareillement ^H|
qui l'a fait, à moins qu'elle ne prouve que c ~M
snitat d'une TEeur 011d'une surprise. ~N

Du serment. -,Cuc partie peut tou'
à-Taulrg Rnr & fuit qui rinryi^Jj'au 1-kt
fait est personnel à celle-ci : c'est ce qu'on ap
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ter,Ou1. LFiPartie à laquelle le serment est déféré doitle prê-

elui Ù. l'a son a versalre;
si non, elle perd son procès.

celui serment est référé doit nécessairement le prêter,

sousne de
succomber dans la contestation.

PartiesIge
peut aussi déférer d'office le serment à Tune des

Partie*
Pour en faire dépendre la décision de la cause ou

seule,ent
Pour déterminer le montant de la condamnation.

CesJ"0111
est appelé supplétif, parce que le juge ne peut le

fPer
quautant qu'il existe un commencement de preuve.

^€s
engagemens qui se forment sans convention.

qUasi-c gagemens qui naissent sans conventions résultent des

quasiCo?tl'ats,
des délits ou quasi-délits:

les quasi-contrats

Unenrrs purement volontaires de l'homme, dont il dérive

Un
e

a*s purement volontaires de l'homme, dont il dérive
un engagement

envers un tiers ; ainsi lorsqu'on gère rolontai-

rem "airail'e d'autrui, soit que le propriétaire
connaisse la

tlnuerj' soit qu'if l'ignore, celui qui gère est tenu de la con-

liflUerJUs<ju''à
ce que le propriétaire soit en état d'y pourvoir

!)ensesle ?,
et le Propriétaire doit l'indemniser de toutes sesde-

es utiles
et nécessaires. Les délits et quasi-délits sont des

faits
°!n?îaoea^Ies, qui obligent celui par la faute duquel ils

d Vcs al'
sontarrivés

ILs réparer. On
n
est responsable, non-seulement

Olt l'ép
fait, mais encore de celui des personnes dont on

i>p ?°ndre
: ainsi> les père et mère le sont du omffiagc

a" leurs nfans mineurs habitant avec eux; les maîtres.

'nstittc,ur,, lsans le sont également
du fait de leurs domes-

liqUo(;!ÔVes'
apprentis, à moins qu'ils ne prouvent qu'ils

Il, ontpu empèchcr; le propriétaire d'un animal, ou celui qui

senSo,'
Pendant qu'il est à son usage, est responsable du

dommageque l'animal a
causé, soit qu'il fut sous sa garde,

soitqu'il
tIt garc ou échappé; enfin le propriétaire

d'un bati-

nietHp
Jt

resPonsabIe du dommage causé par sa ruine, lors-

levice est al'l'ivée par une suite de défaut d'entretien ou par

>e \ïCe e a construction.

l'OIlIIl1n,.
- On nomme ainsi les droits perçus au profit de la

°!1"îiun '101?
de rintroduction sur son territoire de ccrtai-

, S de consommation.
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Lorsque les revenus d'une commune sont insuffisans
P0*1

ses dépenses, il peut, sur la demande du conseil
manicip9,'y être établi un droit d'octroi sur les consommations ; la

dé-
signatign des objets imposés, le tarif, le mode et les

lioliiesdela perception sont délibérés "par le conseil
municip^

réglés de la même manière que les dépenses et
les reveff^communaux. Le consèil municipal décide si le mode

de
ception sera la régie stmple, la régie intéressée, le bail

ferfreou l'abonnement avec larégie des contributions indirectes,
/1datous les cas, la perception se fait sous la surveillance

maire, du sous-préfet et du préfet.
l' JeLa loi laisse au conseil municipal le soin de

détermirierJemode de perception qu'il juge Je plus avantageux. Auss'.àdans le cadre qui nousest tracé ne pouvons-nous d°°ner^
nos lecteurs une idée exacte des règles de la

matière- ievote, la perception, l'emploi varient à l'infini, et
c5aAj^

presque autant de fois qu'il y a de communes en Fra,L.
Cependant, si l'octroi de chaque commune est régi

P arjes
réglemensparticuliers, jamais ils ne doivent être

en °PPoS1.^0jlavec les lois générales et ils restent toujours soumis à 1 P
£r

bation expresse du gouvernement. IIfeI~
Si l'autorité municipale fait quelques dispositions

BO
Si J'autorité municipale fait quelques dispositionsles dans la perception du droit d'octroi,, tellement

q"
fermier ne trouve plus les avantages que lui

periuettait
bail, il y a lieu à indemnité. Les contestations

qui jla"
sur l'exercice, rexécution et la résiliation d'un

bail

r
en109,

tière d'octroi, sont dans les attributions des
conselsbief

Prél-
fecture, lorsque c'est ainsi convenu par le ca -

charges.
t. décrets

Au eurplua, les lois, réglemens, ordonnances et
décrets

sur tes octrois sont imprimés aux frais de la
COIÏlin0^q̂u'il®

concernent, et distribués aux personnes et aux e )pioy^s

qwik intéressent.

Orfèvre. - v. MATIÈRESD'ORET D'ARGENT.

Ouvrier.—On appelle ouvriers, tous ceux
alaire.

ouvrages manuels d'art ou d'industrie, moyennant s
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l'lot pprenti,
nous avons fait connaître les obligations

t'P'oques
des apprentis et des maîtres, nous ne nous occupe-

Polisi 'Il -spéciale'neiit
que des ouvriers proprement dits.

dQStr'ïeq ,un
ouvrier fournit seulement son travail, ou son in-

si la chose qu'il travaille vient à périr, il n'est tenu

que la sa
faute. Si la chose vient à périr, quoique sans au-

cune,? aiUe
de la part de l'ouvrier avant que l'ouvrage ait été

reçu etsans
que le maître fitt en demeure de le vérifier , l'ou-

vrier
, fut en demeurede !e vériHcr eliose,

vriern'a
point de salaire à réclamer, à moins que la chose

D'ajfLl
Par le vice de la matière. Dans le cas où l'ouvrier

fournit a 'Matière, si la chose vient à périr de quelque ma-

nièreq tle ce soit avant d'être livrée, la perte en est pour

ie er' a Moins que le maître ne fcit en demeure de recevoir

S'
o

1 Un
ouvrier qui a fourni la matière pour un travail mobi-

Si n,
°Uvr'cr qui a fourni la matière pour un traV31 mobi-

lier es*
pas payé parle propriétaire, il a le droit de repren-

le Ce. 0kj.°t, tant qu'il reste en la possession de celui-ci; il

peiij
lelllc

en empêcher la revente, pourvu qu'il l'ait reven-
diqué d

n empccher' la revente, pouJ'u qUI (ut reven-

IllJissier
Ils la huiLaine do la Jinaison parle ministère d'un

tops' ,

~ifi~
ouvrier a été employé pour la construction d'un

(,.difie'1a
101lui accorde un privilège sur ses travaux, c'est-

OUtet -G1 dêtre payé avant tous les autres créanciers.

^0,1tef°î;S'
Pour que l'ouvrier puisse jouir de cette faveur,

un procès-verbal doit être dressé préalablement par un ex-

Pen n d'office à l'effet de constater l'état des lieux, rela-

eSsei
n aUX

ouvrages que Je propriétaire aura déclaré avoir le

de
faire, et que les ouvrages aient été dans

les
six

J)lent pins de leur perfection reçus par un expert egale-

^enti°mmé
d'office. Nous ferons observer que les precau-

tions nieSClltes par la loi sont rigoureuses,
et que l'ouvrier

r'etloifI)aSn^,'8'er de les prendre s'il ne veut pas s exposer a

t
n Pl'I\-'l'

voir sonprivilége
devenir illusoire.

{¡'
la oa

n Ion
par laquelle l'ouvrier s'engageà faire quel-

que chose, moyennant un prix convenu, s'appelle contrat de

lo>taq- °?iVra(Jeet d'industrie. L'ouvrier, eneffet, soit qu'il

l,'avaiH0 IpS, ou comme on dit plus communément, (t 1(1

, soit qu'il travaille « la façon, chez lui, ou dans l'aie-
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lier d'un chef d'établissement, lotie son temps et son industrie
a

celui qui l'emploie, et dont il reçoit, -en retour, un salaire'
un prix déterminés. -

'eCe contrat peut être fait par écrit, et par acte devant
notait.ou en double, sous signatures privées; il peut aussi être fait

verbalement..
n.o.

Les conditions de ce contrat sont: le consentement
récipr°'que, - la fixation du prix, —l'indication de l'ouvrage àfaire>

•— la durée de l'engagement.
Ladurée de

l'engagement est essentiellement
variable; *ia,fla loi du 22 germinal an XI a fixé la plus longue durée<puisse être donnée à la convention. L'art. 1D de cette loi

p JI,en effet: « L'engagement d'un ouvrier ne pourra excéder110an, à moins qu'il ne soit contre-maître, conducteur des
autres

ouvriers, ou qu'il n'ait un traitement et des
conditionspar un acte exprès; » et comme le Code Civil dispose,

dason art. 1760, qu'on ne peut engager ses services qu'à tefa?Sg
et pour une entreprise déterminée, il faut en Onclureql'illa'ést
permis ni aux chefe d'ateliers, ni aux

contre-maîtres, f
gager pour toute leur vie. La liberté naturelle eoPPOS

a vo

semblable emgagement.
'lai .celle

Lecontrat doit
montionner, en outre, dans quel délai>celie.des deux parties qui entend mettre Un,à la

convedt"oll.tenue d'avertir l'autre partie. Cet avertissement s'appe
le

congé du
travail,

Cecongédu
travail est stipulé suivant les usages aPPr°L&à la localité ou à l'industrie dont le&parties contractantes Sloe-

cupent. Cette stipulation est indispensable quané
1 ouyrlà la journée. Lorsque l'owvriër travaille à façon, ) ac e,

de sa tâche met naturellement fin à
l'engagement.. ¡i la

S'il survient entre le maîtrt et l'ouvrier qui
travM

journée, une contestation sur le montant ou sar
- leiaocetdu salaire, le maître, aux termes de l'art. 1781 du Co

cly~lly

est cru sur son affirmation
1* Pourla quotité des gages promis : ,.20 Pour le paiement du salaire de l'année échue;
3* Pour les à-comptes donnes sur

l'année courante. J1]al
Si une contestation de même nature s'élève entre

u
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Indus, lei
travatLLantà façon, c'est-à-dire fournissant son

livrétJ le
seulement, et mettant en œuvre la matière qui lui est

tecae,
elle doit être résolue selon les règles ordinaires. Dans

as
le maître cesse d'être cru sur son affirmation; l'ouvrier

à faÇon
étant considéré par la loi comme un entrepreneur d'ou-

Vfa9e,
et non plus comme un simple ouvrier.

a Invention que nous avons appeléecontrat de louaged'ou-

I etd'industrie,
finit naturellement pour les ouvriers travail-

e0xxala\ournée, lorsque la durée de l'engagement qu'ils ont

k vient
à expirer, et, pour les ouvriers travaillant a

Q ,
par l'exécution de l'ouvrage commandé.

9111le
contrat ait eu pour objet un travail à temps ou un ti a-

lnent
açon, il finit encore, de plein droit, par le consente-

tuel
des parties contractantes; — ou parla mort de

il Ouvrier)
mais non par la mort du maître; il finit également

lorsque,
pai suite d'une force maj eure ou d'un cas fortuit, le

tr;).
quela loi sur le recrutement appelle sous les drapeaux le maî-

trair'e à
ouvrIer qui évidemment ne sont pas libres de se sous-

irair .*cette obligation.

auxCo ef d'industrie et l'ouvrier peuvent demander aux tribu-

ts tens
la résiliation de la convention. Les motifs que

UCS Peuvent invoquer pour faire prononcer cette rési-

liation varient
suivant que la convention s'applique au travailde

J.'ou
a

Ajournée ou au travail de l'ouvrier à la façon.

Nous empruntons
à -l'ouvrage de M. Mollot, Droit élémen-

IpauX
le

travail industriel, les passages suivans où les pnn-

cas (je résiliation sont indiqués avec méthode et clarté;

« rcslllat' judiciaire, dit-il, peutêtre sollicitée parle
ft La,

Ion Judiciaire, dit-il, peut être sollicitée parle

Dans le contrat de louage à temps.
« e..,
<(

Si i1UV,ier
refuse d'exécuter les ordres donnés;

*S,H d^rte ouvrage;
)) C" eserte 80

l' ., II n'.
mol son temps;

41 "IS 1,1 capacité ou le soin nécessaires pour exm.il,ei

°llM'aKbee , tonvon«;
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a S'a manquede respect au maître ou à quelqu'LfniIi

mille ou de sa maison; - ,
» S'il se porte envers lui à des voies defait, ou am

infidélités à son préjudice ; 4
- » S'il cause du trouble et du désordre dans l'atelïai

- 1 J8
Dans le contrat de louage à

façon.
» Par suite de l'assimilation que nous avons éffl

les ouvriers à temps ou à fa journée, et les
ouvrier

à la pièce, travaillant dans l'atelier du maître, nôdBj
les mêmes causesde résiliation sont invocables N
contre ces derniers, en tout ce qui touche aux t~XB
sonnels.

Jt. Quant-à la 'confection de l'ouvrage

-
convenu, ^!

résiliation
que peut invoquer le maître contre t

à façon consiste dans l'un de ces griefs dont
le, j tig,la oTayité : -

-
» "Incapacité pratique reconnue; '~t

y
Non confectionnement de l'ouvrage dans l~~t

miné;
- » Détérioration des matières fournies p~B~ B

» Détournement de ces matières, -
» Malfaçon de l'ouvragè. » -,
L'ouvrier est appelé à demander la résiliation

C.

Dam le contrat de louageà temps ~N

« Lorsque le maître ne lui paie"pas le ïyC~ BN

Lorsqu'il ne lui fournit pas les
outils T7tn38^B|

ou qu'il lui en remet qui sont
danger'

» Lorsqu'il le place dans un atelier
insalubre,

situation ou dela disposition des lieux, à raî, N
nombre d'ouvriers, ou pour toute autre caus

» Lorsqu'il n'a pas pour lui les égards iidiMrilfl
usités et dus;

» Lorsqu'il veut lui imposer un t
louage, hors de toute proportion avec M

heures consacrées aux repas ou au repos i
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PeUt' 'tU l
se permet des voies de fait envers lui, acte qui

PeutGtre
aussi une contravention, un délit ou un crime selonla»

av*.lédes circonstances.

Dans le contrat de louage à façon.

aux
rapports personnels, les causes de résiliation

aPPlicablese n
faveur des ouvriers à temps, militent au profit

de$0l!Vriers
à tâche ou à la pièce, travaillant dans l'atelierdu

minaitre.
, »

Cesd:t
Ces

derniers ont de plus, ainsi que tous les autres ouvriers

14façoll1le
droit de provoquer la résiliation du contrat pour

lesifi suivans, qui tiennent à la confection de ouvrage:

n le
non paiement du salaire;

Para
mauvaise qualité des matières, outils et métiers fournis

Par
Maître:

lnatièreretard
excessif apporté par lui dans la remise de ces

) L
outils ou métiers;

a
année:

qu'il ferait de maintenir toute la commandequ il

donn

venusXlgen<'e
de perfectionnemens ou de conditions non con-

))
EnUr la façon:

un 'n(t,
toute infraction par lui commise sciemment

L'actiol Ions
essentielles du contrat. »

POUrlA n de l'ouvrier travaillant à la journée ou àla façon

P°Urjp ?a,emcnt
de ses journées et salaires se prescrit par six

*ois.est'à-dire que si l'ouvrier a laissé passer ce délai sans

devoir,
Cequi lui est dÙ, le maître peut soutenir ne lui rien

de,voir;r flais
des ouvriers auxquels cette prescription

est ainsi

qUesti
déférer le serment a ceux qui 1 opposent sur

la question(le
savoir si les journées de travail ou les salaires

0tltété»
ment payés.

Ul0 f
28 mai 1838, qui a remplacé le livre 111eu Code

s Il faveurdee
sur les faillites et les banqueroutes,

a
consacre

enfaveur des ,ouvriers
une innovation importante, en dispo-

ParqUe
Salaire acquis aux ouvriers employés directement

e faillitel,
Pendant le mois qui aura précédé la déclaration

Hillit G' est admis au nombre des créances privilégiées, au
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même rang que le privilége établi par l'art. 2101 d~St
pour le salaire des gens de service. ( Art. 549 du ifcï^B
merce. ) ^9

Il faut, toutefois, que l'ouvrier, pour jouir du m
résultant de l'article que nous venons de citer, ait
directement par le failli. S'il avait été mis en œuv^S
entrepreneur, travaillant pour le compte de caMB

fait faillite, c'est, à cet
entrepreneur, responsab^B

qu'il devrait s'adresser, et il n'aurait même pas

le
rer au nombre des créanciers du failli. I

La loi du22 germinalan XI, relative aux
'ma.

briques etateliers, et l'arrêté du 9 frimaire an XII,
livrets dont les ouvriers, travaillant en

qualité d^3E
ou garçons, doivent être pourvus, forment, j~MIM
à-eux seuls la législation des ouvriers. ~M)

«Il faut se garder de croire que le livret soit ~tt
baissement et presque de servitude dans la pe
veieir,

ou bien un instrument de surveillance et d
lui. En lisant la loi sans prévention, on remalivret a un tout autre but; qu'il est destiné,à être.
vrier, le certificat honorable de sa moralité 16C »
le moyencertain de lui assurer du travail ~hC Nle

moyen certain dé lai assurer du travail
sert, d'ailleurs, entre le maître et lui, à

conslaifli^H
tion respective à la fin du contrat.

« L'ouvrier changeànt soutent d'atelier
oudï

nécessité ou pargoût, quel autre moyen ïMttt N
vent pour remplacer le Jivret? ( M. MOLLOT
sur.le travail industriel. )

Tout ouvrier (l) travaillant en 9MM M N
garçon, doit se pourvoir d'un livret qui M
librè, c'est-à-dire non timbré, côté et p~tO~t
savoir à Paris, Lyon et Marseille par ,,,M
et dans les autres villes par le maire ou
(Art. 1 et 3 de l'arrêté du 9 frimaire an XlI.

Indépendamment de J'exécution de la

(1)La lain'assujettitpas à l'obligationdu livret
11-fflmaître, l'ouvrierpatentéetl'apprenti. -::III
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Pal' leCr qui veut voyager doit faire viser son dernier congé

Par,e ®aire
ou son adjoint et faire indiquer le lieu où il se

P°se de se rendre. (Art. 3 du même arrêté.)

eStJ'é
0uvr»er qui voyage sans être muni d'un livret ainsi visé

estPePiité
vagabond et peut être arrêté et puni comme tel.

(' *niearticle. )
J.OUt

Person
manufacturier, entrepreneur et généralement toutes

Pei* employant des ouvriers, seront tenus, quand ces

conrrérs Sortiront
de chez eux, d'inscrire sur leurs livrets un

(~
Portant acquit de leurs engagemens

s'ils les ont remplis.

Un4 du même arrêté. )

UVrier
est tenu de faire inscrire le jour de son entrée sur

Ou,àl'et
par le maître chez lequel il se propose de travailler,

ou SOn
défaut, par un des fonctionnaires publics chargés

lnainsdélivrance
du livret, et de déposer ce livret entre les

Qttêté,)e
son maître, si celui-ci l'exige. (Art. 5 du même

ta loi

î1 actuelle
sur les livrets ne contenant aucune pénalité

contreles infractions
faites à ses prescritions,

il en resuite, le

O/ent,
ce qui est très regrettable, que les formalités

8.imPQsées
par les deux articles précédens ne sont

«bserv'ees
ni Par les ouvriers, ni par les chefs d'industrie eux-

tyêrt)es

neP°«rpa ,
sous peine de dommages-intérêts,

recevoir

aCqlIitr
s II n'est porteur d'un livret portant le certificat

Vut.<IUe
nouS. venons d'indiquer. ( Art. 12

de la -loi du 22

ernlinalaîl Xl. )

Il est de rintérêt de tous les manufacturiers, industriels,

loi.j?.,
s d'observer rigoureusement

cette disposition dela

gardeeoeVIent
pour tous ceux qui font travailler une sauve-

^c°mm?ître rembauchage
des ouvriers qui n'auraient pas

eUrs
engagemens.

Si la personne
qui a occupé l'ouvrier refuse de remettre ,le

>gé ii°U!rier
qui sort de chez lui ou de lui délivrer son

adjoiL tnbunal
municipal à Paris, et ailleurs le maire ou

l'adjoint, S atuc ces diuicultés. En cas de con-

Statuent
sans appel sur ces difficultés. En cas de con-

^ttinatinn'
les

dommages-intérêts adjugés à l'ouvrier sont

e-champ. ( Art. 6 de l'arrêté du 9 frimaire an XIl, )
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Dans les villes où des Conseils de
Prud'hommesà Paris, pour les professions diverses qui ressort !

de Prud'hommes qui y est établi, les contestati ^^H
nature sont soumises à cette juridiction spéciale.

Il convient de faire remarquer ici que le maître
nerait, quand l'engagement contracté par l'ouvrier
pli,

à lui remettre son livret sans y mei^tioiiagbj jyZE
quit ne satisferait pas à la loi. L'ouvrier prouve, enest libéré deses engàgemens, non pas parce
de sonlivret, mais parce que le livret porté le cL'ouvrier qui a reçu des avances sur son J
tracté rengagement de travailler un certain tem
exiger la remise de son livret et la délivr4Ui £ ej^^3
qu'après avoir acquitté ~a dette par son travail et
engagemens si son maître l'exige. (Art. 7 du m 1.

S'il arrive que^'ouvrier soit obligé de se r 'e j
lui refuse du travail ou son salaire, son livretlui sont remis, alors même qu'il n'aurait pa.sj^u^
avances qui lui ont été faites; seulement le C~t~t
droit de mentionner la dette sur le livret. (A t.
arrité.)

Dans ce-cas, ceux qui emploient ultér'
font, jusqu'à entière libération, une retenue 1de son travail au profit du créancier. Cette r
aucun cas, excéder les deux dixièmes du, salde 1 ouvrer. LorsqueJa dette «est açquittée, ,
tion sur le livret. Celui qui a exercé la

rete
prévenir le maître 411profit -duquel elle a ~N
le montant à sa disposition. (Art. 9 du ~N~N

Lorsque çelqi pour lequel l'ouvriera ^l
écrire, ou lorsqu'il est u io ,
vérification et sans frais, par les fonctionnaires
gés deJa délivrance deslivrets. (Art. 10Si un ouvrier demande son congé ~N)de le pajer qu'au jour fixé Anr~ "fli ~N N

Si le maître, au contraire,
rjpvoïeTo^S^ ^^H^en le i-envqyant.

Le premier livret d'un ouvrier lui est (~t
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n~on
de son acquit d'apprentissage, 2° ou sur la de-

ni'lt(d
e

ffide
la personne chez laquelle il a travaillé; 30 ou enfin

donlicl" a Ion
de deux citoyens patentés de sa profession et

delo1les, portant que celui qui demande le livret est libre

POlirl"
engagement, soit pour raison d'apprentissage, soit

Il ditraison de l'obligation de travailler comme ouvrier (Art.l{
» 1nànearrêté)t arreté)..

I\'ret'
Fouvrier veut faire coter et parapher un nouveau

qil,
, esente l'ancien. Le nouveau livret nest délivré

dehi d
u 1 a été Térifié que l'ancien est rempli ou horsd l'es q "1

1 servir.
Les mentions des dettes sont transportées de

Tan 1,Vpet
sur le nouveau. (Art. 11 du même arrêté.)

lat¡andI\l'et
de l'ouvrier est perdu, il peut, sur la représen-

lation î
Sonpasseport en règle. obtenir la permission pro-

Visojpde travailler, mais sans pouvoir être autorise à aller

l î1 autre
lieu, et à la charge de donner à l'officier de

tousles
Iieu la preuve qu'il est libre de tout engagement, et

l°uS|Pç rense*Snemens nécessaires pour autoriser la délivrance

cille ftr A, livret, sans lequel il ne peut partir. (Art. 13 du

t al' rCle )

01 du

18 mars 1806, qui a créé l'institution des Prud'hom-

mes,sel'é Plusieurs
dispositions relatives aux réglemens

sousla te
et

à
la police entre les ouvriers qu'elle désigne

?enomination
de maîtres d'ateliers et les

négocians.

ce dispositions
ne sont applicables que dans les villes où

triesSUI'; S des
Prud'hommes sont établis et pour les indus-

tries es(luelles
s'étend la juridiction

de ces Conseils.

La
de du

18 mars 1806 avait évidemment en vue l'indus-

grandnoYbon,
dont les fabriques de soieries comptaient un

tl'aIlt
aUj,1l1re,

de chefs d'ateliers; mais ceux-ci se rencon-

trairt auj
1 dans l'organisation de plusieurs industries,

e les,
a Paris, nous croyons nécessaire de repro-

les
artIcles suivans d'une loi dont l'application devient

i °Ur PlUS ^n®rale*
Art. 20. Tousles chefs d'ateliers actuellementétablis, ainsi que ceux
ïï' stabli

chefs d'ateliers actuellementétablis, ainsi que ceux

1
a

l'avenir, seront tenus de se pourvoir, auConseil des

1 s feront t
, d'ut, double livre d'acquit pour chacun des métiers

8feront
travailler, dans la quinzaine, à dater du jour de la pu-
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blication, pour ceux qui travaillent, et dans la huitaijfll
commencerontà travailler ceux qu'ils monfecont à nmit
d'acquit, paraphé et numéroté, et qui né pourra leumême qu'ils n'auraient qu'un métier, serontiuscrils Talm
noms et domicile du chef d'atelier.

1

Art. 21. Il sera tenu, au Conseildes Pru^'honmiea^gfl
lequel lesdits livres d'acquit seront inscrits; le chef d!^^ls'ille sait, sur le registre et sur le livre d'acquit qui lui.., - Art. 22. Le chef batelier déposera le livre d'acquit ddestinera au négociant manufacturier, entre ses main.,le désire, en exigerun récépissé,

Art.23. Lorsque le chef-d'atelier cessera de IravaillH^^I
gociant, il sera tenu de faire Diller sur le livre d'ac
négociant, que ledit négociant, que le chef d'at^k^^H
compte; ou, dans le cas contraire, 'la déclaration efiera la dette dudit chef d'atelier,

Art. 2t. le négociant possesseur du livret d'acquit, J~~N
autres négociaus occupantdes métiers dans le mt~~J N

cerontla
sommedue par le chef d'atelier, dms le_tt&~~Ndébiteur.

Art.25. Lorsquele chef d'atelier restera débiteur dunufacturier pour lequel il aura cesséde travailler,
donner de l'ouvrage fera la promesse de retenir !a i~N
prix des façonsdudit ouvrage, en faveur du négociant,sera la plus aneiennesur ledit registre, et ainsi s Nle cas où le chef d'atelier aurait cesséde travailler n(zirdu consentement de ce dernier ou pour cause]
contraire, le négociant-manufacturier qui voudra oce.
lier, sera tenu de solder celui qui sera resté- J M
matières, nonobstant toute dette antérieure, et

~lequ'à cinq cents francs.

Art.26. La date des dettes que les chefs d'atelfcgjfl^fl l
avec les négociant qui les auront occupés, sera retaine vis-à-vis des négocians et maîtres d'atelier H
des dispositions portées au présent titre, après lm ~M
tes, rinscription de la déclaration sur le livre ~N~du bureau des Prud'hommes. ~N~t

Art. 27. Lorsqu'un négociant-manufacturier aura drà un chef d'atelier dépourvu de livre d'acquit ,le négociant voudra occuper, il sera con
tout ce que ledit chef d'atelier pourra ~devoiret en compte d'argent, jusqu'à cinqcents frapLL N

AjEt.28. Les déclarations ci-dessus prescrites -fi(IAr ^^H
négociant-manufacturier, sur le livre

d'acqiûLXifÉfltf^ldtLclaefd'atelier, comme sur le sien*
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Paiement. —y. OBLIGATION.

IVurs
et Vaine pâture. —On entend par vaine pâture

lc(lr I°0111
les habitans d'une commune, de mener paître

leHrKestiaux
sur les terres incultes de leur territoire, ainsi

qileT
les autres fonds non clos, dépouillés de leurs récoltes,

eXercic ^ières et secondes herbes. — On appelle parcours
aprèsl s premières et secondes herbes. — On appelle parcours

Sousl'e re,e'. Pl'oqtiede ce droit, d'un territoire a un autre.

S0jj s ,aneienne jurisprudence, le droit de parcours pouvait

°U Sllr
la coutume, ou sur un titre, ousur une pos-

**ionI- mm«noriale; mais aujourd'hui,
et aux termes de l'art,

2cleh
loi du 6 octobre 1791, il ne peut reposer que sur un

tUllIes.
SlUune Possession autorisée par les lois ou les cou-

, le dr

ttdroit do,
Parcours ou de vaine pâture ne saurait interdire

Pro
de la commune où ce droit est exerce, la fa-

de cson
héritage; aucune prescription ne peut lui

rlvlléO'ece
a cet égard' mais celui qui voudra user de ce

: la\ ?0nfé,;«
par la loi, devra perdre son droit au parcours

a 'VIine Pâture
en proportion du terrain qu'il y soustrait.

* C »

sera
réputé clos lorsqu'il sera entouré d'un mur

g eXacte
de hauteur avec portière ou porte; ou loisqu i

h:S, Ouernent
fermé et entouré de palissades

ou de treilla-

h', on
haie vive, ou d'une haie sèche faite avec des

'iler ordel ,

e
avec des branches, ou de toute autre ma-

^re s„11 lUsa8e
de chaque localité, ou enfin d'un osse

eldsdepl' Pieds
de large au moins à l'ouverture et de deux

do r\0n^eilr«
lindrf• 'î l'aine

pâture peut aussi s'établir entre particn-

lie ps estbasé le plus souvent sur un titre. Dans ce cas,

,n ^P°ppi '« re ne Peut user de la faculté de se clore. Maigre
la génétalitédes termes de l'art. 047 du Code Civil, cette opi->na ('.U;

a^opiee par deux arrêts de la Cour supreme.
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Ce n'est pas seulement le propriétaire etle fermier elplOJ.Je
une assez grande quantité de terrain qui peuvent

exercedroit de parcours; le plus modique fermier ou
prle chef de famille même qui n'est ni fermier ni
propr»®181t

par cela seul qu'ils sont domiciliés dans l'une des
co~soumises au parcours, pourront mettre sur les terrains

sflJau parcours jusqu'au nombre de six bêles à laine et d'illle

avec son veau.
't de

Quant aux riches propriétaires et fermiers, leur
sscs'

parcours sera plus ou moins étendu, selon que leurs
P^sej-sions seront plus ou moins considérables, la quantité de(ajl

qui pourra être envoyée en pâturage par chaque Pr°Prf^devant être proportionnée dans chaque paroisse à
l'éten a9terrain possédé. Ce sont les réglemens et les usages loce0et.

à défaut, les autorités municipales qui fixent cette
quaDnè-

Pl 'd'A Sont SOPlusieurs pays de parcours ou de vaine pâture So",safflisà l'usage du troupeau en commun. Cette règle ne
,eutpas

empêcher un propriétaire d'être autoriséà avoir un PaU pai"

ticulier et par suite d'être dispensé de concourir au
P~~tdu pâtre communal; c'est ce qu'a décidé la Cour de CasSPjjofl'

le 4 juillet 1821. du
La même cour a décidé le 14 février 1833, que ^exerCj#ju

droit de parcours était indivisible de l'exploitation dese^ri'^
qui le confèrent; et qu'en conséquence il ne pouvait

être
cédo,

à un cultivateur forain qui n'a pas cette exploitai»011*$
Afin de prévenir les ravages de l'épidémie qu'un trIII 101

malade pourrait répandre sur les autres
troupeau*'^-

oblige le propriétaire du troupeau malade d'en faire
13de,cration à la municipalité qui assignera un espace

oàle'malade pâturera exclusivement, et un chemin qu''
de',,

Sol

vre pour se rendre au pâturage.
V. CANTONNEMENT.

Partage. - V. SUCCESSION,

V. SERVITIDI:.
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JWjé
et filIatIon. - Sous la rubrique de la paternitéet

a filiation,
le titre 7, du livre 1er du Code Civil, a reglé

renteses enfans, vis-à-vis de leur père. Ces règles sont diffé-

rentes
suivant que les enfans sont légitimes ou naturels, nés

J) arlage ou hors mai-iage.

j) flliation lé9itime'
- D'après la loi l'enfant conçu pen-

Vép. niariage est censé avoir pour père le maii.

ïw
a laquelle on doit s'attacher pour apprécier l'état

deKP?queà laquelle on doit s'attacher
pour apprecier l'état

la
,n ant n,est

donc point celle de la naissance, mais celle de

la conception. „ W-

auteurs du
Code Civil, après s'être environnés des lu-

mières
de médecins habiles, ont pensé, d'une part, qu'une

ne
Pouvait accoucher d'un enfant viable, c'est-à-dire

de
manière à pouvoir parcourir

la carrière ordinaire

de
ia

le q^après 180 jours (environ
6 mois) de grossesse, et

d'autrepart
que la grossesse ne pouvait jamais durer au-delà

de300 jours (environ dix mois).
1 — **

vi
uans eet intei*valle du trois-centième jour au cent quatre-

j°ur
avant la naissance, on adopte toujours la sup-

pfisit'on la
plus favorable à l'enfant. S'il naît, par exemple,

ïïioijj ^rois
cents jours avant la dissolution du mariage, il

tre'Vin!1ti
aPPai>tenir au mari prédécédé; s'il naît le cent qua-

?tlème
jour depuis la célébration du mariage, il est pré-

t
n 't'

il avoir été conçu qu'après cette époque.

mption
qui attribue au mari la paternité de 1 enfant

Ste du e mariage
doit fléchir devant la preuve mam-

CeriiCO!ltraire;
aussi le législateur

autorise-t-il le mari a

déselvIlle,, "enfant
dans deux cas. - -

1-e ernler , bl'que, pe d
cas de désaveu, c'est lorsque le marI cta It

que, Pendant
le temps qui a couru depuis le trois-centième

Ce™ quatre-vingtième jour avant la naissance de

infant

il a ete, soit par cause d'éloignement,
soit par l'effet

Quoi que accident, dans l'impossibilité physique
de co-

DOSÏtion
aVce sa femme. Quelle que soit, en effet, la sup-

que
la femme veuille faire en pareil cas, qu'elle

supposelIe gestation très-cotirte ou une gestation
très pi-o-

Kée il est évident Que l'une n'a pu durer moins de cent
Il
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quatre-vingts jours, l'autre plus de trois cents joursjdans aucune hypothèse le mari ne peut être réputJS
reniant.. id

Le second cas de désaveu, c'est lorsque la femmâà
due coupable d'adultère et a caché la

naissance d

toutefois, comme ces deux circonstances n'eropêifatf ^fl
solument que1 enfant ne puisse appartenir au ma
torisent seulement ce dernier à proposer tous les
à établir que la paternité ne doit pas lui être attribu

Dans aucun ca~, le mari ne peut alléguer s'
naturelle pour désavouer l'enfant, parce que
sance est presque impossible à constater, et qu'i ûflfl
leursà s'imputer d'avoir contracté une union dc-

9vait remplir le but.

Quand l'enfant naît moins de 180 jours depuis 1
du mariage, s'il n'est pas viable, le marine peut
d'une part, parce qu'il n'a point d'intérêt à le fai

part, parce que le défaut de viabilité peut N
riser à supposer que l'accouchement a eu lieu av
et qu'ainsi la gestation avait pu commencer der

Mais si, dans ce
même délai, l'enfant ~naclair qu'il était conçu avant le mariage, et le

lors le désavouer sans fournir aucune preuve ^H
présomption de la loi ne pourrait évidem
cet enfant. Le marine peut toutefois dés
s'il a eu connaissance de la grossesse avant le III
a assisté à l'acte de naissance, et si cet acte a~~N~
ou contient sa déclaration qu'il ne sait signer; ~M
hypothèses, il est censé avoir reconnu sa a~S~N
fant, quoique conçu avant le mariage,

es~N~Ncomme légitime.
Dans les divers cas où le mari est autOM^^É

doit le faire dans le mois, s'il se trouve sur B~t
naissance de l'enfant; dans les deux mois

si, à la même époque, il est absent; da~~M~jN~M
la découverte de la fraude, si on lui avait ~Ntt
de l'enfant; passé ces délais, il est

lu"càhtmoins acceptéla paternité.
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l'ésult
a la preuve de la filiation des enfans légitimes, elle

tede leurs
actes de naissance inscrits sur les registres

del'état
civil, ou à défaut de ce titre, de la possession cons-

tant6 deI état d'enfant légitime: cette possession d'état s'éta-

Stiar
Uneréunion suffisante de faits qui indiquent le rapport de

filia!°n
etde parenté entre un individu et la famille à laquelle

Prétend appartenir, comme d'avoir toujours porté le nom

de cf.W1
dit être son père, d'avoir toujours été traité

Par
comme son enfant, et autres circonstances ana-

logues.

et autres circonstances ana~

ture/s" tatlOn naturelle. - Les enfans naturels sont ou na-

tes'
, ou al u tcrms, ou incestueux.

L,es
premiers sont ceux qui sont nés de deux personnes qui,

maria
de a conception de l'enfant, pouvaient s'unir par

ge
* les seconds sont ceux qu'une personne mariée

a
eus

d'u a
tre que de son conjoint : les derniers sont ceuxqui d'un

commerce de deux personnes qui, à raisonde
sont

nos du commerce de deux personnes qui, à raison

liiapj.P
Pareiité ou de leur alliance , ne pouvaients'unir par

t oe,

It'Les
enfans adultérins ou incestueux ne peuvent jamais être

j8'' ni admis à la recherche de la paternité ou de la

JlIrisprudc, ni mome
reconnus volontairement; et, suivant la

-hirisp' Ce
de la Cour de Cassation, la reconnaissance vo-

11:PeUtd..ont
ils auraient été l'objet est radicalement nulle, et

hePetit dès1Ofs
produire aucune espèce d'effet ni à leur profit

hià leur
p (Judlce, Que si leur qualité se trouve établie par

suite une
Procédure légale , par exemple , dans les cas de

désavc'n
Par

Ie mari d'un enfant conçu pendant le mariage,

fiti
la.s Iharlage annulé comme incestueux, ils n'ont droit

nt l'é l, J Ion
de leur père ou mère qu'à des alimens qui

e et à1
S eu egard aux facultés de ces derniers, au nom-

careet
il

qualité des héritiers légitimes qu'ils
laissent. En-

f°re mA__Cedroit à des alimens cesse-t-il lorsque le père ou

lû l'un d'
fait apprendre à l'enfant un art mécanique, ou

quel'un
eux lui a assuré des alimens de son vivant.

Les enfans
naturels simples peuvent être légitimés par le

|ïlaria £e fUibsë(I«entde leur père et mère, lorsque ceux-ci
les or)t,"renient reconnus avant leur mariage oules recon-



92 PAT

naissent dans l'acte même de célébration : cette légiti^31'011
leur confère tous les droits des enfans légitimes. fèreLa simple reconnaissance des enfans naturels

teur cont.
aussi, par elle-même, un droit à des alimens vis-a-vls

decelui de leurs auteurs qui les a reconnus, et de plus certains
droits de succession. Cette reconnaissance n'est valable

qoau,tant qu'elle est faite dans un acte authentique, tel
qllUl1déclaration devant notaire ou devant l'officier de l'état

civil.e"
La paternité étant toujours plus ou moins incertaine» fcherche en est interdite. La maternité, au

contraire, eJafltun fait certain, les enfans naturels simples peuvent etre. ot
mis à la rechercher, pourvu qu'ils aient un

commencerde preuve par écrit qui rende vraisemblable la filiation q
"115

allèguent. 'cris'
Après avoir réglé l'état des enfans dans la famille, l,e liriS"

lateur s'occupe des droits que la filiation confère au
Pèreet àla mère. C'est dans le titre neuvième du Code Civil, i"11.0ié

de la puissance paternelle, que se trouvent les règles
a

server en cette matière.
ère

et
L'enfant à tout âge doit honneur et respect à ses

pèreet
mère; mais il est, pendant sa minorité, soumis à

Iapu
paternelle qui le régit dans sa personne et dans ses biens

par le double droit de correction et d'usufruit légal. 8r
Le père et la mère ont tous deux le droit de puissance

P
seol

nelle; mais le père, comme chef de la famille, en
aseul

l'exercice durant le mariage. L'enfant est donc sous
1at il ne

de son père jusqu'à sa majorité ou son
émancipation > e n&

peut, sans son consentement, quitter la maison
Patelsi ce n'est pour enrôlement volontaire après l'âge de vil] t 305

révolus. V. RECRUTEMENT.
ot gr8"

Lorsque l'enfant donne des sujets de
mécontentemeI1^9ral

ves sur sa conduite, s'il est âgé de moins de seize ans
te01PS

mencés, le père peut le faire incarcérer pendant ull
qui n'excède point un mois. Il lui suffit d'adresser sa

t teOIJde
au président du tribunal d'arrondissement, qui

rSl
délivrer l'ordre d'arrestation : ce magistrat est

doncJcl#.sifl]pleexécuteur de la volonté du père, qui agit alors P
vole

d'autorité.
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Aouiefois,
si l'enfant a des biens personnels, ou s'il exerce

etat,
ne serait-il âgé que de moins de seize ans, le père ne

peut
agir que par voie de réquisition,

comme dans le cas où

nfant est
âgé de seize ans commencés; il en est de même à

Dèrel' ,
de l'enfant du premier lit, quel que soit son âge, si le

sel'aSest
remarié. Le père doit, dans ces différens cas, adres-

8eeau
Président du tribunal la demande en détention de son

cOnfé
Pour si* mois au plus; le président, après en avoir

e ,

Oule re aVec
le procureur du Roi, délivre l'ordre d'arrestation

refuse,
ou, en raccordant, abrège le temps de la déten-

requis
: l'autorité judiciaire apprécie dès lors les motifs du

Par J â?e»
la position de l'enfant qui, par son industrie ou

le, biens
personnels, commence à prendre rang dans la

qlland Réclament
l'intervention appréciatrice

de la justice

il
sagit de priver un individu de sa liberté.

Pal'\'0'
la détention de l'enfant ait lieu par voie d'autorité ou

Par°!e
de

réquisition, il n'y a aucune écriture ni formalité

les
~e,

si ce n'est l'ordre même d'arrestation, dans lequel

les
souses,

nen sont pas énoncés; le père est seulement tenu

de s USCr^re
une soumission de payer tous les frais et de

Infligéeles alimens
convenables. La peine, en effet, n'est pas

infli^a 1 enfant
par la société, mais par le père, juge do-

delinqua;t à qUIl'état prête
le local où est détenu le jeune

Suant
la mère non remariée exerce le

4 res la mort du père, la mère non remariée exerce le
riue n, mais par voie de réquisition

seulement et

aVeclconcours
des deux plus proches parens paternels.

0Urs
contre la décision paternelle

ou judiciaire est

^oordff
à

,infant détenu par les deux espèces de voies dont

gel} ons Pa l,
Me.

Il peut adresser un mémoire au procureur-

gén,eralprès
la Cour royale; celui-ci se fait rendre compte

ParleJ? °CUreur
du Roi près le tribunal de première instance,

en
aVoÏt'Vapport

au président de la Cour royale, qui,
après

~-
onné avis au père et après avoir recueilli tous les

Selgne aVIS au père
et après aVOIr recueI 1 tous es

eh. Olens Peut révoquer ou modifier l'ordre
délivre par

président
eut revoquer ou mo ¡1er or re e Ivre par

tOUt C du tribunal
Tout e

qu" concerne le droit de correction est commun aux
es et qui COncerne le droit de correction est commun aux

IUere S des enfans naturels légalement reconnus.
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Si le droit de correction est accordé aux père et WÈÊ
qu'à la majorité ou l'émanctpation, le droit

d'usuf:la même durée: il est attribué sur les biéns. de ses3
au père, durant le mariage, et, après la dissolution
vivant des père et mère, jusqu'à l'âge de dix-huit ~an
plis ou, jusqu'à rémancipation. Cette jouissance w4U
aux père et mère en retour des soins et sacrifices (^B
posent pour l'entretien et l'éducation de leprs enfîl-"
s'étend pas aux biens que ces derniers peuvent aÂ^fl
un travail et une industrie séparés, ni à ceux qr
donnés ou légués sous la condition expresse que J~t
mère n'en jouiront pas. ~~N

Les père et mère recueillant les fruits des biflHfifll
de leurs enfans, il est juste qu'ils en supportent
aussi, ils sont non-seulement tenus de leu-r not
entretien et de leur éducation, Selon leur fortun
du paiement dee arrérages ou intérêts des capittïâH
l'enfant, et enfin, des frais funéraires et de

c
maladie. Dans le but d'éviter que les biens d N

premier lit ne soient employés au profit des Kt~t
second mariage, la loi prive de l'usufruit la veuve c
à de secondes noces. ~t

Pêche. — La pêche peut avoir lieu dans la M
fleuves et rivières, et dans les eaux dorman.tes
Sous ce dernier rapport, elle est réglée par
Code Civil et 388 du Code Pénal, qui consid
priété privée le poisson des étangs, et en pu
vol, l'enlèvement frauduleux. La pêche IDa
à des règles spéciales dont nous ne pouvons tN~M

La faeurté de pêcher appartient de droit na!~t
hommes : cependant pour conserver les ei
frein à la cupidité des pécheurs, la loi

en
sous le rapport de la police et sous le

rappa
priété. Nous croyons utile de faire connaître

BBjMM
dispositions de la loi du 15 avril 1829 sur la BÉÉ
suie qui régit la matière , ainsi que l'ordoi^H ^fl
du 15 novembre 1830.
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1:''Dalel"
Ledroit de pèche sera exercé au profit de l'état:

1° TVlS
tous lesfleuves, rivières, canaux et contre-fossésnavigables

oucha( Jles avecbateaux, trains ou radeaux, et dont l'entretien est à

lacjlf1)rgc
de l'état ou de ses ayans-cause;

Dans les bras, noues, boires et fossésqui tirent leurs eaux des

fleuveset rivièresnavigables ou flottables dans lesquels on peut entout
l rtneres ou pénétrer librementen bateau de pêcheur,et dontl'entre~ps

passer ou pénétrer librement en bateau de p(~cheur,et dont

SOIt"
est égalementà la chargede l'état.

Som
toutefoisexceptésles canaux et fossésexistans ou qui seraient

e reusésdanses propriétés particulières, et entretenus aux frais des

pro1 Jr,etaires..

des-
?' Danstoutes les rivières et canauxautres que ceux qui sont

l'ontnes
dans l'articic précédent, les propriétaires riverains au-(3nt

d'cal;
Ctlacunde son côté, le droit de pêche jusqu'au milieudu cours

d'eaii
sans Préjudice des droits contraires établis par possession et

tilres

\ipr~'
Tout individu qui se livrera à la pêche sur les fleuveset ri-

COnquvrgables
ou flottables, canaux, ruisseaux ou cours d'eau quel-

c°nci[iJ"' Slans
la permissionde celui à qui le droit de pèche appartient,sera Ontam ').

seracondamné
à une amende de 20 fr. au moins, et de 100fr. au plus,

Il y n ammcntdes dommages-intérêts,
Il y ™

en outre, à la restitution du prix du poissonqui aura

etreproe
endélit, et la confiscationdes filets et engins depêche pourra

^rern-nprononcée.

tanle.,ns
il est Permis à tout individu de pêcher à la ligne flot-

(lansten>
8« la main, dans les fleuves, rivières et canaux, désignés

'tonslesd°llX
premiers paragraphes do l'art. 1erde la présente loi, le

^rDs ri frraiexcepté.
* — _- »,

TITREIV, — Conservationetpolicede la pêche.

tlvière23.111 ne pourra exercer le droit de pèche dans les fleuveset

rivièresnaviSablesou flottables, les canaux, ruisseaux ou cours d'eau

Art nquo
qu'en se conformantaux dispositions suivantes.

Art 24-
Il est interdit deplacer dans les rivières navigables ou

)Iisse canaux et ruisseaux, aucun barrage, appareils ou éta-

lière""Illensquelconquesde pècherie ayant pour objet d'empêcher en-

Les dér Passagedu poisson.
Lescucl,nquans seront condamnés à une amendede 50fr. à 500 fr.

et, 0n^^0
aux dommages-intérêts, et les appareils ou établisse-

Art
de

fecile seront saisis et détruits.Art
23-,Quiconqueaura jeté dans les eaux des drogues ou appâts

quisontde natureà enivrerle poissonou à le détruire, sera punid'une
mendede 30à 300fr. et d'un emprisonnementd'un moisà troisûiois lllendede 30à 300il', et d'un emprisonnementd'un moisà trois
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Art. 23. Des ordonnances royales détermineront (1): -
1° Lestemps, saisons et heures pendant lesquels la pêcMSH

tcrdite dans les rivièreset cours d'eau quelconques ; ~ÊÊ
2° Les procédés et modes de pêche , qui, étant de nat

au repeuplement des rivières, devront être prohibés; -JIM
3° Les iilets, engins et instrumens de pêche qui seroncommeétant aussi de nature ànuire au repeuplement des i~MJN
4° Les dimensions de ceux dont l'usage sera permis di1

dépar,temenspour la pêche des différentes espècesde poiss j8° Les dimensions au-dessous desquelles les poissonsdtiH|
espèces qui seront désignés ne pourront être péchés et d^^H
rejetés en rivière ; - .-

6° Les espècesde poissonsavec lesquelles il sera défendu jjSH
les hameçons, nasses, filets ou autres engins.

Art. 27..Quiconque se livrera à la pêche pendant les tcfflsons et heures prohibés par les ordonnances, sera puni d'
de 30 à 200

francs.
Art.28. Uneamende de 30 à 100 fr sera prononcéecoferont usage en quelque temps et en quelque fleuve ,

nal ou ruisseau que ce soit, de l'un des procédés ou IIlodou de l'un des instrumens ou engins de pêche prohibés
donnanées. <B

Si
ledélit

a eu lieu pendant le temps du frai, l'amende q)MM J
200francs. _3HH

Art. 29.Les mûmes peines sont prononcées contre ceusjB|^
viront, pour une autre pêche, de filets permis seulementdu poissonde petite espèce. H

Ceuxqui seront trouvés porteurs ou munis hors deleur ~Bj~
d'engins ou instrumens de pêche prohibés f pourront WMjm
nés à une amende qui n'excédera pas 20 fr., et à 1 m j

(1)Ordonnancedu15 novembre1830 — Art. 1 Sont j~M
peinesportéespar l'art. 28 dela loi du 15avril 1829 : —1° Le2°Lesfiletsdontlesmaillescarrées,sansaccrueset non len D
sange,auraientmoinsde30millimètresde chaquecôté, après
séjournédansl'eau;- 3° Lesbires, nassesou autres enginsdatt
osierseraientécarteesentreellesde-moinsde30millim

Art. 2.Sontnéanmoinsautoriséspourlapêchedesgou
verons,vandoiseset autrespois&onsdepetitesespèces,lesfi
auront15millimètresde largeur,etlesnassesd'obierouautres"mBH
baguettesou vergesserontécartéesde 15millimètres.,
aussila facultéde se servirdetoute espècedenasseen jonc
soitl'écartementdeleursverges. ^Bj^B

Art. 3. Quiconquese servirapouruneautrepSehequedansl'articleprécédent,desfilets spécialementaffectés~~tt~~ tdespeinesportéespar l'art. 28deUloidu 15avril 1829. J
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iueils0U instrumcns de pêche, à moins que ces engins ou instru-

le
soient destinés à la pêche dans les étangs ou réservoirs,

qui
30

Quiconque péchera, colportera ou débitera des poissons
seraaur°nt

point les dimensionsdéterminées par les ordonnances,

POissonni
d'une amende de 20 à 80 fr. , et de la confiscationdesdits

POisson
s-Sont néanmoins exceptéesde cette disposition les ventes de

SOntS
Provenantdes étangs ou réservoirs.

apparConsidérés
commedes étangs ou réservoirs les fosséset canaux

ïïientd0ant
à des particuliers, dès que leurs eauxcessentnaturelle-

Art oCOnimun*(ïuer
avec les rivières.

PâterQ
La mêmepeine sera prononcéecontre lespêcheurs qui ap-

Mtero
leurs hameçons, nasses, filetsou autres engins avec des

Art^ro'1'l)^es qui seront désignéespar les ordonnances.

associé
Les fermiers de la pèche et porteurs de licences, leurs

cunfji^' compagnonset gens à gage, no pourront faire usage d'au-

qUéPar10U
engin quelconque, qu'après qu'il aura été plombéou mar-

La
agens de l'administration de la policede la pêche

La 1me obligation s'étendra à tous les autres pêcheurs compris

ils f Imitesdo l'inscription maritime, pour les engins et filets

Phesteperont usagedans les cours d'eau désignés par les paragra-
phes1er et2 de l'art. 1erde la présente loi. Les délinquans seront pu-

nis d'uneamendede20 fr. pourchaque filet ou engin non plombéou
lli;irÀué.

amendede
»

chaque filet ou engin non plombéou

"Illiers ps contre-maîtres ,
les employés du balisage et les ma-

riniersqui
frequentent les fleuves, rivières et canaux navigables

Ottï OttablesnePourront
avoir dans leurs bateaux ou équipagesau-

euIl filet engin
de pêche, mémo non prohibé, sous peine d'une

tenu 50
r" et

de la confiscationdes tilets, A cet effet, ils se-

ntis ckS
de souffrir la visite, sur leurs bateaux et équipages des

tnêmeages
de la Police de la pêche aux lieux où ils aborderont.

VISite, amendesera prononcéecontre ceux qui s'opposerontà cette

visite. 3' L
-

Wcheûf«4*Lesfermiers de la pêche et les porteurs de licenceset tous

Gn 8énéral,
dans les rivières et canauxdésignés par les deux

11iltnener̂ara8raPhes
de l'art. 1erde la présente loi, seront tenus

nSars i rS bateaux, et de faire l'ouverture de leurs loges ou

Poisson nnetons, huches et autres réservoirs ou boutiques à

p%)sés' T Jews cantonnemcns, à toute réquisition des agenset

C,0lltraven,.eadministration de la pêche, à l'effet de constater les

a Prés qui Pourraient être par eux commisesaux dispositions

resente loi.

'i°uli(ÏUoTŝ ?PPoseront
à la visite ou refuseront l'ouverture de leurs

boutiquesà poisson,seront,
pour ce seul fait., punis d'une amendee

fran9 POISson,seront, pour ce seul fait,, punis d'une amende

lesfi
3lS.- L

68 Neuves Les fermiers et porteurs de licencesne pourront user surle

, rtvlères et canaux navigables, que du chemin de halage;
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sur les rivières et cours d'eau flottables, que des marche-jitraiteront de gré à gré avec les propriétaires riverains wiM

desterrains
dont ils auront besoin pour retirer et ass

^Bfilets.

TITRE V. — Despoursuitesen réparation dedélit
Art. 96. -Le

gouvernement exerce la surveillanceet la ti^Bj
pêche dans l'intérêt général.En conséquence, lès agens sj^Blui institués à cet effet, ainsique les gardes champêtres, 4~j
canaux

et
autres officiersde police@judiciaire, sont tenus (9Dles délits qui sont spécifiésau titre iv de la,présente loi, <~B

lieux qui\s soient commis; et lesdits agens spéciaux exer
jointement avec les officiersdu ministère public;toutes leset actions en réparations de cesdélits; Les mêmes agens:«H
l'administration, les gardes champêtres, les éclusiers,
police judiciaire, pourront constater également le délit^UH1art. 5j.ils transmettront leurs procès-verbauxau procure HB

Art. 37. —Les gardes-pêchenommés par l'adminet
-Sirmmléxs aux gardes forestiersroyaux.Art. 38. - Ils recherchent et constatent par procdélits dans l'arrondissement du tribunal près duquel «Hmentés,

Art,39. - (Art. 161du Codeforestier). Ils sont aules délits et autres instrumens de pêche prohibés ainsi

dTj~~Mt
péché en délit.

Art. 40. —Lesgardes-pêche ne pourront sous ïMaarilftroduire dans lesmaisonset enclosy attenantTMurla
~re

lets prohibés. ..,

Art. 41. - Les filets et engins de pêche qui auront éprohibés ne pourront, dansaucun cas, être remis suJOBBHront déposésau greffe, et y demeureront jusqu'après le Mêtre ensuite détruits. Les filets non prohibés dont la coété prononcéeen exécutionde l'art. 8, seront vendus aujtiflHsor. En casde refus de la part des délinquans-, de rtement le filet déclaré prohibé après la sommationdseront condamnésà une amende de 80 fr.
Art. 42. Quantau poisson saisi pour cause de délit,sans délai dans la commune la plus voisinedu lieu ~~B~B~~!MNde trompe et aux enchères publiques, en vertu d'orde paix ou de ses suppléans, si la ventea lieu dasqoIHHHton , ou, dans le cas contraire, d'après l'autorisacommune: ces ordonnancespu autorisations seron

quête des agens ou gardes qui auront opéré la saisietalion du procès-verbal régulièrement dressé et
tous les cas, la vente aura lieu en présence du b'et, à défaut, du maire ou adjoint de la compui lede police.
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forcJp] ,Les
gardes-peche ont le droit de requérir directement la

forc>^^lique
pour la répression des délits en matière de pèche ,

délit,
^Uepour la saisie des filets prohibés et du poisson pêche en

Le
Prévenu qui voudra s'inscrire en faux contre le procès-

sera
tenu d'en faire, par écrit en personne ou par un fondé

bUnalVOIrspecial par un acte notarié, la déclarationau greffedu tri-

nalavant
l'audience indiquée par la citation. ,

déclaration
sera reçue par le greffierdu tribunal; elle sera si-

Farlcprévcnu-
— Au jour indiqué pour l'audience, le tribunal

"'a acte
de cette déclaration, et fixera un délai de huit jours au

ttioîn-e
le quinze jours au plus, pendant lequel le prévenu sera tenu

dedem
au greffe le dépôt des moyens de faux, et des noms, qualitéset

J\.l'eeU:es
des témoins qu'il voudra faire entendre.

il expiratiou
de ce délai, et faute par le prévenu d'avoir rempli tou-

Paslieeormalités ci-déssusprescrites, le tribunal déclarera qu'il n'y a

Paslieu
admettre les moyens de faux, et ordonnera qu'il soit passé

OutreauIl e ent.

rt *
Lesactions en réparation des délits en matière de pêche se

tatés,10ent
Par un mois, à compter du jour où les délits ont été cons-

lecaslorsul
lesprévenus sont désignésdans lesprocès-verbaux.Dans

le
est de trois mois, à compter du

mêmejour.
lo délai de prescription est de trois mois, à compter du

peines. Le livre premier du Code Pénal donne les re-
glesà

Su'Vreen matière de peines ou de châtimens à appli-

Iltier en matière de peines ou de,

châtimens à appli-

Les - qui contreviennent aux lois.

Les
pemes, en matière criminelle, sont afflictives et

^farna^S
ou infamantes seulement: les premières sont:

la
lïiot'

les travaux forcés à perpétuité, la déportation,

es sec..
forcés à temps, la détention et la réclusion;

civiq^01*^68comprennent le bannissement et la dégradation

Les'

Vai>thPeines
sont prononcées par des tribunaux différens, sui-

différe
nature des faits incriminés, qui sont qualifiés et punis

lois em"t
par la loi. On appelle crime l'infraction que les

qui mniSSent
d'une peine afflictive ou infamante; délit, celle

qui eSt
Puniede peines correctionnelles; contravention, celle

e fait,
des peines de simple police. Dans le premier cas,

le fajt St,iusé Parles cours d'assises; dans le deuxième, par

lcstribUnaux correctionnels; dans le troisième et dernier, parles
tribt, de simple police.
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Les peines, en matière correctionnelle , sont:

l'emlllnement à temps dans un lieu de correction, l'interdicSS
poraire de certains droits civiques, civils ou de

famil ;qui a beaucoup d'analogie avec la dégradation ciVl
enfin l'amende. La peine à un jour d'emprisonnement
vingt-quatre heures, celle à un mois est de trente |5BLe renvoi sous la surveillance de la haute police, SB
et la confiscation spéciale des objets, sont des p ^Bl
munes aux matières criminelle et correctionnelle.

(Codeart. 1, 6, 44. )
En matière de simple police, les peines sont: ËS M

nement qui ne peut être moindre d'un jour ni a~ M

cinq, l'amende et la confiscation de certains o^j^H
Les amendes peuvent être prononcées, et,la CQgSSH
corps a lieu pour leur paiement, depuis un franc
francs inclusivement, selon les distinctions déterlmàwl
loi.

(Même Code, art. 464 et suivans.) jjt
D'après l'article 365 du Code d'Instruction cr"

cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la
plus forte doit être seule appliquée. Ce principe soMtmtM
dant quelques exceptions. Les art. 220 et 245 du Co
nal en offrent un exemple. II en -&ouffreencore, en
d'usure, de douanes, de contributions indirectes, et
ral dans les matières qui sont réglées par des loise r
particuliers, et sur lesquelles il n'a pas été statué gHlfl
Pénal. (Cour de Cassation, 3 octobre 1835.) ~M

D'après une ordonnance royaie du 27 décembïfflHH
part qui est accordée aux détenus., dans le

pro j
travail, leur sera répartie de la manière

suiv
du 1er avril-1844 : trois dixièmes pour les

couda
vaux forcés, détenus conformément aux art. ,W.
pénal; quatre dixièmes pour les co

cinq dixièmes pour les condamnés à
rempri t ^Hd'un An.

Les détenus qui auront subi une pr
profiteront seulement, savoir: les conda
forcés, s'ils ont été condamnés précédemment àdu dixième du produit de leur travail, et de <B~
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Première
peine était la réclusion ou l'emprisonnement à

céde
d'un an ; les condamnés à la réclusion, s'ils ont été pré-

cédeiïUnent
condamnés aux travaux forcés, de deux dixièmes,

l'el11p
trois dixièmes si la première peine était la réclusion ou

l'e ^prisonnement;de plus d'un an; les condamnés à l'empri-

Ornent
de plus d'un an, s'ils ont été précédemment con-

etdees
aux travaux forcésouà la réclusion, de trois dixièmes,

etde quatre
dixièmes si la première peine était l'emprisonne-

Plus d'un an.
-

pronoretenues totales ou partielles sur le pécule pourront être

prononc,ees
Par arrêté du préfet, soit à titre de punition indi-

te Pée,
soit pour assurer la réparation d'un dommage causé.

l'unecule
des condamnés sera divisé en deux parties égales:

Seia employée à leur profit pendant leur captivité, par

epoqu mmIstration;
l'autre sera mise en réserve pour

e de leur sortie.

Pensions On distin«ue detix*'espèces d pensions , les

Pensions
civiles et les pensionsmilitaires ;

les premières sont

tenue tyees
aux fonctionnaires civils par des caisses de re-

teniJe ?
secondes comprennent les pensions de l'armée de

terre e*de l'armée de mer.

p .u",
*» .5

qu' ~S
Civiles. - Nul ne peut recevoir une pension

qU'anl qu'il justifie de trente ans de service et de cinquante

ansf]vagG
: cette pension ne peut être cumulée avec un traite-

ment et nul ne peut recevoir deux pensions. D" aux
beso

nul ne peut recevoir deux pensions. Destinées aux

Vent118
de ceux qui les ont méritées, les pensions ne peu-

Vent(Ufe
les que pour la portion fixée par les lois ou i egle-

Les

Pensi°ns
civiles sont acquittées au moyen de retenues

exero!iï
dans les ministères et administrations publiques sur

les antïlnlemens, salaires et autres rétributions des employés,

retenue
lllontant forme le fonds de retraite ou de retenue : la

reten
est

ordinairement de cinq pour cent. Le fonds dere-

traite ^.m insuffisant pour le paiement
des pensions, lEtat

estobli de venir à son secours. t ,,-
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En ce qui concerne les droits, l'admissibilité, lali
la liquidation des pensions, chaque administrationj

par des ordonnances particulières'. :Ji
Au ministère des finances se trouve la caisse gé

pensions de retraite, des fonctionnaires et employ'
ces; ce ministère embrasse, en outre du Trésor, 1
trations financiéres suivantes: l'enregistrement et
nés, les douanes, les-forêts, les contributions ifln
les postes. La caisse des magistrats, des foncti !
ployés de la chancellerie acquitte les pensions dtflS
maires dépendant da ministère de la justice et de

^fl
existe aussi des caisses de retenue pour les j
faires étrangères et de l'instruction publique. Bl^l
tères. de l'intérieur et des travaux publics pût~a M
des employés du ministère de l'intérieur, des OJM~
sées et des mines, des haras et écoles vétérinai ^^fl
et mesures, des prisons, des hospices et

établisse
et des employés des communes et de l'octroi.. .~t

Les pensions payées sur fonds de retenue sqrfffl
aux veuves et orphelins dont les droits se trou
ment établis dans les différens ministères. ^3|

Toutes les sommes provenant de retenues sût ~B
caisse des dépôts et consignations, qui ouvre, X|
un compte courant avec chaque administration-j ^B
naire doit donc, à chaque trimestre, se P. ~M
à cette caisse, et dans les départemens chez 6
c'est-à-dire ¥s receveurs-généraux, ou PB-*,

Les formalités à remplir sont les suivantes
1° Les pensionnaires doivent fournir un

timbré et une quittance ;
20 Le certificat de vie doit contenir la

dé
pensionnaire ne jouit d'aucun

traitem
de l'Etat qui, réuni à sa pension, e
c'est une veuve, elle doit déclarer de plus c
de viduité: les veuves pensionnées
douanes sont dispensées de cette d

3° Pour ce qui concerne les mineur
les quittances et les certificats de vie

son.
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à
To^'Uïlc

expédition de l'acte de tutelle doit être adressée

!. Inlstration'
Sf)n1111e

Pensionnaire ne sait ou ne peut signer, et si la

s°,1)ril e ac(luittéen'excède pas 150 francs, la quittance peut

étPe
Sl8nëe Par deux témoins, dont les signatures sont cer-

tifi<;eS
Paile receveur général ou particulier, ou par le comp-

tabifi
qllI a effectué le paiement, ou encore par le maire dont

t\natul'e d :t ,., l
'(' t l '¡O

la8j^„na!Uïe
doit être légalisée par le prefet ou le sous-prefet ;

ellflu'Si
la somme acquittée dépasse 150francs, la quittance

d0jt « 1^^0nnc;e par acte notarié.

s certificats de
vie sont délivrés aux pensionnaires par

le8noaires ou les maires de leur résidence.

d'un certificat de vie à délivrer par les

maires.

di °us (nom

N
) prénoms) , maïre de la coM~MMede (te nom) , arron-

se (nOe) prénoms)» maire de la communede (le noin)» arron-

, - ent , , départementde ,

Sur l'nt, 4 on
des sieurs (noms, prénoms, professions de deux

C01¡na'Ître'.
demeurant en cette commune, et que nous déclarons bien

Certil:
SI', t<Ollaque(nom, prénoms, ancienneprofessiondu pensionnaire)

i'
c?st11'0 Veuve» on ajoutera après ses nomet prénoms) veuvede(sic'estune YCuve, on ajoutera après sesnom et prénoms) veuvede

(nom,Pr"
s, quatitc du mari) , ~emeur~f d (demeure), ~e <7e(son

>
qualité du mari), demeurant à (demeure), âgé de (son

ruII ? à(lieu
de

naissance), le (date), suivant
son actedenaissance

refrésenté^
jouissant d'unepension de (en chiffres)sousleno

Ulï%o linscription ), est vivant et s'est présenté aujourd'hui
te
d' qUelm' ,

m <l déclaré qu'il ne jouit d'aucun traitement, sous quelque

détl0*ninatî0n quece soit, ni d'aucune autre pension ou solde de re-

trIes d c targc de l'État, soit sur les fondsde la caissedes in-

PenSiono Jafuerre
ou lesinvalidesdela marine, soit (si la nature de la

a 1 Ancienne liste civile) sur la liste civile actuelle; elle

m'aenoutredéclaré (si c'estune veuve)qu'ellene sest point remariée.

En
foi((e

quoij'ai délivré leprésentqu'il a signéavecmoi.
Si le pen-I)aire

ne Sait signet. : a déclaré ne savoir signer.ÊQI.l à
ne Saltsigner: a déclaréne savoir signer,

'sIgnalUreÙ'St,
le

(
gliaturedes

témoins) (Signaturedu requérant)

(Sceau de la commune.)
(Lemaire)

commune.)dePouri Sdlisation de la signature de M. le maire de la communs

(Lepréfet ou sous-préfet. )
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i

Pensions Militaires. — Les pensions militaires comMl
les pensions de l'armée deterre et de l'armée de mer, cet

employés de la guerre et dela marine, et celles des veuo
phelins de militaires, de marins et d'employés. Elles o

causesoit l'ancienneté

de services, soit les

blessures outf

tés. Laloi des 11-14 avril 1831 régit aujourd'hui tou
cerne lés pensions de l'armée de terre; celle des 18
mai 1831 est relative aux pensions de l'armée de
ordonnance du roi des 2-9 juillet 1831 détermine les

A'tions à faire, dans certains cas, par les militaires,
orphelins, pour établir leurs droits à la pension.

Le droit à la pension de retraite par ancienneté est

pour les militaires, à trente ans accomplis de
servi

qui se comptent de l'âge où là loi permet de contra
gagement volontaire, c'est-à-dire de dix-huit ans, et

N
officiers de la marine et pour les marins de tous les

^jD^
vingt-cinq ans accomplis de service effectif, qu
dès!âge de seize ans. Quant aux blessures et B
donnent droit à la pension, elles doivent être rec â lf
ves et incurables et provenir soit d'un service coflUfl^Bde fatigues soit des accidens du service, Lafixatio i3Hj
sion, soit pour ancienneté, soit pour blessures, a~M
conformément aux tarifs établis. ~~tt

Toutmilitaire qui veut faire valoir ses droits à
~M

de retraite pour cause de blessures ou d'infirmitémer sa demande avant de quitter le service, en l'ap ^Hd'un certificat délivré par les officiers de Slin
hôpital militaire ou hospice civil et militaire, conture et les suites des blessures ou infirmités et
les paraissent incnrahles; 2« de l'état de ses s
pagnes. S'il vient à décéder par suite des MË~S~jt
justifications doivent être fournies par sa veuve ou
lins, avec cette différence que le certificat
blessures ont occasionné la mort du blessé. ~t

La veuve a pour former sa demande un délai de
qui court du jour de la notification du

décèsdesM^B^Bmaire de la commune où il résidait. Elle a d N
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44

e
Illittimum

de la
pension d'ancienneté

affectée au grade dont

le mariétait titulaire, quelle que soit la durée de son activité

dqns Ce grade.

es
pensions militaires sont personnelles et viagères et ne

peuvent être cédées ni saisies. Cepend t l mini8tm- de-la

§Uerfe
Peut ordonner une retenue d'un tiers au plus sur la

,pelSl°n
de retraite de tout militaire qui ne fournirait pas des

.<le te
à sa femme ouà ses enfans. Les pensions de l'armée

:Pens'rre
sônt inscrites commedettes de l'état sur le livre des

pei)si°ns dUtrésor public. quant à celles de l'armée de mer,el
se paIent sur la caisse des invalides de la marine. -'

-La
pharmacieest l'art de préparer et de cotn-

^esT^6S remèdes utiles au maintien de la santé ou nécessai-

son
rétablissement.

-

lae
peut exercer la profession de pharmacien, ouvrir

~Q otRcine
de pharmacie, préparer, vendre ou débiter aui

(5Unméd?cament,
s'il n'a été reçu suivant les formes voulues

£ ar ^,8t
n'a rempli toutes les formalités qui y sont

tes.
D'après

la loi du 21 germinal an XI, qui règle d'une ma-

^ière S^8c^el'organisation
dés écoles de pharmacie, le phar-

InOisan?
Peut exercer, avant d'avoir, dans le délai d'un

départpres sa réception, présenté son diplôme au préfet du

dépa nt'
devant lequel il prête serment de remplir ses

%ct
avec probité et fidélité.

flcinesda.rma.Clen
ne peut tenir. en même-temps deux of-

Cession
de

pharmacie. II doit exercer personnellement
sa pro-

teXte
toute location lui étant interdite, sous quelque pré-

La que
ce puisse être.

J^r°^ess*0n
de pharmacien se borne à la confection ,

$rénaatl.0n
et vente de drogues simples et compositions mé-

t\ es n d
dicillales.-

11doitse conformer , pour les préparations
et com-

positions 5 aux formules insérées dans le formulaire phar-

maceutique, sous peine de 600 francs d'amende.

plzar-

te
sous peine de 600 francs d'amende.

Peine ien
ne peut vendre aucun remède secret? sous

$eine H
600 francs d'amende. La même peine est pro.

~ce~
contre tous ceux qui débiteraient au poids médicinal
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qui distribueraient des drogues et préparations méA
teuses sur les étalages, dans les places publiques, 1
marchés, ou qui annonceraient et afficheraient deflM
secrets, sous quelque dénomination que cesoit. jïLes pharmaciens sont soumis à des visites annuel
par le jury médical, pour la vérification des

dro
dicamens simples ou composés.

Au décès d'un
pharmacien, sa veuve peut continjHnir son officine ouverte pendant une année seulem

direction d'un élève dont le jury aura reconnu la
cusante.

L'art. 27 de la loi du 21 germinal an XI,
officiers de santé établis dans les bourgs, villages ~!nés où il n'y a pas de

pharmaciens ayant officine ~B
fournir des médicamens simples ou composés aux
près desquelles ils sont appelés. Toutefois ils n'oin,de tenir officine ouverte. '~N

Nul ne peut vendre des plantes ou des parti
médicinales indigènes, fraîches ou sèches, ni e M
fession d'herboriste, sans avoir subi un examen ^^B
qu'il connaît exactement les plantes médicinales ^^Hpistes doivent faire enregistrer leur certificat t!'
municipalité du lieu ou ils s'établissent.

Voy. au mot DROGUESce qui concerne la vente
4~M~Nvénéneuses.

Plainte. - On appelle ainsi l'acte par leà la justice un crime ou un délit, dont on a

préjudice. "M
Il ne faut pas confondre la plainte et la M

que ia dénonciationn'est pas fondée, et qu'aU^H||
elle peut donner lieu aux peines sévères que
du Code Pénal; tandis que l'auteur d'une
redouter les mêmes conséquences. ~t

Tout individu qui éprouve un préi flHH
crime ou d'un- délit, a le droit de

c
poursuivre la Réparation. ~t
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es plaintes peuvent être adressées directement au procu-

r r dU roi,
au juge d'instruction et aux autres officiers de

hal
^udiciaire* Ces magistrats en dressent un procès-ver-

hn
quds signent à chaque feuille, conjointement avec le

Plaignant.
Celui-ci peut aussi les rédiger lui-même, confor-

mément àla formule que nous donnons plus bas. -

Q
matière

correctionnelle, la partie lésée peut citer elle-

!!^
le

délinquant devant le tribunal, sans avoir besoin de

trg^mettre
sa plainte à aucun officier de police judiciaire.

d'iust
Baignant peut se constituer partie civile devant le juge

de Stru^'on,
soit du lieu du crime ou du délit, soit du lieu

tro résidence
du prévenu, soit du lieu où il pourra être

t

9
plainte rédigée, soit par les officiers de police judi-

fia?'e s°it
par le plaignant lui-même, doit contenir: 1"

les ci Sedes
faits qui donnent lieu à la plainte, avec toutes

lesc"PeOnstances- qui s'y rattachent; 2° les noms, prénoms

PersoIllielles
des auteurs et complices de ces faits, et des

personnes
qui en ont été les témoins; 30 le signalement des

aute
0u

complices, dans le cas où ils seraient en fuite,

traces. IndICatIons qui pourraient mettre l'autorité sur leurs

traces.
"It bon de joindre

à la plainte toutes les pièces qui

carnrnnt eclairer
la justice et venir à l'appui de la plainte ,

tounme
, par exemple, la pièce fausse, s'il s'agit d'un faux;

casiolfieat
du médecin, s'il s'agit de coups et blessures oc-

nant une longue incapacité de travail.

Formule de Plainte,

*!?-Ur -^oewreur du Roi près le tribunal de • 011 à
M. le

juge d"
eProcureur du Roiprts le tribunal de. , ou. et M, le

JwoaïUnstr^tion autribunal de ou à M. le juge de paix

<lu l!on e", ou à M. le Maire de la communede

arr°H(iissetnentde , département de

Le soussigné (nom, Prenom profession et domiciledu plaignant)

a l'honneurd'exposer quece (jour, heure et lieu ducrime oudelit),

'=»S»X*
- - (noms,prenomset domicile des auteursou complices

duerjine C1 t) s'est rendu. coupable, A mon pre)1t tce, du crime

"t lesdétailsvontvousdire6rpO.3S.
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( Indiquer ici le suj et de la plainte, c'est-à-dire Vatteetâ Jle faux , l'escroquerie, en un mot, tout crime ou délit dga
la victime. Détailleravec soin toutes les circonstancesdu <~Qjjdéfère à la justice, et ne rien omettre de ce qui

peutéclairerirelrtrats et les mettre sur la trace descoupables. S'il y a des t~N
mentionner leur nombre, le nom et domicilede chacun d'eux

C'està l'effet d'obtenirpoursuite et réparation des faits ~ï< N
que l'exposantvousadressesaplainte, déclarant se porter p<^^mI
( si on veut le faire,) et offrant d'affirmer, commeil

l'affà^M9déjà, la véritédesfaits qu'il signale à votrejustice.
-

Le soussignéa l'honneurd'êfre-.-^^ÊA lo ,

'(Signatute).

Poids et lesures. —. L'uniformité des poids 01fut adoptée par rassemblée constituante. Une Jo' SH
minal an III prescrivit la pratique du nouveau s~HO
trique dont l'anité de mesure ou de longueur e
est la dix-millionième partie du pôle à

l'équateur ~ou
du méridien terrestre.

La loi du 4 juillet 1837 a interdit, à par' ,vier 1840, 1jisage ou la possession de tous p4dîautres que ceux établis par la loi précitée de l'en
veillante est exercée parles autorités locales et pa^fgKfl
spéciaux qu'on nomme vérificateurs. -~BN

Dans chaque arrondissement il existé un bur tN
^i.Oû pourvu de l'assortiment nécessaire itétabfisJÊÊÊt
poinçonnés au bureau du dépôt des prototypes
ministère de l'intérieur. Ces étalons sont sous lades préfets et sous-préfets, gardés par les

vésont responsables de leur conservation. _M
Les vérificateurs chargés d'inspecter toude pesage et de mesurage, doivent être ûg

ans au moins. Ils sont nommés et révocables H~M
sous l'approbation du ministre de Pintérieur, t M
serment devant le tribunal d'arrondissement. ~~M~t
mière vérification sans frais chez le fa
nient chaque année, du 1er janvier au 1 ct
qués fixées par le préfet ,pour chagnfi



roi 709
-vitvre Un
à Se unétat des personnes obligées par leur profession

à se
servir de poids et mesures, et ils sont tenus, à peine

/esPonsabihté
et de destitution, de se transporter à leur

domicile, accomPagnés par le maire, l'adjoint ou le com-

Qlre de police ; ils vérifient et poinçonnent les instru-

sartio
qUI leur sont exhibés, tant ceux qui composent l'as-

Sorii
obligatoire au minimum, que ceux que le corn-

Çant possède
de surplus; ils prennent note du tout sur

registre portatif qu'ils font émarger par la partie, si elle

tionsOU
veut signer; à défaut, ils font certifier leurs opéra-

ti0nPar l'officier
de police qui les accompagne. Si les mar-

chanfS preferent, ils peuvent porter leurs instrumens au

JJ eU
du vérificateur qui opère ainsi qu'il vient d'être dit.

alIClInst défendu aux vérificateurs de percevoir ou accepter

aUc11salaire
de la part de ceux dont ils vérifient les poids et

au pai'
Peine de concussion. Ces personnes sont assujetties

allperement
d'un droit fixé par un tarif et qui est recouvré par

le peFCePteur
des contributions sur un état rendu exécutoire

prefet.

chand'utre
des vérificateurs, l'inspection sur le débit des mar-

Jalnts et
au Poids ou à la mesure est confiée aux maires, ad-

dansle
officiers de police qui sont chargés par la loi de faire

dans,GUrs
arrondissemens respectifs, et plusieurs fois dans

l'année, ès
VISitesdans les boutiques et magasins, dans les pla-

tItude lQues,
foires et marchés, à l'effet de s'assurer de l'exac-

l'ûcon ? du fidèle usage des poids et mesures. Ils doivent

Painç
si les poids et mesures portent les marques et

poino0118
de

vérifieation si, depuis la vérification que ces

l'latio Constatent, les instrumens n'ont pas souffert de va-
riatio

ns
S0il accidentelles, soit frauduleuses, et surtout si les

ftiar
soit

accidentelles, soit frauduleuses, et surtout si les

Vérifieands
font réellement usage de ces poids et mesures. Ils

vérifientles balances, romaines, et tous autres instrumens de

pesageauto
Elances, romaines, et tous autres instrumens

de

a, liberté orlses
ou tolérés, s'assurant de leur justesse et de

debit d
de leurs mouvemens. Ils veillent à la fidélité dans le

débit
es

niarchandises qui, étant fabriquées au moule ou à la

fornîe
Se Vendent à la pièce ou au paquet comme correspon-

dantà' Un
poids déterminé, telles que les pains de certaines

esPèCos les
bougies, chandelles et autres semblables, sans
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que les formes ou moules propres aux fabrications de-cafj
soient réputés instrumens de pesage, et assujettis à 1
tion. Ils veillent aussi à ce que, dans le débit en

di

boissons et autres liquides ne soient pas vendus en rai
certaine mesure présumée, sans avoir été mesurés aÉM

ment; mais les vases oufutailles qui renferment ces ^09
ne sont pas considérés comme mesure de capacité ou de

teur. On tolère néanmoins la vente à la pièce, et sans iB
avec les mesures-légales, des liqueurs venant de ré
de vins particuliers d'un prix supérieur à celui des vins
courante. -~M

L'usage de faux poids ou de fausses mesures dansJ^B
gasins, boutiques, ateliers ou maisons de commerce dÛH
les halles, foires ou marchés, pour tromper sur la ctfdH
choses vendues, est un délit correctionnel puni de ~M
nement de trois mois à un an, et d'une amende q~N
excéderle quart des restitutions et

dommages-inuw"
au-dessous de 50. francs. Les objets du délit, ou N
s'ils appartiennent encore au vendeur, sont co
faux poids et les fausses mesures sont aussi co
-sés. ( Code Pénal, art. 423. )

La simple détention de faux poids ou de fausses 1
une contravention de la compétence des ~tribunal ^|
police, et punissable d'une amende de 11 à 15

ùmt^ÊÊCode, art. 479, no 5.

L'usage des poids et mesures, autres que ceux âÉfijSjH
loi, ou leur détention, constitue une contraven' , BB
punissable d'une amende de 11 à 15 francs; il Y8
dans les cas précédens, à la saisie et cenfiscatica ^J
mens. (Même Code, art. 479, no 6, et 480. )

'o~~NToutes dénominations de poids et mesures aMMNNj
terdites dans les actes publics, les affiches et le
actes sous seing-privé, les registres de co
écritures privées produits en justice. Les offid-e
trevenans sont passibles d'une amende de 20 £'-
couvrée sur contrainte, comme en matière Il'
j'amende est de 10 francs pour les autres contr jt M M

perçue pour chaque acte ou écritures sous
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seule
aux registres de commerce, ils ne donnent lieu qu'à une

amende
pour chaque contestation dans laquelle ils sont

Pro] Ulls*
Les juges et arbitres ne peuvent rendre aucun juge-

gistre décision en faveur des particuliers, sur des actes, re-

gistreS?Uécrits
dans lesquels les dénominations interdites ont

t ces,
avant le paiement des amendes.

S Vérificaleurs
constatent les contraventions relatives au

sysreme
métrique des poids et mesures; ils dressent des pro-

cès ^aux
qui font foi jusqu'à preuve contraire; ils peuvent

Ont l'
à la saisie des instrumens de pesage et de mesurage

Da Usage
est interdit par la loi.

Hem908leS
communes importantes déterminées par legouver-

>
Il est établi des bureaux de pesage, mesurage et

Jau"eab gePublie,
auxquels peuvent avoir recours les vendeurs

et achetérS
entre lesquels il s'élève des différends sur l'exacti-

tudedupoids
et du mesurage. Le tarif des droits à percevoir

gOlIYere
Parle conseil municipal est soumis à l'approbation du

Souvernement-
Les pescurs, mesureurs et jaugeurs publics prê-

it entserment
devant le président du tribunal de commerce ou

le g^de~paix
dulieu ; ils ont le privilège exclusif d'exercer

dail Cnceinte
des marchés, halles et ports; ils sont tenus

sUffisantoUJours
des instrumens et des employés en nombre

l'equièr
Pour faire leur service, et de délivrer à ceux qui les

tioIls, ent
des bulletins constatant le résultat de leurs opéra-

lions: ces bulletins font foi jusqu'à inscription de faux.

'Voie"un
résumé de la jurisprudence

de la Cour de Cassation

sUrlesoids
et Mesures:

de Se se
à toutes personnes, par l'art. 479 du Code Pénal,

Par1 fervir
de poids ou de mesures autres que ceux établis

a
> est absolue et n'admet aucune modification. En con-

séquence)
Findividu quoique non commerçant, qui livre,

iHèmfur
son terrain les produits de sa récolte, en faisant

Porté une mesure non autorisée, devient passible de la peine

PomIe eB
article précité, alors même que cette mesure aurait

e entre lui et son
acheteur(Arrêt du11 août 1836).

elne indlvidu
qui expose en vente, sur un marché, de l'éloffe

ci
nt, POssèdc,d'autre mesure qu'un bâton

sur lequel il existe
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des entailles, doit être considéré et puifi comme dZ
d'une fausse mesure. (Arrêt du 25 août 1836.)

Les réglemens depolice d'un département, sur

les,

mesures, sont obligatoires pour lelt:marchands qai Jj
liés hors derce département, y ont momentanément ujjg
( Arrêt du 8 octobre 1836.)

v®

L'existence de poids anciens qui sont réputés faux
magasin, ne peut être excusée, sous le prétexte que ^B
leur ne les employait qu'à des usages personnels. (

octobre 1836.)
La prohibition d'avoir, dans ses magasins ou bou

poids et mesures non vérifiés et poinçonnés, sous p
réputés faux, et d'entraîner par suite l'application de
du CodePénal s'applique indistinctement à celui <]tj~j
ces objets à titre de marchandises, aussi bien qtià c
fait usage pour les opérations de son commerce. ( J^H
mars 1837. )

Le marchand d'huile dans le magasin duquel ~~N
ancienne, dépourvue de garantie, a été trouvée ^M
des peines prononcées par l'art. 479 du Code

pé
détenteur d'une mesureillégale assimilée à une mi~ N
dansle sens de la loi. (Arrêt du 6 mai 1837.) JJ

L'usage des poids et mesures non poinçonnés ne
excusé, sous le prétexte que le prévenu se serait j^^SH
présenté au bureau du préposé sans l'y trouver.

~T5Hfévrier 1839. ) ~3N
Les vérificateurs des poids et mesures peuve

vérifications périodiques, dresser des procès-v
traventions sans rassistance du maire ou de tel

8UU'
police ( Arrêt du 7 juin 1839. ) ~N

La confiscation des faux poids et des fausses Mt

point une peine. —
Dès-lors, le tribunal d'a pohce

mais, sous prétexte de circonstances atténuant
prononcer cette confiscation, dans les cas où at~

par la loi. (Arrêt du 4 octobre 1839.) ~Bt
Les propriétaires qui vendent en détail du vin

~JtMN
leur crû , ne peuvent avoir dans leuts caves 4t~
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ciennes,
encore bien qu'ils soient d'ailleurs munis de mesures,

pelles. ( Arrêt
du 17 juillet 1840. )

0*®'1
d'un marchand qui a vendu un objet à raison de tant

fcv.gramme,
de placer un poids sous le plateau dela balance,

artnd'en
auSmenter la valeur, n'est pas une simple tentative

duîdrélit
de vente à faux poids, mais constitue ce délit lui-même:

dès-lors,
le marchand est passible des peines portées par

l'ort-
*23 du Code Pénal. ( Arrêt du 25 février 1841.)

queteIhPloi
d'anciennes dénominations monétaires surles cti-

COnttcs
des marchandises exposées en vente, constitue une

i84iryenti°n
à la loi du 4 Juillet 1837. (Arrêt du 17 avril

1841.) d
Les COmrnerçans ne peuvent, sous peine de contravention ,

JHYQr
dans leurs magasins ou boutiques des poids et mesures

autrngers
au système métrique décimal, même d'une nature

feSSic
que ceux exigés par les réglemens a raison de leur pro,-fç

Onparticulière. (Arrêt du 8 juillet 1842.)
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Tableau des Mesurer légale».

NOMSMÉTRIQUES. VALEUR. -

Mesuresde longueur.
Myriamètre. , , Dixmille mètnes.
Kilomètre. Mille mètres.
Hectomètre, , , , , Cent mètres.
Décamètre,, , Dixmètres. eS(,)
MËTRE. uriitéfondamentaledesPoidsetMcs'UpS(>)

( Diï-milionnièraopartieduquartduméridienl«r
)

Décimètre. Dixièmedu mètre.
Centimètre, , Centièmedu mètre.
ViIlimètre.. , , , , Millièmedu mètre.

Jlesures a graires. i
Hectare Centares ou dix mille mètres

Carrés.
ÂHE :. Cent mètres carrés, carré de dix. tres

decôté. -
Centiare Centième de l'are du mètre carre.

Mesuresdecapacitépourles
liquideset lestnatièressècb.
Kilolitre. Mille litres.
Hectolitre, , Cent litres.
Décalitre. , Dix litres.
LITRE,, , , Décimètrecube.
Décilitre Dixièmedu litre.

Mesuresde solidité.
Dccastère.. Dix stères.
STÈRE. Mètre cube.
Décistère. , , Dixièmedu stère.

Poids , p
, , Mille kilogrammes, poids du mc

d'eau et du tonneau de

nier-, , Centkilogrammes, quintal
KILOGRÀXME. mi, le grammes, poids dans ie

tejr
décimètre cube d'eau

distïli^ 18te
pérature de 4 degrés centlg

Hectogramme Centgrammes.
dl'Decagramme,, , , Dix grammes. d'eauà 4

GMMME. Poids d'un centimètre cub,e d'eauà 4<"

grés centigrades.
Décigramine Dixièmedu gramme.
Centigramme. Centièmedu gramme.
Milligramme. Millièmedu gramme. eut

àfonnates. tUrc de Il
FRANC Monnaies. Cinq grammes d'argent au tj,re de11

f

dixièmes de fin.
Décime Dixième du franc.
Centimel Centièmedu franc. vII,

el
or,n olds

(*)L'étalonprototypeenplatine,atlt déposéauxarchivesle4 ^^ronnt leSr
(* Conformémentàla dispositiondela loidu18

germinal '®„ nl0itic.mesuresdeaapnclé. ,hacu»desmesuresdaetgenreasondoubleet m
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description.
- Nous avons à parler successivement de la

Cr- ^'Ption en matière
civile et de la prescription en matière

llnelle'
La première fait l'objet du titre 20 du livre 111 du

""éC'N'il
et la seconde du chapitre V, du titre 7, du livre II,

Corne d [nstruction
Criminelle. D'un autre côté le Code de

ç0 '^erce et quelques lOIs spéciales s'occupent de certaines

y Options particulières dont nous ne pouvons parler ici.

UfLLy
- ETS AORDRE, ENREGISTREMENT,LETTREDECHANGE.

I. De la prescription en matière civile.

La
Prescription est un moyen d'acquérir ou de se libérer

Paruncertain
laps de temps, sous les conditions déterminées

Parla loi. Eiie
est fondée sur la nécessité de ne pas laisser la

quinete trop long-temps incertaine: la loi suppose que celui

qnjne
Poursuit plus, pendant un certain temps, son débiteur,

a relloneé
a ce qui lui est dû, ou que celui qui laisse un autre

iou-Ir Paisiblement
de son bien, consent à ce que ce dernier

en devienne
Propriétaire. On peut renoncer, soit expressé-

Peut tacitement, à une prescription acquise; mais on

Hepet
y renoncer d'avance. La renonciation étant le sacii-

ftee çji 111

fleed'undroit,
elle ne peut être faite que par une personne

capabic,de
disposer. —C'est à celui qui peut invoquer la pres-

fiee,le
a la faire valoir: les juges ne peuvent suppléer, d'of-

fice i résulte; d'un autre côté, elle peut être

pposée
Gntout état de cause, même devant la Cour royale,

à ttioi Squ,il n> ait eu un fait qui emporte renonciation a la

t, al
elle peut l'être par toute personne y ayant mte-

l'êt, alors
même que le débiteur ou propriétaire y renonce.

<ti\ PI'
es

COmmunes, les établissemens publics sont, quant

tant 11 Ion, assimilés aux particuliers.
La prescription

étant ne
Inaiiière d'aoqijérir la propriété, on

ne petit pres-

crire
in

propriété des choses qui ne sont pas dans le commerce

IfUbliques
les places de guerre, les grandes routes, les places

De , etc.

Ponr l'é eSSlOn.
L'élément essentiel de la prescription, quia

Poui'i.esi,ltat
l'acquisition de la propriété, c'est la possession :
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il faut que cette possession soit continue, non interrompe
1.

paisible, publique, non équivoque, et à titre de propriétaire
En général, on est censé posséder pour soi et à titre de Pr#'

priétaire , s'il n'est prouvé qu'on a commencé à posse e

pour un autre. Si on a commencé à posséder pour
un

a"'
tre, on est censé avoir eontinué au même titre, s'il n'y* P415
preuve du contraire. Celui qui ne possède que par ta sunp

tolérance du propriétaire ne peut tirer de cette possession an-cun avantage pour fonder la prescription : il en est de
m~de celui qui ne s'est mis en possession que par des actes

de
violence. Celui qui possède actuellement et qui prouve avoir
possédé anciennement, est censé avoir possédé dans le

te!*?
intermédiaire, sauf la preuve contraire; mais on

nepeut.
prévaloir que de sa possession personnelle, sans pouv*1

pour la compléter, y joindre celle de son auteur.
r,

La propriété des objets mobiliers ne pouvant guère se
véler aux tiers que par le fait matériel de leur

détenteceux qui sont de bonne foi, c'est-à-dire qui ne
conilaiss'eut Pasle propriétaire, acquièrent instantanément les objets mobiJ®gt

par la simple tradition qui leur est faite par celui qui e*.est
détenteur, vu que ce dernier, à leurs yeux, semble

iuveSla qualité de propriétaire ; -ce principe est exprimé par il Plia,xime qu'en fait de meubles la possesion vauttitre. Cette in#*1 ]'le
suivant un arrêt de la Cour de Cassation du 4 mai 18361

lie.

s'applique pas aux créances.
vire

A l'égard même des meubles proprement dits-, elle SOtlîfrt
exception pour les choses perdues ou volées. Le Pr°PrlCtr#is
de ces choses peut, en effet, les revendiquer pendant trois
ans contre celui dans les mains duquel il les trouve, sauf a g.
ci d'exercer son recours contre son vendeur : si

toutefois le pu,,sesseur actuel de la chose volée ou perdue l'a achetée
i veo"

foires, marchés ou ventes publiques, ou d'un
marchan p.

dant des choses pareilles, comme sa bonne foi ne
saura1 clJ.se

être suspectée, le propriétaire ne peut se faire rendre la
c.Úté.

qu'en remboursant au possesseur le prix qu'elle
lui

8
On ne peut assimiler aux choses volées celles qui

ont ététournées par escroquerie ou abus de confiance. (Cour
20 mai 1835.)
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,e Possesseur de bonne foi acquiert les fruits de la chose

Ion Possède, pendant tout le temps que sa bonne foi se pro-

ehoge
: il n'est réputé de bonne foi qu'autant qu'il détient la

ose
en vertu d'un titre translatif de propriété dont il ignore

le svices. Les fruits, suivant la doctrine des auteurs, sont ac-
quis

es rmts, SUIvant la octrme es auteurs, sont ac-

ls
Par le possesseur de bonne foi à mesure qu'il les recueil-

le >quoique
ne les ait pas consommés: mais il n'a pas droit aux

tontS
non recueillis, et il peut seulement répéter à cet égard

pre le propriétaire les frais de labours, travaux etsemences.

p°Ur Prescrire, il faut posséder pour soi-même; ainsi, ne

pei Prescrire ceux qui possèdent pour autrui, comme le

fermier
le dépositaire, l'usufruitier, et tous autres, dont la

crireesSlon
est précaire, ou leurs héritiers. On ne peut pres-

Crirp
contre- son titre, en ce sens que l'on ne peut se changer

àSo-331^1116
cause et le principe de sa possession: ainsi, un

^iTn"lei>ne
Peut se créer à lui-même un titre qui le fasse pos-

titre conlIne propriétaire. Mais,on peut prescrire contre son

611 Ce
sens qu'on se libère, par la prescription, de l'obli-

$$tio11Çuon a contractée.

Causesqui interrompent ou suspendent la prescription,

,ta pres'

4 prescripLiOn peut
être interrompue naturellement ouci-

^! Interruption
naturelle a lieu quand le possesseur

est pj,lv®>
Pendant plus d'un an, de la jouissance de la chose,

région propriétaire ou par un tiers. L'interruption civile
résulte d uue citation en justice, nonviciée d'un défaut de

for^ '11011 abandonnée ou non rejetée, d'un commandementou
jj,

non abandonnée ou non rejetée, d'un commandement

*aiSse
saisie. La prescription est interrompue par la con-

naissalle,e
que fait le débiteur ou le possesseur, du droit de

^luic ?ntre lequel il prescrivait.

lllterdit crlptionest suspendue en faveur des mineurs et des
pre ser'PtiOn est suspendue en faveur des mineurs et des

terdits,
entre les époux: elle n'est point suspendueÀ

l'é-

mariée, quant aux biens dont le
mari

a l'ad-

quesca ,n,
sauf son recours contre le mari, et excepté quel-

queselsoù
l'intérêt de la femme commandait la suspension.

Laprescription ne court point à l'égard d'une créance qui dé-

pendd'une condition, jusqu'à ce que la condition arrive; à
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l'égard d'une créance à jour fixe, jusqu'à ce que ce jour
soit

arrivé.

Temps requis pour prescrire. —. La prescription se cornptc»
non par heures, mais par jours, et elle est acquise lorsque

le

dernier jour du terme est accompli. Le temps nécessaire Pour

prescrire est celui qui va être indiqué, saufles cas, très-n*111-

breux, ,où les lois fixent un temps particulier pour la PrW

cription.
'ts

Prescription de trene ans. — Tous les droits sont
prescrits

par trente ans, de la manière la plus absolue. Pour
pré**1les effets de la prescription, le débiteur d'une rente

- letit,
après vingt-huit ars de la date du dernier titre, être contr»1
par le créancier à lui fournir un nouveau titre, à ses frais.•

Prescription de diœ et vingt ans. — Celui qui acquiertbonne foi et par juste titre un immeuble appartenant a
aU

fié:-en prescrit la propriété par dix ans, si le véritable
pr.; ie

taire, qui a gardé un aussi long silence, habite le i>€SS#rt
s'il

la cour royale où l'immeuble est situé, et par vingt a,s'giiIest domicilié hors du ressort. On entend par juste titreeitii
qui suffit pour transférer la propriété, et tel qu'il l'eût tra^trerée réellement, s'il fût émané du vrai propriétaire.

Le
titre,nul pour défaut de forme ne peut servir de base à la

Pr"serif-tion. La bonne foi est toujours présumée, et c'est à
celviqui-

allègue la mauvaise foi à la prouver; il suffit, du
stc,

qu'elle ait existé au moment de l'acquisition. - La
Ption de dix ans couvre les vices de nullité des

obligat*jf*s:elle décharge les architectes et entrepreneurs de la 9
tie

des gros ouvrages qu'ils ont faits ou dirigés. ,.t ,e:-

Prescription de cinq ans. - Les juges et avoués
Sest i

chargés des pièces cinq ans après le jugement du
procès les

avouésne peuvent demander des frais et salaires
pourcg

faires non terminées, si ces frais remontent à plus
decioq

ans. Sont prescrits par le même laps de temps, les
arI etfer"

toutde rentes, ceux des pensions pour alimens; les
lOYe-"Sfer-

mages, les intérêts -des sommes prêtées, et
généralei*10t|utce qui est payable par année ou à des termes périodi<ïu^

courts.
, 'al c~llll4

Prescription de trois ans. —
Quoique en genei celui**
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"Sf A.
possession d'une chose mobilière en soit censé le pro-

par cela
seul qu'il la possède, néanmoins celui qui a

perdu ou à
qui il a été volé une chose peut la revendiquer

p
trois ans, à partir du vol ou

de.
la perte, contre celui

aehetées
mains de

qui
ellese trouve. Sile possesseur actuel l'a

aC"betée
dans une foire ou un marché, ou dans une vente pu-

blique)
ou d'un marchand vendant des choses pareilles, il est

juste
que le vrai propriétaire qui réclame sa chose, rembourse

Possesseur
le prix qu'elle lui a coûté. — Les contribuables

pp CriVent par trois ans l'impôt foncier contre les percep-
leurs

Paie. rzptzon
de deux ans. — Les droits des avoués pour le

p8lelnent* deleurs frais et salaires dans les affaires terminées

1,11
jugement ou parla conciliation des parties, se pres-

crj ent
par deux ans. Cette prescription ne s'applique point

l'es avocats, qui ont trente ans pour réclamer leurs honorai-

res
es huissiers sont déchargés après deux ans, depuis l'exé-

cuti
de la commission qu'ils ont reçue, ou la signification

desactes dontils étaient chargés.

SCription
d'un an. Les médecins, chirurgiens et apothi-

,
Pour leurs visites, opérations et médicamens ; les huis-

siers
les salaires de leurs actes , les marchands, pour les

!an(lises qu'ils vendent, les maîtres, pour le prix de l'ap-

desél' sage,
les maîtres de pension pour le prix de la pension

desélèves;
les domestiques à l'année, pourle paiement de

Fr ~~es > sont soumis à la prescription d'un an.

Itllte an
de six mois. Après six mois, les maîtres et ins-

le 04 es sciences et arts ne peuvent plus réclamer pour les

le 10
quIls donnent au mois; les hôteliers et traiteurs pour

le ement
et la nourriture qu'ils fournissent; les ouvriers et

es Oue travail, pour le paiement de leurs journées, fournitu-

Les p,rescI>iptions de six mois, un an ou deux ans, reposent

sUj>q*WSlrnple]„ présomption que les créances dont il s'agit, et

nt été, ment on ne laisse pas longtemps sans réclamation,

olit la PRYées. Mais cette présomption ne doit pas I emporter

Pour
; a prescription cesse donc alors de courir, si,Pour 1es

0urnitures ou services, il y a eu un compte arrêté ,
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ou une obligation souscrite, ou une citation enjustice sigflN
de plus, ceux àqui on oppose ces prescriptions son
déférer le serment à ceux qui les opposent, -sur la
savoir si la chose a réellement été payée. -4

Il. De la prescription en matière criminelle, -~

En matière criminelle les peines se prescrivent QfljS
années à compter des arrêts ou des jugemens qui lesj £ B
noncées. En matière correctionnelle., par cinq an
deux années en matière de contraventions de police. Taffl
dans ces deux derniers cas, la prescription ne court JD
jugement rendu en dernier ressort ou passé en for
j ti gé e.

Quant aux condamnations oiviles portées par les ~~B
jugemens rendus en matière criminelle, correctio
police, et devenus irrévocables, elles ne sont seu
règles des prescriptions civiles. ~~!

L'action publique et civile à l'égard des crim
portant des peines afflictives ou infamantes se j~re~ M

dis. années; celles qui résultent des délits de nature 1
ner qu'une peine correctionnelle, par trois année
actions pour contravention de police se prescriv H
annee.

La plupart des délits ruraux se prescrivent pa
les délits de chasse se prescrivent par trois mois ; J^uHj
pêche se prescrivent par un mois à compter
délits ont été constatés , lorsque les prévenus sûflÉJIH
dans les procès-verbaux, et, dans le cas traire
mois à compter du même jour.. Les délits PJ.
matière forestière se prescrivent par trois ou

vant les distinctions qu'on vient de faire pour 10

Prêt. - Le Titre X du LWrc III du
Code -

prêt.
Il yA deux sortes deprêt; celui des

choses dc
sans les détruire, et celui des choses qui ~sa

iiijBjBB
r-UMge qu'on en fait: la première espèce s
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'ouat; la deuxième s'appelle prêt de consommation ou sim-

sent
prêt. Le prêt subit aussi quelques autres modifications

e lIous allons expliquer.

t\
Prêt à usage ou commodat. C'est un contrat par lequel une

l,art r , ,

r. le
livre une chose à l'autre pour s'en servIr, à charge de la

rendre
après s'en être servie. Ce prêt, essentiellement gratuit, peut

s
0,r pour objet tout ce qui est dans le commerce et ne se con-

s !?Ilîe
point par l'usage. L'emprunteur doit veiller à la conser-*

v
IOnde la chose prêtée, et ne l'employer qu'à l'usage déterminé

r
sa nature ou par la convention; il ne répond pas des détériora-

t
résultant de l'usage de la chose et survenues sans sa faute;

.j *e peut la retenir par compensation de ce que le prêteur lui

dûit;
Il n'a pas droit aux dépenses qu'il a faites pour pouvoir user

dudu
Prêt: car il ne les a faites que dans son intérêt.

ch
QUànt au prêteur, il doit laisser f emprunteur se servir de la

choSCcc, et ne la retirer qu'après le terme convenu, ou, à

déf9111^?convention, qu'après qu'elle a servi à l'usage pour lequel

elle

a
Cté emPruntée- Toutefois, selon les circonstances, le juge

Peut
()fdonner auparavant la restitution, s'il est survenu au prè-

teiir
un besoin urgent et imprévu de sa chose: le prêteur doit

remb
oilrser les dépenses faites pour la conservation de l'objet, si

ellesOnt
été nécessaires, et tellement urgentes qu'il n'ait pas pu

ttllir.
revenu. Si la chose prêtée a des défauts tels qu'elle puisse

fctiir6à
celui qui een sert, le prêteur qui les connaissait et n'en a

pag^erti,
est responsable.

1
^Têt de consommation, ousimple prêt. Par ce contrat, l'une

Parties
livre à l'aulre une certaine quantité de choses qui se

consomment par l'usage, à la charge par l'emprunteurd'en rendre

aire mêmeespèce et qualité. Ceprêt rend
remprunteur pro-

Q.Uad' '.,
si la chose périt ou se perd, c'est pour son compte.

de 1 gll d'un prêt en argent, l'obligation n'est toujours que

de ]a Soiïlfne numériqueénoncée au contrat, payée en espècesayantcoursau
moment du paiement, quelle que soit l'augmenta-

tit)no?
la

diminution de valeur des espèces depuis le contrat. Les

Varj10ns
de cette valeur ont eu une grande importance à l'époque

du 'PCl s
d'or, d'argent et de cuivre avaient été remplacées pardu

v aPl.çr-monnaie; il en avait été émis d'énormes quantités sur
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des garanties insuffisantes, de sorte que sa Valeurdiminuait Jcjúur
en jour.

Le prêteur ne peut redemander la choseavant le teroie couve'111
:

s'il n'y en a pas, le juge peut pecorder un délai: il peut aussi fixcr
un terme de paiement, s'il a été convenu seulement.queJ'efBp1^11
leur paierait quand il pourrait. Les choses procès dosent être
rendues ep même quantité et qualité, sinon l'emprunteur est tenll

d'cil payerla valeur: s'il ne rend pas les choses ou leur valeur
(orme convenu , il en doit l'intérêt du jour de la demande en JUS

tice.
3o Prêt à intérêt. On peut stipuler des intérêts pour .SUU)J

prêt. L'intérêt est fixé ou Ipr la loi, ou par la Qonvcutiorç
«danscedernier cas, il doit être établi par écrit. L'intérêt légal estdit

vingtième du capital, c'est-à-dire cinq petir cent, et de
six p011cent dans-les affaires commerciules. Il est défendu aux parlïco',cl, clC'"

destipuler un intérêt plus fort, soit directement, soit indll',e',
ment ; les intérêts qui excèdent le taux légalsvappellentusllr""esles tribunaux les réduisent au tauxpoiiMS. L'habitude d'exIger
intérêts usuraires constitue un délit.

le"40 Rentes. Quand on stipule un intérêt pour un capital que
de

prêteur renonce à exiger, le prêt reçoit le nom de
collstilUlio,,derente. On distingue deux espèces de rentes, les rentes

perpetueceet les rentes viagères. Les premières sont ainsi nomméesparce*]0®
leur durée n'est pas limitée; il n'en faut pas conclure que leur

P
pétuité soit absolue; on doit l'entendre en ce sensy que la

rCpi"dure tant qu'elle n'<|6tpas rachetée par le débiteury ou que
lec£1^^

tal n'enest pasdéclaré exigibleparla loi. Ainsi, quoiquestipulée f oIJ
pétuelle, une rente est essentiellement rachetable :

seilleolelltow
peut convenir que le rachat n'aura pas lieu avant dix ans, ou

a Le
un avertissement préalable dormé dans un délai fixé

d'avance-s'ildébiteur de la rente peut être contraintà racheter le
capil®1^

cesse de remplir ses obligations pendant deux ans; s'il
rn,,.lnqu6

fournir au prêteur les sûretés promises par le
contrat; s il *01en faillite ou en déconfiture. On appelle arrérages

la
solallleannuelle que le debitourdoit payer comme

représentant lesdu capital de la rente. La rente viagère a pour terme la v (jg

<.'tu! à qui elle est due. , J' vente
Aulieiois tes renies établies à perpétuité pour prix de M
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immeuble, ou comme condition dela cession, onéreuse ou

fatuité,
d'un immeuble, portaient le nomde rentesfoncières, con-

cevaient
la nature immobilière du fondsqu'elles représentaient, et

Setrouvaient régies par des principes particuliers. Aujourd'hui elles
sOlItrachetables comme les autres rentes; mais on peut stipuler

ne pourront être rachetées avant un certain terme, lequel

lie doitjamais excéder trenteans, Elles sont, du reste, comme tou-les
lesrentes, classées parmi les choses mobilières.

.1}Les rentes sur l'État, qui appartiennent auxcréanciers de la

l0n »
ou à leurs cessionnaires, sont de la nature des rentes per-

belles; elles peuvent donc être rachetées par l'État, s'il trouve

les
Conditionsactuelles trop onéreuses : c'est ce rachat d'une partie

des
rentes sur l'État qui a été proposé' sous le nom de rembourse-

s' l conversion des rentes cinq pour cent /opération qui con-

siserai-t
à rembourser aux porteurs de ces rentes leur capital, ou

eur
offrir en échange de nouvelles rentes produisant un intérêt

Illioinsélevé.

-a. d'
Privilèges. -Le Législateur, exprimant une idée de justice,

ie(YItdansArticle 2093 du Code Civil: Les biens du débiteur sont

le
®a^econ*mun„ de ses créanciers; et le prix s'en distribue entr'éux

pa contribution, à moins qu'iln'y ait entre les créanciers des causes
"Hune "d -
légitimes de préférence.
j

1est en effet des créances qui par leur nature méritent une fa-

laUr parhculiêre, et qui doivent par conséquent être payées avant

t0ut autre; telles sont celles énumérées dans les articles 2101 ,

2'i0o
et 2103 duCodeCivil, auxquels nous renvoyons.

6S
lors nous avons en France trois sortes de créances: la

,,Cre,nce"Il r grapliaire, qui s'exerce IDIstmctIvement sur tous les

ell. ? par ,contribution; la créance hypothécaire qui renferme en

ell - e le
un privilège vis-à-vis de la créance chirographaire et

eu rapP°rie exclusivement aux immeubles et ne s'exerce sui-

eux
PaPrang d'inscription; enfin la créance

privilégiée
propre.

mentdite
qui' de même que la créance chirographaire, s'exerce sur

les meU
et les immeubles, avec cette différencenotable qu'elle

Prim es les autres créances et qu'elle se paie particulièrement

etSUp
les Subies et sur les immeubles, le motif pris de la faveurqui S

allacUeàelle, comme nous l'avons dit, et qui a fait définir le
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privilège : un droit que la qualité de In créance donner un créan-
cier d'être préféré aux autres créanciers même hypothécaires

Celle définition fait très bien voir la différence qui exislccpti®
l'hypothèque elle privilège; car le privilége que donne l'hypolbè-
que, neprend sa source que dans la convention ou le jugement

in-

tervenu entre le débiteur qui donne un gage et le créancier qui seu

saisit; tandis que le privilège proprement dit naît de la qualitéde
la créance.

La loi diviseles privilèges en généraux sur les meubles»el
immeubles, ce sont ceux de l'article 2101 d'après l'article 2104*;

et puis en privilèges particuliers sur-les meubles, ce sent ceY:(

énumérés dans l'article 2102, et enfin en privilèges particulier
sur les immeublesde l'article 2103.

l)

Au mot hypothèque, nous avons dit comment les privil^8esse
conservent el s éteignent. Nous ne pouvons que renvoyer nos le®
teurs à cette partie de notre travail et à l~rtidc 2180 du CodeCi-

.vil qui énumère les cas d'extinction.

Procuration. - VOIRMANDAT.

Promesse de vente. - Aux termes de l'article '1589 d(t

Code Civil, la promesse de vente vaut vente lorsqu'ilya consen
tement réciproque des deux parties sur la chose et sur le P''x;

Pour qu'il y ait promesse et obligation , il faut qu'il parfl,i"
clairement, par les termes dont on se sort, que les parties on*c
tendu s'obliger réciproquement el que c'est une véritable

co
venlion qui est intervenue entre elles, sans céla ce-,n"estqu

ail

simple projet qui ne renferme pas d'obligation. de
Il y a une différence essentielle entre la vente etla

promess
vente. Celui qui vend, devient débiteur de la chose

vendue
il transfère aussitôt la propriété à l'acheteur; dès-lors , si lachose,
périt, c'est l'acheteur qui en supporte la perte. Celui qw

ProQiet
de vendre, au contraire, n'est pas encore débiteur de la

®q?q
promise, el il en conserve la propriété jusqu'à la vente

rl,elle-
Ainsi la chose qu'il a promis de vendre continue d'être

tI se celui.
ques; si elle vient à périr , cVst pour lui qu'elle péril

; et
cr le

envers lequel il s'est engagé n'est pas obligé de lui en pay

prix , puisqu'il ne l'a pas encore achetée.
n MS

Si la promesse de vente a été faite avec des arrhes, chacun
j~
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^«raclans
est libre de s'en départir, celui quia donne les anîie*

®
les

perdant, celui qui les a reçues, en restituant le douM-e.
n entendu qu'il s'agit ici des arrhes données pour promesse de

6
et non de celles qui sont donnéespour une vente parfaite.

Carar
lorsque la vente est parfaite, on n'est plus maître de s'eu dé*

er, en perdant ou en doublantles arrhes.

après la jurisprudence de la Cour de Cassation, là promesse

;c
vente faite par correspondance oulettre missive, produit tom

S ^ets
de la vente lorsque les parties sont tombées d'accord -surla chose et sur le prix (arrêt.—26 janvier 1842).

FORMULE DE PROMESSE DE TENTE.

sousùgnés IJ., et C. (noms, prénoms,professions et

* Ute
des parties) a été convenu, sous mutuelles acceptations, ce<tni4 suit:

le Sicti-r
B promet, par là présenté , decéder et transporter au

tieur r ( désigner l'objet que ron prometde vendre) moyennant

desf *7'ie fe sera payée , dans-le delœule.,.., aprèsla livraison

L
i

"e s,
ou le jour de la livraisondesdits objets.

fauta ltvraison des objets sus énoncésaura lieu dans le délai de.

fauted
e

to,¿" la présentepromessede vente sera considéréecommenom

¡,' ait doubbè-, à le. (.Signature ).

Quasi-Contrats'naisse
- On entend-poi,ce mol rès ol)ligationsqui"

naiss«"ni
sans convention préexistante er réciproque de la part dé

te, seulement de son fait ou de la loi.

t- es CO-iiirais- qui
naissent dé la loi sont par exemple l'obli-

gai,^0rilaSe la clôture forcée, la mitoyenneté, lesservitu-

geslérriU655e(C,>
et celles qui naissent du droit pu IC, comme.

C('tJdt.on (le payel' l'impôt, de servir dans l'armée, etc.

Ceux
qUI naissent du fait de l'homme doivent être divisés eri<

^(,Ux
grandes

classes, selon que le fait est ou n'est pas réjJ¡réhelt,-

sible.En
effpfS'• ! ,homme.acommis une action coupable, c'estalors lm

friui Q. 1 oblIge è une juste répar8liùn, et. dunsce' cas encorejfdélit qui
« °blige .à unejuste réparation,et" dans

ce
cas encore

il

fautfaire
"ne cl'stlric^on commandée par la justice. Si l'homme

Sps| ren(II Uconpablevolontairement,c'est un délit qui, à cause deSa
si-,v'1(.0 obhgcson auteur envers II société qu'il a offensée et
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envers la victime immédiate du délit à qui est due la réparation
du dommagecausé.

Mais si la volonté de l'homme n'a pris aucune part à sa faute »

s'il n'est coupable que par imprudence ou par simple omission, la

société n'intervient plus et l'homme ne doit que la réparation
du

préjudice qu'il a causé.

Au cas de délit, il y a, comme on vient de le voirune double

action : l'action criminelle exercée par le ministère public et
lion civile exercée par la partie lésée; au cas de quasi délit il 01

a que cette dernière action.
t

Si le fait de l'homme au contraire n'-est pas répréhensible,
ces

un quasi-contrat proprement dit.

Les cas dans lesquels l'homme peut s'engager envers son setC"

blable, par un quasi-contrat, sont, on le cpmprend facilement, aussI

multiples que les faitsdivers de la vie; aussi le législateur n'a PaS

pu entrer dans tous les détails, il s'est contenté de poser les
pr

cipes généraux qui doivent régir cette matière, en les appliqua"1^
deux espèces les plus fréquentes: la gestion des affaires d'aufr1".r

et le paiement d'une somme non due.

Voici les règles:

§ 1er. De la gestion des affaires d'autrui.

Il y a gestion des affaires d'autrui, lorsqu'une personne s
misce spontanément dans les affaires d'une autre et les gère. w

Ceseulfait établit des obligations, comme s'il s'agissait d'un 1113
o~-

dat exprès. Peu importe, en effet, que le propriétaire connaisse
ignore la gestion : la loi ne fait aucun cas de cette

1 ée
Celui qui gère est obligé de continuer la gestion qu'il a

comme'10
jusqu'à ce que le maître soit en état d'y pourvoir lui-in®r,oe
se charge de toutes les conséquences de l'affaire dont il a

enOle
pris la gestion, et il doit en rendre compte au propriétaire co
si ce dernier l'en avait chargé expressément. Si le

Pr0l
taire vient à

mourir avant que l'affaire soit consomme> ji
taire vient à mourir avant que J'affaire soit cODsc"Dfnée-
est obligé d'en continuer la gestion jusqu'à cc q"e

éritluait pu lui-même en prendre la direction. Cependant 1 !
tenu rigoureusement qu'autant que l'abandon de la gesliofl

3 rait
pu préjudicier au propriétaire. S'il meurt avant la consommé_
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t,'
l'affaire-, ses héritiers doivent en donner avis au proprié-

té.
Enfin

,
il doit, en général , apporter à

sa gestion les soins

(Jun
bon père de famille. Les juges apprécient souverainement

les
circonstances qui ont donné lieu à sa gestion , et peuvent elen-

de
ou restreindre les dommages-intérêts résultant de ses fautes

°u de sa négligence.

Le
maître,de son côte, est tenu

vis-a-vis
du gérant de tout ce

p
ce dernier a fait en son nom ou pour son profit; pourvu ee-

btndant que l'affuirc soit bien gérée. Il doit donc lui rem-

Ollrser les dépenses nécessaires et utiles quil a faites pour sa

chose.
cs cpenses neccssalres el ul! èS qUI a Hilespour sa

ê II. Dupaiementde la
chosenondtte.

lIya'
,

CI'
y a paiement de la chose non-due, lorsquune personne, se

CcoYU?t
par erreur débitrice d'une autre, a payé à cette dernière

Ccqu'elle
ne devait pas. Il résultede ce quasi-contrat pour celui,

a payé ainsi une action pour réclamer ce qu'il avait donne

Fument
, et pour celui qui a reçu une chese qui ne lui était

l)J'a
lie, une obligation de la restituer. Celui qui réclame doit

noti-sculellleiit
que ladette n'existait pas, mais encorequ'il

Payée
par erreur; autrement, il serait censé avoir voulu donner.

dans le cas de doute la présomption est pour l cr-

donn: d
après le principe, que personne n'est facilement presume

°,lnci'- Bu
reste, on ne doit faire ici aucune distinction entre

Inen:ur
de fait el Erreur de droit. Le paiement d'une dette pure-

p ent naturelle
, quoique faite par erreur, ne donne pas lieu, a

décitl°.n
en restitution. C'est par application

de ce principequon-

«{tt'ifa que, celui qui a payé une dette malgré la connaissance

la
POedu jugement qui le renvoie de la demande, ne peut plus

la répéter, puisqu'il
est réputé avoir payé nne dette naturelle.

":
dette

créancier a supprimé son titre par suite de paiementq a
q«i lui était légitimement

due par un autre que celui
l'a fcclu'ltée

, il n'est pas tenu de la restituer , sauf a celui qui,
r,l

p(lyéc indûment à agir contre le véritable débiteur.

saisie.
('ré'II' - Une saisie est un moyen violent employé par le

<W"SK,Cl>|,0Ur
nrrivcr au remboursementde sa crcance conirc k

bhÇU|qui refuse de payer.
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Il y a plusieurs espèces de saisies. Nous allons indiquer les drï"

férences qui les caractérisent et qui les distinguent les unesdes
autres.

Saisie-exécution. — C'est celle qu'exerce le créancier enveiW

d'un titre exécutoire, pour parvenir à faire vendre les meubles
de

1
son débiteur et être payé, sur le prix en provenant, de ce qui

lui

est dû.
8

Les formalités de la saisie-exécution sont écrites dans le titre 8

du Code de Procédure civile.

D'abord, il faut que toule saisie-exécution
soitprëcédée dgl

commandement à la personne ou au domicile du débiteur, un jfl"

au moins avant la saisie, et contenant notification du titre envetta

duquelon opère la saisie. Cette formalité doit être observée,
sou

peine de nullité.
'1

Le commandement doit contenir encore élection de
doC"~

jusqu'à la fin de la poursuite, dans la commune où doit se al

l'exécution, si le créancier n'y demeure pas.
la

L'huissier doit être assisté de deux témoins et procéder bDl'Sor;.
présence du créancier saisissant. Il lui est interdit d'ouvrir les

p°
tes sans être assisté d'un officier public. Il doit faire

Inentiony
dans son procès-verbal, de cette circonstance ainsi que

du
fpoi"fait par le débiteur de les ouvrir. Il a été jugé par là Cour

de r
tiers quela saisie était nulle si l'huissier entrait de son

Pr0PreTn°
vement, même sans fracturer les portes ou les forcer.

Dû retCr
dans son procès-verbal de saisie, il doit observer toutes les '°rflja-

lités des exploits..

Le procès-verbal contiendra la désignation détaillée
des o

tg

saisis (art. 588), l'indication du jour de la vente (art.
b95)ble deS

En attendant, l'huissier devra établir un gardien
solva

effets saisis (art. 597).

Son procès-verbal doit être fait sans déplacer et signé
ar je

gardien en l'original eL en la copie, et la copie doit être 1®1S
80

gardien (art, 559). prê"
Le gardien ne peut se servir des choses saisies, les

louer pr£ -
ter, à peine de privation des frais de garde et dédommages-'0ê(5,

(Art. 603).
poUf¡:~Celui qui se prétendra propriétaire des objets

saISIS



SAI 729

Pposer
à la vente, par exploit signifié au gardien et dénoncé au

^ant (tau saisi (,art. 608).

sur \l~
crcanclers du saisi ne pourront former opposition quesur

«.prix de la vente (art. 609).

t lorsque l'huissier se présente pour procéder à la saisie, il

tl'Oluve
une saisie déjàfaite et un gardien établi, il doit se borner à

Pro r
au récolement des effets sur le procès-verbal, que le gar-

sai"
Sera tenu de lui représenter; et s'il y a des objets omis, il les

sai--a'
Le Procès-verbal de récolement vaudra opposition sur les

aura
au moins huit jours entre la signification de la saisie

(lébitetir
et la vente.

X^jeSS0D';
les règles principales relatives à la saisie-exécution.

Nousrenvoyons
pour le surplus au titre 8 précité du Code de

e Ure civile. Nous dirons cependant, avant de finir sur ce

'Wér^8QS desobjets qu'il n'est pas permisde saisir. Ils sont
Par du même Code. Ce sont les immeubles

ils saeSlIDation,
le coucher nécessaire aux saisis et les habits dont

ils SQt.
Vêtus, les livres, machines et instruments relatifs à leur

profoSl°n
jusqu'à concurrence de 300 fr.; les équipemens des

blilitaies)les
fal'ines et menues denrées nécessaires à leur consom-

jiiaiioQPlour
un mois, les outils nécessaires à leurs occupations

aVecle fi
st

ennn
une vache, trois brebis, ou deuxchèvres,

1
aveclesCSourrages nécessaires pour leur litière et leur nourri-

ture,

Saisie-Immobilière. —La
saisie immobilière est pour les im-

lUeub]S
ce

que
la saisie exécution, dont nous venons de parler et

qu'oa°Uriait appeler saisie mobilière, est pour pour les meubles.

nlaiQsUt com/nun est de mettre les biens du'débiteur entre les

d6 JUs,hce, afin qu'ils soient vendus et que le prix soit dis-

tribué créancier.

eou" PQrvenir
à l'expropriation forcée d'un immeuble, c'est-à-

direpQl
toucbel' au principe sacré de la propriété, il faut, on le

comprend,de nombreuses formalités. Nous allons, -comme nous

l avousf*11
Pour la saisie mobilière, indiquer les plus indispeasa-

cellCS
dont émission entraîne la nullité de la saisie.

ïoul
saisie immobilière doit être précédée, elle aussi, d'un
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commandement à personne ou à domicile,, et doit wnlcuir c#ld
entière du titre en vertu duquel elle est faite, et de plus «bJMfl
de domicile dans le lieu où siège Letribunal qui devra connaUJW
la saisie. Si le créancier n'y demeure pas, il doit énoncer l
de paiement, il sera procédé à la saisie des immeubles du

jJH
teur. A la différence de la saisie-exécution, l'huissier ne sefOI

j
assister de témoins, mais dans le jour il fait viser f originalĵ B
maire du lieu où le commandement sera signifié (art.

5,
9, 10, 11, 12, 13, 14, 15).

La saisie immobilière ne peut être faite que trente jou~s
t

le commandement. Si le créancierlaisse écouler plus de trO
entre le commandement et la saisie, il est tenu de le réi é
les formes et avec les délais indiqués. ^3

Nous renvoyons au.Code de Procédure pour les.diverses JB~
lilés de la saisie immobilière. -

Saisie-Arrêt. — La saisie-arrêt, dite quelquefois r
tion, est un acte par lequel un créancier arrête entrc.
d'un tiers les sommes appartenant à son débiteur po f
donner par le tribunal que ces sommes lui seront aUrivtJ'

qu'à concurrence de ce qui lui est dû. -~~N

Aux termes de Tant. 657 du Code de procédure ci M
créancier porteur de titres authentiqua « privés, pelli fl|
rêter entre les mains d'un tiers les sommes et effets 13
son débiteur ou s'opposer à leur remise. ~N

Si le créancier n'a pas de titres, il peet encore sa"
avec permission du juge. Pour ce qui touche aux r N

saisie, nous renvoyons à l'art. âà9 ci suivants da Cou
dure civilc.

Saisie - Arrêt sur débiteur fOTalil. — Cclliî saisie ~~M
que fait pratiquer un créancier sur son débiteur qui n

J"
domicile fixe, comme les colporteurs, les voituriers, etc

l'art. 822 du Codede procédure. I
Saisie - brandon. — C'est le MÎSLCdes fruits ,

raciue. Ou l'appelle ainsi par suite 4c l'usage où
quelques pays de placer sur le champ.doulkj'éctlle d.llt
poteaux au haut desquelsonélevait 4es feisceauxd<î r~"***'~ M

brandon*0u4>euisaisir-braiuloniier toutes aortes ikJttiflHH
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auJ qu'ils
soient pendans par racine, car, du moment qu'ils

p
uelacllés, ils ne peuventêtre que saisis-exécutés.

eour
Pouvoirsaisi r-brandonneril fautun litre exécutoire, une

enaClqulde
et certaine. Si la detteexigible n'est pas -une somme

en -il
faut surseoir jusqu'à ce que l'appréciation en ait été

taire lSZe-gugerie.
— C'est celle qui est faite par un proprié-

[6 SUp
les meubles, effets et fruits appartenant à son locataire ou.

fermier.Cettesaisie est appelée gagerie, parce que les choses ne

Pu
plus être déplacées ni enlevées, deviennent ungage réel et

T

de la créance du saisissant.

de la saisie-gagerieest de conserver au propriétaire le

gQçe6 Sa
créance privilégiée, pour les loyers et fermages, sur

les eii"les
et fruits qui se trouvent dans sa maison ou sa ferme.

SilrisCe
gage, en effet, le privilège que la loi lui accorde en vertu.

lui.r
2102-.duCode Civil, serait sans aucune utilité réelle pour

colls equence,
il a droit de saisir-gager, c'est-à-dire dej

a
ce que les locataires et les fermiers déplacent les meu-

ft«i&nissent
la maison ou la ferme occupée par eux, ou les

ferrnegeUlSy trouvent, jusqu'au paiement intégral des loyers et

fermagesqui lui sont
dûs. Son droit, à cet égard-, s'étend même

0 JeJs
qUIseraient déplacés sans son consentement et il con-

son privilège, pourvu qu'il fasse la revendication

toufornl
à l'art. 2l02préeité, cest-à-dirc dans le déllli

et danslIe jours s'il s'agit du mobilier garnissant une ferme ,-

et (ja *
q!llllzaincs'il s'agit des meubles qui garnissaient une

lrJanderoa Jtés ordinaires et préalables à Templir sont un com-

mandementdonnéà un jour
d'intervalle avant la saisie. Elle peut

êtrepratiquée
même sans commandement préalable,

avec la per-

missiondujuge. Les formesde la saisie-gagerie sont celles
dela.

saisie_v.^CuU()û»et lorsqu'il s'agit des fruits, elle se fait comme

Drè$qu Irand?n.La
vente des objets saisis ne peut être faite qua-

brèsque a '8a'.sl.ca été déclarée valable. L.,.t demandeen. validite

se portedevantle juge
de paix, lorsque le prix annuel

du bai

e yle Pl s
400 fr. a Paris et 200 fr. partout ailleurs, et devant

a de
première instance dans tous les autres cas,
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Saisie
des rentes constituées sur particuliers. —

C"C$voie d'exécution forcée par laquelle lë créancier fait sarente appartenant à son débiteur pour la faire vendre et ètr
ainsi de ce qui lui est dû.

Pour cela, il faut un titre authentique et exécutoire. El: N
être précédée d'un commandement.-unjour au moins avant laet contenant notification du titre.

On saisit la rente entre les mains de celui-qui la doit
Dud'un exploit qui doit contenir, à peine de nullité, outre IçgJfljHlités ordinaires, toutes celles énumérées par l'art. 637 du

procédure. Quant au tiers saisi, les formalités qu'il a
fisont les mêmes que celles de la saisie-arrêt qui présente

analogie avec la saisie dont nous nous occupons; mais les
~Ntj

qui doivent être observées pour parvenir à la vente
sont empruntées à la saisie immobilière. Telle est la disI t
l ait. 647.

Saisie en matière de contributions directes. —
C'cest exercée par un percepteur sur les biens des l'e

obtenir le paiement de l'impôt. ~t
C'est l'autorité administrative qui statue sur les dil(Èlflj^|

surgissent entre le percepteur et le redevable, et le Prforisé à faire, à cet égard, les réglemens nécessaires
fois, ne sont exécutoires qu'après l'approbation du 90Sur les obstacles ou incidens de la saisie le sous-
d'abord sommairement; il ya ensuite un recours aU

Saisie conservatoire. — C'est une mesure qui '~j~tN
devant la juridiction consulaire. Un créancier qui a lieu

"NJtjt
pour le paiement de sa lettre de change peut faire snisi
toirement les effets mobiliers des tiers accepteurs et 3RD^|
( 172 C. C.); mais pour cela il est obligé d'obtenir
président du Tribunal de commerce qui peut l'accordcfl^

H

fuser, selon que les circonstances lui paraissent impcne ^H
et s'il autorise la saisie conservatoire il peut imposer ~~N~~t
l'obligation de fournir caution (Art. 417 du C.

C.):les cas cette saisie n'est que conservatoire, et pourqu e
vie d exécution il faut attendre que la justice se soit rron
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~revenr^cafi0n- —C'est la
mesure inverse, peut-on

du la
saisie conservatoire. Celle-ci prévient le dépouillement

tréa ItetJi; elle empêche qu'il ne fasse disparaître les gages dela
nce. la saisie-revendication tend, au contraire, à faire rentrer

est e SSlondes objets qui ont été soustrmts ou perdus. Elle

, ercée
par le propriétaire qui veut recouvrer la propriété de fa

qui qu on
lui a volée ou qu'il a perdue, ou bien par le locataire

, ,
qui revendique

des meubles enlevés des lieux loués. Les règles

relat
es la saisie-revendication sont écrites dans l'art. 826 et

os du Code de procédure auxquels il nous suffit de renvoyer.

Servitudes.
- La loi définit la servitude une charge imposée

Ut, ell't'ge Pour l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant à un

qutrepropriétaire.

fondsuPI'ès
cette définition, on voit que la servitude est attachée au

t°Jtrairement ,
à l'usufruit qui est unecharge attachée à la per-

sollned

,

0" 011conclut que la servitude reste toujours fixée à ce

activenient ou passivement et qu'elle le suit en quelques

snr|ef J1
Passe sans, néanmoins, lui attribuer aucune supériorité

snrro4cls
quien est grevé. L'art. 638 du Code civil est formel sur

Point*
CI

La servitude, dit-il, n'établit aucune prééminence d'un

^'Ùa8&nesan'amre. „»

s qui
doit laservitude s'appelle le fonds servant, celui au-

e est d
te die est ^Ue

est le fonds dominant.

ç ° 6
civil a divisé les servitudes en servitudes apparentes,et

110,1aPDarentes» en servitudes continues et discontinues.
s

Ser'v'{d
tes SI U es

sont continues lorsque leur usage peut être conti-
d ans a
l'iel, sS

VOIr besoin du fait actuel de l'homme; tels sont les con-

ns(j'e aU
les f.gouts, les vues, etc. Elles sont discontinues Iors-

qQ,ellesont
besoin du fait actuel de l'homme pour être exercées:

telssontLes
droits de passage, puisage, pacage, etc. ( Codecivil,

tes se' ,

SCrVltUdes sont apparentes quand elles s'annoncent par des
s eXl'

etc. :e" el'Jeurs, tels qu'une porte, une fenêtre, une aqueduc,

leUr de 1 non apparentes quand elles n'ont pas de signe exté-rieurdeîeeur
existence, comme, par exemple, la prohibition de
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bâtir sur un fonds ou de-ne-bâtir qu'à une hauteur déleMI

( Code civil, art. 6-89,) -

Les servitudes naissent detrois causes. J

Elles dérivent ou de la situation naturelle des lieux, ou dej
ou de la volonté de l'homme.

J
Les servitudes qui dérivent de la situation des lieuæ swi

qui concernent :

1° Le mode de jouissance des eaux de source et des caiflB
rantes (art. 610 et suiv. du Code civil. — Voir au mot 1

2o Le droit qu'a tout propriétaire d'obliger son voisin a~

nage ( art. 646, Code civil. — Voir Bornage.) -~

30 Le droit de clôture (art. G47, 648 Code civil.
ture. )

Les Servitudes établies par la loi ont pour objet l'
que ou communale ou futilité des particuliers. ( CodJ
art.

649.)
Tout ce qui concerne cette espèce de servitudes ejLjjÉHj

par la loi ou des réglemens particuliers. (Ibid., art. 650. l~N
Celles qui ont pour objet l'utilité des particuliers SOÉÉfH

-au mur et au fossé mitoyen,uux vues ou fenêtres, à ÙSKM
'toits, au droit de passage, à la distance à observer iCM~t
constructions. Il en est d'autres encore régléespar la

lûfljHHlice rurale. ~~N

La loi permet au propriétaire d'etabir à son gré dfiâSHE
sur son héritage, pourvu que ces servitudes ne soient
à la personne, ni en faveur de la personne, mais ul
fonds ou pour un fonds, et que ces servitudes n'aien
rien de contraire à l'ordre public. ~~N

L'usage et l'étendue des servitudes ainsi ntnlJitf gp !M

3es titres qui les constituent. 9H|
A défaut de titre, l'usage et l'étendae'des servitudesL

minés d'après les règles établies par la loi qui en

classification: elles sont urhaines, si elles sont éta S ^H
"sage des butimeos; rurales, si elles sont établies gt~

fonds de terre.
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COMMENTS'ÉTABLISSENTLESSERVITUDES.

J/au1 faire
une

distinction:
Les servitudes

continues
et appa-

Peutc's

,
ac(Il,it|,cnl par titre ou par la possession de trente ans

leS Servitudes
continues non apparentes, les servitudes dis-

continues
apparentes ou non apparentes ne' peuvent s'établir que

('(ahl'
La possession même mémoriale ne suffit pas pour les

-
sans cependant qu'on puisse attaquer aujourd'hui les servi-

Où Il
de cette nature déjà acquise parla possession dans les paysoù

mcs')ouvaicnt s'acquérir de cette manière. (Art. 691.)

10UlCstltrcs sont un jugement, un testament, une donation outout

<tUtl'Cact gratuit ou onéreuxet la destination d père d r
hiij. et la destination du père de fa-

Illi!lc'
mai-sce dernier titre n'a d'effet que pour les servitudes con-

liiui et apparenies.

qUe'Y
a destination du père de famille que lorsqu'il est prouvé

(|Uej"S
dCllXfonds, actuellement divisés, ont appartenu au même

^r°Pr*J"airc c* que c'est par lui que les choses ont été mises dans

duquel ésulte la servitude.

tes SCrvitudcs
étant une charge, il s'ensuit queleproprétaire du

fondsIl°nilnanl
ne peut rien faire qui puisse la rendre plus oné-

OuSa pu
fonds servant. Il doit taxalivement en jouir selon son titre

h, osscssion

grevé fUtrc côté,
la servitude étant un droit, celui qui en est

d 01it rien faire à l'encontre de ce droit, rien qui tende à

Q dire usage ou à le rendre plus incommode. Ce qui revient

*dire que
le mode de la servitude s'acquiert ou se prescrit de le

«aêiuç
e que la servitude elle-même.

COJIMENTS'ÉTEIGNENTLESSERVITUDES.

tes o ,
JI Onijgcessent lorsque les choses se trouvent en tel état

ne
Peut Plus en user ( 703 du Code civil).

ÈllCs
revivenl si les choses sont rétablies de manière qu'on

TOlllen.
User' saufla prescription acquise. (lbid., 704.)

'^ou(c S,Crvi,ude
est éteinte lorsque le fonds à qui elle est due et

Ce!Uiqui,
doit sont réunis dans la même main. [Ibu'l., 705.)

(lbid SepU(i°
est éteinte par le non usage pendant 30 ans.

7Cp' ) Les trente ans commencent à courir selon les diver-
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ses espèces de servitudes, ou du jour ou ou a cesséd^en jd1

lorsqu'il s'agit de servitudes discontinues, oudu jour qu'il
a <

fait un acte contraire à la servitude, lorsqu'il s'agit de servitij
continues. (lbid., 707.)

Le mode de la servitude se prescrivant comme la servitu
même ( lbid., 708), il en résulte que le propriétaire de

la
lude qui, pendant trente ans, n'aurait usé que partiell
son droit, serait obligé de se conformer à son nouveau
d'exercice.

Si l'héritage en faveur duquel la servitude est établie ap
à plusieurs par indivis, la jouissance de Pun empêche la p
tion à l'égard de tous. (Ibid., 709.)

Si parmi les co-propriétaires il s'en trouve un contre le ^H
prescription n'ait pu courir, comme un mineur, il aura flt^B
le droit de tous les autres. (lbid., 710.)

Les servitudes s'éteignent encore par la résolution du

celui qui a concédé la servitude, par l'abandon du fonds
( lbid., 656, 699 ), par le rachat volontaire ou forcé, P M
de la loi. N

Sociétés. - La société est un contrat par lequel deux Msieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en ~N!
dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en

résuItIl y a deux espèces de sociétés: la société civile et
^B|

commercia le.

§ 1er.- De la soiiété civile. 't

La société civile est universelle ou particulière.
1On distingue deux sortes de sociétés universelles : —

de tous biens présens, - et la société universelle de ga- t

civil, art. 1836.)
1La société de tous biens présens est celle par laquelle les

mettent en commun tous les biens meubles et itufn J M

possèdent actuellement, et les profils qu'elles pourront
Elles peuvent aussi y comprendre toute autre espèce

de jjUHH
par exemple, que ceux résultant de l'invention d'un ~~N
la pure industrie des associés; mais les biens (meubles



suc 737

47

n"
qui pourraient leur advenir par succession, donation ou legs,

r
entrent dans cette société que pour la jouissance. Toute stipular

1011
tendant à y faire entrer la propriété de ces biens est prohibée ;

sa îeûtre
époux et conformément à ce qui est réglé à leur égard.

(1837.)
,

La société universelle de gains renferme tout ce que les parties

Verront par leur industrie, à quelque titre que ce soit, pendant

k cours
de la société: les meubles que chacun des associés pos-

e
au

temps du contrat y sont aussi compris; mais leurs immeu-

sies Personuels n'y entrent que pour la jouissance seulement. La

sjm e convention de société universelle, faite sans autre explica-

tion
1

n emporte que la société universelle de gains. (Art. 1839, -

Code civjl. )

^U^ société universelle ne peut avoir lieu qu'entre personnes

tr IVeInent capables de se donner ou de recevoir l'une de l'au-

tre
et

auxquelles il n'est point défendu de s'avantager au préjudice

f res personnes.

SoeeeSSiOn - Ce
mot désigne un des trois modes d'acquisi-

tion de la propriété. La
succession est la transmission à un héri-

tjep °t0US
les droits actifs et passifs qu'une personne laisse à son

décès

11Y
a deux sortes de succession: Tune est transmise par la loi,

Iègale Par la volonté de l'homme. La première prend le nom de

lègaie fe'^I^D[?eou naturelle; la seconde s'appelle testamentaire.

testarn
e a lieu quand un homme meurt sans avoir fait de

tions ent; dans Jecas contraire, c'est conformémentaux disposi-

OllContenucs
dans le testament que lesbiens sont transmis.

Ouverture
des successions. - L'instant et le lieu où s'ouvrent

les
succ8?0118

Sont importans à déterminer, car c'est à cette épo-

quequ'il
faut se reporter pour connaître quels sont les héritiers

auxquelselle est dévolue.
^ns leCCession s'ouvrepar la mort naturelle etparla mortcivile;

dansle Premier cas, c'est à l'instant même du décès que l'héritier

cèdele ?Uheu et place du défunl; dans le second, l'héritier suc-
Qaété

le jourde l'exécution de la condamnation si la condamnation
Ce

coii11 tojrei si la condamnation a eu lieu par contumace,
qu au Moment où elle est devenue définitive.



73B SUC

Il est quelquefois difficilede préciser le moment où une succes-
sion est ouverte, ce qui arrive lorsque plusieurs personnes respec-
tivement appelées à la succession l'une de 1autre périssent dansun

même événement. Dans ce cas, la-toi trace les règles à suivre dans

les articles 718 et suivonsdu CoJe civilauxquels il suffit de Te""

voyer. Dansées cas, il faut, avant tout, tenir compte des faits et

des renseigncmens positifs que l'on peut avoir; mais, à défaut de

toute donnée certaine pour établir l'ordre dans lequel la mort a

frappé les personnes dont la succession s'ouvre, il faut se rattacher

aux présomptions tirées de la force vitale et de l'âge de l'individu»

Le lieu où s'ouvre la succession est déterminé parle domiciledu

défunt. C'est devant le tribunal de ce domicile que doivent être

portées toutes les actions concernantla succession, les demande»
en partage, etc.
-

C'est encore à ce tribunal que les héritiers, autres que les Iégit.i"
mes, même les héritiers testamentaires, dans certains cas, doi-
vent faire la demande d'envoi en possession des biens hérédU*1^
res; les héritiers légitimes n'ont jamais à remplir cette forrna'1"^

car
ils sont saisis de plein droit, ils ont ce qu'on appelle

la
sjHsine.

-
Divers ordres de succesvion. — La loi divise les hêrrt'è,s

1s
trois grandes classes : 1" les enfans et descendons du défunt; 2

père et mère et autres ascendans; 3o les parens collatéraux-

Les enfans sont appelés en première ligne. Ce n'est qu
|tl![défaut que la succession est déférée aux ascendans, et les

ct"
raux ne voient s'ouvrir des droits à leur profit qu'eutant qu
n'existe ni descendans ni ascendans. Nous n'entendons toute
ici par collatéraux, que les parens autres que les frères et

s<~leurs descendans, car nous verrons bientôt que ces demie1"8
Salit

préférés, dans l'ordre des successions, aux ascendans plus
éloigoés

en degré que le père et la mère du défunt. en
La loi, ne considère ni la nature ni l'origine des

biensP°ur£ fl
réglerla succession. Il n'y a à cet égard d'exception

qu'eD-----.
touche le droit de retour établi au profitjdes ascendans,

A défaut de volonté exprimée par le défunt, la

loi Présufne
que ces affectionsont suivi la direction de la nature; et

c'e&L_^M
cette présomption qu'elle appelle les plus proches parensà ttt~



suc- 739

lr
l'hérédité; aussi donne-t-elle des règles fixes pour- déterminer

es degrés de parenté.
La proximité'de parenté s'établitparJe nombre de générations,et
chaque génération s'appelle un.degré; — La suite des degrés

0rme la ligne.
On

distingue quatre sortes de Jignes: ligne directe, ligne colla-

crMe,ligne paternelle, ligne maternelle.
La ligne directe est la suite des degrés entre personnes quides-

Cendentl'une de l'autre: elle se divise en lignvdirecte descendante,
qui lie le chef avec ceux qui descendent de lui, et en lignedirecte

Rendante, qui lie une personne avec ceux dont elle descend.
La ligne collatérale est la suite des dégrés entre personnes qui

€
descendent pas les unes des autres, mais qui descendent d'un

9uleur commun.

La ligne paternelle embrasse tous les parensdu côté du père,~t a ligne maternelle ceux du côté de la mère.

h U ligne directe on compte autant de degrés qu'il ya degenê-

rait*s entre les personnes: ainsi, le fils est à egar du père au

mier degré,
le petit-fils au second, et réciproquement du père

et
de l'aïeul à l'égard des fils et petits-fils.

? ligne collatérale, les degrés se comptent par les générations,

depuisl'un
des parens jusques et non compris l'auteur commun,

et(jePUlscelui-ci jusqu'à l'autre parent: ainsi, deuxfrères sontau

deuxième degré; l'oncle et le neveu au troisième; les cousinsger-

L Ua rJeme ; et ainsi de suite.

les
enfans

ou
les descendans succèdent à leurpère et mère,

aïeujS
ou

aïeules, ou autres ascendans, sans distinctionde sexeni

de gCftlture, et encore qu'ils soient issus de différonsmaria-

cend' edéfunt ne laisseni postérité, ni frère, ni sœur, ni des-

dan. UX,
la succession se divise par moitié entre les ascen-

dans
de la ligne paternelle et les ascendans de la ligne maternelle.

L'as anl le plus proche en degré recueille la moitié affectéeà

sa 1]V??à I nclusion de tous autres. Les ascendans au même degré

cedent par tête.

tel
ascendans d'une ligne, quoique plus proches en degré,

eiîl
Pas les ascendans plus éloignés de l'autre ligne. Ainsi

n'exluent pas les ascenda
ns plus éloignés de Il~,,iutreligne. Ainsi

lepère
n exclut pas l'aïeul maternel.Si une

Personne laisse à son décès ses père et mère, des frères,
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sœurs ou aescendans d'eux, la succession se divise ci) detfxptfï*
lionségales; une moitié est déférée au père et à la mère) l'autre
aux frères., sœtfrs ou descendans d'eox.

En cas de prédécès d'une personne morte sans postérité, ses

frères, sœurs ou leurs descendans sont appelés à la succession, à

l'exclusion des ascendans et des autres collatéraux; si au contraire

lès père"et mère de la personne morte sans postérité lui ont sur-

vécu, ses frères, sœurs ou leurs représentans ne sont appelés
à

recueillir que te moitié de-la succession, et les trois-quarts-sMe
pèreou la mère seulementa survécu.

A défaut de frères ou sœars ou de descendans d'eux,et à défeu1

d'ascendans dans l'uneou l'aotre ligne, la succession est déférée

pour moitié aux ascendans survivant et pour l'autre moitié, au,,

parens les plus proches de l'autre ligne.
Il ne se fait aucune dévolution d'une ligne à une autre, que

lors"

qu'il ne se trouve aucun ascendant, ni collatéral dej'unedesdcli"

lignes. ( 733).
-

,Les parens au-delà du douzième degré ne succèdentpas.
S'il n'existepas de parens au degré successible dans une Hgne7

les parons de l'autre ligne succèdent pour le tout.
-11eût été immoral d'admettre les enfans naturels au nombre deS

héritiers, c'eût été infailliblement favoriser le libertinage; hdoÍ1

protectrice naturelle de -la morale, s'est empressée de les exclurei

voici ce qu'elle dit dans l'art. 756du Codecivil: Les enfans nain*

rcls ne sont point héritiers, ils n'ont de droit sur les biens de leurS

pèreet mère décédés, que lorsqu'ils-ont été légalement reconnu»
ils n'en ont aucun sur les biens des pareas de leur pèreou

.roère.

L'art. 757 règle ainsi le droit de l'enfant naturel,
!éga!e~

reconnu, sur les biens de ses père et mère : si le père ou la111

a laissé des descendans légitimes, ce droit est d'un tiers de la P
tion héréditaire que l'enfant nature! auraiteue, s'il eût été

~8'il est de ia moitré, lorsque les père et mère ne laissent pas
de des-

cendans, mais bien des ascendans ou des frères ou
soeuf-9; il S

des trois quarts, lorsque lespèreet mèrene laissent ni
descen

ni ascendans, ni frères, ni sœurs$l'enfant naturel a droit à la

lité des biens, lorsque les père et mère ne laissentpas de parens
811

degré^succcssible.
Lorsque le défunt ne laisse ni parens au degré successible,

ni
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nrans naturels, les biens de la succession appartiennent au con-

tint ;

à défaut de conjoint survivant, la succession est acquise à
Elut.

Desqualités requises pour succéder. — Pour succéder, il faut
Nécessairement exister à l'instant de l'ouverture de la succession.

Sont incapables de succéder, — 1° celui qui n'est pas encore

conçu; - 2o l'enfant qui n'est pas né viable; - 3o celui qui est.

^ort civilement. ( 725).
Sont indignes de succéder, — 1° celui qui serait condamné pour

avoir donné ou tenté de donnerla mort au défunt; — 2o celui qui
a Porté contre le défunt une accusation capitale jugée calomnieuse;

-:-
3o l'héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne

Jaura pas dénoncé à lajustice. ( 727 ).
Lescnfans de l'indigne, venant à la succession de leur chef, et

sans le secours de la représentation, ne sont pas exclus pour la
faute de leur père; mais celui-ci ne peut, en aucun cas, réclamer.
SUrles biens de cette succession, coque la loi accordeaux pèreset

sur
les biens deleurs enfans. ( 730).

Répudiation
des successions. — Nul héritier n'est tenu d'obéir

d
la loi qui lui défère unesuccession, ni de se conformerà la volonté

u, dérunt quand il le désigne pour lui succéder. Ce principe,

avait consacré l'ancienne jurisprudence, est écrit en termesfor-

Inels
dans l'art 775 du Code civil.

Lorsque celui à qui une succession est échue meurt sans l'avoir

Jf. PUdiée,
ses héritiers

peuvent
la répudier de

son
chef; et s'il y a

•ssidcnce entr'eux,
la succession doit être acceptée sous

bénéfice

J
lnuentaire. Cette faveur de là loi est accordée à l'héritier, toutes

es
foisqu'il existe quelque incertitude sur l'état des affairesd'une

sllece'sion;
car il peut arriver que les. charges1 absorbent tout

entière comme aussi elle peut être meilleure en réalité qu'elle

ayn*
paru l'être, à l'époquede son ouverture.

fondation.—La renonciation est la déclarationformellequ'un

liéritier
jalt de renoncer à une succession à laquelle la loi ou la

VûI
de l'homme l'avait appelé.

êt
.1]

rcnonciation à une succession ne se présume pas; elle doit

hre expresseet foriiielle; elle ne peut être faite qu'au greffe du tri-

Silloal,
dc première instance dansl'arrondissement duquel la succes-

sionsest
ouverte, sur un registreparticulier tenu à cet effet.
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Pour pouvoir renoncer à une succession, il faut être capable
d'aliéner, et avoirla libredispositiondeses droits. Ainsi, la femme

mariée ne peut sansl'autorisation deson mari ou de justice, renon-

cer à une succession; les mineurs et interdits, ne peuvent non plus

renoncer; leurs tuteursont seuls le droit d'exercer pour eux cette

faculté avec l'autorisation préalable du conseil de famille.

L'héritier qui aurait diverti ou recelé les effets de la succession

perd le droit d'y renoncer; il demeure héritier, malgré la reooncÍa;

tion qu'il aurait faite, et ilest privé de toute portion dans lesObjet.s

divertis ou recelés. ( Code civil, 792 ).
L'héritier qui renonce, est censé n'avoir jamais été héritier*

(785).

La part du renonçant accroît à tes co-héritiers; s'il est seul, elle

est dévolue au degré subséquent. (786).
Les créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs

droits?
peuvent se faire autoriser ea justice à accepter lasuccession du c'ie
de leur débiteur, en son lieu et place. — Dans ce cas, la renonce

tion n'est annulée qu'en faveur des créanciers, et jusqu'à concur-

rence seulement de leurs créances: elle ne l'est pas au profit
de

l'héritier quia renoncé. ( 788 ).
La faculté d'accepter une succession ou d'y renoncer ne se PreS

crit que par le laps de trente ans.

Déclaration de succession.— Cette déclaration doit être faiteaa
bureau de l'enregistrement de la situation des biens, dans les

sl*
mois du décès. Elle doit contenir un état estimatif et

descrip11
des objets mobiliers, des immeuhies et des créances laissés pare

défunt.

Testament. - Le testament est l'acte par lequel ondispoSe

pour l'époque où on ne sera plus, de tout ou partie de ses biens,

soit à titre d'institution d'héritier, soit à titre de legs.
Pour que cet acte soit valable il faut que le testateur soit capa

Lie de le faire, c'est-à-dire, qu'il jouisse de l'usage de sa raison

Ainsi, l'imbécillité,- h folie et la démence, rendent
compl&e01^

inhabile à tester: il n'est pas même nécessaire que la raison du
les-

taleursoil entièrement troublée par la folie. Tout ce qui Ie Prl

de sa libellé morale, l'ivresse par exemple, la captation,
la sugges-
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s<les faitssont graves et Prouvés, peut motiver une demandeeu n ij' dPen«nullitédu testament.

J
Pour être capable de tester il suffitde l'être au moment mêmede

a Confection de l'acte.

1
Pour que l'acte testamentaire atteigue le but que le testateur se
Pose en disposant de ses biens, il faut en outreque celui qui

d'
Battue soit capable de recevoir: en effet, comme nous l'avons-

ditau
mot donation, il y a des individus que la loi a déclarés inca-

ps
de recevoir, soit absolument, soit relativement; et cette

aPaciié
est rigoureuse, car, la loi déclare que toute disposition

ay
profit d'un incapable est nulle, soit qu'on la déguisesousla forme

un
contrat onéreux , soit qu'on le fasse sous le nom d^personnes

C. terpOsécs,chargées de transmettre à l'incapable; mais, pour être

II ) e
1 suffit de l'être au décès du testateur.

11
Ya trois espèces de testament: 1°le testamentaullienlique ;

201e testament olographe; 3o le testament mystique.

qui
e ecr'l et reçu par un notaire en présencede quatre témoins,ou,par J

eerIl et reçu par un notaire en présencede quatre témoins, ou,

Par r* notairesen présencede deux témoins.

tes e/?.°'ns
testamentairesdoivent être màles, majeurs, sujets de

la ^Ue
et jouissant de leurs droits civils; ils doiventde plus

savoir1ere et être domiciliés dans l'arrondissementcommunaloù

le testa nac®tcsl passé.—Ne peuvent être pris pour témoins, ni les

légatsGS
à quel titre qu'ils soient, ni lenrs parens ou alliés jusqu'au

- uatriè eegré inclusivement; ni les.clercsdesnotairesparqui te tes-

Soient
est

reçu, ni les parens et alliés, soit du testateur,, soit du

Hoiair
en ligne directeà tous les degrés, en

lignecollatéralejusqu'au..

nOlai
d oncle et de neveu; ni lesserviteurs oudomestiquesà gagesdu-

SeraitUn
des témoins n'avait pas les qualités requises, le testament

serait entachédenullité.
Les formalités requises par le Code, à peinedenullité-, pourla
elredi d testamenspublics, sont les suivantes: 1°le testamentdoit

être dictéparle testateursaunotaire,2°il doitêtre écrit parle notaire,telqu'il esj dicté; il ne fautpasen conclureque le notairesoit tenu de

férésIls
son acte, servilementet mot pour mot, les termespro-

fér'ésnl
le testateur: son devoir à cet égard consisteseulemeutà ren-

^fid„
les volontésqui lufsont manifestées; 3°lecturedu tes-

dent être faite au testateur, en présencedes témoins; 4° il doit

dictéan dans l'acte mention expresseet formelleque le testamenta été

dicté
par

iSeleslatour. écrit par le notaire et lu au testateur, le tout enP,,,,, wG Cs
témoins; 5° le testamentdoit être signépar le testateur,
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ou du moins il doit être fait mention expresse de sa déclaration qu-'iI
ne sait ou ne peut signer, ainsi que la cause qui l'en empêche; 6"-^
testament doit être également signé par le notaire et tous les témoins;

toutefoisdans les campagnes où se trouvent peu de personnes lettrées,
il suflit qu'un des deux témoins signe, si le testament estreçu par deU*
notaires; et s'il est reçu par un seul notaire, la signature de deux

desquatre témoinsest reconnue suffisante; 7° le testament doit contenir la

résidence des notaires ainsi que celle des témoins instrumentairesr
ainsi que le lieu, l'année et le jour où l'acte est passé; 8° les surchar-

ges , ratures et renvois doivent être formellemont approuvés. .ue2° Du testamentolographe.— Le testament olographe est celui
cllle

le testateur rédige de sa propre main, sans intervention d'officie
publie ni de témoins.

La loi exige trois conditions pour la validité de ce testament, ot1° Il doit être écrit en entier de la main du testateur. Un seul
H»»écrit d'une main étrangère dans le corps du testament le

rendraitIl peut être écrit sur papier libre, et le papier timbré n'est pas née
saire pour sa validité. , dOs2° Il doit être daté, sous peine de nullité. La date consisteaa,,,
l'énonciation du jour, du mois et de l'an où l'acte a été fait: elle

?se mettre en chiffres; sa place n'est point déterminée, il suffit
<1°jjesoit avant la signature. Chaque disposition additionnelle doit

être t de
cialement datée, à peine de nullité, sans toutefois

que ledate de quelqu'une de ces dispositions puisse entraîner la DU1
celles qui sont datées.

sa053° Il doit enfin être signé, également sous peine de nullité- Salis
signature, il n'est considéré que comme un simple projet qui ua^de valeur. Lasignature doit être placée à la fin de l'acte :

tout ceest après la signature n'est pas censé être daus l'acte, et doit
è r re-

gardé comme non avenu. Les dispositions additionnelles doivent
tre

signées séparément, sous peine de nullité de ces dispositions. tLes trois conditions que nous venons d'indiquer se trouvant
rein-

plies, le testament olographe n'est assujettià aucune autre
fornl'«f¡flJt

Pour que le testament olographe soit considéré comme
tel, r

qu'il y soit déclaré d'une manière expresse que l'auteur
de a wajeS

voulu disposer et a disposé par testament; ainsi il doit é-MPIOY-erles
formules suivantes: J'institue pour mon héritier ou mon

légatatreunt'-versel. Voici mes dernières volont&8,, Je
Je neet

ligue —Les simples formules : Je donne e.^oîlfietout ce que je pOllède,, , , , , et autres expressions
sembla,s qui

n'indiqueraient pas un acte testamentaire, ne
donneraient

l'acte le caractère de testament olographe. Lajurisprudence
cst cofis-

t ante sur ce point.
t o1ogra"

Le testateur peut conserver en sa possession son
tcstatnen o]ogra'pile uu le déposer entre les mains soit d'un notaire, soit d un alali

de toute autre personne.
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"310
du testament olographe doit toujours être employéede

Prétélence
par les personnes capables d'écrire elles-mêmes leurs

Pluspa dernieres. Elle mérite plus de confiance, parce qu'elle est

Plus Particulièrement l'ouvragedu testateur, et qu'elle offre peu de"Priseà i pespritde chicane de la part des tiers intéressés.

Formule de testament olograpite.

est mon testament :
tai ri

donneet lèguetousles biensmeubleset immeublesqueje posséde-

POUr:::oa
mort®-®*• - (désignerclairementle légataire)quej'institue

Pour
ton héritier et mon légataireuniversel.

Je casseet révoquetousmesautres testamens,voulantquecélui-cisoit

SeUlexécuté
commerenfermantma dernièrevolonté.

l'ait IV. par moi C.le.

(Signature du testateuren entier).

3° j)utestament mystique.—le testament mystique ou secret est

celuique
le testateur écrit ou fait écrire, et qu'il présenteensuite clos

tëltloinea
Unnotaire qui en dresse un actede dépôten présencede six

s.

relatifà
.(6, 977, 978et 979du Codecivil renferment tout cequi est

: te testcette
forme de testament.

H
le tesfent mystique n'est assujettià aucune formalitéparticulière;

il doits U'e!nent
être signé par le testateur, et peut être écrit par tout

Si alOI
estsi facilepour le matériel de l'acte testamentaire,elle

nombreuses formalitéspour l'actede suscriptionqui cons-

tittiela flv rme
cetestament. 1° Il doitêtre signépar tenotaire, par le

olateurGt
par les témoins; 2° le papier contenantles dispositionstes-

tementairesdoit être clos et scellé; 3°le testateur doit le présenter

Présences.a
notaire et aux témoins, ou le fairecloreet sceller en leur

ré s"
Il doit déclarer en outre que le contenude ce papier est son

testementécr' t signé de lui, ouécrit par unautre et signé
d tui;

^siQen?z 1 ou siSné de lui, ou écrit par un autre sur le papierou- 4° ï'act**e suscription doit être écrit par le notaire, sur le papier ou

etsans | °^Pe'
5" toutes ces formalitésdoivent être rempliesde suite

l'llentsuIverLirà d'autres actes; 6° si le testateur, par un empêche-

surJCnudepuis la signature du testamentne peut signer l'actede

suscription,il doit être fait mentiondesa déclaration àcet égard.
rs ue le testateur ne sait point signer, ou qu'il n'a pu le fairelors-

9u'ilaf®îtecrire,e
ses dispositions, il doit être appeléà l'actede suscrip-

dOit
Uq^°'n

de plus qui signe l'acte avec les six autres témoins; il

^oitêtrefî"
mention de la causepour laquelleil a été appelé.

ceul qui ne
savcnt ou ne peuvent lire, sont inhabiles à faire un tes-

ystlque.
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Dans le cas où le testateur ne peut parler, maispeut écrire,

i!~lui-même écrire, dater et signer sontestament, le présenterau notaireet aux témoins, et écrire, en leur présence, au haut de l'actede
s^5'cription, que le papier qu'il présente est son testament; il doit

êtrefaitmention que le testateur a écrit ces mots en présence du notaire eto®
témoins.

neCemode de tester est surtout avantageux pour les personnesqu'{Ilepouvant ou ne sachant pas écrire, désirent néanmoins tenir secre
leurs dernières volontés.

§ 2. Desdivers legs testamentaire.

On distingue trois espèces de legs ou dispositions testamentaires;
le legs universel; le legs à titre universel; le legs à titre pâïUfif1'—
lier.

L

eW1° Lelegsuniversel. —Le legs universel est la disposition testatn®^taire par laquelle le testateur donne à une personne ou a plusieurs
c

jointement, l'universalité des biens qu'il laissera à son décès.
'1dt>i{Si le legs universel est fait au profit de plusieurs personnes, »être fait conjointement, autrement ce ne serait plus qu'unlegs atitreuniversel; prenons ponr exemple cette disposition: Jelaisse

àet à D. l'universalité do mes biens, est un legs universel;tandisque cet autre: Je laisse à B. la moitié de mes
biens,$^ jjl'autre moitié, wun legs à titre universel. —Dans le prcmierdéfuntel D ne forment pourainsi dire qu'œie_s£ iile4>crs0nneà qui déflinta laissé ses biens; si B refuse son legs, tous les biens revienniaW|̂ ^™

parce qu'il est légataire universel. —Dansle second cas, an
:B et D n'ont droit chacun qu'à la moitié dela succession; fil

~~tj~N
sa moitié, l'autre ne peut profiterde cette moitié qui revient-
tiers légitimes et naturels. ~N

Lorsque, au décès du testateur, il n'y a pas H'fi^iiLiers
lui réserve une partie de la succession, le légataire ullivcrde plein droit de tous les biens de la succession.—Il n'en
même s'il y a des héritiers naturels; Lelégataire universel cst^Hleur demander la délivrance des biens compris dans le tes
tefois il a la jouissance de ces mimes biens, à compter
décès, si la demande en délivrance a été faite dans

l'ancette époque; sinon, la jouissance ne commenceque du
J

demande formée en justice, ou du jour que la délivrance a ~NM~~N
laizemeut consentie. — Si le légataire universel tient ce

ut
tament,, soit mystique, soit olographe, il doit présenter

ce
~gM~M

au présida du tribunalcivil, qui, par ordonnance, envoieiejj~
en possession.

- leLe Légataireuniversel qui il reÇlll'universalité des biens t.
~N

swn, est tenu des dettes et charges, mcmc au-delàdes fo~W~



TES
741

^cession,s'il
n'a pas le soindefaire un inventaireexact e fidèledes

l110is
de la succession.Ita, pour fairecet inventaire, le délai de

trois
et de plus, celuide quarante jours pourdélibérer sur sonaccep-

20 LOU répudiation du legs,

lion t egsa tare universel.-
Le legs à titre universel est la disposi-

bienstestamentaire
par laquelle le testateur lègue

unequote-part des

°
dont la loi lui permet de disposer, tellequ'unemoitié,

un tiers

fous
ses immeubles, ou tout son mobilier, ou unequotité fixe de

Un
d'eux.

Les
légatairesà titre universelsont tenusde demander

la délivrince

J
legs aux héritiers naturels, et à leur défaut, aux légataires

universels.-Ils
sont tenus des dettes et charges de la

succession,per-

sonnellementpour leur part et portion, et
hypothécairementpour

le

tout- Lorsque
le testateur n'a disposéqued'une

quotitéde la porlion

f"'iible,
à titre universel, le légatairedoit acquitter leslegs parti-

crs par contribution
avec les héritiers natures.

3; lt3ià
titreparticulier. - Lelegs à titre

particulierest
celui

par

lequel'<-lestateur
donne en propriété ou en

usufruituiie ouplusieurs

Les déterminées,
soiten immeubles"soiten

meubles,soit eti argent.

Lesobjets
donnés en legs doivent dépendrede lasuccession; le legs

denon10se
d'autrui rend ce legs nul, soitque le testateur ait connu

ounon que
la chosene lui appartenait pas. chose

Tout legs
puret simple donneau légataireun droitréel sur

la chose

léguée,dèsl'instant de

la mort du testateur, et ce droit est transmis-

siblea ses
héritiers ou ayant-cause.

- Toutefoisle légataire particu-

lierIlè PCdt
se mettre en possessionde la chose léguée, ni en récla-

Jour
Her? fruits>

qu'à partir du jour de la demande en délivrance ou du

jourauquel
cette délivrance lui aura été volontairementconsentie.

Cependantles
intérêts ou fruits de la chose léguécourentau profit

dulégataire
dès le jour mêmedu décès et sans aucune

formalité:

fo

t Orsqjele testament
contient à cet égard une

déclarationexpressede

la volontédutestateur;
2- lorsqu'une pensionou rente viagèrea été

%néc1 dalimens.

Lesfrais de la demande en délivrance sontà la chargee la succcs-

sion- Les
droits d'enregistrement sont duspar* le légataire.

— Le

point
tenu des

dettes de
la succession,sauf la

réduction

desonlesgsl'
Ya lieu, et saufl'action hypothécairedes creanciers,

Lachoseléguée
doit être délivrée au légataire, dans

rôtitoù ellese

NVoOau f01"001
du décès du testateur, et avec

tous accessoires.

Lorsque le
testateur, après la confectionde son

testament,

a aug-

mentépar des acquisitionsl'immeuble
léguê, cesacquisitionsne peu-

ventfairepartie
du 'eSs>sans une

nouvelledisposition.-

JIn'en est

pas de mêmedes embellissemens,
ou constructionsnouvelles

sur le

fondslégué,
oud'un enclosdont le testateur aurait augmente l'en-

ceinte,parce
que ces diverses modificationssont conidérées comme

( 11 fonds légué.



748 TES

Si le legs est d'une chose indéterminée, l'héritier n'çit pas
o"'de la donner de la meilleure qualité, et il riepeut l'offrir de P

mauvaise.
t"stll-"

Enregistrement. - Les légataires doivent faire enregistrer
le

;ensment dans le délai de trois mois du décès du testateur. Les
testa

non enregistrés dans ce délai, sont soumis au double droit denreô

tremeiat. 'cla..
Les légataires qui n'ont pas fait, dans le délai de sixmois, d'cla-

ration des biens qui leur sont transmis par décès,
sontpassibtes,

a
d'amende, d'un demi-droit en sus-de celui qui est dû pour

laIntita.

tion. — Voir Enregistrement.

S 3. De la révocationdes testamenset de leur caducité..

Jusqu'à samort,le testateur est entièrementlibre derévoq^V-^sRQHd®Jusqu'à samort, le testateur eStentièrement libre de
èrnr~modifier ses dispositions testamentaires. —D'un autre côté ces

ç.
dispositions peuvent, par le concours decertaines circonstance* de
nir caduques, c'est-à-dire demeurer sans éffetpour ceux e&rave

de

qui elles ont été faites, 0 etJa
Dès-lors nous devons dire quelques mots sur la révQCatlo

etJa

caducité des testamens.
do ~5~

1° Révocation.— La révocation du testament peut émaner lé tllireteur lui-même, ou peut avoir lieu par suite de l'indignité do
ou du défaut d'accomplissement des charges et devoirs qi~j~j~N
imposés ~B~t

La révocation du testateur peut être expresseou tacite.
expresse, lorsque le testateur a déc'aré son changement ~H!N~N
dans un acte spécial. Cette révocationpeut être totale ou F*VHH
elle a tout son effet, quoiquece nouvel acte reste sans exéculMjd^HH
capacité du légataire ou par son refus de recueillir. -

La.
tacite est celle qui résulte soit des dispositions, soit des fi
du testateur postérieurement à l'acte testamentaire. Un nou M

~M
ment, la destruction du premier, une donation, une vellte1 ~M
priation forcée, emportent révocation de toutes dispositions~N
res,

u
Les dispositions testamentaires peuvent encore être

réy
cause d'inexécution par le légataire, des conditions sous|4H^H
legs a été fait, pour cause d'attentat du légataire â la VJC

du
et enfin pour cause de sévices, délits ou injures graves. t M2° Cadurité. -Les dispositions testamentaires deviennen
1° lorsque le légataire n'a pas survécu au testateur; 2°

~j!M~B~N
position testamentaire étant conditionnelle, la légataire ~BiM
l'accomplissementde la condition; 3° st la chose léguée

P~N
ment pendant la vie du testateur ou depuis sondécès,

ma
et la faute de l'héritier; 4° lorsque le légatairerépudie la
ou se trouve incapable de la recueillir. J
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UCIPal effet de la caducité est le droitd'accroissementen vertu

duquel
ceux Quisont légataires conjointement profitent des disposi-

ti0n#f 'ameQla'rcs
devenues caduquesà l'égard d'un on plusieursti

f, ,

v Tuteur,
Tnlèle. — Le tuteur est celui qui est chargé de

SUr
la personne et les biens d'un mineur, de les administreret

e representer dans tous les actes civils.

P, 1er. Despersonnes auxquelles la tutèle est déférée.

De la tutcle des père et mère. Après la dissolution du ma-

riaw a,riv^e
Par la mort naturelle ou civilede l'un des

époux,
la

lni^l ,esenfans
mineurs et non émancipésappartient de plein droit

aux ?[^Variŝ cs
père et mère; toutefois, le père peut modifier

lai(1.?e
de la mère survivante et tutrice, et nommer un conseil

ci "il sans
ravis duquel elle ne pourra faire aucun acte relatif à

actedee.
Le père ne peut faire la nomination du conseil que par

acte i
dernière volonté et en forme de testament, ou sur une

Ol'°nOêcia
faite devant le juge de paix, assisté de son greffier ou

notaire.c p'
ulI)ère

est dans l'obligation d'accepter la tutèle, car les devoirs

qu'elfeIIT'30Se
sont rigoureux pour lui; la mère n'est pas tenue de

les rem |̂-,r; mais,en cas de refus, elle ne peut les abandonner

j<isqu'. Ce qu elle ait fait nommer un tuteur.

Si 1 Ce qu elle ait fait nommer un tuteur. de

familleno

du décès du mari, la femme est enceinte, le conseil de

fa|ïii|Jeno,îlmc
un curateur au ventre; à la naissance del'enfant,

tUteure
dcvient tutrice et le curateur est de plein droit subrogé-

Sc
tr~

des devoirs les plus impérieux du curateur au ventre est de

&ctro^ Posent
à l'accouchement, afin de constater avecles

le Plus
art 1ctat de viabilité de l'enfant, et de faire préciser avec

Plus grand
soin l'instant de l'accouchement.

si la Mère
tutrice veut se remarier, elle doit, avant l'acte de

^fiag 6 convoquer
le conseil de famille qui décide si la tutèle

doitluiêtre conservée; mais si elle néglige de faire cette convoca-

S,
e perd la tutèle de plein droit, et son nouveau mari est

solidaire
Perd la tutè le de plein droit, et son nouveau mari est

ent
responsable de toutes les suites de la tutèle qu'elle a

conservée.
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Lorsque le conseil dé famille conserve la tulèle à la mère qui
Il

convolé à de secondes noces, son nouveau mari lui est donné pour
co tuteur, et l'enfant du premier lit entre alors sous certains rap-

ports dans le second mariage, non pas qu'il passe sous la puissan-
ce directe du second mari, mais il s'y trouve indirectement, par.
ce que la tutrice ne peut plus faire acte, même relatif à la tUlèle,
sans autorisation de son mari ou de justice.

t20 De la tutèle déférée par le père ou la mère. La tulèle peut
être déféree par le père ou la mère par le seul effet de leur votoo"
té ; parce que le législateur a pensé qu'ils pouvaient, eux , foie,,

que personne, apprécier et«onnaitre cequ'il convenait de fairepar

rapport à leur enfant. Le droit de choisir un tuteur parent Ou
même étranger n'appartient qu'au dernier mourant d-espère

CI
mère; ce droit ne peut être exercé que par acte de

dernièrevo'°nlee,ou par déclaration faite ou devant le juge de paix assisté de
son

greffier, ou devant notaire. Toutefois, si le père ou la mèreayait

étéjugé indigne de la lutèle, il ne pourrait en mourant donner
tuteur à ses enfans. - La mère remariée et non maintenue-^3"3
tutèle des enfans de son premier mariage, n'a pas le droit de

eJa
choisir un tuteur; cependant lorsqu'elle a été maintenue

danstulèle , et qu'elle à fait choix d'un tuteur aux enfans de son
l,uémier mariage, ce choix n'est valable qu'autant qu'il est con11

par le conseil de famille.

La tulèle est une véritable charge, celui qui est institué
ta'e"'

par le père ou la mère n'est pas tenu de l'accepter et peut
être

admis à faire valoir les excuses qui motivent son refus.
ont3o De la tutèle des ascendans. Lorsque le père ou la

'Oo.reontcessé de vivre, les orphelins ont leurs ascendans pour gUl,eSet
protecteurs naturels; ce sont eux qui veillent à

leur édacaHonqui sont chargés de leur fournir des alimens, s'ils sont dans le
Ide

soin; ils héritent de la puissance paternelle, il est donc nature

leur attribuer les fonctions toujours pénibles de la tutèle.
d nier

Lorsqu'il n'a pas été choisi au mineur untuteur par Je ^erI^
mourant de ses père et mère, la tutèle appartient de

droit a .onaïeul paternel; à défaut de celui-ci, à son aïeul maternel?
e 'ours

en remontant, de manière que l'ascendant paternel soit
toujours

préféré à l'ascendant maternel du même degsé. Dans le cas
de

tilutiou du père ou de la mère comme tuteurs légaux, la tU
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Pas à ascendant, elle doit èti-e déférée par le conseil de fa-

t°
La lutèle déférée par le conseil de farizille. -Lorsqu"tin

éluant
mineur et -non émancipé reste sans père ni mère, ni tuteur

élu
par ses père ou mère, ni ascendans mâles, il est pourvu par

UflnSei1
de famille à la nomination d'un tuteur. - Le conseil de

f£inVn6
est

convoqué, soit sur la réquisition ou à la diligence des
parenscos du mineur, d ses é. ou d, parties intéres-paretlsrïu mineur, de ses créanciers ou d'autres parties intéres-

S£eg
S°11ln®med'office et à la poursuite du juge de paix du domi-

du Illilleur.
- Toute personne peut dénoncer à ce juge de

toix 1e.faH qui donne lieu à la nomination d'un tuteur. Le conseil

drU'lal?Jllese compose du juge de paix qui le préside et qui a voix

SG comPose du Wde paix qui le préside et qui a voixdélibérativeet prépondérante
en cas de partage, de six parens ou

alliés
priS tant dans la commune où la tulèle est ouverte, que dans

]a A19!106
de deux myriamètres, moitié du côté paternel, moitié

Û{1le niaternel
et en suivant l'ordre de proximité dans chaque

ligned
à

défaut de parens ou d'alliés pour le conseil de famille, le

jugede paixpeut appeler des citoyens connus poui avoir eu des

félai" 1? Rituelles
d'amitié avec le père ou la mère du mineur.

franc
e

J.ugede paix prononce sans appel une amende de cinquante

francg
Contre tout membre convoqué qui ne se rend pas à l'assem-Lljiçdu conseil sans excuse légitime.

2 n. Des causes qui dispensent de la tutèle.

tr€s
dispensés de la tutèle les personnes désignées dans les tî-

ies
V, VI, VIIr, ix, x et xi de l'acte du 18 mai 1804, tel-

pajfs? les maréchaux , les amiraux, les inspecteurs généraux, les

Pairg nce etc. Sont encore dispensés les présidens et con-

généraSa
la Cour de Cassation, le procureur général etles avocats

générauy,
en la même Cour; les préfets, les militaires en activité

servit°Ul Ifldividu âgé de soixante-cinq ans et qui est atteint

'ltU" t mUe grave dûment justifiée. Les personnes chargéesde9eux

utèles peuventà juste titre en refuser une troisième ;
etcelui peuvent à juste titre en refuser une trolsIeme; et

~Poux c~,jj
ou père, en remplit déjà les fonctions, n'est pas

6lîu d'en
accepter une seconde, à moins que cesoit

celle

CInqent os.
La101 dispense, enfin, de toute tulèle ceux qui onteii)qans

légitimes. — Un avis du Conseil-d'Elat du 20 novem-
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bre 1806 comprend aussi parmi les personnes dispensées de la tu..

tèle, les curés, succursalistes, vicaires et tous ceux qui exercent
des fonctions religieuses.

2 III. DeCincapacité, des exclusionset destitutions dela lutèle >

Ne peuvent être tuteurs ni membres des conseils de familleleS

mineurs, excepté le père oula mère; les interdits; les femme3
autres que la mère ou les ascendantes; tous ceuxqui ont ou dont

"tatles père ou mère ont avec le mineur un procès dans lequelTé(at
de ce mineur, sa fortune ou une partie notable de ses biens sont

compromis; les gens d'une inconduite notoire et ceux dont la ges:
tion attesterait l'incapacité ou l'infidélité. - La condamnation
une peine afflictive ou infamante emporte aussi de pleindroit
l'exclusion de la lutèle; elle emporte de même la destitution danS

le cas où il s'agirait d'une lutèle antérieurement déférée.

§ IV. Des obligations du tuteur et de son administration.

Le tuteur doit prendre soin de la personne du mineur; Ierepre
seater dans tous les actes civils, lui procurer une

éducatioji colvenable en rapport à ses facultés et à sa position sociale, veiller
enfin sur sa conduite et prendre tous les moyens nécessaires poor

*

en faire un citoyen probe et vertueux.
JIli'"La loi impose au tuteur le devoir d'administrer les biens du

neur en bon père de famille, et le rend passible des
doinmag®s~intérêts résultant d'une gestion infidèle ou peu intelligente. -roj..tuteur doit agir et administrer en cette qualité du jour de la

DOlui
nation, si elle a lieu en sa présence; si non, du jour que!,e nt
aura été notifiée. — Dans les dix jours de sa nomination

d~.
connue de lui, le tuteur doit requérir la levée des

scellés » s i's
été apposés, et faire procéder immédiatement à l'inventaire

doitbiens du mineur, en présence du subrogé tuteur. Si le
mineur û

quelque chose au tuteur, celui-ci est obligé d'en faire la déclara

tion dans l'inventaire, à peine de déchéance.

r~

Toutefois, le tuteur n'est pas déchu du droit de
réclamertre le mineur les sommes qui lui étaient dues et qu'il n'a dec^M

rées lors de l'inventaire, que lorsque le notaire lui a fiAit a
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8 lu une
interpellation formelle et dirccle. (Pau, 6 août 1834. }

Un mois après la clôlure de l'inventaire, le tuteur fait vendre en
escnce du suhrogé-tuteur tous les meubles du mineur autres queceux que le conseil de ramilleJ'aurait autorisé à garder en nature.

;-
Les père et mère, tant qu'ils ont la jouissance propre et légaledes biens du mineur, sont dispensés de vendre les meubles, s'ils

s ercnt
les conserver pour les remettre en nature; mais alors ils

Ont
tenus de les faire estimer par un expert nommé par le subrogé

et
de rendre à la fin de la tutèle la valeur des meubles qu'ils ne

Ve,1t représenter en nature. Le tuteur ne peut ni acheter les

d du mineur, niles prendre à ferme, à moins que le conseil

(je
n mt autorisé le subrogé tuteur à lui en passer le bail,1

JCccpter
la cession d'aucun droit ou créance contre son pupille.

Ill'
6

tuteur, même le père ou la mère ne peut emprunter pour 16-

min0"r,?I
aliéner ou hypothéquer ses biens immeubles, sans y être

am°î,s^
Par un conseil de famille, qui ne doit accorder cettte auto-

rjSa^00
que pour cause d'une nécessité absolue ou d'un avantage

cyini »
comme par excmple, s'il s'agissait de payer une dette

exigib
e» defairedes réparationsurgentes, de subveniraux besoinsdu

tHneur,
ou de lui procurer un établissement avantageux.

°
tu,eur ne peut accepter ni répudier une succession échue an

leUr, il
1ul* est aussi interdit d'accepter unedonation, sansavoir

obten
UI e5t aussi interdit d accepter une onatlon, sans avou'cOnsPrealablement pour

l'un et l'autre cas, l'autorisation du

conSeil
ùe Emilie. — Aucune transaction de la part du tuteur au

le c l1 mineur n'est valable qu'autant qu'elle a été autorisée par

le
ponsetl

de famille et de l'avis de trois jurisconsultes désignés par

le Z0C|,rcur
de la République près le tribunal de première ins-

tance
la loi exige aussi pour sa validité l'homologation par le mê-

met,.j) Una1,après avoir entendu le procureur de la République.

eStorsque la tutèle finit, tout tuteur, même le père ou la mère,

est 'P'able de sa gestion.
— Lorsque l'enfant mineur a atteint

COIl1
e ou obtenu son émancipation, le tuteur doit rendre le

u 0,' DlI e tutèle; les frais qu'il nécessite sont aux dépens

duniilleur- Si le compte donne lieu à des contestations, elles sont

civil, et portéesdevant

comme les autres contestatIOns en maherc

c'vil0
et

portées devant le tribunal du lieu où la tutèle a été défé-

1'oUtcfo(ite
action du mineur contre son tuteur, relativement aux
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faits de la tutèle, se prescrit par dix ans, à compter de la majo-
rité.

La tutèle finit relativement au pupille: 10par sa mort naturelle
ou civile; 2o par son émancipation; et 30 par sa majorité.

Elle finit relativement au tuteur:
1° Par sa mort naturelle ou civile;
2o Par ses excuses dûment agréées;
3o Par la destitution ou la non-maintenue de la mère qui con-

tracte un second mariage;
i" 40 Enfin, pour le tuteur nommé par testament, à rexpirat,on
du temps fixé, ou par l'événement de la condition.

t
Le tuteur est responsab!e des dommages-intérêts qui

peuven
résulter d'une mauvaise gestion. — Il est également responsable

e

l'insolvabilité des débiteurs survenus par défaut de poursuis
en

temps opportun.

Compte de tutèle — C'est le compte que rend le tuteurd'n®
nu-

neur ou d'un interdit lorsque sa gestion a cessé.

Tout tuteur, autre que le père ou la mère, peut être
tenud:

môme durant la tutèle, de remettre au subrogé tuteur des
étatso-

sa gestion, aux époques que le conseil de famille aurait juge
à

P
pos de fixer, sans néanmoins que le tuteur puisse être astrci

tà
en fournir plus d'un chaque année.C'est ainsi du moins que Ie pede
.sent tous les jurisconsultes, en se fondant sur les dispOSltJOJlS

de

l'art. 470 du Code civil.

formule d'un compte de tutèle.

Compte detutèle que moiM. ( nom, prénoms, profession
et

de"
meuredu tuteur.) rendsà N. (nom, prénoms et

professions,^mineur deB. et de dame., maintenant majeur (on émancl
ille,

laquelle tutèle mila été déféréepar délibération du conseildfifaïflnie,

reçupar M. le juge de paix de. le. mil. Recette

(Détailler les sommesreçues et leur origine. )
Dépense

(Détailler les diverses sommes payées, avec ks noms eiuf

des recevans.)

Récapitulation.
Recette.
Dépense.

Jlæcédant.
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Objetsà recouvrer.

• indépendammentde l'excédant s'élevant à et formant le reli-quat dont je suis débiteur N". a deplus à recouvrer;
(Enoncer tous les objets à recouvrer et faire le total.)Je

certifie leprésent comptesincère
"4- >le. mil.

(Signature.)

formule ce quittance dit compte de totèle.

/e J soussigné, reconnais et déclare que lesieurM., mon tuteur,

in
a rendu son compte de tutèle, qu'examen fait de tout, je l'ai trou.

vé parfaitement exact, et qu'il m'apayé le reliquat dont il était dé-

iteue'. 'est Pourquoiïe l'acquitte et déchargeentièrement, tant de

la gestionquequeducomptedetutèle.
* le. mil.

(Signature. )

V. Des fonctions du subrogétuteur.

Aeôié du tuteur se place le subrogé tuteur pour surveiller plus

erticulièrerdent
l'administration delà tutèle, et provoquer de la

te:d
du conseil de famille toutes les mesures qu'il croira nécessai-

res dansl'interêt
du mineur. Dans fonte tutèlc, même dans celle

SeiIPdre
ou de la mère, il y a un subrogé tuteur nommé parle con-

sejj
e

famdle; il doit être pris, hors le cas de frères germains,

Celle
des deux lignes à laquelle le tuteur n'appartient point.

le tuteur ne vote point pour la nomination du subrogé tuteur,
Parce tuJeur ne

votepoint pour la
nomination

du subrogé tuteur,

ParcCê il
ne convient pas qu'il choisisse lui-même son contradic-

Les Onctions fia subrogé tuteur consistent à agir pour les inté-

d* u ^"neur, lorsqu'ils sont en oppositionavec ceux du tuteur ;
es cessent à la même époque que la tutèle.

CI
USufruit. - L'usufruit est un démembrement dela propriété.

est le d 1
., , ,

est
le droit de jouir de choses dont un autre a la propriété, com-

ttie
e

propriétaire lui-même; mais à la charge d'en conserver la

riétaire lui-même;
mais à la charge d'en conserver

la
suh

Stance.
Le droit d'usufruit est essentiellement temporaire et personne
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à celui au profit de qui il a été constitué, de telle sorte qu'à moins

de stipulation expresse il ne passe point à ses successeurs.
Il se borne à une jouissance, sans qu'il soit permis àf usufrujtter

de disposer de la chose dont le fonds demeure au nu-propriétaire,
de la dénaturer ni de l'altérer.

L'usufruit s'établit par la ici ou par la volonté de l'homme ; Par
la loi: comme dans le cas de l'article 384, qui attribue la jouis-
sance des biens des enfans jusqu'à l'âge de 18 ans révolus, oujus-
qu'à leur émancipation, à leur père, ou, à défaut de celui-ci,

Il

tcur mère; comme aussi dans le cas de l'art. 754, qui donne
at

père-ou à la mère survivant, l'usufruit du tiers des biens auxquel,
il ne succède pas. Par la volonté de rhomme: c'est-à-dire > P^
acte entre-vifs ou par testament; à titre onéreux ouà titre gratin1;
il s'établit par celui qui est propriétaire de la chose et a la capacllt

d'aliéner au profit de celui qui a la capacité d'acquérir et de rcce-

voir. Il peut s'acquérir par la prescription. Il peut être établi purc
ment et simplement ou à un certain jour, ou à condition. Il peut

être constitué en faveur de plusieurs personnes appelées àcTl

jouir rune après l'autre, ou alternativement, l'une, unea,DUcc,

l'autre l'ann ée suivante, et ainsi de suite.
Il

L'usufruit peut être établi sur toute espèce de choses, corporelles
(Hl incorporelles, meubles ou immeubles, fongibles ou non

fo~.
Lies ( art. 5Sl ), sur une rente viagère ( art. 687 , 588, 589-1

peut l'être sur une simple espérance, sur un droit d'usufruitni
me. Enfin , une servitude peut aussi être constituée e-nustlfrù't

pourvu que la personne en faveur de qui il est constitué soit P1"^

vriétaÍre du fonds destiné à en profiter.

II. Desdroits de Cusufruitier.

L'usufruitier a droit à tout ce que produit la chose
sujet ,

J'usufruit, saufles exceptions établies par la loi. Ainsi,il a
d' abord

tous les fruits qu'elle produit. On entend par fruits tout cequl
lDit

et renait de la chose. Les fruits sont naturels , industriels ouc1
1"

Les fruits naturels sont le produit spontané de la terre,
l' are%eal'

pie, le bois, le foin, etc.; le croit, la laine, le lait des
DI)inlqux

sont aussi des fruits naturels. Les fruits industriels sont ceux
q

obtient par la culture, par exemple, le blé, les raisins, etc, Le,
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dUIlS
civils sont, par exemple, les loyers dcs maisons, les intérêts

des
sommes exigibles, etc. Sont aussi considérés parla loi comme

fruits
civils, lesprix des baux à ferme sans distinction de prix,

fables
en argent ou en denrées d'une quantité déterminée. Les

s Actions
entre diverses espèces de fruits sont nécessaires pour

Ecries
époques où ils sont acquis par l'usufruitier.

lnsj »
s'agit-il des fruits naturels ou industriels, ils ne s'acquiè-

!
su rUltlCr qu'à mesure qu'ils sont récoltés et par le seul

et de
leur séparation de la chose soumise à l'usufruit. De là il

S11[c
Que, quelle que soit l'époque de l'année où commence

l'usufruit,
les fruits appartiennent à l'usufruitier, s'< 1\\'a

j~ !
ils ne lui appartiennent pas dans le cas co/^tfàvre. Qtiii

la I>f00''6
avait été coupée avant sa maturité? En droit rigoureux

la
ecolte appartient à celui qui l'a coupée, propriétaire ouusufrui-

li ; Le principe fléchit, s'il ya dol de part ou d'autre.

j, aS't-il
au contraire defruitscivils, ils sont réputés être acquis

à l'Usufl.uitier jour par jour, à proportion de la duiée de son usu-

lllili (art. 586.) De làil résulte, que si l'usufruit commence au

ftiiliCU
de1 année, l'usufruitier n'a droit qu'à la moitié de ces fruits;

est
de même si l'usufruit finit au milieu de l'année.

il Si les choses sujettes à l'usufruit se consomment par l'usage,

reil] ru,l,er a
droit de s'en servir, à la charge d'en rendre pa-

~~nUté, qualité et valeur ou leur estimation, à la fin de

ru [Uit
(art. 587.) Cet usufruit a beaucoup d'analogie avec un

frêt
consommation. Cependant il en diffère. L'usufruit peut être

laP.J
par testament, le prêt ne peut l'être; l'usufruit s'éteint avec

la d , rS°nnc
de l'usufruitier, le prêt passe à ses héritiers; l'un est

Obli96 de donner caution, s'il n'en est dispensé; l'autre en est

aflrçJi »
si la convention ne l'y assujettit pas.

Sj » Usufruit
a pour objet une rente viagère, l'usufruitier, tant

(juei "rC
son usufruit» a le droit d'en percevoir les arrérages. Il

n'esttenu
à aucune restitution relativement aux arrérages qu'il

aurait PerÇUset les anciennes distinctions entre les rentes viagères

constituéesà
titre gratuit et celles constituées à titre onéreux,

4j*7
) plus de place

dans le système du Code. (Toullier, t. 3,

-I<clsusufruitier jouit aussi de diverses sortes de bois et d'arbres.
ïclg

Ontles bois taillis, les baliveaux, les futaies, les hautes fu-
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taies, les arbres de pépinières, les arbres fruitiers, etc. II doit

observer l'ordre et la quotité des coupes, conformément a l'amé-

nagement ou à l'usage constant des propriétaires ( art. 590.) Il nEl

aucune indemnité, ni ses héritiers, pour n'avoir pas fait les coir-

pes ordinaires des taillis, des baliveaux ou des futaies pendant
la

durée de son droit. Il ne pourrait pas, non plus, opposer en com-

pensation les coupes qu'il aurait faites indûment. M. Duranton a

soutenu le contraire (t, 4, no 518.) Cependant, il en serait au-

trement, si l'usufruitier était empêché par le fait du propriétaire
d'ef* tuer les coupes pendant sa jouissance. L'indemnité ne sau-
raUi éUi'fr^/efusée dans ce cas, et ses héritiers pourraient

.lssI

-dge ères , il doit se conformer aux usa-

ges des lieux pour le placement ( 590.) Pour les bois de haute fu-

taie, il doit se conformer aux époques, et à l'usage des anciens

propriétaires (594.)Si les bois de haute futaie n'ont pas étéou'5

en coupes réglées, il ne peut pas y toucher. Il peut seulement cm"

ployer les arbres arrachés à la construction, il peut même en
ObOt-tre un pour cet effet, mais à la charge (Ten constater la nécessite

avec le propriétaire ( art. 592. )

<2III. Des Obtigutionsde l'usufrutier.

L'usufruitier prend les choses dans l'état où elles se trouTcn*

( art. 600 }; il ne peut exiger que le propriétaire les lui livre e"

bon état. Il doit
en jouir en bon

père
de famille, c'est-à-dire

ter tout abus de jouissance et se montrer constamment
anillié n

cet esprit d'ordre et de conservation qui est la première vertu à u

père de famille soigneux et éclairé.
a

Il doit en conserver la substance et les rendre telles qu'il
les

reçues, il doit donc s'abstenir de tout ce qui pourrait causer
dégradations; cultiyer les terres suivant l'usage, ne pas laisser

c
mer les usines, entretenir les garennes et les colombiers, affer

les maisons suivant leur destination antérieure.. t de
Il ne lui est pas permis de changer l'état des lieux au

PoU1
convertir une maison ordinaire en hôtellerie, en boutiques

ou a„

gasins, ni même de faire deux chambres d'une, etc., etc.
.¡é-

Il doit exécuter les contrats et conventions faits par le
P1^'

taire. Il est obligéde faire dresser, avant son entrée en jouiss3
c
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et en présence du propriétaire ou lui dûment appelé) un inventai-
re des meubles et un état des immeubles (600.) L'inventaire est
aux frais de l'usufruitier. Il est considéré commepossesseurde mau-

vaisefoi,
s'il ne fait pasl'inventaire et tenu comme tel de restituer

tous les fruits perçus jusqu'à l'époque de la confection de l'inven-
taIre. S'il n'y a pas d'inventaire, le propriétaire est admis à prou-
ver tant par titres que par témoins et même par la commune re-

nommée, l'existence des effetsmobiliers sujets à l'usufruit. Lepro-
priétaire peut-il dispenser l'usufruitier de faire l'inventaire?

Pour la solution de cette question, on doit distinguer entre le

cas
où le constituant a la libre disposition de ses biens et celui où

JIne l'a pas, attendu qu'il laisse des héritiers à réserve. Dans le
P1emier cas, on décide affirmativement; dans le second négative-

ment. L'inventaire est exigé de tousceux qui, à quelque litre quece

?11'
ont l'usufruit sur un bien d'autrui. On ne fait pas même de

lSlluction, à cet égard entre le vendeur, le donateur à réserve d'u-

sUfruit, le père qui a la jouissance légale des biens de ses enfans,
etles autres usufruitiers.

La seconde obligation imposée à l'usufruitier à l'effet de donner

Une garantie au propriétaire est celle de fournir une caution de
jouir en bon père de famille. — Cependant, il peut en être dis-

Cnsé
par l'acte constitutif de l'usufruit (GOi. ) L'opinion générale-

nt admise est que la caution proprement dite peut être rempla-
cée par un gage ou nantissement. Cependant pour que l'acte cons-

ulif
puisse dispenser de la caution, il faut que le constituant ait

la
hure

disposition
de ses biens. Les

père
et mère ayant l'usufruit

J gai
des biens de leurs cnfans, sont dispensés de fournir caution.

en
estde

même
du vendeur et du donateur

sous
réserve

d'usu-
f..

H. Mais l'usufruitier n'est pas déchu de son droit par le seul dé-
faut de caution. S'il lui est impossible de donner cette garantie, les

en séquestre; le prix de la

mCU,J,cssonl donnésà ferme ou mis en séquestre ; le prix L

la
fermc ou le produit du séquestre appartiennent à l'usufruitier. Les
mnies sont placées, les denrées vendues et le prix en est égale-

Cnt ace, pour que dans l'un et l'autre cas le prix en soit paye à

1sufruitier (602. ) Toutefois , certains meubles peuvent bien être

lafSe.s en nature sous sa simple caution juratoire (603.)

,
L

Usufruitier n'est tenu qu'à des réparations d'entretien; les
SScs

réparations sont à la charge du propriétaire,
Sont réputées
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grosses réparations ceUesdes gros murs et des voûtes, le rétablisse-
ment des poutres et des couvertures entières, le rétablissement
des digues et des murs de soutènement et de clôture aussi en en-

tier. Toutes autres sont réputées d'entretien. Le propriétaire
ne

peut pas être contraint defaire les réparations qui. deviennent né-

cessaires durant l'usufruit. Car l'usufruitest uneespèce de servi-

tude , et la règle générale en cette matière est qae le propriétaire
du fonds servant est astreint a souffrir cl nonà faire; à moins

toutefois que le propriétaire ne s'y soit soumis par le titre consti-

tutif de l'usufruit; encore même dans ce cas, il pourrait s'aflï8^

ehir en abandonnant le fonds sujet à l'usufruit..

2 IV. Comment l'unsufruit prend fin.

L'usufruit s'éteint parla mort naturelle de l'usufruitier. (6^^
Le propriétaire doit prouver le décès de l'usufruitier. L'usufr8i*

s'éteint pour cette cause, lors-même qu'il aurait été constitué pOlr

un temps déterminé. Cependant, rien n'empêche qu'il ne sait con"

venu dans ce cas que les rcprésentans de l'usufruitier aurent 18"

jouissance jusqu'au terme convenu. ,
L'usufruit "Le-inUar la mort civile; car l'usufruit est en drot

civil, et dTaprès Part. 2.5 du Code , le mortci vilement en est privé-
11en est autremént de la rente viagère. ( 1982. )

L'usufruit finit aussi par l'expiration du temps pour lequel
lU

été accordé. Si l'usufruit est constitué sous une condition résolu-

toirc, il finit si la condition s'accomplit.. r
La consolidation ou la réunion sur la même tête des deux quaii-

tés d'usufruitier et de propriétaire met aussi fin à l'usufruit-

Il s'éteint également par le non-usage du droit pendant
trerij®

ans. L'usufruit d'une chose mobilière peut aussi être perdu
paJI:

non-jouissance pendant trois ans, par l'application
de la règle

a

blie dans l'art. 2279 du Code.
r n

La perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit a été
ctob1 c..,

opère l'extinction. Mais si la parte n'est que partielle,
tusu rUI

continuerait de subsister sur la partie conservée ( 623 )
poO

Enfin, on joint aux causes d'extinction qiLprécëdent,
la

~n
ciation de l'usufruitier à son droitet fabus de sa jouissance (

y

La Ycuie de,la chose sujette à l'usufruit ne fait aucun chanfi
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îe*U dans
le droit de l'usufruitier; il continue de jouir deson. usu-

uIt s'il n'y a pas formellement renoncé.

I il V. De l'usage et de l'habitation..

Lusage peut être établi en faveur des particuliers ou en faveur

s
communes et des établissemens publics. L'usage c'est le droit

de
prendre sur les produits du bien d'autri les moyens propres à

j °voir
à son existence.

,
^UsaSe

s'établit et se perd de la même manière que l'usufruitf

entrer e , ,.. d

avant
(625.) Lusager doit aussi fournir caution et faire inventaire avant

d'entrer
en jouissance (626.) S'il absorbe tous les fruits du fonds,

qUe
es

mêmes obligations à remplir que l'usufruitier; en consè-

qnenCe c'est lui qui supporte les frais de culture, les réparations

d'e ,re,len
le paiement des contributions, etc. (635.) L'étendue

l'est
rQl.*Peut ètre déterminée parla convention; à son défaut, elle

1est
par la '°'* - Dans ce dernier cas, l'usager ne peut jouir des

desS
que dans la proportion de ses besoins personnels et de ceux

(je famIlle. L'usager ne peut céder ni louer son droit à un autre

(arT*
p 1. ) usage ne peut pas être saisi parles créanciers de

l'osa
gcr. Il en serait autrement si l'aliénation de l'usage était per-

itijSe3r
le titre constitutif. L'usage peut être constitué à perpétui-

lé. p
tlslgo des bois et forêts est réglé par des lois particulières

( 639
) C'est le Code forestier de 1827 qui en renferme les règles.

j

c droit d'habitation est une espèce d'usage, et consiste dans ce

droit d'habiter dansune maison. Celuiqui a ce droit peut
dans la

maison avec sa famille, quandmême
il

n'aurait

Pasétéhiarié
à

l'époque de la constitution du droit. (632) Cedroit,

$cjî)j)ijÙ ,,usufruiJ
et à l'usage, s'établit et se

perd
de la

même

manièreque ces derniers. Celui
v

qui occupe la totalité de la maison
UrrlJs aux réparations d'entretien et aux impôts.

D
Cî!te. - La vente est une conventionpar laquelle l'un s'obli-

8 u(
cr une chose, et l'autre à la payer.

2 Ier De la nature et de la forme de la vente.

(*,Slln8Ue trois elemens essentiels au contrat de vente;
c

chose qui en fasse l'objet, c'est-à-dire que cette chose doit
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être certaine et déterminée par les parties; — 2° un prix convenuy
le prix doit être sérieux, certain, déterminé, et d'une somme d'ar-

gent; 3o le consentement des contractans sur la chose vendue, sur

le prix et sur la nature du contrat.

La vente peut être faite paracte authentique ou sous seing pri-
vé. Elle'est parfaite entre les parties, et la propriété est acquise
de droit à l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu
de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas été livrée ni Ie

prix payé. ( Codecivil, art. 1683. )
La tradition que la l'ancienne jurisprudence française et le droit

romain exigeaient pour sa perfection n'est donc pas nécessaire au-

jourd'hui.

Il faut, toutefois, faire une exception pour les meubles, que à

l'égard des tiers/ne sont censés aliénés qu'autant qu'ils ont
été,

réellement transmis ; en sorte que, d'après les auteurs, les
créale

ciers 'peuvent toujours saisir entre les mains de leur débiteur.

mobilier par lui vendu mais non livré.

J La. vente peut être faite purement et simplement ou sous
le

condition, soit suspensive, soit résolutoire. Elle peut aussi
avo*

pour o4jet deux ou plusieurs choses alternatives. Dans tous
lescas*

son effetest regin par les principes généraux des conveu1'0113'

(1584.)
-

Lorsque des marchandises ne sont pas vendues en
bloc f

poids, au compte ou àla mesure, la vente n'est point parfaite, P-11
ce sens que les choses vendues sont au risque du vendeur

jJ squ'à
ce qu'elles soient pesées, comptées ou

mesurées ; mais Fâche
peut en demander ou la délivrance ou des dommages-intérêts

y a lieu, en cas d'inexécution de rengagement. ( 1585.)
la.

Si, au contraire, les marchandises ont été vendues en
b]Oe,la

vente est parfaite, quoique les marchandises n'aient pas enc01

pesées, comptées ou mesurées. ( 1586.) est
A l'égard du vin, de l'huile, et des autres choses que

1? est
dans l'usage de goûter avant d'en faire rachat, il n'y a

P0^ j
vente tant que l'acheteur ne les a pas goûtées et agréées. ( *

La vente-faite à l'essai est toujours présumée faite sous une

dition suspensive. ( 1588 )
rtieS"

Le prix de la vente doit être déterminé et désigné parles pa
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— Il peut cependant être laissé à l'arbitrage d'un tiers; si le tiers
ne veut ou ne peut faire l'estimation, il n'y a point de vente.

Les frais d'actes et autres accessoires de la vente sont à la char-
Se de l'acquéreur, s'il n'y a stipulation contraire.

La vente peut être faite verbalement, pourvu que le prix n'excê-

de pas 150 francs; car ce n'est que pour la preuve que la forme

d'un acte authentique ou sons seing privé est prescrite. Or, il est

Constant qu'au dessous de 150 francs, la preuve testimoniale, ou

^êine les présomptions graves, précises et concordantes, sont ad-

IrUssibles. S'il existait un commencement de preuve par écrit, on

Pourrait même prouver par témoins la vente verbale d'un immeu-

ble dont le prix excéderait 150 francs.

2 H. Des personnes capablesd'acheter et de vendre,
et des cho-

ses qui peuvent être vendues.

to Tous ceux auxquels la loi ne l'interdit pas peuvent acheltrou

Vcndre.( 1594.)
Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre époux que dans les

trois cas suivans : 10 celui où l'un des épouxcède des biens à l'au-

tre, séparé judiciairement dVlui, en paiement de ses droits;

1
20 Celui où la cession que le mari fait à sa femme, même non

séparée , a une cause
légitime,

telle que le remploi de ses
immeu-

blcs
aliénés, ou de deniers à elle appartenant,

si ces immeubles

ou
denier8 ne tombent pas en communauté: — ~0 cc\U\0\1\t\ \,\

mecède des biens à son mari
en paiment d'une somme qu'elle lui

Sauf d dot, et torsqu'd y a
exclusion de IcOnimunauté

sauf) dansces trois
cas,

"'I droits
des héritiers des parties c

PWeuxTZ1screndrcadJudicalaires>
sous peinede nullité, ni

Pareu-x-lnêni-es , ni par personnes interposées : les tuteurs des
1s Sont char' d

( an es, cs blens

q(i,ils sont chargésde vendi-e ; les
administrateurs, de ceux des

c°mmu„eSOU dcsclab,|,'ssemcnsP«W'cs|
confiés à leurs soins; les

Aciers

nationaux dont les ventes se font par

Les juges leurs stipl)léans
es maSislrals remplissant le minis-

o crs, huissiers, avoués, défenseurs officies*
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et notaires, ne peuvent devenir cessionnaires des procès, droits eC
actions litigieux qui sont de la compétence du tribunal dans le res-

sort duquel ils exercent leurs fonctions, à peine de nullité, et des-

dépens, dommages et intérêts. ( 1597.)
2o Tout ce qui est dans le commerce peut être vendu, lorsque

des lois n'en ontpas prohibé l'aliénation.

OnDe peut vendre la succession d'une personne vivante, même

avec son consentement.

La vente desgrainsen vert et pendantpar. racines esten généra^

prohibée..

La ventede la chose d'autrui est valable quand elle est ratifiée

par le propriétaire, même à l'insu de l'acquéreur; celui-ci ne p

plus dès-lors en demander la nullité.

Elle est encore valable, lorsque le vendeur se porte fort peur
le,

propriétaire. Dans ce cas, si le véritable propriétaire ne ratifie pas

la vente, l'acquéreur a le droit de réclamer des dommages-intérêts
de son vendeur, encore bien qu'il sût que la chose ne lui' apparte-
nait pas.

III. Desobligations duvendeuri

Le vendeur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'obh*

ge. Tout pacte obscur ou ambigu s'interprète contre lui. Toute"

fois, cette règle ne concerne que les stipulations faites par le ven-

deur dans son intérêt; car, d'après la disposition générale
de

l'art. 1162 du Code civil , dont l'art. 1602 n'est qu'une apphca:.-
tion, la convention, dans le doute, s'interprète contre celui qui-,

a stipulé et en faveur de celui qui s'est obligé.

Le vendeur a deux obligations principales:
- 1° celle de li-

vrer; - 2o celle de garantir la chose qu'il vend.

On appelle délivrance le transport de la chose vendue en la.

puissance et possession de l'acheteur.

La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur a deux objetS:

le premier, est la possession paisible de la chose vendue; le s

cond, les défauts caches de cette chose, pu les vices rédiiibiloi-

res>(1625.)
Dans le us de vente par les co-propuétaires d'une chose iaW
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rVIS,e,
la solidaritén'a pas lieu entre eux de plein droit : il faut

"Çuelle soit stipulée.

IV. Desobligations de Cacheteur.

L obligation principale de l'acquéreur consiste à payer le prix
convenu, au jour et au lieu réglés par la vente.

En cas de contestations entre lui et le vendeur, c'est à l'acte
de vente que l'on doit recourir pour déterminer ce que les parties

0nt
entendu mettre à la charge de l'acquéreur commeprix. Ainsi,

lorsque le prix d'un immeuble vendu est stipulé payable à la vo-

°nte de l'acquéreur, avec convention d'intérêts, s'il ne paraît
pas que l'intention des parties ait été de convertir ce prix en une

^Cn(ePerpétuelle, le vendeur peut en poursuivre le paiement,

apres
Un délai tel que l'acquéreur ait eu pleinement la faculté de

selibéier.

j,
Si l'acte de vente ne règle pas l'époque et le lieu du paiement,

°^uéreur
doit payer dans le terme et au lieu oùdoit se faire la

déi
IVranC0,Toutefois, cette règle n'est applicable qu'aux ventes

t allesau comptant. Dans les ventes à terme, il faut s'en référer

,a)'3rt. 1247, qui veut que le paiement ait lieuau domicile dudé-
^Jfeu

ctte
distinction est fondée sur cc que, dans la vente au comp-

tant 1
Il est présumable que les parties ont eu l'intention de payer

le Prix
au moment même de la délivrance; ce qui ne peut avoir

, qu autant que les deux actes se font dans le même endroit,
andis q actes se ibnt dans te mêmeendroit,
tcvJs

que cette présomption ne peut exister dans les ventes à
ternie.

1(1
Par exemple,

lorsque le propriétaire de deux maisons, entre

}0g 'eS 11 cxisleun signe apparent de servitude, vend l'une de

ces
ons, la servitude continued'exister sur le fonds aliéné,

du acte
de vente contienne la clauseque la maison est ven-

IlIt" de toutes servitudes. Ce n'est qu'à l'aide d'une stipu-
,

a\' un trait direct cette servitude, qu'on peut b.
l'cæ.

JlIut un trait direct à cette servitude, qu'on peut obtenir

l'lIct~t
grave de changerl'état actuet et aPParent des lieux. — Si

tOIt
ne contient qu'une clause générale d'affranchissement de

vit 1dcservitudc,
celle clause est insuffisante peur détruire la ser-

Ii e~c, crtte cfauscest Insuffisantepeurdétruire
fa

dvituderésultannt au profit de l'antre maison, de la destination du
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père de famille. L'affranchissement de cette sorte de servitude

doit être l'objet d'une stipulation expresse.
Celui qui achète une propriété est réputé en acquérir toutes les

dépendances.

ê V. Dispositionsgénérales.

Lorsque les parties sont convenues de se faire raison du plus
ou du moins de contenance, la prescription annale, à laquelle

est

soumise en général l'action en diminution du prix pour défaut de

contenance, n'est pas applicable. L'action dure trente ans, maIS

il faut que cette stipulation soit expresse.
Celui qui a vendu avec garantie de mesure un fonds qui faisait

partie d'un plus grand corps, ne peut prétendre que l'acquéreur
doit trouver dans la partie par lui antérieurement acquise ce (lul

lui manque sur celle vendue en dernier lieu. ( Cour roy. de partS,

19 mai 1810.)
1

L'exécution volontaire de la part du vendeur, d'un acte de

venteportant quittance du prix, le rend non-recevable à opposer

l'exception de non-paiement.
L'intérêt du prix de la vente est dû par l'acquéreur: 1° S'Il a

été convenu ainsi dans la vente; 2o si la chose vendue porte
des

fruits ou autres revenus) 3o«i l'acquéreur a été sommé depayer;
mais, dansce dernier cas, l'intérêt ne court que du jour

de la

sommation. ( Codecivil, art. 1652.)
En matière de vente, l'intérêt peut être stipulé au-dessus

de

cinq pour cent, attendu que la loi de 1807 ne s'est occupée
que

del'intérêt de l'argent en matière deprêt, et qued'ailleurs
ces

une condition de la vente.

Si l'acquéreur est troublé ou a juste sujet de craindre
dlétlie

troublé par une action, soit hypothécaire, soit en
revendication

il peut suspendre le paiement du prix jusqu'à ce que le venu
ait fait cesser le trouble, si mieux n'aime celui-ci donner

r'auti on
à moins qu'il ait été stipulé dans l'acte que l'acquéreur paieraI

nonobstant le trouble. ( 1653. ) n
Cette disposition est applicable même au cas où la délivrance a

fait été faite, et à celui où le prix aurait été délégué à des
crc^,

ciers du vendeur et les délégatiens acceptées par l'acquéreur;
en
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il ne les a acceptées qu'en sa qualité de débiteur ou vendeur, et

cette qualité est suspendue tant qu'il y a danger d'éviction. ( Cour

decass., 26 juin 1816.)
Si l'acquéreur a payé avant le trouble, il ne peut plus deman-

der de caution à son vendeur, et il doit seulement l'appeler en

garantie.

Dans tous les cas, l'acquéreur qui a juste sujet de craindre

d'être évincé, ne peut exiger du vendeur qui veut toucher son

prix qu'une garantie égale à ce prix.
S'il ne reçoit pas caution suffisante pour le paiement qu'il ferait,

et qu'il ne veuille pas conserver son prix entre ses mains, il se

libère valablement en le consignant. Toutefois, il ne peut jamais
déposer son prix sans le consentement des créanciers du ven-
deur.

L'acquéreur d'un immeuble peut également suspendre le paie-
ment de son prix, tant que la donation qui avait transmis la chose
a son vendeur n'a pas été transcrite.

S'il avait stipulé dans le contrat de vente que l'acquéreur ne

paierait
le prix qu'après la radiation des inscriptions, il est positif

quon ne pourrait le forcer de payer plus tôt, quand même le ven-
deur offrirait de lui donner caution.

La résiliation de la vente peut être demandée principalement
par défaut de paiement.

L'action en supplément de prix de la part du vendeur,celle en
diminution de prix ou en résiliation du contrat de la part de l'ac-

quéreur, doivent être intentées dans l'année, à compter du jour
du contrat.

VI. Rescision de la vente.

Si le vendeur a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix
d'un immeuble, il a le droit de demander la rescision de la même
Vente, quand même il aurait expressément renoncé dans le con-
trat à la faculté de demander cette rescision, et qu'il aurait dçclaré
donner la plus value. ( 1674.)

1

Pour que le vendeur puisse être admis à prouver la lésion, il
faut

,l' (
10 Que l'action soit intentée dans le délai de deux années à
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compter du jour dela vente ; ce délai est de rigueur et court même

contre les femmes mariées, et contre les absens, les interdits et

les mineurs venant du chef d'un majeur qui a vendu.

2o Que la Venle ne soit pas de celles qui d'après la loi ne peu-
vent être faites que d'autorité de justice.

3o Que les faitsarticulés soient assez vraisemblables et assezgra-
ves pour faire présumer la lésion.

Ce n'est que par jugement que le vendeurpeut être admis à cette

preuve, laquelle ne peut se faire que sur un rapport de trois

experts nommés d'office ou désignés d'un commun accord par leS

parties.

Les experts procèdent à l'estimation de l'immeuble, d'après
son

état et sa valeur au moment de la vente.

Lorsque l'action en rescision est admise, l'acquéreur est tenu

de rendre la chose , avec le fruit, à compter du jour de la
den'&"-

de, à moins qu'il ne préfère la conserver en fournissant le sqpple-
mentdu justeprix, sous la déduction du dixième du total, avec

les intérêts du supplément à compter du même jour; s'il
préfôj®

rendre la chose, il retire le prix qu'il a payé avec les intérêts u

jour de la demande et même du paiement par lui effectué sil n'a

perçu aucun fruit. (Cod. civ., 1674 à 1682.)

Enregistrement. - Vair le tarifà la fin de l'arta Enrcg'strC~

ment; et pour les formules, voir à la fin de l'article Vente.

Vente judiciaire.
— VOYEZSAISIEIMMOBILIÈRE.

Vente aux enchères de marchandises neuves. —11 suffit

de lire la loi de 1838 sur celle matière., en voici le texte :
d' CS

Art. 1er Sont interdites les ventes en détail des
marchan

neuves, à cri public, soit aux enchères, soit au
rabais, soit1

fixe procltmé avec ou sans l'aseistance des officiers ministéiie

2. Ne sont pas comprises dans cette défense, les ventes
leS

les par la loi, ou faites par autorité de justice, non plus
que

ventes après décès, faillite ou cessation de commerce, ou
aU

tous les autres cas de nécessité dont l'appréciation sera soumis
ail

tribunal de commerce.

Sont également exceptées Ici ventes à cri public de cornes
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49

et objets Je peu de valeur, connus dans le commerce sous le nom

de menue mercerie.

3. Les ventes publiques et en détail de marchandises neuves

qui auront lieu après décès ou par autorité de justice seront faites

selon les formes prescrites et par les officiers ministériels préposés
pour la vente forcée du mobilier, conformément aux articles 625
et 945 du Code de procédure civile.

4. Les ventes de marchandises après faillite seront faites, con-

formément à l'art. 486 du Code de commerce, par un officier pu-
blic de la classe que le juge commissaire aura déterminée.

Quant au mobilier du failli, il ne pourra être vendu aux enchè-

res que parle ministère des commissairés-priseurs, notaires, huis-

siers ou greffiers de justice de paix, conformément aux lois et régie-
mens qui déterminent les attributions de ces différensofficiers.

5. Les ventes publiques et par enchères après cessation de com-

M,erce, ou dans les autres cas de nécessité prévus par fart. 2 de la

présente loi, ne pourront avoir-lieu qu'autant qu'elles auront été

préalablement autorisées par le tribunal de commerce, sur la re-

quête du commerçant propriétaire, à laquelle sera joint un état
détaillé des marchandises.

Le tribunal constatera, par son jugement, le fait qui donne lieu
à la vente; il indiquera le lieu de son arrondissement où se fera la

vente; il pourra même ordonner que les adjudications n'auront
lieu que par lots dont il fixera l'importance,

Il décidera, d'après les lois et les réglemens d'attribution, qui,
des courtiers ou des commissaires-priseurs et autres officiers pu-
blics , sera chargé de la réception des enchères.

L'autorisation ne pourra être accordée pour causede nécessité

qu'au marchand sédentaire , ayant depuis un an au moins son do-

micile réel dans l'arrondissement où la vente doit être opérée.
Des affiches apposées à la porte du lieu où se fera la vente éno-n-

'-eront le jugement qui taura autorisée.
6. Les ventes publiques aux enchères de marchandises en gros

COntinuerontà être faites par le ministère des courtiers, dans les

cas, aux conditions et selon les formes indiquées par les décrets

^cs 22 novembre1811, 17 avril
1812, la loi du 5 mai1818, et

ordonnances des 1erjuillet 1818 et 9 avril 1819.
J. Toute contravention aux dispositions ci-dessus sera punie de
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la confiscation des marchandises mises en vente, et, en outre,
d'une amende de cinquante à trois mille francs, qui sera prononcée
solidairement, tant contre le vendeur que contre l'officier public

qui l'aura assisté, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a

lieu.

Ces condamnations seront prononcées par les tribunaux correc-

tionnels.

8. Seronl-passibles des mêmes peines les vendeurs ou officiers

publics qui comprendraient sciemment dans les ventes faites par au-

torité de justice, sur saisie, après décès, faillite, cessation de

commerce, ou dans les cas de nécessité prévus par l'art. 2 de la

présente loi, des marchandises neuves ne faisant pas partie du fonds

ou mobilier mis en vente.

9. Dans tous les cas ci-dessus où les ventes publiques seront

faites par le ministère des courtiers, ils se conformeront aux lois

qui les régissent, tant pour les formes de la vente que pour
le-*

droits de courtage.
tO. Dans les lieux où il n'y aiiM point de courtiers ie coffl-

merce, les commissaircs-priseurs, les notaires, huissiers et gref-

fiers dejustice de paix feront les ventes ci-dessus, selon les droits

qui leur sont respectivement attribués par les lois et règlement
Us seront, pour lesdites ventes, soumis aux formes, condition3

et tarifs imposés aux courtiers.

Yente sous faculté de réméré. - Cette ventea lieu lors-

que le vendeur se réserve de reprendre la chosevendue dans Un

espace de temps déterminé qui ne peut excéder cinq années, 111,0-

yennant la restitution du prix principal, des frais et loyaux
couis

de la vente, du montant des réparations nécessaires et de cel'eft
-

] 'He'
qui ont augmenté la valeur du fonds, jusqu'à concurrence de cet

augmentation(art. 1659, 1660, 1673, Code civil.)
Si le vendeur n'exercepas son action dans le terme

présent
l'acquéreur demeure de plein droit propriétaire irrévocable, et 1.
n'a pagbesoin, comme dans l'aftcicnne jurisprudence, d'un j~o
ment qui le déclare propriétaire incommutahlc en prononçait con
tre le vendeur la déchéance du droit d'exercer le réméré. C^ural

te
tou_, va vente, no 402.) Plusieurs arrêts ont décidé qu un e
extra-juéiciairc, tel qu'une signification accompagnée d'oflres mc
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et objets -le peu de valeur, connus dans le commerce sous le nom
de menue mercerie.

3. Les ventes publiques et en détail de marchandises neuves

qui auront lieu après décès ou par autorité de justice seront faites

selon les formes prescrites et par les officiers ministériels proposés
pour la vente forcée du mobilier, conformément aux articles 625
et 945 du Code de procédure civile.

4. Les ventes de marchandises après faillite seront faites, con-

formément à l'art. lt8G du Code de commerce, par un officier pu-
blic dela classe que le juge commissaire aura déterminée.

Quant au mobilier du failli, il ne pourra être vendu aux enchè-

res que par le ministère des commissaires-priseurs, notaires, huis-

siers ou greffiers de justice de paix, conformément aux lois et régle-
mens qui déterminent les attributions de ces différens officiers.

5. Les ventes publiques et par enchères après cessation de com-

merce, ou dans les autres eus de nécessité prévus par l'art. 2 de la

présente loi, ne pourront avoir lieu qu'autant qu'elles auront été

préalablement autorisées par le tribunal de commerce, sur la re-

quête du commerçant propriétaire, à laquelle sera joint un état
détaillé des marchandises.

Le tribunal constatera, par son jugement, le fait qui donne lieu
à la vente; il indiquera le lieu de son arrondissement où se fera la

vente; il pourra même ordonner que les adjudications n'auront
lieu que par lots dont il fixera l'importance,

Il décidera, d'après les lois et les réglemensd'attribution, qui,
des courtiers ou des commissaires-priseurs et autres officiers pu-
blics , sera chargé de la réception des enchères.

L'autorisation ne pourra être accordée pour cause de nécessité

qu'au marchand sédentaire, ayant depuis un an au moins son do-

raidie réel dans l'arrondissement où la vente doit être opérée.
Des affiches apposées à la porte du lieu où se fera la vente énon-,

seront le jugement qui l'aura autorisée.

- 6. Lesventes publiques aux enchères de marchandises en gros
continueront à être faites par le ministère des courtiers, dans les

cas, aux conditions et selon les formes indiquées par les décrets

22 novembre 1811, 17 avril 1812, la loi du 5.mai 1818, et
les ordonnances des 1erjuillet 1818 et 9 avril 1819..

i. Toute coutravention aux dispositions ci-dessus sera punie de
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Ja confiscation des marchandises mises en Vente, et, en outre*
d"une amende de cinquante à trois mille francs, qui sera prononcée
solidairement, tant contre le vendeur que contre l'officier public

qui l'aura assisté, sans préjudice des dommages-intérêts, s'il y a

lieu.

Ces condamnations seront prononcées par les tribunaux correc-

tionnels.

8. Seropt passibles des mêmes peines les vendeurs ou officiers

publics qui comprendraient sciemment dans les ventes faites par au-

torité de justice, sur saisie, après décès, faillite, cessation de

commerce, ou dans les cas de nécessité prévus par l'art. 2 de la

présente loi, des marchandises neuves nefaisant pas partie du fonds

ou mobilier mis en vente.

9. Dans tous les cas ci-dessus où les ventes publiques seront
faites par le ministère des courtiers, ils se conformeront aux lois

qui les régissent, tant pour les formes de la vente que pour les

droits de courtage.
10. Dans les lieux où il n'y aura point de courtiers 1e com-

merce, les commissaires-priseurs, les notaires, huissiers et gref-
fiers de justice de paix feront les ventes ci-dessus, selonles droits

qui leur sont respectivement attribués par les lois et rtglemcns.
Ils seront, pour lesdites ventes, suumre aux formes, conditions

et tarifs imposés aux courtiers.

Vente SOUSfaculté de réméré. — Cette vente a lieu lors-

que le vendeur se réserve de reprendre la chose vendue dans un

espace de temps déterminé qui ne peut excéder cinq années, n10-

yennantla restitution du prix principal, des frais et loyaux
eouts -

de la vente, du montant des réparations nécessaires et de celle9

qui ont augmenté la voleur du fonds, jusqu'à concurrence de cette

augmentation (art. 1659, 1660, 1673 , Code civil. ) L
Si le vendeur n'exerce pas son action dans le terme

prescritj
l'acquéreur demeure de plein droit propriétaire irrévocable, et

1..
n'a pas besoin, comme dans l'ancienne jurisprudence, d un Juge-
ment qui le déclare propriétaire incommutablc en prononçant

con

tre le vendeur la déchéance du droit d'exercer le réméré.
(Durant:

ton, vuvente, no402.) Plusieurs arrêts ont
décidéqu uu acte

cxtra-judiçiaire, tel qu'une significationaccompagnéed'offres me
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irrêgulîèreâ suffisait pour empêcher la déchéance; néanmoins, il

est plus prudent, de la part du vendeur qui veut exercer le rachat,
d'actionner l'acquéreur à cette fin.

Le délai court contre toutes les personnes, même contre le mi-

neur, sauf, s'il y a lieu, le recours contre qui de droit.

Le vendeur à pacte de rachat peut exercer son action contre un

second acquéreur, quand même la faculté de réméré n'aurait pas
été déclarée dans le second contrat.

Si plusieurs ont vendu conjointement et par un sçul contrat un

héritage commun entr'eux, chacun ne peut exercer l'action en

réméré que pour la part qu'il y avait.

Les cohéritiers du vendeur ne peuvent exercer la faculté de ra-

chat que pour la part qu'ils prennent dans la succession.

Dans ces deux derniers cas l'acquéreur peut exiger que tous les

co-vendeurs ou tous les cohéritiers soient mis en cause afin de se

concilier entr'eux sur la reprise de l'héritage entier; et, s'ils ne se
concilient pas, il sera rertvoyé de la demande.

Si les co-propriétaires d'un héritage indivis n'ont vendu chacun

que la part qu'il leur revenait sur cet héritage, ils peuvent exercer

séparément l'action en réméré sur cette portion.
Si l'acquéreur a laissé plusieurs héritiers, l'action en réméré ne

peut être exercée contre chacun d'eux que pour sa part, dans le
cas où la chose vendue est encore indivise et dans celui où elle a
été partagée entr'eux, à moins que dans ce dernier cas elle ne soit
échue en totalité au lot de l'un d'eux.

L*acquércur exerce tous les droits qu'aurait pu exercer son ven-
deur.

Il peut opposer le bénéfice de la discussion aux créanciers de ce

dernier.

Si l'acquéreur à pacte de réméré d'une partie indivise d'un héri-

tage s'est rendu adjudicataire de la totalité sur une licitation pro-
voquée contre lui, il peut obliger le vendeur à retirer le tout, lors-

que celui-ci veut user du pacte.

Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte
de rachat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypothè-
ques dont l'acquéreur l'aurait grevé: il est tenu d'exécuter les
baux faits sans fraude par ce dernier. (Gode civil, art. 1662
i 1673.)



772 VEN

L'acheteur doit faire raison des dégradations qu'il aurait com-

mises, Il n'est pas obligé do restituer les fruits qui doivent se com-

penser avec les intérêts.
Quant aux fruits pendans, lorsque le vendeur rentre dansl'héri-

tage, ils doivent naturellement lui appartenir, puisqu'ils font partie
de son héritage, mais il faut touj ours avoir en vue ce principe,

que les fruits compensent les intérêts, de telle sorte que si l'acqué-
reur n'a pas recueilli un nombre suffisant de récoltes pour com-

penser le montant de toutes les années d'intérêt, dès le moment

que le vendeur garde les fruits, il doit de plus faire compte des

intérêts que ces fruits doivent compenser; il doit de plus fairo

compte à l'acquéreur des frais de culture.
Par l'effet du rachat, la vente est censée n'avoir jamais exiité,

et le vendeur est supposé avoir toujours été propriétaire; les allu-"

vionsîui profitent ainsi que la partie du,trésor trouvée dans le

fonds revenant au propriéLaire. etc. (Duranton, ibid.)

Formule de Vente d'Unmeubles.

Entre nous, soussignés, B. (nom, prénoms, profession et de-

meure), et C., ont étéfaites les conventions suivantes : ,
Art. 1er.Le sieur B. vendpar le présent au sieur C., pour lui,

4e8héritiers et ayant-cause, ttiio ferme (en désigner le nom, la con-
tenance et les confronts) enl'état où l'objet vendu se trouve, pottr,
par ledit O. enjouir en toute propriété à dater de la signature

dO

présent acte;
Art. 2. Cette vente est faite sous les conditions d (les énoncer)

et toutes autres régléespar la loi pour les ventes de biens iinincu"
lies, moyennant la sommede. (en toutes lettres) payable, (désigner
l'époque du piment) par le sieur C. , ou d son ordre a«sieur
P. , vendeur; tArt. 3, Le sieur C. , de son côté, déclare accepter ladite vene
pour le prix et sous les conditions sus-énoncées, ct afffrte, POur
paiement de la somme de., ladite maison ou la pièce de terre a u

venduepar le présent acte; lrj
Art. 4. Il sera passécontrat devant notaire de cette vente a

première réquisition du sieur B. et aux frais du tîcur €••<
Fait doullG, a., le. ftfl huit cent.

(Signatures, avecapprobation de l'écriture paï

celui qui n'aura pas transcrit ac
,

On peut vendreles fruits ou réculles penduns dans sa
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irregulieressuffisant pour empêcher la déchéance; néanmoins, il

est plus prudent, de la part du vendeur qui veut exercerle rachat,
d actionner l'acquéreur à cette fin.

Le délai court contre toutes les personnes, même contre le mi-
neur, sauf, s'il y a lieu, le recours contre qui de droit.

Le vendeur à pacte de rachat peut exercer son action contre un
second acquoreur, quand même la faculté de réméré n'aurait pas
etc déclarée dans le second contrat.

Si plusieurs ont vendu conjointement et par un seul contrat un

héritage commun entr'eux, chacun ne peut exercer l'action en
réméré que pour la part qu'il y avait.

Les cohéritiers du vendeur ne peuvent exercer la faculté de ra-
chat que pour la part qu'ils prennent dans la succession.

Dans ces deux derniers cas l'acquéreur peut exiger que tous les

co-vendeurs ou tous les cohéritiers soient mis en cause afin de se

concilier entr'eux sur la reprise de l'héritage entier; et, s'ils ne se

concilient pas, il sera renvoyé de la demande.
Si les co-propriétaires d'un héritage indivis n'ont vendu chacun

que la part qu'il leur revenait sur cet héritage, ils peuvent exercer

cparenient l'action en réméré sur cette portion.
SI 1 acquéreur a laissé plusieurs héritiers, l'action en réméré ne

peut être exercée contre chacun d'eux que pour sa part, dans le

c'as
où la chose vendue est encore indivise et dans celui où elle a

® Partagée enlr'eux, à moins que dans ce dernier cas elle ne soit

c. e lueentotalité au lot de l'un d'eux.

L'acquéreur
exerce tous les droits qu'auraitpu exercer son vcn"

deur.

de
II Peut opposer le bénéfice de la discussion aux créanciers de ce

dernier.
Si

J'acquéreur à pacte de réméré d'une partie indivise d'un héri-

8e s est rendu adjudicataire de la totalité sur une Jicitalion pro-
oquee contre lui, il peut obliger le vendeur à retirer le tout, lors-

que celui-ci veut user du pacte.
Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par l'effet du pacte

1 achat, il le reprend exempt de toutes les charges et hypothè-

qtjes
dont

l'acquéreur l'aurait grevé: il est tenu d'exécuter les

"uux (¿¡its sans fraude par ce dernier. (Code civil, art. 1G62

i1 &13.)
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L'acheteur doit faire raison des dégradations qu'il aurait com-

mises. Il n'est pas obligé de restituer les fruits qui doivent se com-

penser avec les intérêts.
Quant aux fruits pendans, lorsque le vendeur rentre dansl'héri-

tage, ils doivent naturellement lui appartenir, puisqu'ils font partie
de son héritage, mais il faut toujours avoir en vue ce principe,
que les fruits compensent les intérêts, de telle sorte que si Facqué-
reur n'a pas recueilli un nombre suffisant de récoltes pour com-

penser le montant de toutes les années d'intérêt, dès le moment

que le vendeur garde les fruits, il doit de plus faire compte des

intérêts que ces fruits doivent compenser; il doit de plus faire

compte à l'acquéreur des frais de culture.
Par l'effet du rachat, la vente est. censée n'avoir jamais existé,

et le vendeur est supposé avoir toujours été propriétaire; les allu-
mionslui profitent ainsi que la partie du trésor trouvée dans le

fonds revenait au propriétaire, etc. (Duranton, itnd.)

Formule de Vente d'immeuble..

Entre nous, soussignés, B. (nom, prénoms, profession et de--

meure), et C., ont étéfaites les conventions suivantes:
Art. ior. Le sieur B. vendpar le présent au sieur C., pour ïulj

ses fui uu-rs et o!/<t/n-t~~c~ ~u~y~me (en désigner le nom, la COU"'-
lenance et les confronts) en l'état où l'oùjct venau se irew>&fpottr,
par ledit 0en jouir en toute propriété à dater de la signature

(lli

présent acte;
s

Art, 2. Cette vente est faite sous les conditions d (les énoncer)
et toutes autres réglées par la loi pour les ventes de biens M~M~'

Mes, moyennant la somme de. (en toutes lettres) payable (désigflcr
l'époque du paiement) par le sieur C., ou d son ordre, awsieur

B., vendeur;
tArt. 3. Le sieur C. , de son côté, déclare accepter ladite

pour leprix et sous les conditions slu-énoncées, et affecte, pour
paiement de la somme de. ladite maison ou la pièce de terre a W*

venduepar le présent acte ;
illArt. 4. Il sera passécontrat devant notaire de cette vente à a

premièreréquisition du sieur B. et aux frais du sieur C.

Fait double,à., le. Mil huit cent.

( Signatures, avec approlmI ion de cn l
Parcelui qui n'aura pas transcrit l'acte-J

Un peut vendre les fruits uu récoltes pendonsdans saprop1'011'
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ri l'exception des grains non détachés du soï, dont fa tente en
prohibée par la loi.

Formnlc de Vente de meubles.

il
huit cent. et le. du mois de.,

Entre nous soussignés (nom, prénoms, professionsou qualitéset
domicile), les conventions suivantes ont été arrêtées:

Art. 1er. Le sieur B. vend et cèdeen toutepropriété, à compter

(e ce jour (désigner clairement
l'objet) que leditsieur B. possède

csigner le lieu où se trouve l'objet vendu:)

*
2,

Le sieur
C., acquéreur, s'engage, de son côté, à

remplir
bonne foz les conditions convenues dans le présent acte, et à

Payerau sieur B., vendeur, la somme. (énoncer cette gomme)

Apuléepour le prix de (l'objet vendu), le. dumoisde.
Fazt double à. le.., milhuit cent.

(Signatures.)

vices Bédllihiloires. - On appelle ainsi les défauts cachés

qUI
rendent une chose vendue impropre à l'usageauquel on la des-
ou qui la diminuenttellement, que l'acheteur ne l'aurait pas

Acquise,s'il les avait connus.

Cf articles 1644, 1646 et 1647 du Code civil règlent l'action

"édllibiloire
des meubles et immeubles.

h L'acheteur
a le choix de rendre la chose et de se faire restituer

j
prix, ou de garder la chose et de se faire rendre une partie du

j)I'JX tell' Il ;
telle qu'elle sera arbitrée par experts.

lu oi le vendeur ignorait les vices de la chose, il ne sera tenu qu'à

la
rCslIlutlOn du prix, et à rembourser à l'acquéreur les frais occa-

g. Jonnésparla vente. (1646,)

Si
la chose qui avait des vices a péri par suite de sa mauvaise

1,3lté, la perte est pour le vendeur qui sera tenu envers l'ache-
(l'Urà la restitution du prix et aux autres dédommagerionsexpli-

Pic!s
dans les deux articles précédens. -,-. Mais la perte arrivée par

s fortuit sera pour le compte de l'acheteur. (1647.)

Quantà celle des animaux, longtemps réglée par le droit écrit

011par
les coutumes de chaque province, qui ont été définitivement

abrogccs, elle est maintenant régie par la loi du 20 mai 1838, dont

V(J,C1le tcX(C:
4n 1er. Sont réputés vices rcdhibitohcs et donnerontseuls ou-
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verLure à l'action résultant de l'ait. 1-641du Code civil, dans les

ventes ouéchanges des animaux domestiquas ci-dessous dénommés,
sans distinction des localités où les ventes et échanges auront eu

lieu, les maladies ou défauts ci-après, savoir:

Pour le cheval, l'âne ou le mùlet.

La fluxion périodique des yeux, - L'épilepsie ou lemal caduc,
- La morve, — Le farcin, - Les maladies anciennes de poi-
trine ou vieilles courbatures, - L'immobilité, —La pousse,

—

Le cornogc chronique, — Le tic sans usure des dents, — Les

hernies inguinales intermittentes,—La boiterie intermittente pour
cause de vieux mal.

Pour l'espèce bovine.

La phthisie pulmonaire ou pommelière, — L'épilepsie ou ow,

caduc,

Lessuites de lanon-délivrance,
Le renversement du vagin ou

de l'utérus.
après le part chezLe vendeur.

Pour l'espèce ovine.

La clavelée : - cette maladie reconnue chez un suul animal cn-

trainera la rédhibition de tout le troupeau.
La rédhibition n'aura lieu que si le troupeau porte la marque

du

vendeur.

Le sang de rate: cette maladie n'entraînera la rédhibition
du

troupeau qu'autant que, dans le délai de la garantie, sa perte cons-

talée s'élèvera au quinzième au moins des animaux achetés.

Dans ce dernier cas, la rédhibition n'aura lieu également que
51

le troupeau porte la marque du vendeur.
4

Art. 2. L'action en réduction du prix, autorisée par l'art. 1

du Code civil, nq pourra être exercée dans les ventes et éwnngcS

d'animaux énoncés dans l'art. lor ci-dessus.

Art. 3. Le délai pour intenter l'action rcdhibitoire sera, noll

compris le jour fixé pour la livraison, L

,
De trente jours pour le cas de fluxion périodique

des yei
et

dépilcpsie ou mul caduc;
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à l'exception desgrains non détachés du sol, dont la vente ct-fe

prohibée par la loi.

Formate de Vente de meubles.

L'an mil h ï d. d

et Entre
nous, soussignés (nom, prénoms, professionsou qualités

et domicile),
les conventionssuivantesont été

dire ces.

deArt.
1er, Le sieur B. vendet cède

entoutepropriété,a compter

dece
jour (désigner

clairement l'objet) que ledit sieu B. possèfte

(designer le lieu où se trouve l'objet vendu.)

deArt.
2. Le sieur C., acquéreur, s'engage, de

soncôté, à remplir

de bonnefoi
les conditions convenues dans le présent. acte, et à

Payerau sieur B., vendeur, la somme.

(énoncer cette somme)

Apuléepourle prise
de (l'objet vendu), le. du moisde.

fait double d. le. mil huit cent-"
(Signatures.)

Yices Itédh'-b't

«

vices
1 1 OIreS. — On appelleainsi les défautscaches

qui
rendent une chose vendue impropre à l'usage auquel onla des--

1110
ou quila diminuent tellement, que l'acheteur ne a pas.

acquise,s'il les avait connus.

articles
1644, 1646 et 1647 du Code civil règlent, l'acli011

redhibitoire
des meubles et immeubles.

Acheteur
a le choix de rendre la chose et de se faire

restituer

e Prixj
ou de garder la chose et de se faire rendre unepartie du

Prix,
telle qu'elle sera arbitrée par experts. ,

Si le vendeur ignorait les vices de la chose-,d ne sera tenu qu'à

le restitution
du prix, et à rembourser à l'acquéreur les fraisécea-"

donnés parla vente. (1646.)

q Si la
chose qui avait des vices a péri par suite 6

mauvaise

le
le perte est pour le vendeur qui sera tenu

env̂ rTs 1i'ache^

Teur
à la restitution du prix et aux autres dedommag

-

ques
dans.Ies deux articles précédens.

- MalSla perte arrJyéepar
cas

fortuit sera pour le compte de l'acheteur. (1647.)..

Ou
celle des animaux, longtemps régléeparle droit

écrit

oupar
les coulunies de chaque province, qui ont

ete e lIlI Ive en

abrogées,elle
est maintenant régie par la loi du 20 niai 1838,dont

Âl.t l". Sont répulés vices rédhibitoirês el donneront seuls.OU""
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verture à l'action résultant de l'art. 1641 du Code civil, dans les
ventes ouéchanges des animaux domestiques ci-dessous dénommés,
sans distinction des localités où les ventes et échanges auront eu

lieu, les maladies ou défauts ci-après, savoir:

Pourle cheval, l'âne ou le mulet.

La fluxion périodique des yeux, - L'épilepsie ou le mal cad-uc,
—La morve, — Le farcin, - Lesmaladies anciennes de poi-
trine ou vieilles courbatures, — L'immobilité, — La pousse,

-

Le cornage chronique, - Le tic sans usure des dents, — Les

hernies inguinales intermittentes,—La boiterie intermittente pour
cause de vieux mal.

Pour fespèce bovine.

La phthisie pulmonaire ou pommelière, — L'épilepsie ou. ulei

caduc,

Lcssuites dela non-délivrance,
Le renversement du vagin ou
de l'utérus. ,

après le part chezle vendeUI"

Pour fespèce ovine.

La clavelée : - cette maladie reconnue chez un seul animal en-

traînera la rédhibition de tout le troupeau.
La rédhibition n'aura lieu que si le troupeau porte la marque

du

vendeur.

Le sang de rate: cette maladie n'entraînera la rédhibition^
du

troupeau qu'autant que, dans le délai de la garantie, sa parte
cqhs

tatée s'élèvera au quinzième au moins des animaux achetés, ;

Dans ce dernier cas, la rédhibition n'aura lieu également qllC

le troupeau porte la marque du vendeur.
6h4

Art. H. L'action en réduction du prix, autorisée par l'art.
du Code civil, ne pourra être exercée dans les ventes eLéchange

d'animaux énoncés dans l'art. 1" ci-dessus. il
Art. 3. Le délalpour intenter faction rédhibiloire sera, nO

compris le jour fixé pour la livraison, ,t

De trente jours, pour le cas de lluxion périodique des ycl

d'épilepsie ou lual caduc;
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ne neuf jours pour tous les autres cas.

Art. 4. Sila livraison de l'animal a été effectuee ou s il a etc

conduit, dans les délais ci-dessus, hors du lieu du domicile du ven-

deur,les délais seront augmentés d'un jour par cinq myriamètres
de distance du domicile du vendeur au lieu où 1animal se trouve.

Art. 5. Dans tous les cas, l'acheteur, à peine dèlie non rece-

Vable,
sera tenu de Provoquer, dans les délais de l'art. 3, la no-

mination d'experts chargés de dresser procès-verbal;
-la requête

sera
présentée au juge de paix dulieu où se trouvera l'animal.

Ce juge nommera immédiatement, suivant l'exigencedes cas,

un ou trois experts, qui devront opérer dans leplus bref délai.

Art. 6. La demande sera dispensée du préliminaire
de concilia-

tion, et l'affaire instruite et jugée comme matière sommaire.

Art.7. Si, pendant la durée des délais fixés par l'art. 3, ani

mal vient à périr, le vendeur ne sera pas tenu de la garantie, à

Joins
que l'acheteur ne prouve que la perte de l'animal provient

11 une
des maladies spéeifiées dans l'art. 1er.

Art. 8. Le vendeur sera dispensé de la garantie
résultant de la

l" e
et du farcin pour le cheval, l'âne et le mulet, et de la clave-

aeée
Pour l'espèce ovine, s'il prouve que l'animaldepuis la livraison,

L
mis en contact avec des animaux atteints de ces maladies.

te
Le vendeur n'est jamais tenu des vices apparens et dont rachc-

tçUr

a pu se convaincre lui-même.

So
Une vente d'animaux atteints de maladies contagieuses, qui ne,

sont
pas énoncées dans la loi, peut, tout en ne donnant pas lieu à

^dhibition,
laisser ouverture à l'action en dommages-intérêts de

la Part
del'acheteur et à l'action correctionnelle de la part du minis-

tre public. -

faction rédhibitoire n'a pas lieu dans les ventes faitespar auto-

ri,é de justice.

oh
Voirie. - La voirie est celte portion de la policequi a pour

1 établissement et la conservation de la voie publique.
Elle

doit Pourvoir
à ce que les communications soient promptes,

faci-

libres et sûres.

Insi >
elle embrasse tout ce qui concerne la confection, l'entre-

et ha Jgnement
des chemins et des rues, les travaux des ponts

ri sees,
la police des bâtimens sur les routes et dans in e

villes ,
etc.

2c se
distingue en grande et petite voirie.

-
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La grande voirie comprend, dans toute l'étendue de la France,
soit les grandes routes, soit les quais, les vues des villes, bourgs et

villages, qui font suite aux grandes routes.
Les dépenses sont à la charge de l'Etat.

En matière de grande voirie, les préfets seuls sont compétcns ,

soit pour donner les alignemens, soit pour connaître des répara-
tions donnant sur la voie publique.

Les conseils de préfecture sont seuls compétens pour connaitrc
des contraventions en matière de grande voirie, sauf appel nu.CQU"

seil d'état.
Cest aux sous-préfets à ordonner provisoirement la répression

des contraventions en matière de grande voirie, sur le vu des pro-
cès-verbaux, sauf le recours au préfet.

Les préfets font directement, sauf l'approbation du gouverne-
ment, les actes nécessaires à la conservation, l'entretien, la répa-

ration et le prolongement des routes.
La petite voirie comprend les communications qui ne sont ni

grandes routes ni continuations de grandes routes. Les alignement
sont donnés par les maires. Elle embrasse en conséquence la con-

fection, l'entretien et la police des chemins vicinaux et des ruesde

commune.
La petite voirie est dans les attributions des maires.
Les contraventions de pttito voirie sont déférées au tribunal

de

simple police.
Les contraventions relatives aux chemins vicinaux sont, selon

les cas, portées devant les tribunaux civils et devant les conseils

de préfecture.

Vol. - Levol est la soustraction frauduleuse de la chose d'ou"

trui. ,

Les lois civiles et religieuses ont, toujours, avec raison,
const

déré le respect dù à la propriété comme l'un des plus solides fon

mens de la société, et elles ont puni le vol par des châtimens pr0

portionnés à son degré de criminalité.
,conS

-

D'après notre Code pénal, le vol entouré de certaines
Cil é

tances -qui l'aggravent, est qualifié crime; s'il n'est accompagné

d'aucune de ces circonslance" il est classé au nombre des déltts.

Les dispositions delà loi (Godepénal) sont assez clairespour <1

nous nous bornions à y renvoyer nos lecteurs.

FIN.
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De neuf jours pour tous les autres cas.
Art. 4. Sila livraison de l'animal a été effectuée ou s'il a été

conduit, dans les délais ci-dessus, hors du lieu du domicile du yen"
deur, les délais seront augmentés d'un jour par cinq rnyriamètres
de distance du domicile du vendeur au lieu où l'animalse trouve.

Art. 5. Dans tous les cas, l'acheteur, à peine d'être non rece-
Vab/e, sera tenu de provoquer) dans les délais dè l'art. 3, la no-
mination d'experts chargés de dresser procès-verbal; —la requête
sera présentée au juge de paix du lieu où se trouvera l'animal.

Ce juge nommera immédiatement, suivant l'exigencedes cas,
un ou trois experts, qui devront opérer dans le plus bref délai.

Art. 6. La demande sera dispensée du préliminaire de concilia-

tion:
et

Fanaire instruite et jugée comme matière
sommaire.

Âlt.
7. Si, pendant la durée des délais fixés par 1art. 3,1 ani*

3 vient à périr, le vendeur ne sera pas tenu de la garantie, à

oins
que l'acheteur ne prouve que la perte de l'animal provient

del'
unedes maladies spéeifiées dans l'art. 1er.

rt. 8. Le vendeur sera dispensé de la garantie résultant de la

ttio7 6̂
et

du farcin pour le chevaly l'àne et le mulet, ct de la
clave-

iée 0111*J'espèce ovine, s'il prouve que l'animal depuis la livraison,

aété
Dl's en contact avec des animaux atteints de ces maladies.

e Vendeur nest jamais tenu des vices apparens et dont 1 achc-

leur 8 pu se convainm-f,

sontT VCn,C
d'animaux atteintsde maladies contagieuses, qui ne

sont
pas enoncées dans la loi, peut, tout en ne donnant pas lieu à

1 Hwn,
laisser ouverture à l'action en dommages-intérêts de

la Part de l'acheteur et à l'action correctionnelle de la part du minis-
rc pUblIc.

LaCtIOn rédh'bitoire n'a pas lieu dans les ventes faites par auto-
e de JustIce.

ritue de justice.
de la police qui a pour

La voirie est cette portion de la policcqui
a pour

4" I élab,isfcment
et la conservation de la voie publique. Elle

doit Pourvoir
a ce que les communications soient promptes, faci-

Ainsi, e embrasse tout ce qui concerne la confection, 1entre-

et et
Jgncment des chemins et des rues, les travaux des ponts

et chaussées,
la police des bâtimens sur les routes et dans 1inlé-

Ur des villes etcEllec 30
distingue en grande et petite voirie.
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La grande voirie comprend, dans toute l'étendue de laJrance ,
soit les grandes roulrs, soit les quais, les rues des villes, bourgs et

villages, qui font suite aux grandes routes.
Les dépenses sont à la chargede l'Elat.

En matière de grande voirie, les préfets seuls sont compétens ,
soit pour donner les aIignemens; soit pour connaître des répara-
tions donnant sur la voie publique.

Les conseils de préfecture sont seuls compètens pour connaître

des contraventions en matière de grande voirie, sauf appel au con-
seil d'état.

C'est aux sous-préfets à ordonner provisoirement la répression
des contraventions en matière de grande voirie, sur le vu des pro-
cès-verbaux, sauf le recours au préfet.

Les préfets font directement, sauf Tapprobalion du gouverne-
ment, les actes nécessaires à la conservation, l'entretien, la répa-
ration et le prolongement des routes.

La petite voirie comprend les communications qui ne sont ni

grandes routes ni continuations de grandes routes. Les alignemens
sont donnés par les maires. Elle embrasse en conséquence la con-

fection, l'entretien et la police des chemins vicinaux et des rues de

commune.

La petite voirie est dans les attributions des maires.
Les contradicxtions de petite voirie sont déférées au tribunal de

simple police.
-

Les contraventions relatives aux chemins vicinaux sont, sulun

les cas, portées devantles tribunaux civils et devant les conseils

de préfecture.

'Vol. - Le vol est la soustraction frauduleuse de la chosed'aile

trui.

Les lois civiles et religieuses ont, toujours, avec raison, consij

déré le respect dû à la propriété comme l'un des plus solides fonde-

mens de la société, et elles ont puni le vol par des châliinens pro-

portionnés à son degré de criminalité.

D'après notre Code pénal, le vol entouré de certaines circons-

tances qui l'aggravent, est qualifié crime; s'il- n'est
accompagné

d'aucune de ces circonstances, il est classé au

nomb es.

Les dispositions dela loi (Godepénal) son tts sp
neus nous bornions à y renvoyer nos lecteurs. .-;.:¡- --- ,;

FIN.










